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ESSAI  SIR  L'HISTOIRE  POLITIQUE 


DE 


LA  COMMUNE  DE  MARSEILLE 

DES  ORIGINES  A  LA  VICTOIRE  DE  CHARLES  D'AWOL 

(1264) 

PAR 

Y.-L.  BOURRILLY 


LES   ORIGINES  (^) 

Pendant  longtemps,  on  a  cherclié  l'origine  des  communes 
méridionales  et  plus  particulièrement  des  villes  de  consulat 
dans  la  persistance  des  institutions  municipales  romaines. 
Développée  dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle  par  l'abbé 
Dubos  et  par  Papon  (2),  cette  théorie  a  été  particulièrement  en 
faveur  pendant  la  seconde  Restauration  et  au  temps  de  Louis- 
Philippe.  Combattue  de  plus  en  plus  fortement  à  mesure  que  de 


(1)  On  trouvera  une  bibliographie  générale  et  méthodique  du  mouvement 
communal  dans  l'article  de  G.  Bourgin,  Les  Études  sur  les  origines  urbaines 
au  moyen  âge.  Revue  de  Synthèse  historique,  t.  vu  (1903),  pp.  302-327.  11 
convient  d'ajouter  :  A.  Luchaire,  Les  Communes  françaises,  deuxième  édition 
(introduction  de  L.  Halphen),  et  pour  la  Provence,  en  particulier  :  F.  Portai 
La  République  marseillaise  du  XIII^  siècle,  1907;  H.  Labande,  Avignon  au 
XIII*  siècle,  1908,  et  les  articles  de  A.  Lefas,  Origines  des  Institutions  muni- 
cipales en  Provence,  dans  la  Revue  historique  de  Provence,  1901,  pp.  165-174, 
212-217,  285-293,  et  de  E.  Duprat,  Les  origines  des  communes  provençales. 
dans  Annales  de  VÉcole  palatine  d'Avignon,  1921,  pp.  24-36  (résumé  d'une 
conférence  dont  l'auteur  a  bien  voulu  nous  communiquer  le  manuscrit  et  que 
nous  avons  mise  à  profit). 

(2)  Histoire  générale  de  Provence,  t.  m,  pp.  480-569. 
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plus  nombreux  documeiils  élaienl  mis  au  jour  et  que  l'étude 
comparative  pouvait  être  poussée  plus  loin,  elle  est  aujourd'hui 
abandonnée  par  la  plupart  des  historiens.  Il  s'en  trouve  cepen- 
dant encore  pour  tenter  de  la  maintenir  en  l'édulcorant,  en 
l'atténuant  au  point  qu'il  ne  s'agit  plus  guère  que  d'une  ques- 
tion de  mots  (1).  Les  quelques  textes  —  très  rares  (2)  ~  qu'on 
invoque  à  l'appui,  remontent  au  v®  ou  au  vi^  siècles;  il  est 
impossible  d'en  présenter  pour  les  siècles  suivants  jusqu'au 
xiis  qui  soient  authentiques  (3).  Et  encore  ces  textes  des  v^  et 
vie  siècles  (la  lettre  du  pape  Zozime,  le  privilège  de  Théodoric), 
sont  interprétés  de  travers.  Du  fait  qu'on  a  retrouvé  dans  la 
nomenclature  du  moyen  âge  certains  termes  de  l'administration 
romaine  ou  gallo-romaine,  on  a  conclu  à  la  continuité  des  insti- 
tutions que  ces  termes  désignaient  chez  les  Romains  ;  on  ne 
s'est  pas  rendu  compte  que  cela  était  dû  à  l'emploi  de  la  langue 
latine  et,  qu'à  plusieurs  siècles  de  distance,  les  mêmes  mots 
recouvraient  des  réalités  différentes  (4).  Les  institutions  muni- 


(1)  Portai,  La  République  marseillaise,  pp.  7-10,  13-15.  ct  Dire  que  les  com- 
munes méridionales  sont  filles  des  municipalités  gallo-romaines,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'elles  en  ont  été  la  copie  pure  el  simple  (c'est  l'auteur  lui-même  qui 
souligne).  Nous  n'ignorons  pas  que  ce  qu'on  appelle  les  «  fantaisies»  d'Augustin 
Thierry  n'ont  plus  cours  ;  mais  nous  avons  toujours  cru,  d'autre  part,  que  le 
natura  non  facit  sallus  était  un  principe  scientifique  applicable  à  l'évolution 
humaine  et  que  la  lenteur  de  celle-ci.  surtout  dans  la  période  troublée  dont  il 
s'agit,  permit  à  la  tradition  de  sauver  le  passé  du  gouffre  éternel  de  l'oubli.  » 
Des  mots  et  des  métaphores  ! 

(2;  La  lettre  du  pape  Zozime,  du  4  mars  418  adressée  clero,  ordini  et  plebi 
consistenti  Massiliœ  (Albanès,  Gallia  cbristiana  novissima.  Marseille,  n"  14, 
col.  11),  le  privilège  de  Théodoric  vers  510  (Cassiodore,  Variœ,  iv,  26). 

(3)  Il  n'5'  a  pas  à  faire  état  du  fragment  daté  de  1095  et  emprunté  à  Guesnay 
(Provinciœ  Massiliensis  ac  reliquœ  Phocensis  annales,  p.  310),  par  G.  Lambert 
(Essai  sur  le  régime  municipal  et  l'affranchissement  des  communes  em  Pro- 
vence au  moyen  âge,  pp.  282-283),  et  par  Portai,  op.  cit.,  p.  11  :  «  Gaufridus, 
Guido,  Guilhelmus  de  Garda,  Poutius  de  Fos  qui  dominium  d'Yères  et  Bre- 
ganson  civium  massiliensium  universiiati  pecuniis  presentibus  ac  numerato, 
pretio  diveuderunt. . .  i>  Il  s'agit  ici  non  d'un  vicomte  de  Marseille,  mais  de 
Geoffroy  Irat,  Guj'  Camarlenc,  Guillaume  de  Lagarde  et  Pons  de  Fos,  frères 
de  Haimond  Geoffroy,  seigneurs  d'Hyères  et  de  Brégançon,  et  la  transaction 
dont  il  est  question  se  place  non  pas  en  1095,  mais  en  1223-1224,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  la  commune  (comune  vel  universitas  civitaiis),  était  déjà  sous 
la  direction  des  podestats.  Cf.  Arch.  mun.  Aa  11  bis,  Aa  36,  et  Aa  15. 

(4)  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  ii,  pp.  231-285. 
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ci  pales  romaines,  en  complète  décadence  au  moment  de  la 
chute  de  l'Empire,  disparurent  lors  des  invasions.  A  la  fin  du 
ix^  siècle,  une  novelle  de  l'empereur  Léon,  abolissant  ce  qui  en 
restait,  enregistre,  en  somme,  un  état  de  fait.  Et  si  en  Italie 
même,  les  communes  lombardes,  par  exemple,  ne  sortent  pas 
de  l'administration  romaine,  comment  et  pourquoi  les  com- 
munes provençales  auraient-elles  été  plus  privilégiées?  Au 
reste,  comment  ces  anciennes  institutions  municipales  auraient- 
elles  pu  subsister  dans  le  système  féodal  qui  avait  tout  envahi? 
Partout,  on  constate  l'existence  d'un  pouvoir  de  domination, 
exercé  par  délégation  ou  par  usurpation,  nulle  part  une  auto- 
rité représentative.  Le  malheur  des  temps  a  transformé  de  fond 
en  comble  les  cités;  ce  n'est  pas  seulement  leur  aspect  extérieur 
qui  a  changé,  mais  aussi  et  peut-être  plus  encore  leur  structure 
intime;  l'unité  administrative  d'autrefois  a  été  brisée.  La  cité  a 
été  fractionnée;  les  liabitants  ne  sont  pas  soumis  à  un  statut 
juridique  unique;  ils  sont  subordonnés  à  des  autorités  diverses. 
A  Arles,  on  a  la  cité,  le  marché,  le  bourg,  le  bourg-neuf  ;  à 
Marseille,  la  ville  épiscopale  et  la  ville  vicomtale.  Il  serait  aisé 
de  multiplier  les  exemples  :  le  phénomène  est  général.  Dans  un 
pareil  état  des  lieux  et  des  choses,  que  peut-il  s'être  conservé  des 
institutions  municipales  romaines  ?  Peut-être  et  tout  au  plus 
quelques  vagues  souvenirs,  des  souvenirs  qui  se  sont  ranimés 
au  souffle  de  la  renaissance  intellectuelle  et  juridique  des  xi'^  et 
XII*  siècles,  et  dont  il  est  résulté  quelques  formules  archaïques 
ou  pédantesques,  mais  qui  ne  sont  que  des  formules  et  qui  ne 
doivent  pas  faire  illusion  sur  les  réalités  qu'elles  recouvrent  (1). 
La  persistance  des  institutions  municipales  romaines  écartée, 
faut-il  recourir,  pour  expliquer  la  formation  des  communes 
provençales,  à  l'influence  étrangère,  à  l'exemple  de  pays  voisins, 
des  villes  italiennes  en  particulier?  Il  est  certain  qu'on  trouve 
des  éléments  d'organisation  municipale  dans  le  nord  de  l'Italie 
notamment,  dès  la  fin  du  xi^  siècle;  il  y  a  des  consuls  à  Pise  en 
1094,  à  Asti  en  1095,  à  Gênes  en  1099,  alors  que   les   premiers 

(1)  E.  Duprat,  loc.cit.  pp.  29-30. 
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consulats  ne  sont  signalés  en  Provence  qu'une  trentaine  d'années 
plus  tard.  Et  d'autre  pari,  les  relations  de  commerce  étaient  très 
fréquentes  entre  les  riverains  de  la  Provence  et  ceux  de  la  Ligurie 
et  de  la  Toscane.  La  rivalité  entre  Pise  et  Gènes  eut  de  longues 
répercussions  dans  les  parages  du  bas  Rhône  et  des  Pyrénées 
orientales.  Mais  outre  que  ces  rapports  très  souvent  n'avaient  rien 
de  pacifique,  il  s'en  faut  que,  dans  les  villes  italiennes,  l'organi- 
sation municipale  soit  déjà  arrivée  à  cette  époque  à  un  degré  de 
fixité  et  de  stabilité  propre  à  les  poser  en  exemples  et  en  modèles. 
A  Pise  notamment,  pendant  presque  tout  le  xii^  siècle,  les  insti- 
tutions municipales  sont  en  perpétuel  changement  (1).  Comment 
des  institutions  dont  la  forme  variait  au  gré  de  circonstances 
essentiellement  locales  et  passagères,  auraient-elles  pu  être 
transportées  de  toutes  pièces  en  d'autres  localités  placées  dans 
des  conditions  fort  différentes?  Ces  transferts  d'institutions  sont 
rares  au  moyen-âge  (2).  Lorsqu'ils  se  produisent,  c'est  généra- 
lement par  voie  d'autorité,  dans  les  dépendances  du  même 
suzerain  ;  il  y  faut  l'unité  de  domination  et  l'analogie  des  condi- 
tions. Rien  de  tel  entre  les  villes  italiennes  et  celles  du  Midi  de 
la  France.  Même  des  cités  voisines  comme  Arles,  Avignon, 
Marseille,  présentaient  entre  elles  des  différences  de  situation 
caractéristiques.  Que  les  relations  avec  l'Italie  aient  ouvert  les 
esprits,  éveillé  des  idées,  suscité  des  espérances,  qu'elles  aient 
servi  de  stimulant,  et  comme  de  ferment,  c'est  possible,  probable 
même  si  l'on  veut;  mais  il  est  difficile  d'aller  plus  loin. 

En  fait,  le  mouvement  communal  en  Provence,  comme  en 
Italie,  comme  ailleurs,  s'explique  par  des  causes  générales,  mais 
plus  prochaines  aussi  et  plus  immédiates,  des  causes  qui  ont 
joué  dans  tout  l'Occident,  mais  avec  plus  ou  moins  d'efllcacitéet 
de  rapidité  selon  les  lieux,  avec  des  modalités  différentes,  propres 
à  chaque  région  et  souvent  mêmjg  spéciales  à  chaque  cité. 

La  cause  générale,  c'est  la  renaissance  économique  et  intellec- 
tuelle, le  réveil  formidable  qui  suit  la  période  de  décomposition 


(1)  G.  Volpe.  Studi  suUe  istutizioni  comunuli  di  Pisa,  1902. 

(2)  P.   Dognon,  Les   institutions   politiques   et   administratives  du  pays   de 
Languedoc  du  VIII*  siècle  aux  guerres  de  religion,  1895,  pp.  57-58. 
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et  d'anarchie  des  ix^  et  x®  siècles.  Le  xi«  siècle  a  été  marqué  par 
un  prodigieux  bouillonnement  d'énergies  et  d'idées.  En  Pro- 
vence, cette  renaissance  se  manifeste  dès  le  dernier  quart  du 
x^  siècle,  après  l'expulsion  définitive  des  Sarrasins,  avec  la 
constitution  de  la  Marche  ou  Marquisat  de  Provence  (1).  Les 
groupements  liumains  se  reconstituent  et  s'étendent.  Les  cités 
repliées  sur  elles-mêmes  pendant  la  période  des  invasions  se 
détendent,  pour  ainsi  dire  :  aux  réduits  de  défense  (castra  ou 
arces)  s'adjoignent  des  bourgs,  des  villœ,  noyaux  de  peuplement 
et  foyers  d'exploitation.  Les  fondations  religieuses  se  multi- 
plient (2).  Les  abbayes  anciennes,  comme  Lérins  ou  Saint-Victor, 
se  relèvent  de  leurs  ruines  ;  des  monastères  nouveaux,  comme 
Montmajour,  Saint-André  d'Avignon,  sont  fondés.  Anciens  ou 
nouveaux,  ces  établissements  attirent  les  legs,  les  donations,  se 
constituent  une  fortune  territoriale  plus  ou  moins  considérable, 
dont  l'exploitation  est  assurée  jusque  dans  les  recoins  les  plus 
retirés  du  pays  :  cliapelles  et  prieurés,  sont  à  la  fois  des  lieux 
d'asile  et  des  centres  agricoles. 

Concurremment  avec  ce  mouvement  de  population,  on  constate 
une  reprise  de  possession  du  sol  qui  se  marque  par  l'abondance 
des  textes  relatifs  aux  concessions  de  terres  à  fin  d'exploitation. 
La  forme  la  plus  fréquente  est  celle  du  bail  à  mi-fruit,  avec,  en 
cas  de  contestation,  arbitrage  prévu  des  boni  viri.  On  cède  la 
terre  pour  la  planter  en  vignes,  en  oliviers.  Ce  qui  domine,  ce 
sont,  avec  les  cultures  arborescentes,  la  culture  du  blé,  les 
prairies  dans  les  régions  basses.  On  saisit  dans  les  documents  la 
trace  de  travaux  d'aménagement  d'ordre  général  :  défrichement 
de  régions  incultes,  dessèchement  de  marais,  notamment  autour 
d'Avignon,  entre  Arles  et  Montmajour,  creusement  de  roubines, 

% 

(1)  Voir  R.  Poiipardin,  Le  Royaume  de  Provence  sous  les  Carolingiens  {855- 
933?);  le  Royaume  de  Bourgogne  (888-1038).  Etude  sur  les  origines  du  Royaume 
d'i4rZes,  fascicules  131  et  163,  delà  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Études. — 
G.  de  Manteyer,  La  Provence  du  premier  au  douzième  siècle,  1908. 

(2)  Dom  Besse,  Abbayes  et  monastères  de  l'ancienne  France,  t.  ii.  H.  Labande, 
Chartes  de  Montmajour  aux  archives  du  palais  de  Monaco  XI-XI  V*  siècles  dans 
les  Annales  de  la  Société  d'études  provençales,  1908,  pp.  23-31,111-124,  161-167, 
et  notamment  pp.  25-26. 
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construction  de  levées  de  terre  le  long  des  cours  d'eau,  Rhône 
et  Durance.  La  terre  revêt  une  parure  nouvelle  d'habitations  et 
de  cultures. 

Le  commerce,  le  grand  commerce  maritime  n'avait  jamais 
complètement  cessé,  même  dans  les  périodes  les  plus  critiques 
du  Haut  moyen-àge  (1).  Il  prit  un  nouvel  essor  lorsqu'une  tran- 
quillité relative  fut  revenue  au  xi^  siècle.  Les  relations  avec 
l'Italie,  avec  l'Espagne,  avec  le  Levant  surtout  devinrent  régu- 
lières, sinon  tout  à  fait  normales.  Au  point  de  vue  commercial, 
les  croisades  ne  sont  qu'une  amplification  d'un  mouvement 
beaucoup  plus  ancien  :  le  transport  des  pèlerins  était  depuis 
longtemps  un  article  de  commerce.  A  l'intérieur,  la  voie  du 
Rhône  avait  toujours  conservé  sa  valeur  :  la  persistance  des 
stations  de  douane  le  prouve.  La  vallée  rhodanienne  avec  ses 
ramifications  de  la  Durance  et  du  Languedoc  demeure  l'axe  du 
développement  de  la  Provence  et  dans  la  zone  où  les  voies  de 
terre  se  conjuguent  avec  la  voie  maritime,  tout  un  essaim  de  cités 
marchandes  se  pressent,  dont  la  prospérité  économique  explique 
la  fortune  politique  :  Montpellier  et  Nîmes  à  l'ouest,  Avignon, 
Arles  et  Saint-Gilles,  sur  le  Rhône,  Marseille  à  l'est.  Dans  la  plus- 
part  de  ces  villes  les  transactions  se  localisèrent  en  un  point,  le 
marché  (Mercatum  à  Arles,  Tolonée  en  Avignon,  à  Marseille)  qui 
devint  un  centre  nouveau  d'attraction  pour  la  population,  une 
population  d'abord  flottante  probablement,  mais  assez  vite  fixée 
et  sédentaire  pour  la  plus  grande  part. 

Le  développement  du  grand  commercé  favorisa  une  activité 
industrielle  qui  ne  se  borna  plus  seulement  à  la  satisfaction  des 
besoins  locaux.  Le  travail  de  la  laine  (drapiers,  foulons),  du 
cuir  (selliers,  cordonniers),  des  matières  précieuses  (orfèvres), 
du  bois  et  de  l'osier  (fustiers,  boutiers,  fabricants  de  corbeilles 
ou  banasles),  du  fer  (fabresou  forgerons)  faisait  vivre  un  monde 

(1)  V^oir  E.  Duprat.  Les  relations  de  la  France  avec  le  Levant  du  V'  siècle  aux 
croisades  dans  Congrès  français  de  la  Syrie,  séances  et  travaux,  fascicule  II, 
section  d'archéologie  et  d'histoire,  pp.  75-98  ;  —  Les  relations  de  la  Provence 
avec  lespays  du  bassin  occidental  de  la  Méditerranée  du  V«  siècle  aux  croisades, 
dans  le  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  Statistique  de  Marseille,  \.  xlviii, 
(1911-1920),  pp.  9f)-12.S. 
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d'artisans  qui  commençaient  à  trouver  au  dehors  un  débouché 
pour  leurs  produits.  Ils  se  groupent  suivant  leur  genre  de 
besogne;  vers  la  fin  du  xii^  siècle,  on  voit  apparaître  des  noms 
de  quartier  ou  de  rue  tirés  de  la  profession  de  ceux  qui  y  habi- 
tent. Les  corps  de  métiers  {ministeria  ou  misteria)  se  constituent 
et,  dès  le  début  du  xiii®  siècle,  on  rencontrera  des  manifestations 
de  leur  existence. 

Cette  prospérité  économique  générale  ranima  les  éléments  de 
vie  collective  qui  n'avaient  jamais  complètement  disparu,  rendit 
plus  sensibles  les  intérêts  d'un  chacun  qui  se  confondaient  avec 
les  intérêts  du  groupe  dont  l'individu  ne  se  séparait  pas.  Diverses 
circonstances  avivèrent  encore  ce  sentiment  et  fortifièrent  le 
désir  de  garantir  ces  intérêts  en  fournissant  les  occasions  de  les 
défendre.  Ce  fut  d'abord  la  querelle  des  investitures  qui  eut 
en  Provence  son  contre-coup  dans  divers  diocèses,  à  Gap,  à 
Sisteron,  et  plus  particulièrement  à  Arles.  Dans  cette  métropole, 
l'archevêque  Aicard(l),  de  la  maison  vicomtale  de  Marseille,  fut 
déposé  (1080)  et  remplacé  par  Gibelin  :  mais  lorsque  celui-ci 
voulut  prendre  possession  de  son  siège,  il  fut  repoussé  par  la 
population  qui  avait  pris  fait  et  cause  pour  l'archevêque  déposé. 
Aicard  avait  pour  lui  f\aimond  de  Saint-Gilles,  tandis  que  le, 
comte  de  Provence,  Bertrand,  portait  son  hommage  à  Grégoire 
VII.  La  querelle  devenait  à  la  fois  religieuse  et  politique  et  la 
population  artésienne  y  intervenait  comme  un  appoint  non 
négligeable.  Le  souvenir  n'en  sera  pas  oublié,  et  les  successeurs 
d'Aicard,  malgré  leur  orthodoxie,  ne  tiendront  pas  rigueur  aux 
Artésiens  de  leur  attitude  en  1080;  au  contraire,  ils  auront  de 
bonnes  raisons  de  les  vouloir  gagner  ;  en  1131,  nous  trouvons 
des  consuls  à  Arles.  La  première  croisade  exerça  une  influence 
non  moins  profonde  par  l'impulsion  qu'elle  donna  aux  rapports 
commerciaux  et  intellectuels  avec  l'Italie  et  le  Levant.  L'expédi- 
tion conduite  par  Raimond  de  Saint-Gilles,  et  celles,  plus  ou 
moins  nombreuses  qui  suivirent,  les  transactions  incessantes 
qui  en  résultèrent  eurent  une  double  conséquence  :  l'enrichis- 

(1)  Albanés.  Gallia  christiana  novîssima  [Arles),  col.  174-182  (pour  Aicard) 
et  183-195  (pour  Gibelin). 
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sèment  des  marchands  qui  se  spécialisèrent  dans  le  transport 
des  Croisés  et  le  trafic  des  marchandises  du  Levant  et  l'appau- 
vrissement, quelquefois  l?i  ruine,  des  seigneurs,  obligés  d'em- 
prunter et  d'engager  partie  de  leurs  biens  et  de  leurs  droits  pour 
pouvoir  partir  ou  pour  se  libérer  si,  par  malheur,  ils  tombaient 
entre  les  mains  des  Infidèles.  Observons  que  ces  Infidèles,  il 
n'était  pas  toujours  nécessaire  d'aller  en  Terre-Sainte  pour  les 
rencontrer  :  il  y  avait  aussi  à  lutter  contre  les  Sarrasins  de  Bar- 
barie et  d'Espagne  ;  et,  dans  la  Provence  du  xii*  siècle,  la 
croisade  contre  ces  derniers  tint  les  esprita  en  éveil  presque 
autant  que  la  croisade  pour  la  défense  du  Saint-Sépulcre. 
On  vivait  dans  une  atmosphère  de  combats,  d'aventures 
et  de  risques  propre  à  enflammer  les  énergies,  à  exalter  les 
rêves  de  fortune,  à  suggérer  les  désirs  d'émancipation  et 
d'indépendance.  Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  qu'avec  l'établisse- 
ment en  Provence  de  la  maison  de  Barcelone,  c'est  le  conflit  déjà 
presque  séculaire  entre  cette  maison  et  celle  de  Toulouse  qui, 
des  Pyrénées  au  Languedoc,  s'étend  jusqu'aux  rives  du  Rhône 
et  de  la  Durance.  Ce  conflit,  malgré  les  accords  et  les  trêves,  ne 
cessera  pour  ainsi  dire  pas  durant  tout  le  xii*'  siècle.  Il  se  com- 
pliquera de  luttes  entre  les  comtes  Barcelonais  de  Provence  et 
quelques-uns  des  plus  importants  représentants  de  la  féodalité 
provençale,  les  seigneurs  des  Baux,  notamment  (1143-1162).  Dans 
cet  état  de  guerre,  qui  est  à  peu  près  constant,  les  prélats  et  les 
villes  trouveront  de  multiples  occasions  de  faire  valoir  et  payer 
leur  concours  ou  leur  neutralité,  d'opposer  au  suzerain  prochain 
et  dangereux  un  suzerain  plus  éloigné  et  moins  menaçant  ;  d'au- 
tant mieux  qu'à  partir  du  milieu  du  xii«  siècle,  l'Empereur  — 
c'est  alors  Frédéric  Barberousse  —  prétend  restaurer  son  auto- 
rité dans  l'ancien  royaume  de  Bourgogne-Provence  et,  par  ses 
prétentions,  par  les  interventions  répétées  de  sa  chancellerie, 
introduit  en  Provence  un  nouvel  élément  de  troubles  et  de 
contestations,  dont  les  habitants  des  villes  sauront  tirer  parti. 
Ces  causes  économiques,  ces  circonstances  politiques  valent 
pour  toute  la  Provence,  et  même  pour  tout  le  Midi  :  elles  expli- 
quent d'une  façon  générale  la  naissance  et  le  développement 
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du  mouvement  communal  dans  les  régions  du  Sud  et  du  Sud- 
Est.  Mais  ce  mouvement  communal  a  eu,  dans  chaque  ville, 
certains  caractères  particuliers  qui  lui  donnent  une  allure 
propre,  un  aspect  original .  L'organisation  de  la  commune 
d'Arles  présente  avec  celle  de  la  commune  d'Avignon  d'évi- 
dentes analogies,  mais  ne  s'en  distingue  pas  moins  nettement 
par  d'importantes  particularités,  comme  se  distingue  à  la  fois 
d'Avignon  et  d'Arles,  la  commune  de  Marseille.  Toutes  trois  sont 
des  villes  de  consulat;  mais  dans  chacune,  le  régime  consulaire 
a  sa  physionomie  spéciale.  A  côté  des  causes  générales,  d'au- 
tres causes,  essentiellement  locales,  ont  joué  qui  ont  favorisé 
ou  contrarié  l'émancipation  communale,  en  ont  accéléré  ou 
retardé  le  développement,  bref,  en  ont  commandé  l'origine  et 
déterminé  l'évolution.  Ce  sont  ces  causes  locales  qu'il  s'agit  de 
dégager,  en  examinant  la  situation  de  Marseille  dans  le  cours  du 
xii^  siècle. 

Le  premier  élément,  dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  qui 
veut  étudier  l'histoire  de  la  commune  de  Marseille,  est  l'abbaye 
de  Saint-Victor.  Bien  qu'excentrique  à  l'agglomération  propre- 
ment marseillaise  dont  il  était  séparé  par  le  Vieux-Port,  le 
monastère  de  Saint-Victor  a  son  histoire  étroitement  associée  à 
celle  de  la  cité.  Fondée  au  v^  siècle,  ruinée  par  les  Sarrasins  et 
autres  envahisseurs  au  ix«  siècle,  l'abbaye  s'était  relevée  de  ses 
ruines  dans  la  deuxième  moitié  du  x*"  siècle.  Des  abbés  actifs  et 
énergiques,  Adalard,  Pons,  Hugues,  Garnier  et  surtout  Guifred 
dans  les  premières  années  du  xi^  siècle  avaient  reconstitué  la 
fortune  territoriale  de  la  maison  en  obtenant  des  premiers 
vicomtes  de  Marseille  et  des  seigneurs  environnanls,  la  restitu- 
tion des  biens  usurpés  et  de  nouvelles  donations.  Ils  avaient 
été  aidés  dans  cette  tache  par  les  évêques  de  Marseille  apparentés 
aux  vicomtes.  Honorât,  Pons  P^  et  Pons  H.  L'abbé  Guifred  par- 
vint notamment  à  faire  reconnaître  par  l'évêque  l'indépendance 
de  l'abbaye,  qui  fut  placée  sous  l'autorité  immédiate  du  Saint- 
Siège  (1).  Les  progrès  de  Saint-Victor  furent  dès  lors  très  rapides. 

(1)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n"  15,  p.  18-22  (1005)  et  n"^  5  et  6, 
pp.  5  et  7  (bulles  du  pape  Jean  xviii). 
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Pendant  le  xi®  siècle,  le  monastère  eut  à  sa  tête  quelques  abbés, 
peu  nombreux,  Isarn,  Pierre  P*",  Durand,  Bernard,  Richard,  qui, 
sans  être  comparables  aux  premiers  abbés  de  Cluny  furent  des 
personnages  considérables  et  de  grande  autorité.  Ils  surent  faire 
de  l'abbaye  marseillaise  la  plus  grande  puissance  religieuse  et 
morale  du  Midi.  Les  possessions  territoriales  s'accrurent  prodi- 
gieusement :  surtout  abondantes  dans  les  diocèses  de  Marseille, 
d'Aix,  de  Toulon,  de  Fréjus,  de  Riez,  de  Sisteron,  de  Gap,  d'Em- 
brun et  de  Vaison,  elles  rencontraient  dans  les  diocèses  de 
Digne,  de  Senez,  de  Glandèves  et  de  Vence,  la  concurrence  de 
l'abbaye  de  Lerins,  et  dans  les  diocèses  rhodaniens  d'Apt,  de 
Carpentras,  de  Cavaillon,  d'Avignon  et  d'Arles,  la  concurrence 
de  Montmajour,  de  Saint-André,  et  de  Cluny.  Saint-Victor  possé- 
dait des  domaines  éparpillés  dans  les  diocèses  d'Auvergne, 
(Saint-Flour,  Javols,  Mende,  Rodez)  et  de  Languedoc,  (Nimes, 
Maguelonne,  Béziers,  Agde,  Narbonne,  Albi,  Toulouse)  et  dans 
le  Sud-Ouest,  dans  l'Agenois  et  jusqu'en  Bigorre.  Il  rayonnait 
même  au  dehors,  puisqu'il  avait  une  église  dans  un  faubourg  de 
Gênes,  une  aulreàPise,  des  possessions  en  Sardaigne:  àCagliari, 
à  Sassari,  à  Gallura  et  des  dépendances  en  Espagne,  dans  les 
diocèses  d'Elne,  d'Ampurias,  de  Girone,  de  Vich,  d'Urgel,  de 
Barcelone  et  de  Tolède.  Cette  fortune,  Saint-Victor  la  devait  aux 
libéralités  des  comtes  de  Provence,  des  vicomtes  de  Marseille, 
des  seigneurs  et  des  particuliers,  mais  plus  encore  à  la  protec- 
tion pontificale.  La  soumission  du  monastère  aux  directions  de 
la  papauté  est  peut-être  le  trait  essentiel  de  son  histoire  dans  le 
cours  du  xi«  siècle.  Les  abbés  de  Saint-Victor  furent  parmi  les 
agents  les  plus  actifs  de  la  réforme  grégorienne  et  l'abbé  Richard, 
qui  devint  cardinal  et  plus  lard  archevêque  de  Narbonne,  fut  en 
son  tein[)s  un  des  meilleurs  auxiliaires  de  Grégoire  VII  et 
d'Urbain  IL  Plus  d'une  trentaine  d'abbayes  furent  subordonnées 
à  Saint-Victor,  afin  d'être  réformées  :  le  prestige  des  moines 
marseillais  rayonna  au  loin  et  la  maison  en  relira  de  multiples 
avantages,  des  donations  et  des  privilèges  que  les  papes  conlir- 
mèrent  par  des  bulles  répétées  :  Grégoire  VII  (le  4  juillet  1079), 
Urbain  II  (le  20  février  1089),  Pascal  II  (le  23  avril  1113),  Inno- 
cent II  (le  18  juin  1135),  Eugène  III  (lef)  juin  1150). 
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La  bulle  d'Eugène  III  (comme  d'ailleurs  celle  d'Honorius  III 
en  1218),  ne  fait  guère  que  répéter  celle  d'Innocent  II.  C'est  dire 
que   Saint-Victor  arrive  à     peu  près  à  l'apogée  de  sa   fortune 
territoriale   et    de    sa    puissance  dans    la   première  moitié  du 
xii^  siècle,  La  décadence  s'annonçait  déjà.  D'abord  les  monas- 
tères subordonnés  s'émancipent  en  dépit  de  tous  les  efTorts  pour 
les  maintenir  dans  la  dépendance  :  Saint-Servand  de  Tolède  et 
Vabres,  dès  1120;  Gubzac,  Bisalù,  Banolas,Gerri,  Castres,  Saint- 
Savin,  vers  le  milieu  du  siècle  ;  RipoU  entre  1170  et  1180.  Les 
richesses  de   l'abbaye  marseillaise  excitent  les  convoitises  des 
voisins,  laïques    et   ecclésiastiques.    Les    plaintes    que    l'abbé 
adresse  au  Saint-Siège  sont  incessantes  :  tantôt  ce  sont  les  sei- 
gneurs de  Signes  qui  ravagent  Méounes  et  Riboux  et  démolissent 
le  château  de  Rougiers  (1)  ;  tantôt  ce  sont  les  vicomtes  de  Marseille 
qui  pillent  les  biens  du  monastère  et  s'attaquent  au  monastère 
lui-même  (2).  En  1144,  le  pape  enjoint  aux  métropolitains  d'Aix, 
d'Arles,  d'Embrun,  de  Narbonne  et  à  leurs  suffragants  d'agir 
énergiquement  contre  ces  ravageurs  des  biens  d'église,  de  les 
contraindre  à  restitution  et  de  les  excommunier  au   besoin  (3). 
En  1153,  les  mêmes  ordres  sont  répétés  :  preuve  qu'ils   étaient 
peu  efficaces  (4).  Quelle  bonne  volonté  pouvait-on  attendre  de 
prélats  qui  eux-mêmes  étaient  en  difficultés  avec  l'abbé  à  propos 
de  possession  d'églises,  d'exercice  de  droits  et  parfois  ne  recu- 
laient pas  devant  la  violence  pour  obtenir  satisfaction?  C'est 
ainsi  que  l'évêque  de  Marseille,  sous  couleur  de  droit  de  gîte, 
ruine  les  églises  par  où  il  passe,  conteste  aux  moines  le  droit  de 
sépulture  et  menace  de  priver  des  sacrements  ceux  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  ses  prétentions  (5). 


(1)  Guérard,  Cartiilaire  de  Saint-Victor,  t.  ii.  n^s  966  et  967,  p.  408-411. 
(1150-1156). 

(2)  Id.  t.  II,  n"  1036,  p.  501.  Innocent  II  aux  vicomtes  de  Marseille  :  «  Accepimus 
quod  tam  monasterium  Ipsum  quam  loca  supposita  injuriis,  rapinis  et  moles- 
tiis  infestatis  ».  (l^'  décembre  1130). 

(3)  Guérard,  Cartiilaire,  t.  ii.  n"  866,  p.  258. 

(4)  Ibid,  t.  II,  n"  865,  pp.  257-258. 

(5)  Ibid,  t.  II,  n»  636,  pp.  632-633  (l«r  mai  1154).—  (1  s'agit  de  l'évêque  Pierre. 
«  Tu  nuper  a  sede  apostolica  rediens,  gracia  hospitandi,  monasterii  ecclesia 
nimium  aggravasti,  quoniam  non    sicut  episcopus   tuas  studuisti  oves  requi- 
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Ces  relations  de  mauvais  voisinage  rendaient  la  situation  de 
l'abbaye  diflicile.  Les  revenus  des  prieurés  et  des  églises  déjà 
entamés  par  les  exactions  des  ennemis,  rentraient  peu  et  mal 
par  la  faute  des  prieurs  et  des  collecteurs.  L'équilibre  entre 
les  entrées  et  les  sorties  était  rompu  :  il  fallait  recourir  aux 
emprunts  et  donner  des  gages.  Dans  le  dernier  quart  du 
xii"^  siècle,  le  monastère  est  écrasé  de  dettes.  Vers  1182,  le  pape 
Lucius  permet  des  aliénations  de  biens  et  prie  deux  riches 
marseillais,  Geoffroi  Rostaing  et  Guillaume  Ancelme  d'aider 
Saint-Victor  à  se  libérer  (1).  La  requête  du  pape  n'eut  sans 
doute  pas  beaucoup  d'efficacité.  Le  monastère  avait  été  obligé 
d'emprunter  à  des  juifs  84.000  sous  de  royaux  en  donnant 
comme  gage  une  partie  du  «  val  marseillais  »  :  ce  fut  l'évêque 
d'Antibes,  Fouques,  qui  en  1185,  dédommagea  les  juifs  et  devint 
créancier  du  monastère (2).  Le  25  juin  1188,  une  bulle  pontificale 
prescrivit  des  mesures  pour  une  meilleure  administration  des 
biens:  un  chapitre  général  annuel,  des  redditions  de  comptes 
fréquentes,  plus  de  soin  dans  le  choix  des  prieurs,  défense  de 
procéder    à     des    aliénations  ou  de  contracter  des   emprunts 


rere,  sed  sicut  miles,  multa  militum  et  aliorum  caterva  stipatus,  ipsorum 
decrevisti  ecclesias  circuire,  magis  eas  cupiens  onerare  quam  de  commissis 
tibi  ovibus  lucrum  animarumexpetere,  Uiide  factum  est  qiiod  quidam  ipsorum 
aliorum  gravamiiia  intuentes,  pecuniam  tibi  non  modicam  sunt  coacti  exsol- 
vere  et  suas  ecclesias  aggravare  ut  a  tuis  possent  gravaminibus  liberare  ».  Cf. 
Ibidt  n»  1113,  p,  588  (contre  les  chanoines  de  Marseille). 

(1)  Id.,  n"  867,  pp.  258-259  (bulle  du  30  avril  1182  ou  1183)  et  n"  868, 
pp.  259-260. 

(2)  Jd.,  t.  II,  II»  3,  pp.  585-587.  Le  monastère  devait  aux  juifs  84.0C0  sous  de 
royaux  «  pro  quibus  judei  jure  pignoris  tenebant  hortum  monachorum  cum 
omnibus  pertinentiis  suis,  solo  viridario  excepto  et  Sanctum  Genesium  (St-Gi- 
niez)cum  omnibus  pertinentiis  suis,  et  Carvillanum  (Sainte-Marguerite),  cum 
omnibus  pertinentiis  suis,  et  Salam  (la  Saie,  près  Allauch)  cum  omnibus  perti- 
nentiis suis.  Insuper  tenebant  possessiones  Beati  Pétri  de  Paradiso  usque  ad 
sanctum  Ferreolum  cum  clauso  sancti  Saturnini  pro  dccc  solidis  ».  La  généro- 
sité de  l'évêque  d'Antibes  fut  très  ai)préciée  :  c'est  un  des  rares  faits  mentionnés 
dans  la  Chronique  de  Saint-Victor  :  «  Pateat  cunctis  quod  anno  dominice  incar- 
nationis  M"(]"  LXXX"  V»,  mense  junio,  dominus  Fulco.  antipolitanus  cpiscopus, 
monasterium  Massiliense  restauravit,  cum  de  manibus  judeorum  vallcm 
Massilie  liberavit  Et  codem  anno.  un  idus  julii,  apud  prefalum  monasterium 
sepultus  est  ».  La  Chronique  de  Saint-Victor  de  Marseille,  p.  p.  Albjinès 
dans  Mclaïujcs  d'Archéologie  et  d'Histoire  de  I  école  de  Home,  t.  vi  (l.SKii'i. 
p.  319. 
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sans  autorisation, —  aussi  bien  pour  l'abbé  que  pour  les  prieurs, 
—  sans  consultation  du  chapitre  général,  saufen  cas  de  nécessité 
urgente,  modération  des  dépenses,  obéissance  exigée  des  prieurs 
comme  de  l'abbé  (1). 

Certaines  prescriptions  de  cette  bulle  révèlent  non  seulement 
une  situation  matérielle  obérée,  mais  aussi,  —  ce  qui  était 
encore  plus  grave,  —  de  sérieux  désordres  intérieurs.  Il  n'y 
avait  plus  de  discipline  :  prieurs  et  moines  prenaient  une 
attitude  indépendante  ou  même  se  révoltaient  contre  l'autorité 
de  l'abbé,  malgré  les  menaces  d'excommunication  confirmées 
par  les  papes.  La  vie  en  commun  n'existait  plus,  le  vœu  de 
pauvreté  n'était  plus  observé;  la  bibliothèque  était  mise  au 
pillage  (2).  Une  enquête  prescrite  par  le  pape  Céleslin  III  montre 
toute  l'étendue  du  mal,  auquel  une  constitution  donnée  par  le 
cardinal  Bernard  en  1195  tâcha  de  porter  remède  (3).  Cette  cons- 
titution restaurait  la  vie  en  commun  au  réfectoire,  au  dortoir, 
la  règle  du  silence  et  de  la  claustration  ;  proscrivait  les  conspi- 
rations contre  l'abbé  ou  le  prieur  claustral,  les  toiles  de  lin  pour 
les  habits  ou  la  literie,  les  bourses  particulières  ;  précisait  les 
attributions  elles  devoirs  du  prieur  claustral,  de  l'aumônier,  du 
sacriste,  etc.  ;  enfin,  ordonnait  la  restitution  des  livres  emprun- 
tés et  défendait,  sous  peine  d'excommunication,  de  les  faire 
sortir  désormais  de  la  bibliothèque  sans  autorisation.  Confirmée 
par  Innocent  III  le  7  mai  1199  (4),  cette  constitution  dut  rencon- 
trer des  difficultés  dans  l'application,  car  nous  voyons,  en  1216 
et  en  1218,  un  chapitre  général  prendre  à  nouveau  des  disposi- 
tions analogues  (5). 

(1)  Id.,  t.  II,  no  855,  pp.  247-249.  Cf.  la  bulle  d'Urbain  III,  du  12  novembre 
1186  et  les  bulles  de  Clément  III,  des  12  juillet  et  6  novembre  1188,  23  février 
1189,  Ibid,  nos  gsi,  pp    267  et  877-879,    264-266. 

(2)  Sur  la  bibliothèque  de  Saint-Victor,  importante  pour  le  temps,  voir  de 
Mas-Latrie,  Catalogue  des  ouvrages  composant  la  bibliotlièque  de  Saint-Victor 
au  xw  siècle  dans  Mélanges  historiques  (collection  des  Documents  Inédits), 
t.  I,  pp.  657-665  (282  volumes)  ;  Mortreuil,  L'ancienne  bibliothèque  de  Saint- 
Victor,  1854;  A.  Fabre,  Nouvelles  observations  sur  l'ancienne  bibliotlièque  de 
Vabbaye  de  Saint-Victor,  1854. 

(3)  Guérard,  Cartulaire,  t.  ii,  n»  856,  pp.  249-252. 

(4)  Ibid.  t.  Il,  no  857,  p.  252.  En  décembre  1198,  l'abbé  avait  élaboré  un  nou- 
veau règlement  pour  la  bibliothèque. 

(5)  Ibid.  t.  II,  n"  886,  pp.  270-276. 
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En  somme,  c'est  l'esprit  du  siècle  qui  souillait  sur  Saint- 
Victor  :  les  soucis  matériels,  les  préoccupations  temporelles 
l'emportaient  sur  le  zèle  religieux  et  le  perfectionnement  moral. 
Les  abbés  qui,  dans  le  cours  du  xii''  siècle,  se  succédèrent  avec 
rapidité  (on  en  compte  une  quinzaine,  contre  six  au  siècle  pré- 
cédent), se  firent  remarquer  parleur  ardeur  acrimonieuse  et  leur 
esprit  processif.  Ils  mirent  d'autant  plus  d'àprelé  à  revendiquer 
leurs  droits  et  à  étendre  les  biens  du  monastère,  qu'ils  étaient 
obérés  et  que  le  goût  de  la  bâtisse  rendait  plus  pressants  leurs 
besoins  d'argent  (1),  Ils  devinrent,  pour  les  Marseillais,  des 
voisins  incommodes  et  encombrants.  Ils  avaient  réussi  à  mettre 
dans  les  dépendances  du  monastère  non  seulement  tout  le  rivage 
méridional  du  Vieux-Port,  jusqu'au  plan  Fourmiguier,  où  une 
colonne  marquait  la  limite  de  leur  juridiction,  mais  encore 
autour  des  remparts  des  terres  inféodées  ou  accensées,  puis  tout 
le  val  Marseillais  entre  le  plan  Saint-Michel  et  la  colline  de  Notre- 
Dame  de  la  Garde,  le  Rouet,  Sainte-Marguerite,  une  partie  de 
la  vallée  de  l'Huveaune  avec  installation  de  béais  et  de  moulins, 
Roquevaire,  Auriol,  Saint -Just,  Saint-Mitre,  les  Pennes.  On  ne 
pouvait  faire  un  pas  hors  de  la  ville  sans  se  heurter  aux  posses- 
sions de  Saint- Victor.  Ajoutez  que  l'exercice  de  difïérents  droits 
provoquait  des  contestations  :  droits  sur  les  salines,  sur  la 
pêche,  qui  mécontentaient  les  habitants  de  la  ville  basse  ;  droits 
de  sépulture  et  de  mortalage  contre  lesquels  protestaient  l'évêque 
et  le  chapitre.  A  la  fin  du  xii^  siècle,  tandis  que  l'abbé,  par  ses 
menées  et  ses  intrigues,  s'efforçait  de  prendre  pied  dans  la  ville, 
il  n'était  pas  loin  d'être  considéré  comme  l'ennemi  par  les  auto- 
rités religieuses  et  civiles,  et  la  population  ne  lui  ménageait  pas 
une  hostilité  qui  alla  croissant  et  devait  mettre  aux  prises  le 
monastère  et  la  commune. 

En  face  de  Saint-Victor  se  dressait  la  ville.  Réduite  à  Chàteau- 
BaboM  (*t  à  la  hutte  Saint-Laurent  lors  des  invasions  du  ix^  siècle, 


(1)  Le  purctie  est  reconstruit  dans  la  première  moitié  du  xii»  siècle  et  l'église 
au  début  du  xm»  siècle  :  «  noscant  présentes  et  futuri  quod  anno  M'^  CC",  ecclesia 
muiiasterii  massiliensis  cepit  reedificarl,  mcnse  januarii.  w  Clironlque  de 
Sâlut-Victor,  loc.  cit.  p.  320. 
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elle  reprit  son  développement  lorsque  révint  la  tranquillité  et 
que  se  produisit  l'essor  économique  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  :  ce  fut  d'abord  le  bourg  de  Sauvelerre  ou  des  Accoules, 
puis  le  marché  installé  plus  à  l'Est  avec  le  Tolonée,  à  la  fois 
bureau  de  douane  et  maison  forte  et  la  Juiverie  ;  au  Nord  de  la 
colline  des  Moulins  étaient  la  maison  de  la  Prévôté  et  l'église 
majeure,  la  cathédrale.  Au  xi^  siècle,  l'evéque  s'établit  sur  la 
butte  des  Grands-Carmes  et,  au  siècle  suivant,  obtint  de  fortifier 
Roquebarbe  (1),  d'où  il  dominait  la  région  basse  du  Tolonée  et 
delà  paroisse  Saint-Martin.  C'est  alors,  dans  la  seconde  moitié 
du  xii^  siècle,  que  Roquebarbe  fut  ceinte  de  murs;  jusque-là  les 
remparts  qui  partaient  de  Porte-Galle  en  longeaient  le  pied  pour 
englober  Saint-Martin  (à  l'intersection  de  la  rue  Colbert  et  du 
cours  Belsunce)  et  atteindre  obliquement  le  faubourg  de  la 
Calade  et  le  plan  Fourmiguier  (la  Cannebière  actuelle)  (2). 
Dans  cette  direction,  la  ligne  des  murs  avait  été  reculée  vers 
l'Est,  peut-être  dès  le  milieu  du  xi^  siècle  (3)  ;  ils  devaient  demeu- 
rer jusqu'en  1669.  Quoiqu'on  en  ait  dit,  il  semble  bien  que,  du 
côté  de  la  mer,  existaient  des  ouvrages  de  défense,  aussi  bien  le 
long  du  Vieux-Port  que  sur  le  rivage  qui  regardait  la  haute  mer, 
et  présentait  diverses  anses  (de  l'Ourse,  mer  du  Titol)  utilisées 
encore  comme  port  (4).  A  l'intérieur  de  l'enceinte  ainsi  dessinée 

(1)  Acte  du  17  octobre  1164.  —  L'évêqiie  «  Rocam  Rarbaram  claudere  poterit 
vallis  et  barbacanis  de  lapidibus  cum  calce  et  arena  In  ipsa  vero  Rupe 
Rarbara  nec  turrini,  nec  ecclesiam,  nec  aliquod  edifificium  facere  débet  sine 
consilio  arelatensis  archiepiscopis.  »  Guérard,  Caiiidaire,  t.  ii,  p.  578. 

(2)  Sur  cette  question,  encore  très  obscure,  des  murs  de  Marseille,  voir  R. 
Rusquet,  Note  sur  les  remparts  de  Marseille,  dans  Annales  de  Provence  1914, 
pp.  297-300  ;  E  Duprat,  Une  porta  romana  à  Marseille  X"  siècle  ;  Notes  d'archéo- 
logie Marseillaise,  l.  Portagallica  et  porte  de  la  JoUelte,  dans  Revue  des  Etudes 
anciennes,  t.  xx  (1918),  pp.  119-120,  237-241  ;  —  Noies  d'archéologie  marseil- 
laise. II.  Autour  des  remparts  antiques  de  Marseille,  dans  Provincia,  t.  i  (1921). 
pp.  81  100.  F.  Reynaud,  Porta  gallica  et  portegale,  dans  Bulletin  de  la  société 
archéologique  de  Provence,  t.  m,  pp.  206-212.234-243. 

(3)  En  1073,  l'évêque  Pons  II  donne  aux  religieuses  de  Saint-Sauveur  la 
paroisse  des  Accoules  :  «videlicet  ut  ad  ecclesiam  Sanctœ-Mariœ  abbatie  omnes 
circa  ipsàm  habitantes  usç//e  ad  veteres  urbis  muros  parrochialiter  pertineant.  » 
Arch.  dép.  Saint-Sauveur,  liasse  I,  charte  2,  reproduite  dans  André,  Histoire 
de  Saint-Sauveur,  p.  209. 

(4)  Voir  Ph.  Mabilly.  Les  villes  de  Marseille  au  Moyen-Age.  Ville  supérieure 
et  ville  de  la  prévôté  {t257-i3^8),  1905. 
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s'étaient  groupées  les  habitations,  les  tours  et  les  maisons  fortes 
en  quartiers  et  en  paroisses  autour  des  églises  :  Saint-Laurent, 
Sainte-Marie  des  Accoules,  Saint-Martin,  sur  le  versant  méri- 
dional ;  la  Prévôté,  la  cathédrale,  Saint-Cannat  et  le  palais 
épiscopal  sur  les  pentes  ou  les  hauteurs  septentrionales.  Les 
rues  s'alignaient  parallèlement  et  perpendiculairement  au 
Vieux-Port  dont  l'activité  réduisait  presque  à  néant  celle  du 
port  de  l'Ourse.  Mais  il  y  avait  encore  de  nombreux  espaces 
vides;  non  seulement  des  places  et  des  marchés,  —  chaque 
quartier  avait  le  sien  —  des  cimetières  auprès  de  chaque  église, 
mais  encore  des  jardins,  des  prairies,  des  dépotoirs,  des  empla- 
cements à  bâtir  et  des  terrains  vagues. 

Cet  ensemble  confus  et  disparate  formait  non  une  seule,  mais 
deux  et  même  trois  villes  accolées  et  relevant  chacune  d'un 
maître  différent.  On  distinguait  une  ville  vicomtale,  —  c'était  la 
ville  basse,  qui  longeait  le  vieux  port  et,  au  nord  de  celle-ci,  une 
ville  épiscopale  ou  des  tours,  dont  se  détacha,  dans  la  seconde 
moitié  du  xii^  siècle,  une  ville  de  la  prévôté  ou  de  l'œuvre  rele- 
vant du  chapitre  et  tournée  vers  le  Nord-Ouest. 

La  séparation  entre  les  deux  villes,  vicomtale  et  épiscopale, 
dut  se  produire  vers  le  milieu  du  xi*  siècle,  antérieurement  à 
1073  (1).  Depuis  le  milieu  du  x«  siècle  et  pendant  au  moins  cent 
vingt-cinq  ans,  le  siège  épiscopal  fut  occupé  par  des  membres 
de  la  famille  des  vicomtes,  par  Honorât,  frère  de  Guillaume  I*% 
par  Pons  I«^  frère  de  Guillaume  II  et  de  Fouques,  par  Pons  II, 
frère  de  Guillaume  III  le  jeune  et  de  Geoffroi  (2).  Évêques  et 
vicomtes  paraissant  avoir,  après  les  usurpations  du  début,  tra- 
vaillé de  concert  à  restaurer  la  fortune  et  la  puissance  de  l'église, 
les  premiers  obtenant  des  seconds  de  nombreuses  donations 
qui,  dans  beaucoup  de  cas,  n'étaient  que  des  restitutions.  Ils 


(1)  Dans  la  donation  de  l'évéque  Pons  II,  citée  supra,  il  est  dit  :  «  Ego 
Poucius...  Sanctimonialium  feminarum  cenobio  piUTochiam  dono  infra  Massi- 
liain  in  vicecoraitali  parte,  videlicet,  etc.  » 

(2)  Voir  pour  les  évêques  Albanês,  Gallia  chrisiiana  novissima  (Marseille), 
col.  47-G2,  et  pour  les  vicomtes,  E.  de  Juigné  de  Lassign}',  Généalogie  des 
vicomtes  de  Marseille^  1910. 
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protégeaient  Saint-Victor  et  relevaient  le  monastère  Saint-Sau- 
veur dont  l'abbesse,  en  1073,  était  Garsinde,  une  nièce  de 
Pons  II.  La  reconstitution  de  la  fortune  territoriale  de  l'église  et 
la  complication  des  liens  de  parenté  rendirent  nécessaires  une 
délimitation,  au  moins  sommaire,  des  territoires  sur  lesquels 
s'exerceraient  respectivement  la  juridiction  de  l'évèque  et  celle 
des  vicomtes.  Cette  délimitation  dut  être  précisée  et  complétée 
lorsque,  par  l'extinction  de  la  branche  aînée,  la  famille  vicom- 
tale  ne  fut  plus  représentée  que  par  la  branche  cadette  et  qu'elle 
laissa  échapper  le  siège  épiscopal.  Les  démêlés  furent  particu- 
lièrement vifs  entre  l'évèque  Raimond  de  Vita  Eterna  et  son 
successeur  Raimond  de  Soliers  d'une  part,  et  les  fils  de  Geoffroi 
et  de  Rixende,  c'est-à-dire  Hugues  Geoffroi  et  Pons  de  Peynier, 
Hugues  Geotïroi  partit  pour  la  Terre-Sainte  dans  les  premières 
années  du  xii^  siècle  et  semble  n'en  être  pas  revenu  (1).  Son  fils 
Raimond  Geoffroi  prêta  hommage  à  Raimond  de  Soliers  le 
13  août  1128  et  fut,  en  somme,  de  bonne  composition  (2).  11  n'en 
fut  pas  de  même  de  Pons  de  Peynier,  dont  les  usurpations  soule- 
vèrent des  plaintes  très  vives  de  la  part  des  évêques.  Un  premier 
arrangement  —  après  excommunication  —  intervint  entre  Pons 
et  Raimond  de  Vita  Eterna  (avant  1122),  par  le  plaid  de  Roque- 
barbe;  le  vicomte  reconnaissait  à  l'évèque  le  port  de  Porte  Galle, 
Roquebarbe,  des  droits  d'usage  dans  le  Vieux  Port  et  différents 
péages  aux  environs  (3).  Mais  après  la  mort  de  Raimond  de 
Vita  Eterna^  Pons  souleva  de  nouvelles  difficultés  qui  furent 


Cl)  Guérard,  Cart.  de  Saint-Victor^  t.  ii,  p.  45;  Juigné-Lassigny,  op.  cit., 
pp.  16-17. 

(2)  Albanès,  Gallia,  Marseille,  n'  142,  col.  65-66. 

(3)  Albanés,  ibid.,  n«  163,  col.  79-80  (dans  une  enquête  du- 21  janvier  1164). 
Un  témoin  affirme  que  Pons  de  Peynier  reconnut  à  l'évèque  «  portum  de  Porta 
Gallica  et  quod  liomines  episcopi  in  majori  portu  usaticum  non  darent  et 
quod  montane  essent  communes  in  colligendis  erbis  et  lignis  et  trabibuset 
postibus,  et  quod  episcopus  de  hominibus  suis  quod  in  mari  adquirerent 
suum  jus  habeiet  et  pedaticum  de  Sancto  Juliano,  de  Alaugio  et  de  Nercio  et 
recognovit  episcopo  quod  teloneum  et  portum  pro  thesauro  ecclesie  in  pignore 
habebat  pro  XV  mil.  sol.  otonensium.  »  Un  autre  témoin  ajoute  que  Pons 
reconnaît,  en  outre,  «  Rocam  Barbaram  esse  juris  ecclesie,  et  tune  erant  ibi 
vallata  et  adjecit  quod  Italenses  possidebant  ferraginem  in  Rocabarbara  pro 
episcopo.  » 
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réglées  avec  Raimond  de  Soliers  au  plaid  de  la  Lèque  :  la  délimi- 
tation territoriale,  juridique  et  fiscale  fut  précisée  et  Pons  prêla 
hommage  comme  Tavail  fait  son  neveu  Raimond  GeofTroi  (1). 
Les  fils  de  Pons,  GeofTroi  de  Marseille,  Hugues  Geofi'roi  et 
Bertrand  ne  se  montrèrent  guère  plus  accommodanls  que  leur 
père  ;  il  fallut  fintervenlion  des  archevêques  d'Arles  et  du  comte 
de  Provence  pour  arbitrer  les  différends  et  sanctionner  les 
accords  (2).  En  1164,  l'évêque  Pierre  fit  faire  une  enquête  dans 
laquelle  on  évoqua  les  transactions  signées  et  violées  par  les 
vicomtes  depuis  plus  d'un  demi-siècle  (3).  L'archevêque  d'Arles 
et  l'évêque  de  Carpentras,  pris  comme  arbitres,  établirent  les 
bases  d'un  partage  définitif  et,  pour  le  cas  où  sur  quelques 
points,  d'ailleurs  spécifiés,  il  y  aurait  contestation,  indiquèrent 
la  procédure  à  suivre  pour  éviter  un  conflit  (17  octobre  1164)(4). 


(1)  Albanès,  ibid.,  col.  80-81.  Pons  de  Pejmier  «  recognovit  episcopo  villam 
superiorem  sicut  vallo  et  mûris  cingitur  et  in  Roca  Barbara,  si  quid  juris 
habebat,  totum  dimisit  ». 

(2)  Albanès,  ibid.,  col.  80-81  et  n^  149,  col.  70-71.  Accord  du  10  janvier  1151  : 
les  fils  de  Pons  de  Peynier  reconnaisspnt  à  l'évêque  «  portum  de  Porta 
Gallica...  et  in  portu  antique...  quod  homines  ccclesie,  qui  habitant  vel  habi- 
taturi  sunt  in  sua  parte  Massilie  nihil  Iribuant  pro  applicatione  seu  expor- 
tatione  navium,  vel  pro  quolibet  alla  mercatura,  et  quod  nuUum  usaticum 
tribuant  de  fausilio  quod  in  montibus  ultra  Vuelnam  et  in  toto  territorio 
Massilie  collegerint...  De  Roca  Barbara,  quam  cum  vallo  suo  ad  jus  ecclesie 
Massilie  pertinere  cognosco  (c'est  Parcbevêque  d'Arles,  arbitre  qui  parle), 
mando  quod  in  illa  rocha,  propter  niulta  mala  et  contrarietates  que  in  nostris 
temporibus  evenerunt  nullum  edificium  sine  meo  vel  successorum  meoruni 
consilio  fiât.  Villam  vero  suam  episcopus.  pro  voluntate  sua  muniet  et 
claudat,  sed  vallum  ante  predictam  rocham  nullo  modo  faciat,  donec  ego  vel 
successores  mei  sine  dampno  et  contrarietate  illud  fieri  p>osse  cognoscemus». 

(3)  Albanès,  Gallia   Marseille,  n»  163,  col.  79-81 

(4)  Guérard,  Cartulaiic  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n"  1.106,  pp.  577-581.  La  sen- 
tence arbitrale  reproduit,  presque  dans  les  mêmes  termes,  la  plupart  des 
dispositions  insérées  dans  les  accords  précédents.  —  L'évêque  «  civitatem 
suam  de  Massilia  claudere  poterit  pro  voluntate  sua;  Rocam  Barbaram 
claudere  poterit  vallis  et  barbacanis  de  lapidibus  cum  calce  et  :irena.  In  ipsa 
vero  Rupe  barbara  ncc  turrim  nec  ecclesiam  nec  aliquod  edifficium  facere 
débet  sine  consilio  arelatensis  arcbiepiscopi.  In  porlu  antique...  omncs 
homines  ecclesie  et  episcopi  cargabunt  et  descargabunt,  et  omne  mercatum 
quodcunque  voluerint  facient  suis  manibus  vel  alienis,  sine  omni  usatico  vel 
servicio,  nec  vicecomites  in  hiis  omnibus  aliquam  contradictionem  vel  inquie- 
tationem  per  se  vel  per  alios  facere  debent.  In  portu  de  Porta  Gallica  episcopus 
et  omnes  homines  ipsius  et  ecclesie  quicquid  voluerint  lacient  et  omnes 
undecunque  ibidem  venientes  similiter  facient,  ita  scilicet  quod  vicecomites 
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La  ville  de  l'évêque  ou  ville  supérieure,  y  compris  Roquebarbe, 
était  nettement  séparée  de  la  ville  basse  ou  vicomtale  ;  les 
vicomtes  n'auraient  plus  aucun  droit  sur  la  ville  haute  (sauf 
qu'ils  y  conservaient  des  censés  ou  des  maisons,  comme  à 
Cliâteau-Babon).  L'évêque,  par  contre,  non  seulement  conser- 
vait le  contrôle  sur  les  Juifs  de  la  ville  vicomtale,  mais  obtenait 
pour  ses  sujets  le  droit  d'utiliser  le  Vieux  Port  pour  leur  trafic 
sans  pouvoir  être  astreints  par  les  vicomtes  à  payer  aucune 
taxe.  Cet  accord  précisait  les  précédents,  et  avant  même  que  les 
termes  en  fussent  définitifs,  les  évêques  Raimond  de  Soliers  et 
Pierre  avaient  pris  soin  de  les  faire  consacrer  par  les  papes  Inno- 
cent Il  (18  mai  1141),  Eugène  III  (16  avril  1148),  et  Anastase  IV 
(20  décembre  1153)  et  par  l'empereur  Frédéric  Barberousse 
(17  avril  1164)  (1).  Les  limites  entre  les  deux  villes  ne  seront 
plus  Contestées  par  les  vicomtes  ;  le  besoin  d'un  nouvel  accord 
et  d'une  plus  grande  précision  se  fera  sentir  seulement  lorsque 
la  confrérie  du  Saint-Esprit  entrant  en  part  dans  les  droits  de 
seigneurie  sur  la  ville  basse,  empiétera  sur  la  ville  haute;  ce 
sera,  comme  nous  le  verrons,  l'objet  du  règlement  du  23  janvier 
1220. 

Tandis  que  les  évêques  s'efforçaient  d'obtenir  des  vicomtes 


nec  per  se  nec  per  alios  eos  impedient...  Similiter  vicecomitibus  atribuimus 
ut  episcopus  vel  ecclesia  de  thesauro  et  de  questione  pignoris,  scilicet  portus 
et  telonei  XV'm  milia  solidorum...  petitionem  aliquam  seu  controversiam  eis 
vel  eorum  filiis  deinceps  non  faciant  . .  » 

(1)  Albanès,  ibid.,  n»  164,  col.  81-83.  —  Frédéric  confirme  les  droits  et  posses- 
sions de  l'évêque  dont  Ténumération  suit,  notamment  :  «  Castellum  Babonis, 
sicut  vadit  seta  usque  ad  monasterium  monialium  [Saint-Sauveur,  aujour- 
d'hui place  de  Lenche],  et  inde  ad  thorum  de  Boscarla  usque  aâ,  Rocam 
barbaram,  quicquid  inde  est  versus  mare;  portum  de  Porta  Gallica...;  in 
portu  antiquo...  Judeos  omnes  de  Massilia,  tam  de  episcopali  villa  quam  de 
vicecomitali.  Vineas  et  terras  de  Calcadicio  ad  Arcus,  in  territorio  de  villa 
vicecomitali.  Monasterium  monialium  Sancli  Salvatoris  de  las  Achoas,  quod 
infra  muros  urbis  xMassilie  situm  est,  cum  omnibus  pertinentiis  suis.  -Conce- 
dimus  etiam  ut  in  tua  civitate  Massilie,  super  Rocam  barbaram  et  in  quacun- 
que  possessione  tue  ecclesie  tibi  placuerit,  liceat  tibi  tuisque  successoribus 
turrem  vel  quamlibet  munitionem  ad  honorem  imperii  et  ecclesie  tue  utili- 
tatem  edificare  ».  Cette  dernière  autorisation  sera  contredite  dans  l'arbitrage 
de  l'archevêque  d'Arles  relaté  à  la  note  précédente  et  qui  est  postérieur  de 
quelques  mois. 
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la  reconnaissance  de  leurs  droits  et  la  délimitation  de  leur  ville, 
ils  avaient  à  lutter  contre  les  prétentions  de  leurs  chanoines.  La 
réforme  des  chapitres  qui  se  produisit  dans  la  seconde  moitié 
du  XI*  siècle,  à  la  suite  des  conciles  de  Rome  de  1059  et  de  1063, 
se  fit  sentir  à  Marseille.  En  même  temps  que  les  chanoines  adop- 
taient la  règle  de  Saint-Augustin,  ou  peu  après,  se  constitua  une 
manse  canoniale  distincte  de  la  manse  épiscopale.  Cette  manse 
canoniale  s'accrut  rapidement  par  des  donations  et  des  resti- 
tutions (1).  Le  corps  des  chanoines  eut  ainsi  des  intérêts  diffé- 
rents de  ceux  de  l'évêque,  et  les  prévôts  furent  ardents  à  les 
défendre.  Le  premier  prévôt  du  chapitre  de  Marseille  histori- 
quement connu,  est  un  certain  Aicard  (1103-1158)  auquel,  après 
un  certain  Guillaume  (1159)  succéda  un  autre  Aicard  (1163-1167). 
Les  chanoines  vivant  en  communauté  prétendirent  ne  dépendre 
que  de  leur  prévôt,  comme  les  religieux  de  Saint-Victor  ne  dépen- 
daient que  de  leur  abbé,  et  le  prévôt  prétendit  changer  de  sa 
propre  autorité  les  prieurs  des  églises    relevant  de   la  manse 
canoniale,  comme  l'abbé  changeait  les   prieurs   et  les  «  obé- 
dientiers.  »  Le  28  janvier  1158  (2),  les  évêques  de  Carpentras  et 
de  Toulon,  arbitres  entre  le  chapitre  et  l'évêque  de  Marseille, 
Pierre,  prononcèrent  que  les  chanoines  devaient  obéissance  à 
révêque  et  non  au  prévôt,  que  celui-ci  n'aurait  d'autorité  que 
celle  que  l'évêque  lui  confierait  et  ne  pourrait  de  sa  propre  au- 
torité changer  les  prieurs  et  les  «  obédientiers  »  :  c'était  l'affaire 
de  l'évêque  qui  pourrait  procéder  à  ces  changements,  en  cas  de 
nécessité  et  pour  le  bien  de  l'église,  mais  avec  le  conseil  du 
prévôt  et  du  chapitre.  Les  chanoines,  qui  d'ailleurs  avaient,  dès 
1150,  pris  la  précaution  de  faire  reconnaître  leurs  possessions 
par  Raimond-Bérenger  le  vieux,  comte  de  Barcelone  et  tuteur 
de  son  neveu  Raimond-Bérenger  le  jeune,  comte  de  Provence, 
furent  plus  heureux  quelques  années  plus  tard.  Le  25  mai  1163, 


(1)  Albanès,  Gallia  (Marseille),  n»*  136,  col.  63-64  ;  143,  col.  66-67;  148,  col.  69-70 
(énumération  des  possessions  du  chapitre  dans  une  charte  de  confirmation 
accordée  par  le  comte  Raimond-Bérenger,  septembre  1150). 

(2)  Monseigneur  de  Belsunce.  Antiquité  de  l'église  de  Marseille,  t.  i, 
pp.  481-483. 
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sur  décision  des  évêques  de  Carpentras  et  d' Antibes,  pris  comme 
arbitres,  et  en  présence  des  vicomtes  de  Marseille,  le  chapitre 
obtint  le  droit  d'administrer  ses  possessions  (1).  Ce  fut  le  point 
de  départ  de  la  division  de  la  ville  haute  :  la  partie  nord-ouest 
regardant  la  mer  placée  sous  la  juridiction  du  chapitre,  fut  la 
ville  de  la  prévôté  et  de  l'œuvre,  qui  comprit  la  région  du 
Chàteau-Babon,  la  Prévôté,  la  Major,  le  quartier  de  l'Ourse, 
l'anse  du  Tilol,  la  Trinité  et  la  Porte  Gallique  ;  la  partie  nord- 
est,  c'est  à-dire,  la  colline  des  Moulins,  Roquebarbe  et  Saint- 
Cannat,  fut  proprement  la  ville  épiscopale;  le  prévôt  demeurant 
néanmoins  dans  une  situation  subordonnée  et  l'évèque  gardant 
sur  toute  la  ville  haute  un  droit  supérieur  de  juridiction  qui  en 
faisait  le  représentant  attitré  et  unique  de  cette  ville  vis-à-vis 
des  autorités  étrangères  (2).  Le  chapitre,  ayant  ainsi  fait  recon- 
naître sa  quasi-indépendance,  n'en  fut  que  plus  ardent  à  pour- 
suivre ses  revendications  contre  l'évèque,  contre  les  religieuses 
de  Saint-Sauveur,  contre  les  moines  de  Saint-Victor  (3).  Il  donna 
l'exemple  —  sinon  le  modèle,  —  d'une  petite  collectivité  proces- 
sive et  pugnace  administrant  elle-même  ses  biens  et  animée  de 
soucis  qui  n'étaient  pas  exclusivement  spirituels.  Parmi  les 
chanoines,  certains  appartenaient  à  quelques-unes  des  grandes 
familles  marseillaises  de  la  ville  basse  comme  de  la  ville  haute, 
et  ils  n'oubliaient  pas  leur  origine  en  entrant  dans  le  chapitre. 
Ils  n'étaient  pas  exempts  des  passions  qui  agitaient  autour  d'eux 
les  citoyens.  C'est  ainsi  que  le  chapitre  eut  parfois  à  inter- 
venir, —  et  pas  toujours  du  côté  de  l'évèque,  —  dans  les  ques- 
tions politiques  et  dans  les  querelles  municipales. 

C'est  dans  la  ville  basse  ou  vicomtale  que  se  forma  la  com- 
mune :  elle  y  substitua  son  autorité  à  celle  des  vicomtes  (4).  Ces 


(1)  Belsunce,  op.  cit,,i.  i,  pp.  485-491.  Certaines  dispositions  de  cet  accord 
ayant  soulevé  des  contestations,  on  en  remit  l'interprétation  à  l'évèque  de 
Toulon,  qui  rendit  sa  sentence  en  juillet  1180,  Albanés,  op.,  cit.,  n°  180, 
col.  90-91. 

(2)  Voir  Ph.  Mabilly.  Les  villes  de  Marseille  au  moyen-âge.  Ville  supérieure 
et  ville  de  la  prévôté.  (1257-13i8)  1905. 

(3^  Albanès,  op.  cit.,  n"»  161,  col.  78-79  ;  1109,  col.  699-700;  1105,  col.  696-697. 
(4)  E.  de  Juigné  de  Lassigny,  Généalogie  des  vicomtes  de  Marseille,  1910. 
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vicomtes  descendaient  d'Arlulf,  qui  fut  installé  à  Marseille  vers 
le  milieu  du  x^  siècle,  par  le  roi  de  Bourgogne  Conrad.  Le 
véritable  fondateur  de  la  fortune  de  la  famille  fut  le  fils  d'Arluf, 
Guillaume  I«^  Tandis  que  son  frère  Honorât  occupait  le  siège 
épiscopal,  lui-même,  par  concessions  ou  par  usurpations, 
étendait  ses  domaines,  non  seulement  dans  la  région  d'Arles  et 
de  Trets,  mais  encore  et  surtout  le  long  du  littoral  méditerranéen 
jusqu'au  voisinage  de  Fréjus,  dans  le  pays  délivré  des  Sarrasins. 

Il  eut  une  nombreuse  famille.  Outre  deux  filles,  dont  l'une, 
Belielde,  épousa  Adalelme,  juge  de  Provence  et  souche  des 
vicomtes  d'Avignon,  et  l'autre,  Astrude,  épousa  Lambert  Barbeta, 
des  seigneurs  de  Vence,  parmi  ses  fils,  Pons  P'  succéda  à  son 
oncle  Honorât  comme  évéque  de  Marseille,  Arlulf  fonda  la 
famille  des  seigneurs  de  Pierrefeu  et  la  vicomte  de  Marseille 
demeura  indivise  entre  Guillaume  II  et  Fouque.  Ce  dernier, 
marié  à  Odila,  mourut  sans  postérité  après  1065.  Guillaume  II 
parait  avoir  pratiqué  la  même  politique  de  famille  que  son  père  ; 
il  assura  l'évêché  de  Marseille  à  un  de  ses  fils,  Pons  II;  il  maria 
une  fille,  Léogarde,  à  Aufant,  vicomte  de  Tarascon,  tandis  qu'un 
autre  de  ses  fils,  Guillaume  le  jeune  épousait  une  sœur  de 
Francon,  vicomte  de  Fréjus.  Vers  le  milieu  du  xi*  siècle  la 
plupart  des  familles  vicomtales  de  Provence  sont  ainsi  apparen- 
tées entre  elles.  Guillaume  le  jeune  et  ses  frères  Aicard  et 
Geoff'roi  sont  qualifiés  de  vicomtes  de  Marseille  :  l'indivision  de 
la  vicomte,  l'association  et  la  collaboration,  si  l'on  peut  dire,  du 
pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux,  les  ramifications  familiales 
à  travers  la  Provence,  tels  sont  les  traits  caractéristiques  du 
développement  de  la  dynastie  issue  d'Arlulf  pendant  le  xi'^  siècle. 

La  situation  se  modifia  dans  le  cours  du  siècle  suivant.  Des 
trois  vicomtes,  fils  de  Guillaume  II,  Aicard  mourut  sans  posté- 
rité; Guillaume  le  Jeune  eut  des  enfants,  mais  on  perd  leurs 
traces  après  1093.  La  descendance  fut  assurée  seulement  par 
Geofïroi  marié  à  Rixende.  De  lui  sortent  les  deux  branches 
dont  les  rejetons  se  succéderont  au  xii''  siècle.  La  première  est 
représentée  par  Hugues  Geoff'roi  marié  à  Douceline  et  qui  meurt 
probablement  en  Terre  Sainte  avant  1128:  il  laisse  un  fils  Rai- 
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moiid  Geofïroi.  Celui-ci,  de  sa  femme  Poncie  aura  trois  enfants  : 
Geotfroi  de  Marseille,  qui  disparaît  après  1163;  Hugues-GeofFroi 
et  Raimond-Geofïroi  qualifiés  tous  deux  vicomtes  de  Marseille,  en 
même  temps  que  seigneurs  de  Toulon  et  de  Trets.  L'autre  branche 
est  celle  de  Pons  de  Peynier  qui,  de  sa  femme  Garejade,  eut 
Geoffroi,  Hugues-Geoffroi  et  Bertrand,  tous  les  trois  vicomtes 
de  Marseille.  Des  trois,  seul  Hugues-Geoffroi  eut  une  postérité 
durable.  Deux  de  ses  fils  furent  vicomtes  de  Marseille  :  Guillaumé- 
le-Gros  et  Raimond  Geoffroi,  dit  Barrai;  deux  autres  furent 
d'église:  Geoffroi  qui  devint  évêque  de  Béziers  (8  novembre 
1184)  et  Roncelin  qui  fut  moine  et  même  abbé  de  Saint- Victor, 
avant  de  rentrer  dans  le  siècle,  à  la  suite  de  circonstances  que 
nous  verrons. 

Cette  généalogie  sommaire  nous  montre  que  pendant  tout  le 
xii^  siècle  il  y  eut  à  la  fois  tantôt  deux,  tantôt  quatre,  tantôt  cinq 
et,  pendant  quelques  années  même,  six  vicomtes  de  Marseille. 
L'indivision  de  l'autorité  vicomtale  eut  pour  effet  l'émiettement 
des  droits  et  des  revenus  de  chacun  des  vicomtes,  l'appauvris- 
sement plus  ou  moins  rapide  des  différents  membres  de  la  famille. 
Cet  appauvrissement  fut  encore  aggravé  par  certaines  circons- 
tances défavorables  :  nous  avons  déjà  relaté  les  démêlés  des 
vicomtes  avec  les  évêques,  démêlés  qui  se  terminèrent  par  des 
limitations  de  droits  et  des  abandons  de  territoire.il  y  eut  encore 
l'expédition  en  Terre-Sainte  de  Hugues  Geoffroi  vers  1110.  D'autre 
part,  les  vicomtes  se  montrèrent  des  vassaux  fidèles  et  les  auxi- 
liaires constants  des  comtes  de  Provence,  notamment  d'Ilde- 
fonse  I®'*  qu'ils  suivaient  dans  ses  déplacements  et  aidaient  dans 
ses  expéditions.  Tout  n'était  pas  bénéfice  dans  ce  concours  :  le 
vicomte  Hugues-Geoffroi,  seigneur  de  Trets  et  de  Toulon  fut  pris 
lors  du  conflit  entre  Ildefonse  I^''  et  Raimond  V  de  Toulouse  (1). 
En  1178,  —  décidément,  il  jouait  de  malheur  —  il  fut  fait  prison- 
nier par  les  Sarrasins  qui    saccagèrent  Toulon   et  emmené  à 


(1)  Dans  le  traité  conclu  le  18  avril  1176  entre  Ildefonse  I«'  et  Raimond  V  de 
Toulouse,  il  est  question  d'une  somme  de  1.').000  sous  melgoriens  «  pro  redemp- 
tione  Hugonis  Gaufredi  de  Massilia  », 
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Majorque  (1).  D'où  des  rançons  successives  pour  le  paiement 
desquelles  il  fallut  emprunter.  Tombés  dans  une  situation  de 
fortune  relativement  précaire,  endettés,  ils  commencent  à  enga- 
ger partie  de  leurs  droits  et  de  leurs  revenus  à  de  riches  particu- 
liers qui  leur  avancent  les  sommes  dont  ils  ont  un  urgent  besoin. 
Ils  cessent  d'avoir  dans  Marseille  le  centre  de  leur  fortune  et  de 
leur  puissance  :  aussi  souvent  que  vicomtes  de  Marseille,  ils 
s'intitulent  sieurs  de  Peynier,  de  Trets,de  Pourcieux,  de  Toulon. 
Ils  sont  trop  faibles  pour  gêner  dans  leurs  efforts  d'émancipation 
leurs  sujets  de  la  ville  vicomtale  ;  ils  ont  trop  besoin  de  leur 
concours  pécuniaire  pour  se  montrer  hostiles  :  ce  sera  sans  lutte 
que  les  Marseillais  élimineront  leurs  vicomtes,  il  leur  suffira  d'y 
mettre  le  prix. 

La  population  sur  laquelle  s'exerçait  la  juridiction  de  l'évé- 
que  et  des  vicomtes  comprenait  à  Marseille  les  mêmes  éléments 
que  dans  les  autres  villes,  Arles  ou  Avignon  par  exemple.  Outre 
les  clercs,  prêtres,  moines  ou  religieuses  qui,  de  par  leur  qualité 
avaient  une  situation  à  part,  il. y  avait  d'abord  les  chevaliers, 
milites.  «  Primitivement,  les  milites  étaient  les  hommes  libres 
adonnés  au  métier  des  armes  que  les  comtes  ou  leurs  représen- 
tants avaient  établis  ou  qu'ils  avaient  obligés  à  résider  au  moins 
quelques  mois  par  an  dans  la  ville  pour  la  défendre  contre  leurs 
ennemis.  Dotés  de  fiefs  ou  de  revenus  fiscaux  pour  leur  entretien, 
ils  étaient  liés  par  l'hommage  à  leur  seigneur  (2)  ».  Vassaux  de 
l'évêque  et  des  vicomtes,  ils  les  suivaient  dans  leurs  déplace- 
ments pu  leurs  expéditions  et  leur  devaient,  outre  le  service  de 
garde  ou  de  guerre,  l'assistance  judiciaire.  Fréquemment,  on  les 
voit  corroborer  de  leur  témoignage  ou  de  leur  serment  les  actes 
de  leur  suzerain.  En  dépit  du  fractionnement  des  fiefs,  «  les 
descendants  des  premiers  titulaires  avaient  persisté  à  former,  au 

(1)  «  1178.  Tholonensis  urbs  a  rege  Majoricedebellata  et  capta  est.  Ugo  Gauz- 
fridi,  vicecomes  Massiliensis,  et  nepos  ejus  et  multi  alii  captivi  Majoricam 
ducti  sunt  ».  Chronique  de  Saint-Victor,  éd.  Albanés,  loc.  cit,  p.  319.  Les 
prirent  leur  revanche  en  1185  :  «  Anno  Domini  M"  CLXXXV.  Christiani 
chrétiens  ceperunt  palatium  civitatis  Majoricarum  et  fuerunt  liberati  a  cap- 
tivitate  ».  Ibid. 

(2>  Labande,  Avignon  au  XIII*  siècle,  p.  172. 
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milieu  de  la  population  urbaine  la  classe  privilégiée  des  nobles 
à  la  condition  qu'ils  n'eussent  pas  dérogé  et  qu'ils  eussent 
continué  à  se  faire  adouber  chevaliers  ». 

Au-dessous  se  trouvaient  les.  prudhomraes  (probi  homines), 
bourgeois  (bnrgenses)  et  marchands  (jnercatores),  c'est-à-dire 
ceux  qui  vivaient  des  revenus  du  sol,  propriétaires  fonciers  ou 
tenanciers  à  cens  ou  qui  se  livraient  au  trafic.  Ce  dernier  élément, 
par  suite  de  l'essor  pris  par  le  commerce  avec  l'Italie,  le  Levant 
et  les  pays  Barbaresques  était  à  Marseille  particulièrement 
important.  L'activité  des  affaires  avait  favorisé  le  développement 
d'une  catégorie  de  plus  en  plus  nombreuse  d'hommes  de  lois 
{légiste  ou  jurisperitï),  d'avocats  (causidici),  de  notaires  et  de 
changeurs  (campsores),  dont  on  chercherait  vainement  l'équiva- 
lent à  Arles  et  même  en  Avignon. 

Entre  cette  classe  des  prudhommes  et  celle  des  chevaliers  la 
différence  était  peu  marquée  dans  tout  le  Midi.  Elle  l'était  moins 
encore  à  Marseille  que  dans  les  villes  voisines,  Arles  ou  Avi- 
gnon. D'abord,  le  nombre  des  chevaliers  paraît  y  avoir  été 
infime  :  en  tout  cas,  ceux  qui,  dans  les  actes,  font  suivre  leurs 
noms  du  qualificatif  de  miles,  sont  très  rares.  D'autre  part,  le 
grand  commerce  avait  permis  la  formation  de  grosses  fortunes, 
et,  avec  la  richesse,  était  venue  la  considération.  Les  distinc- 
tions s'étaient  atténuées  jusqu'à  presque  disparaître,  et  on  arriva 
à  en  tenir  si  peu  de  compte  dans  la  pratique,  que  les  Marseillais 
ne  songèrent  pas  à  donner  à  chaque  catégorie  de  population  une 
représentation  spéciale.  A  Arles,  à  Avignon,  les  clievaliers 
avaient  leurs  consuls  et  les  bourgeois  les  leurs,  en  nombre  égal  ; 
les  uns  et  les  autres  entraient  aussi  par  moitié  dans  le  conseil. 
Rien  de  tel,  que  nous  sachions,  à  Marseille  :  consuls,  recteurs, 
conseillers,  paraissent  avoir  été  recrutés  indistinctement  dans 
les  deux  classes,  plus  particulièrement  dans  la  seconde,  de 
beaucoup  la  plus  nombreuse. 

Enfin,  venaient  «  les  artisans,  les  gens  de  métiers,  les  petits 
commerçants  et  revendeurs,  les  employés,  manœuvres  et  ou- 
vriers, qui  formaient  le  gros  de  la  population  »  (1).  Parmi  eux, 

(1)  Labande,  op.  cit.  p.  175. 
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ceux  qui  tenaient  la  plus  grande  place  étaient  les  pêcheurs,  les 
cordiers,  les  fustiers,  les  calfals,  les  corroyeurs,  les  bouliers,  les 
fabres,  c'est-à-dire  ceux  qui  travaillaient  pour  la  navigation  et 
le  commerce  maritime.  Le  groupement  de  ces  artisans  par 
métiers  semble  avoir  été  plus  précoce  qu'ailleurs  ;  en  tout  cas,  il 
eut  sa  répercussion  sur  les  événements,  politiques  plus  tôt  que 
dans  les  autres  villes  de  la  région.  Dès  1218,  comme  nous  le 
verrons,  les  chefs  de  métiers  de  Marseille  sont  mentionnés 
comme  faisant  partie  du  conseil  de  ville,  alors  qu'on  les  voit 
paraître,  et  encore  passagèrement,  seulement  en  1225  à  Avi- 
gnon, et  à  Arles  en  1247. 

Un  autre  trait  notable  de  la  population  de  Marseille  était 
l'existence  dans  cette  ville  d'une  abondante  colonie  juive.  Des 
colonies  analogues  et  fort  actives  sont  signalées  dans  la  plupart 
des  villes  du  Midi,  à  Montpellier,  à  Arles,  à  Avignon.  Celle  de 
Marseille  paraît  les  avoir  toutes  dépassées  en  importance.  11  y 
avait  deux  juiveries,  l'une  dans  la  ville  épiscopale  et  l'autre  dans 
la  ville  vicomtale,  probablement  par  suite  du  partage  de  la 
ville  entre  les  évéques  et  les  vicomtes.  Les  juifs  se  livraient  au 
trafic  notamment  avec  les  Barbaresques  et  les  Sarrazins  d'Espa- 
gne et  de  Sicile.  Ils  y  gagnèrent  des  fortunes  qui  leur  permirent 
de  prêter  des  sommes  plus  ou  moins  fortes  à  d'importants  per- 
sonnages :  en  1167,  lorsque  l'évêque  de  Marseille,  Pierre,  achète 
une  terre  à  Aicarde  de  Ners,  c'est  un  juif,  Bonfils  Sponsa,  qui 
en  verse  le  prix,  100  sous  melgoriens  (1).  Avant  1185,  c'est  à 
des  juifs  que  l'abbé  de  Saint-Victor  doit  engager  partie  du 
val  marseillais  pour  un  emprunt  de  84.000  sous  de  royaux 
coronats  ;  en  1194,  le  juif  Botin,  avec  le  chrétien  Guil- 
laume Vivaud,  prête  au  vicomte  Hugues  GeotTroi,  sieur  de 
Trets    et    de    Toulon,    20.000    sous    de    royaux  (2).    Quelques 


(1)  Albanês,  Gallia  christiana  novissima ,  {Marseille)  n"  169,  col.  86.  Peut- 
être  faut-il  voirdans  ce  Bonfils  Sponsa  Va  argentier d  de  l'évêque.  L'archevêque 
d'Arles  avait  un  juif  à  son  service  pour  la  perception  de  ses  droits.  Voir 
Kiener,   Verfassungsgeschichte  der  Provence,  pp.  280-282. 

(2)  Ar.  mun.  DDl,  Texte  reproduit  par  Portai,  op.  cit.  pp.  331-332.  et  par 
E.  de  Juigné  de  Lassigny,  op.  cit.  pp.  60-61,  sous  la  date  du  16  janvier  1193. 
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années  plus  lard,  un  autre  juif,  Bondavid  Gros  et  ses  fils,  prête- 
ront 12.000  sous  à  un  autre  vicomte  de  Marseille,  Roncelin  (1). 
En  raison  de  leur  rôle  et  de  leur  situation  de  fortune,  les 
juifs  de  Marseille  étaient  mieux  traités  qu'ailleurs,  et  nous 
avons  la  preuve  qu'ils  ne  furent  pas  tenus  en  dehors  de  la 
commune  (2). 

En  somme,  l'on  se  trouvait  en  présence  d'une  population  aux 
éléments  variés  et  mêlés,  où  dominaient  le  commerce  et  les 
a  arts  de  la  mer  ».  Une  vie  plus  facile,  des  relations  suivies  avec 
le  dehors,  le  contact  permanent  avec  l'étranger,  y  rendaient  les 
esprits  plus  ouverts,  les  intelligences  plus  souples,  les  caractè- 
res plus  accessibles  aux  influences  du  dehors  et  plus  prompts 
aux  changements  ;  bref,  créaient  un  milieu  politique  assez 
comparable  à  celui  des  villes  maritimes  d'Italie,  Gênes  ou  Pise 
par  l'intensité  des  passions  qui  l'agitèrent,  par  la  rapidité  et 
l'ampleur  de  son  évolution. 

Il  serait  particulièrement  intéressant,  mais  il  est  irrtpossible 
de  donner  un  chiffre,  même  approximatif,  de  la  population 
marseillaise  à  cette  époque.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  avec  cer- 
titude, c'est  que  ce  chifTre  alla  croissant  dans  le  cours  du  xii^ 
siècle,  à  la  fois  par  l'excédent  des  naissances  et  par  l'afflux  d'élé- 
ments étrangers.  Cette  augmentation  fut  surtout  sensible  aux 
approches  du  xiii^  siècle.  Nous  en  avons  un  premier  indice  dans 
le  soin  que  l'on  prend  de  délimiter  les  paroisses  et  de  fixer  les 
droits  afférents  aux  diverses  églises  :  Saint-Martin  et  les  Accou- 
les  (13  mars  1163),  les  Accouleset  la  Major  (1183)  (3).  Une  autre 
preuve  peut  être  tirée  de  la  construction  d'églises  comme  celles 
des  Hospitaliers  de  Saint-Jean,  des  Templiers,  de  Saint-Jacques 


(1)  Convention  entre  Roncelin  et  Ancelme,  24  octobre  1205.  Guérard,  Cartu- 
laire  de  Saint-Victor,  t.  ii  n»  115,  pp.  590-591. 

(2)  Voir  le  début  de  l'article  32  du  livre  iv  des  Statuts  :  «  Constituimus  dein- 
ceps  observandum  ne  aliquis  civis  Massilie,  christianus  vel  judeus...  »  et 
Blancard,  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au  moyen-âge,  t.  ii 
p.  146:  Nos,  Bonusinfans,. . .  Bonus  dominus,...  et  Bonafos,  judei,  cives 
Massilie».  (1248).  Les  juifs  de  la  ville  basse  formaient  une  communauté 
{universitas,  comune),  dont  les  syndics,  le  4  avril  1240,  signèrent  un  accord 
avec  le  prévôt  du  chapitre.  Albanès,  Gallia..,  {Marseille)  noll82,  col.  733-734. 

(3)  Albanès,  Gallia,  Marseille,  n'  161,  col.  78-79  et  n»  1109,  col.  679-700. 
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de  Corrigeria,  de  la  Sainte-Trinité,  —  ou  d'hôpitaux,  comme 
celui  de  Saint-Antoine  pour  le  mal  des  ardents  (les  religieux  de 
Saint-Antoine  sont  établis  à  Marseille  dès  1180)  (1),  celui  du 
Saint-Esprit  (1188)  (2),  celui  de  Saint-Jacques  des  Epées,  pour 
les  pèlerins  (1200)  (3),  celui  du  Saint-Sépulcre  (1204)  (4),  celui  de 
Saint-Michel  (5).  La  population  déborde  les  murs  et  des  agglo- 
mérations se  forment  en  bordure  de  la  ville  épiscopale  et  de  la 
ville  vicomtate  :  le  groupement  le  mieux  connu  et  peut  être  le 
plus  ancien  est  le  bourg  de  la  Calade  (à  proximité  de  la  Canne- 
bière  actuelle  et  de  la  rue  Paradis)  que  se  disputeront  âprement 
la  commune  et  l'abbaye  de  Saint-Victor. 

Accroissement  de  la  population,  essor  de  la  prospérité  surtout 
par  le  commerce  maritime,  développement  d'intérêts  dont  la 
conscience  devient  de  plus  en  plus  nette  et  qu'il  s'agit  de  garan- 
tir contre  toute  atteinte,  désir  d'obtenir  des  garanties  dans 
l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  social,  alors  surtout  que  le 
déclin  du  pouvoir  des  vicomtes  offre  des  facilités  et  suscite  des 
convoitises  dangereuses  :  c'est  là  qu'il  faut  chercher  les  causes 
profondes  elles  conditions  immédiates  du  mouvement  commu- 
nal à  Marseille,  les  circonstances  qui  donneront  à  l'histoire 
municipale  de  cette  ville  son  allure  propre  et  sa  physionomie 
originale. 


(1)  Belsunce,  Antiquité  de  l'église  de  Marseille  t.  ii,  pp.  12-13. 

(2)  Mortreuil,  <t  l'Hôpital  du  Saint-Esprit  de  Marseille  ;  ses  origines,  sa  pre- 
mière administration  intérieure»;  dans  le  Répertoire  des  travaux  de  la  Société 
de  Marseille,  t.  xxviii  (1866),  pp.  135-191). 

(3)  Ruffi,  Histoire  de  Marseille,  éd.  1696,  t.  ii,  p.  94. 

(4)  Belsunce,  op.  cit.  t.  ii,  pp.  24-25. 

(5)  Ruffi,  op.  cit.  II,  pp.  64,  112.  Cet  hôpital  fut  fondé  par  Pierre  Brémond, 
qui  fut  prévôt  de  la  cathédrale,  et  par  ses  frères.  Voir  le  testament  de  Pierre 
Brémond,  17  août  12î4.  Albanès,  Gallia.  Marseille,  n»  1141,  col.  715-716. 
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II 


LA   PREMIERE   ORGANISATION.    —    LES    CONSULS 
DU    XII^   SIÈCLE 


Les  débuts  à  Marseille  de  l'organisation  communale  sont 
beaucoup  plus  obscurs  qu'à  Arles  ou  à  Avignon.  Pour  chacune 
de  ces  deux  dernières  villes  nous  avons,  en  effet,  une  charte 
qui,  sans  être  contemporaine  de  la  création  du  consulat, 
nous  en  donne  les  traits  essentiels  pour  la  seconde  moitié  du 
xiP  siècle  (1)  ;  nous  avons  aussi  quelques  listes  de  consuls, 
incomplètes  sans  doute,  mais  assez  nombreuses  pour  nous  per- 
mettre quelques  conjectures  raisonnées  sur  le  recrutement  de 
ces  personnages  et  sur  leur  action.  Rien  de  tel  pour  Marseille  : 
pas  de  charte  d'abord,  et  c'est  même  à  se  demander  si  jamais  il 
y  en  a  eu  une.  Étant  donné  le  caractère  des  rapports  entre  la 
population  de  la  ville  basse  et  ses  vicomtes,  il  semble  bien 
qu'une  charte  n'ait  jamais  été  nécessaire;  en  tout  cas,  nous  n'en 
avons  trouvé  aucune  trace  et  aucun  document,  à  notre  connais- 
sance, n'y  fait  la  moindre  allusion.  Quant  aux  textes  mention- 
nant des  consuls  ou  la  commune,  ils  sont  extrêmement  rares, 
quand  ils  ne  sont  pas  sujets  à  contestation. 

D'abord,  il  nous  est  absolument  impossible  de  préciser  à 
quelle  date  Marseille  fut  pourvue  de  consuls.  A  Arles,  le  consulat 
fut  institué  en   1131  (2).  En  Avignon,  ce   fut  même  quelques 

(1)  La  charte  d'Arles  est  reproduite  dans  Giraud,  Essai  sur  l'Histoire  du 
droit  français  au  moyen  âge,  t.  ii,  pp.  1-4  ;  celle  d'Avignon  dans  Albanès, 
Gallia  christiana  novissima,  Avignon.  n°  245,  col.  66-69. 

(2)  Charte  du  cartulaire  de  Trinquetaille,  f.  5*°  et  95»"  :  «  Acta  est  hec  carta, 
anno  dominice  incarnatiouis  MCXXXI,  indictione  VIIII,  ii"  idus  augusti, 
domino  papa  Innocentio  romane  ecclesie  présidente,  régnante  imperatore 
Lotero,  anno  primo  consulatus  arelatensis.  »  Anibert,  Recherches  historiques 
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années  plus  tôt,  si  l'on  en  croit  une  charte  de  Guillaume  IV, 
comte  de  Forcalquier  (1)  ;  celte  charte  est  très  postérieure,  il  est 
vrai  ;  mais  si  l'on  peut  mettre  en  doute  que,  dès  le  début,  les 
consuls  d'Avignon  aient  obtenu  tous  les  droits  qui  y  sont 
énumérés,  et  dans  toute  leur  ampleur  (plénum  podestadivum, 
plenam  dominationem,  plenam  jiirisdictionem  et  omnimodam 
dominandi  liber tatem),  il  y  a  des  chances  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
d'erreur  sur  la  qualité  du  comte  (2)  qui  octroya  la  concession  ; 
or,  ce  comte,  Guillaume  III,  nous  savons  qu'il  est  mort  en 
octobre  1129.  Le  consulat  d'Avignon  serait  donc  antérieur  à 
cette  date  et  il  se  pourrait,  comme  l'a  ingénieusement  conjecturé 
M.  Duprat,  que  cette  création  s'expliquât  par  la  nécessité  où  se 
trouvait  le  comte  de  Forcalquier  de  ménager  les  Avignonnais 
au  moment  où  les  comtes  de  Toulouse  et  de  Provence,  parta- 
geant le  pays,  se  réservaient  la  possession  indivise  d'Avignon, 
du  Pont-de-Sorgues,  de  Caumont  et  du  Thor.  Marseille  eut  elle 
aussi  des  consuls  dès  cette  époque?  Peut-on  établir  un  synchro- 
nisme entre  les  consulats  des  trois  villes? 

On  l'a  cru  et  l'on  a,  pour  le  prétendre,  invoqué  un  texte, 
sur  l'interprétation  duquel,  à  notre  avis,  on  s'est  entièrement 
mépris.  11  s'agit  du  serment  d'hommage-lige  prêté,  le  13  août 
1128,  par  le  vicomte  Raimond  Geoffroi,  fils  de  Hugues  Geoffroi 
et  de  Douceline  à  l'évêque  de  Marseille,  Raimond  de  Soliers  (3); 
après  les  serments  accoutumés  et  les  promesses  de  secours 
contre  quiconque,   vient  la  réserve  suivante  :  Ceteriim  solam 


sur  Vancienne  république  d'Arles,  t.  ii,  p.  6,  note  6,  établit  un  rapport  entre 
l'institution  du  consulat  et  les  préparatifs  de  la  guerre  du  comte  de  Provence 
Bérenger-Raimond  contre  les  seigneurs  des  Baux.  Ces  préparatifs  «durent déci- 
der les  Arlésiensà  ce  grand  changement  et  engager  l'archevêque  à  s'y  prêter». 
Mais  la  première  guerre  baussenque  est  assez  postérieure.  Peut-être  est-il 
plus  exact  d'y  voir  une  lointaine  conséquence  de  la  querelle  des  Investitures 
qui  avait  si  profondément  agité  les  Arlésiens  et  de  l'avènement  d'un  nouvel 
archevêque,  Bernard  Garin  qui,  en  1129,  avaif  remplacé  Alton. 

(1)  Charte  du  2  juin  1206,  reproduite  par  Lixhande,  Avignon  au  XIII'  siècle, 
pp.  292-295. 

(2)  E  Duprat,  Origines  des  communes  provençales,  loc.  cit.,  p.  34.  Le  traité 
de  partage  entre  les  comtes  de  Provence  et  de  Toulouse  est,  comme  on  sait, 
du  15  septembre  1125. 

(3)  Albanès,  Gallia  christiania  novissima  (Marseille),  iv  146,  col.  65-60. 
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consularem  potestatem  preiermisit,  nisi  id  quod  consilio  aat 
amicitia  prodesse  potest.  Mais  que  signifie  au  juste  celte  expres- 
sion, assez  insolite,  de  potesîas  consularis?  S'agit-il  réellement  de 
consuls  ?  Observons  d'abord  que  ce  terme  de  potestas  est  très 
fort,  qu'il  désigne  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  pou- 
voir exécutif  et  que,  si  les  consuls  de  Marseille  avaient,  dès 
1128,  un  pouvoir  de  ce  genre,  on  s'expliquerait  mal  qu'ils  aient 
eu,  par  la  suite,  un  rôle  si  elTacé,  et  que  les  Marseillais  aient  dû 
attendre  près  d'un  siècle  et  recourir  alors  à  la  formation  d'une 
confrérie,  celle  du  Saint-Esprit,  en  1212,  pour  arriver  à  s'éman- 
ciper. Ensuite,  dans  l'hypothèse  d'un  régime  consulaire,  ce 
régime  n'ayant  pu  être  octroyé  que  par  les  vicomtes  et  leur 
demeurant  en  tout  état  de  cause  subordonné,  on  conçoit  mal 
que  l'un  de  ces  vicomtes  manifeste  tant  d'égards  vis-à-vis  d'une 
puissance  qui  n'existe  que  par  lui  et  spécifie  qu'il  ne  pourra 
agir  que  par  conseil  et  amitié.  Tout  s'explique  naturellement,  si 
l'on  voit  dans  l'expression  potestas  consularis  une  périphrase 
savante  et  pédantesque,  comme  on  en  trouve  fréquemment  à 
cette  époque  de  renaissance  intellectuelle,  pour  désigner  le 
comte.  La  désignation  du  comte  par  le  terme  de  consul  n'est  pas 
anormale,  on  la  trouve  dans  une  charte  de  Montmajour  à  peu 
près  du  même  temps  (1).  On  comprend  que  dans  le  concours 
promis  à  l'évêque  contre  quiconque  par  le  vicomte  Raimond 
Geoflroi,  ce  dernier  réserve  celui  qui  est  son  suzerain  et  qu'il 
montre  à  son  égard  tant  de  révérence.  Ce  qui  confirme  cette 
interprétation,  c'est  le  texte  d'un  serment  d'hommage  analogue 
prêté  vers  le  même  temps,  au  même  évêque  Raimond  de  Soliers 
par  l'autre  vicomte  de  Marseille,  Pons  de  Peynier  ;  l'analyse 
donne  les  mêmes  formules,  suivie  de  cette  réserve  excepto 
comité  (2).    Les   deux   serments   se    correspondent,   le    second 

(1)  Citée  par  Anibert,  op.  cit.,  t.  ii,  pp.  36  et  48.  «  Mense  novembri,  in  festo 
omnium  sanctorum,  sub  tempore  Innocentii  papœ  et  imperatoris  Conradi  et 
consulis  Provencie  Berengarii  Raimundi.  » 

(2)  Albanès,  Gallia  christiana  novissima  (Marseille)  col.  80.  Au  plaid  de  la 
Lèque  (après  1122)  :  «  Poncius  de  Podio  negro  et  filius  ejus  Gaufredus  de 
Massilia  episcopo  [Raimond  de  Soliers]  fecerunt  hominium  et  juraverunt 
et  vitam  et  membra  et  adjutorium  contra  omnem  viventem,  excepto  comité 
(Témoignage  du  chanoine  Aicard  de  Toulon). 
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éclaire  le  premier.  Et  la  potestas  consularis  du  texte  de  1128  n'a 
rien  à  voir  avec  un  organisme  municipal. 

Faut-il  faire  plus  de  fond  sur  un  autre  texte  qui,  daté  de  1136, 
contient  explicitement  la  formule  commune  de  Marseille  ?  Le 
13  avril  1136,  Fouques,  roi  de  Jérusalem,  pour  récompenser  les 
Marseillais  du  concours  qu'ils  lui  ont  prêté  dans  la  conquête  de 
son  royaume,  leur  accorde  la  franchise  du  commerce,  la  pro- 
priété d'une  rue  et  d'une  église  à  Acre  et  à  Jérusalem  et  un  don 
de  400  besants  sarrasinois  (1).  Cette  concession  est  faite  comiini 
Marcelle.  Faut-il  traduire  :  à  la  commune  de  Marseille'^  Nous  ne 
le  croyons  pas.  La  même  expression  se  retrouve,  avec  des  for- 
mules analogues,  dans  trois  autres  documents  :  une  charte  de 
Baudouin  III,  du  23  septembre  1152  (2),  une  reconnaissance  de 
Raoul,  évêque  de  Bethléem,  de  1163 (?)  (3),  et  une  confirmation 
d'Amaury,  roi  de  Jérusalem  et  de  Chypre,  datée  du  5  octobre 
1188,  mais  qui  ne  peut  être  que  de  1198  (4).  Ces  quatre  docu- 
ments, dont  le  dernier  rappelle  expressément  les  deux  premiers, 
ont  un  air  de  famille  évident.  Ils  sont  tous  fortement  suspects  ; 
les  soupçons  qu'éveille  l'examen  paléographique  (car,  quoi- 
qu'on en  ait  dit,  nous  n'avons  pas  affaire  à  des  originaux),  sont 
confirmés  par  l'étude  du  contexte  ;  les  dates  sont  bizarrement 
libellées  ou  même  grossièrement  inexactes  ;  des  termes  bizarres 
et  des  membres  de  phrases  inintelligibles  prouvent  que  le  scribe 
ne  comprenait  pas  toujours  ce  qu'il  écrivait.  Il  est  clair  que  si 
nous  ne  sommes  pas  en  présence  de  documents  entièrement 
apocryphes  et  forgés  de  toutes  pièces,  c'est  peu  probable,  nous 

(1)  Arch.  mun.  Aa  9  ;  charte  publiée  d'une  manière  incomplète  et  peu  exacte 
par  Papon,  Histoire  générale  de  Provence,  t.  ii,  p.  XIV,  et  par  Portai,  op.  cit., 
pp.  327-328.  Voir  pièces  justificatives,  I. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  9;  publiée  incomplètement  et  inexactement  par  Papou, 
op.  cit.,  t.  II,  pp.  XVII-XVIII,  et  par  Méry  et  Guindon,  Histoire  de  la  Com- 
mune de  Marseille,  1. 1,  pp.  183-185.  Voir  pièces  justificatives,  II. 

(3)  Publiée  d'après  une  copie  des  archives  municipales  de  Marseille  (du 
3  novembre  1248)  dans  la  Bibliothèque  de  V École  des  Chartes,  1873,  pp.  656- 
657.  Voir  pièces  justificatives,  III. 

(4)  Arch.  mun.  Aa  36.  Publiée  d'une  manière  défectueuse  par  Méry  et 
Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  185-187  et  correctement  par  de  Mas-Latrie,  Histoire 
de  Vile  de  Chypre  sous  le  règne  des  Lusignan,  tu,  pp.  24-25.  Voir  pièces 
justificatives,  VI. 
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avons  aftaire  à  des  textes,  partiellement  récrits,  datant  du  pre- 
mier quart  du  xiii^  siècle  au  plus  tôt,  c'est-à-dire  d'une  époque 
où,  les  privilèges  des  Marseillais  dans  le  Levant  étant  contestés 
par  leurs  rivaux,  il  s'agissait  de   les   défendre  et  de   les  faire 
valoir.  C'est  la  conclusion  à   laquelle  était  arrivé  M.  de  Mas- 
Lai  rie  pour  la  confirmation  d'Amaury  de  Chypre  et  il  ajoutait, 
rappelant  les  privilèges  de  1136  et  de  1152  (il  ne   connaissait 
pas  celui  de  1163)  :  «  ils  ont  subi  une  rénovation  aussi  funeste 
que  celui  d'Amaury  ».  Dans  ces  conditions,  quelle  portée  peut- 
on  attribuer  à  l'expression  comiini  Marcelle  contenue  dans  ces 
quatre  documents?  Si  l'on  veut  entendre  par  là  une  organisation 
communale  qui  aurait  existé  dès  1136  et  qui  aurait  compris  tous 
les  Marseillais  (charte  de  1152),  sans  distinction  de  juridiction, 
comment  expliquer  que  celte  organisation  communale  ait  dû 
faire  place  à  une  confrérie,  celle  du  Saint-Esprit,  trois  quarts  de 
siècles  plus  tard,  pour  arriver  à  éliminer  les  vicomtes  et  aboutir 
à  l'émancipation  de  la  seule  ville  basse?  On  a  le  choix  entre 
deux  hypothèses:  ou  bien  le  scribe  ignare  ou  inattenlif,  écrivant 
vers  le   milieu   du  xiii"  siècle,  à   une  époque  où  la  commune 
existait,  a  introduit  dans  son  texte,  intentionnellement  ou  par 
inadvertance,  une  expression  qui  fait  anachronisme  et  rend  ce 
texte  difficilement  intelligible;  ou  bien   il  a  mal  transcrit  et 
dénaturé,  en  la  resserrant,  une  formule  qu'il  trouvait  dans  l'ori- 
ginal qu'il  avait  sous  les  yeux.  Cette  formule  ressemblait  proba- 
blement à  celle  que  nous  rencontrons  dans  une  charte,  authen- 
tique celle-là,  concédée  par  Conrad  de  Montferrat  en  1187  (1). 
Pour  reconnaître  les  services  que  lui  ont  rendus  les  bourgeois 
de  Saint-Gilles  et  de  Montpellier,   les  citoyens  de  Nîiiies,   de 
Marseille  et  de  Barcelone,  Conrad  leur  accorde  des  privilèges 
commerciaux,  fiscaux  et  judiciaires.  La  concession  est  faite  à 
huit  personnages  nommément  désignés   et  qualifiés,   l'un    de 
vicomte  et  les  sept  autres  de  consuls,  qui  agissent  pro  comiini 
burgensium  Sancti   Egidii,  et  pro  comiini   biirgensium   Montis- 


(1)  Arch.   mun.   Aa  9;    publiée    d'une    manière   défectueuse   par   Méry  et 
Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  190-194.  Voir  pièces  justificatives,  IV. 
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pessulani  et  pro  comuni  ciuium  Massiliensium  et  pro  comuni 
ciuium  Barceltonensiiim  et  pro  comuni  civitaiis  Nempsi.  Il  s'agit 
évidemment  ici  de  colonies  de  marchands  de  Saint-Gilles,  de 
Montpellier,  de  Marseille,  de  Nîmes,  de  Barcelone,  existant  à 
Tyr  et  groupés  sous  l'autorité  de  consuls  et  la  juridiction  d'un 
vicomte,  et  non  pas  de  la  commune  de  Montpellier,  qui  n'exis- 
tait pas  à  cette  date,  ou  de  la  commune  de  Saint-Gilles,  ou  de 
celle  de  Marseille.  Comment  était  constituée  celte  colonie  mar- 
seillaise ?  Une  charte  de  quelques  années  postérieure,  octroyée 
par  Guy  de  Lusignan,  le  24  avril  1190,  peut  nous  en  donner 
quelque  idée  (1).  Pour  reconnaître  les  services  qu'ils  lui  ont 
rendus  lors  du  siège  d'Acre,  Guy  de  Lusignan  accorde  à  dix-huit 
marchands  marseillais  nommément  désignés,  divers  privilèges 
commerciaux  et  judiciaires,  et  par  l'intermédiaire  de  ces  mar- 
chands «  universis  hominibus  Marsilie  et  his  qui  infra  unam 
leugam  circumquaque  comorantur  vel  comorabuntur.  »  C'est 
l'équivalent  de  la  formule  de  la  charte  de  Baudouin  III  : 
omnes  de  Marcellie  et  qui  in  dicta  terra  Marcellie  nati  sunt.  Mais 
il  n*est  pas  du  tout  question  de  commune  de  Marseille.  Toutes 
ces  chartes  de  privilèges  en  Syrie  ou  à  Chypre  se  rapportent  à 
des  groupements  de  marchands  plus  ou  moins  organisés  en 
colonies  avec  leurs  consuls  et  leurs  juges.  Que  cette  organisa- 
tion des  établissements  du  Levant  ait  favorisé  le  développement 
d'une  organisation  municipale  à  Marseille,  et  plus  généralement 
dans  le  Midi,  il  se  peut  bien,  et  c'est  même  probable.  Qu'à  la 
date  où  certaines  de  ces  chartes  ont  été  octroyées,  il  y  eût  même 
à  Marseille  des  consuls  et  un  embryon  tout  au  moins  d'organi- 
sation communale,  c'est  encore  possible  ;  mais  pour  en  prouver 
l'existence,  ce  n'est  pas  à  ces  textes  qu'on  devra  recourir. 

La  date  la  plus  ancienne  à  laquelle  soient  mentionnés  à  Mar- 
seille des  consuls  est  le  mois  d'août   1178  (2).  Cela  ne  veut  pas 

(1)  Arcli.  mun.  Aa9;  publiée  incomplèlement  par  Papou,  op.  cit.,  t.  ii,p.  XXV 
et  inexactement  par  Méry  et  Guindon,  op.  cil.,  t,  i.  pp.  194-197.  Voir  pièces 
justificatives,  V. 

(2  Arch.  Dép.  Malte,  liasse  54.  Texte  reproduit  par  Papon,  op.  cit  ,  t.  ii, 
p.  XXII-XXIII  (et  négligé  depuis  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de  la  commune 
de  Marseille).  «  In  nomine  Domini.  Anno  incarnationis  ejusdem  MCLXXVIII, 
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dire  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  antérieurement.  Il  en  est  de  Marseille 
comme  de  beaucoup  d'autres  villes  de  consulat  :  les  consuls 
apparaissent  «  au  hasard  d'un  texte,  et  souvent  d'un  mot»  (1).  La 
première  mention  qu'on  ait  conservée  de  leur  existence  n'équi- 
vaut pas  à  un  acte  de  naissance.  Il  est  donc  à  peu  près  certain 
que  les  Marseillais  n'avaient  pas  attendu  pour  avoir  des  consuls 
jusqu'au  milieu  de  l'année  1178.  Mais  c'est  dans  une  charte  de 
cette  année-là  que  nous  trouvons  pour  la  première  fois,  en  l'état 
actuel  de  notre  documentation,  leurs  noms  et  leur  qualité.  Ils 
interviennent  au  nombre  de  six,  comme  témoins  dans  une  charte 
de  privilège  accordée  aux  Hospitaliers  par  Bertrand  et  ses  neveux 
Guillaume  le  Gros  et  Raimond  Geoffroi,  dit  Barrai,  tous  trois 
vicomtes  de  Marseille.  Ils  sont  nommés  tout  de  suite  après  Fou- 
ques  de  Thorame,  évêque  de  Marseille  et  avant  quelques  autres 
notables  dont  on  retrouve  les  noms  dans  divers  actes  de  la  même 


mense  augusti,  luna  1»,  indictione  XII.  In  nomine  sancte  et  individue  Trini- 
tatis,  sit  notum  cunctis  presentibiis  atque  futuris  christiane  religionis  lidem 
observantibus  quod  ego  Berlrandus  de  Massilia  et  nepotes  mei  Guillelmus 
Gros  et  Raimundus  Barrai,  domini  civitatis  Massilie.  Dei  gratia,  sani  et  inco- 
lumes,  bona  fide  et  sine  fraude  et  dolo,  divine  pietatis  intuitu  et  pro  sainte 
nostra  et  predecessorum  nostrorum,  damus  et  concedimus  Dec  et  pauperibus 
Sancti  Hospitalis  Jberosolimitani  et  ejusdem  fratribus  Hospitalis,  quicqnid 
juriset  consuetudinis  de  transitu  et  reditn  et  veuditione  et  emptione  tam 
navium  quam  aliarum  reriim  venalinm  de  rébus  propriis  Hospitalis  in  pcrtu 
Massiliensi,  sive  in  ceteris  partibus,  in  mari  et  in  terra  que  ad  dominium 
nostrum  spectare  videntur,  a  prefato  Hospitali  libère  et  absolute  et  absque 
tocius  consuetudinis  requisitione,  quiète  et  in  perpetuum  possidendum.  Ad 
majorem  item  pietatis  cumulum,  precedenti  dono  super  addimus  quod,  ubicjue 
in  terra  nostra,  pascua  ad  usus  anîmalium  propriorum  suorum  absque  omni 
molestia  et  inquisitione  babeant  in  perpetuum,  nicliil  nobis  reservanes  prêter 
orationum  sufïragia,  quibus  Deo  creatori  nostro  in  presenti  etfuturo  niiseri- 
corditer  reconciliemur.  —  Hujus  autem  donacionis  sunt  testes  advocati  : 
Fulco,  Massiliensis  episcopus  ;  Guillelmus  Iterii  et  Poncius  Isnardi  et  Guillel- 
mus Anselmi  et  Guillelmus  Vivaldi  et  Guillelmus  Catalanus  et  Marinus  de 
Sala,  tune  consules  ;  Gaufridus  Rostagni  et  Bertrandus  Ugolini,  Caudola, 
Raimundus  Anselmi,  Ugo  Fer,  Anselmus.  His  interfuit  frater  Bertrandus  de 
Broco,  fr.  Poncius  de  Rocabarone,  fr.  Guillelmus  de  Alvernegue.  Hoc  donuni 
factum  fuit  apud  Massiliam  in  domo  Anselmi,  in  manu  fratris  Heldini  prio- 
ris  Sancti  Egidii,  fratre  Rogerio  de  Molendinis  existente  magistro  Iberosoli- 
raitani  Hospitalis,  Hec  carta  facta  fuit  régnante  Ildefosso,  rege  Aragonensium, 
comité  Barchinonie.  marcbione  Provincie,  Raimundo  Berengerio  fratre  ejus 
existente,  quando  Imperator  Alemannie  venit  Arelatem  ». 

(1)  P.  Dognon.  Les  institutions    politiques    et   administratives   du   pays  de 
Languedoc  du  A7//e  siècle  aux  guerres  de  religion,  p.  57. 
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époque.  Ils  apparaissent  comme  des  témoins  privilégiés,  faisant 
partie  de  l'entourage  des  vicomtes,  des  probi  viri  ou  uiri  boni 
iestimonii  qui  corroborent  par  leur  présence  et  leur  serment  la 
validité  d'actes  souscrits  par  les  seigneurs.  C'est  ainsi  ((ue  l'un 
des  consuls  d'août  1178,  Guillaume  Vivaud  est  témoin  dans  une 
transaction  entre  le  chapitre  et  des  vicomtes  (début  de  1178,  sans 
qualification)  (1)  ;  il  sera  témoin,  ainsi  que  son  collègue  Guil- 
laume Catalan  dans  l'acte  par  lequel  en  1185,  l'évèque  d'Anlibes 
dégage  les  possessions  de  Saint-Victor  engagées  aux  Juifs  (2)  ; 
c'est  à  lui  (ainsi  qu'au  juif  Botin  que  le  vicomte  Hugues GeofProi, 
sieur  de  Trets,  engagera,  en  1194,  sa  part  des  revenus  du  port  de 
Marseille  (3).  Guillaume  Ancelme  sera  invité  en  1183  par  le  pape 
(avec  Geoffroi  Rostaing,  témoin  sans  qualification,  cité  tout  de 
suite  après  les  consuls  en  août  1178  et  aussi  dans  l'acte  de  février 
1178)  à  venir  en  aide  à  Saint-Victor  obéré  (4).  Il  appartenait  à 
cette  famille  des  Ancelme  dont  plusieurs  membres  sont  cités 
précisément  dans  la  charte  d'août  1178  :  Raimond  Ancelme, 
Hugues  Fer  et  Ancelme.  C'est  même  dans  la  maison  de  ce  dernier 
que  l'acte  est  rédigé.  Quant  à  Marin  de  Sala,  nous  le  retrouverons 
tout  à  l'heure,  consul  en  1194.  Par  le  peu  que  nous  savons  des 
consuls  de  1178,  nous  pouvons  entrevoir  dans  quel  milieu  (l'en- 
tourage des  vicomtes)  et  parmi  quels  éléments,  (les  prud'hom- 
mes et  les  riches  marchands),  ils  étaient  i^crutés.  Mais  nous  ne 
sommes  nullement  renseignés  sur  leurs  pouvoirs. 

Un  document  daté  du  8  janvier  1193,  ancien  style  (1194),  est  un 
peu  plus  explicite,  bien  qu'il  ne  nous  fournisse  que  deux  noms 
de  consuls  (5).  Il   s'agit  de  la  confirmation  d'un  acte  de  vente 

(1)  Albanès,  GalUa  christania  novissima,  Marseille,  n^  1104,  col.  693-696 

(2)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  p.  587. 

(3)  Voir  supra,  p.  26. 

(4)  Voir  supra,  p.  12. 

(5)  Archives  municipales  II.  Indiqué  par  F.  Portai,  op  cit.,  p.  12.  «  In 
noniine  domini  nostri  JesuChristi,  anno  incarnationis  ejusdem  MCLXXXXIIl 
mense  januarii,  secundo  die  post  Epifaniam,  indictione  XI.  Notuni  sit  presen- 
tihus  el  futuris  liane  cartam  Jiudienlihus  quod  ego  Rostagnus  lienedictus  conli- 
teor  et  recognosco  nie  vendidisse  libi  !*ctro  Tcxtoii  et  hiis  jani  deceni  annis 
transactis  a  tempoie  vendicionis  pnrtein  quani  hahe})am  in  niolendinis  cum 
omnibus  suis  pertinenciis  que  sunt  in  dominio  filiorum  (juillelini  Iterii  et  Hcr- 
trandi  de  Sancto    Felicio,  in  quibus   tu,   Fetre   Textor,  etiam  ante   habebas 
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passé  entre  Rostaing  Benoit  et  Pierre  Tissier.  L'acte  est  rédigé 
chez  Bertrand  Fabre  où  était  la  cour  des  consuls,  curia 
consiilam,  en  présence  de  deux  d'entre  eux,  Marin  de  Sala  et 
Guillaume  Aunde.  Marin  de  Sala  est  le  consul  de  1178.  Quant  à 
Guillaume  Aunde,  il  est  cité  comme  témoin,  sans  qualification, 
dans  une  sentence  rendue  par  Hugues  Fer, à  la  cour  du  Tolonée, 
c'est-à-dire  des  vicomtes,  en  août  1194  (1).  Les  consuls  avaient 
une  cour  qui  siégeait  chez  un  particulier,  comme  les  vicomtes 
avaient  la  leur  siégeant  au  Tolonée  :  outre  l'enregistrement  d'actes 
comme  celui  dont  il  est  question  dans  la  charte  du  8  janvier 
1194,  ils  étaient  probablement  chargés  d'une  juridiction  gracieuse  ; 
peut-être  avaient-ils  des  attributions  de  voirie  et  de  police,  sous 
le  contrôle  et  l'autorité  supérieure  des  vicomtes  ou  de  leurs  re- 
présentants (bajuli).  En  somme,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  organisation  qui,  tout  au  moins  en  l'état  actuel  de  notre 
documentation,  paraît  plutôt  rudimentaire  si  on  la  compare  à 
celles  des  consulats  d'Arles  ou  d'Avignon  et  qui,  bornée  à  la  ville 
basse,  était  dans  la  dépendance  des  vicomtes. 

Mais  vers  la  fin  du  xii^  siècle  se  produisirent  à  Marseille  cer- 
tains événements  qui  durent  n'être  pas  sans  influence  sur  le 
mouvement  municipal.  D'abord,  les  deux  croisades  de  1190  et  de 
1204,  cette  dernière  surtout,  amenèrent  à  Marseille  une  grande 
affluence  de  croisés,  avec  toutes  les  conséquences  économiques 
et  intellectuelles  qu'il  est  facile  d'imaginer.  D'autre  part,  la  puis- 

partem,  et  casale  quod  habebam  ante  molendinum  in  quo  tu  edificasti  domum 
et  id  quod  habebam  in  viridario  cum  vinea  que  est  supra  domum  propedictam 
et  unara  pecie  terre  in  qua  tu  plantasti  vineam  que  est  inter  vineam  Aicardi 
Benedicti  et  terram  filiorum  Raimundi  Benedieti,  quam  tu,  PetreTextor,  nunc 
habes  et  possides  titulo  permutationis,  ubi  similiter  plantasti  vineam,  precio 
XX  librarum  quas  confiteor  me  in  solidum  habuisse.  Predictam  autem  vendi- 
cionem  tibi  et  tuis  confirmo,  promittens  tibi  et  tuis  per  stipulationem  quod 
nullo  modo  nullaque  rationenulloque  tempore  contravenire  presumam.  Actum 
in  solario  Bertrand!  Fabri,  ubi  tune  erat  curia  consulum,  In  presencia  et  testi- 
monioMarini  de  Sala  et  Guillelmi  Aunde,  tune  consulum,  et  Pétri  Vivaudi  et 
Guillelmi  Bonefîdei  de  Tretis.  Et  ego  Bernardus  Massiliensis,  publicus  notarius 
Massilie,  interfui  et  rogatu  utriusque  partis  banc  cartam  scripsi  ».  Le  notaire 
Bernard  le  Marseillais  ou  Bernard  du  Portai,  était  aussi  le  notaire  des 
vicomtes.  La  maison  de  Bertrand  Fabre  était  dans  le  voisinage  du  Tolonée  et 
de  la  tour  du  vicomte  I^aimond-Geoffroi  de  Trets.  (Arch.  mun.  A.  10). 
(1)  Guérard,  Cartulaire    de  Saint-Victor,  t.  ii,  d«  1112,  pp.  587-588. 
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sauce  des  vicomtes  allait  s'affaiblissant  de  plus  en  plus.  Autant 
que  nous  pouvons  en  juger,  leurs  rapports  avec  la  population 
avaient  toujours  été  des  plus  cordiaux  et  nous  avons  de  nom- 
breux actes  qui  nous  les  montrent  entourés  de  leurs  chevaliers 
et  de  leurs  prud'hommes  parmi  lesquels,  précisément,  se  recru- 
taient les  quelques  consuls  dont  les  noms  ont  été  conservés. 
Ayant  besoin  du  concours  de  leurs  sujets,  ils  avaient  tout  intérêt 
à  ne  pas  se  montrer  oppresseurs  ou  même  gênants.  Ce  fut  surtout 
le  cas  dans  la  dernière  décade  du  xii^  siècle  où  les  Marseillais 
sauvèrent  leurs  vicomtes,  en  attendant  de  les  éliminer. 

Vers  1193,  la  famille  vicomtale  paraissait  sur  le  point  de  finir 
en  quenouille.  Des  deux  branches  qui  s'étaient  développées  dans 
le  cours  du  xii^siècle,  l'une  était  représentée  par  Hugues  Geofîroi, 
sieur  de  Trets  et  de  Toulon,  qui,  à  cette  date,  n'a  qu'une  fille  Ala- 
sacie,  et  par  Raimond  Geoffroi,  sieur  de  Trets,  marié  à  Ixmille 
mais  sans  héritier,  pour  le  moment,  puisqu'il  promet  de  céder 
tous  les  droits  qu'il  possède  avec  son  frère  sur  Marseille  au  futur 
mari  de  sa  nièce,  Alasacie.  Celle-ci  réunirait  ainsi  entre  ses 
mains  toute  la  part  afférente  à  cette  branche  de  la  famille  vicom- 
tale, c'est-à-dire  la  moitié  des  droits  de  seigneurie,  des  revenus 
du  port,  etc.  L'autre  branche  était  représentée  par  deux  vicomtes 
et  deux  clercs.  Des  deux  clercs,  l'un,  Geofîroi,  était  devenu  en 
1184  évèque  de  Béziers,  où  il  mourut  en  1198  ;  l'autre  Roncelin 
était  moine  à  Saint-Victor.  Quant  aux  deux  vicomtes,  le  premier 
Guillaume  le  Gros  était  mort,  le  31  mai  1188,  ne  laissant  qu'une 
fille,  Mabile,  qui  avait  épousé  (déjà  en  mars  1184)  Giraud  Adhé- 
mar,  sieur  de  Monleil  ;  le  second  Raimond  GeofTroi,  dit  Barrai, 
après  avoir  été  procureur  en  Provence  du  comte  Ildelonse  (1), 
mourut  à  la  fin  de  1192  ou  au  début  de  1193,  ne  laissant  lui 
aussi,  qu'une  fille.  Banale. 

Cette  situation  suscita  les  intrigues  d'un  aventurier  ambitieux 
et  remuant,  Hugues  des  Baux.  Il  se  proposa  d'épouserou  de  faire 
épousera  un  de  ses  neveux  Alasacie,  la  fille  d'Hugues  Geoffroi 

(1)  H.  Busquet.  Les  institulions  comtales  de  la  Provence  au  Xlb  siècle, 
(1112-1209),  dans  le  Répertoire  des  travaux  de  la  Sociclc  de  Statistique  de 
Marseille,  t.  xlviii  (1911-1920),  p.  77. 
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et  l'héritière,  par  suite  de  la  donation  de  son  oncle  Raimond 
Geoffroi,  de  la  moitié  de  Marseille.  Le  comte  de  Provence,  Ilde- 
fonse  P^  entra  dans  la  combinaison.  Par  un  accord  de  juin  1193, 
il  garantissait  à  Hugues  la  possession  delà  moitié  de  la  ville 
vicomlale  (1).  En  retour,  les  seigneurs  des  Baux,  Hugues  et  Guil- 
laume, s'engageaient  à  aider  de  tout  leur  pouvoir  le  comte  Ilde- 
fonse  à  s'approprier  l'autre  moitié  de  Marseille,  celle  des  filles  de 
Guillaume  le  Gros  et  de  Barrai,  les  autres  héritiers  n'entrant  pas 
en  ligne  de  compte  puisqu'ils  étaient  d'église.  En  fait,  Hugues 
des  Baux  voulait  se  substituer  aux  vicomtes  de  Marseille  avec  le 
concours  ou  mieux  la  complicité  du  comte  de  Provence. 

Ce  projet  eut  peut-être  un  commencement  d'exécution,  je  veux 
dire  un  coup  de  main  du  comte  de  Provence  sur  Marseille  (2).  Mais 
les  Marseillais  qui  redoutaient  la  domination  directe  du  comte 
et  voj^aient  de  mauvais  œil  l'ambition  d'Hugues  des  Baux, déjouè- 
rent tous  les  plans.  Ils  préféraient  l'autorité  vicomtale  à  laquelle 
ils  étaient  habitués  et  dont  ils  n'avaient  pas  à  se  plaindre.  Ils 
avaient  sous  la  main  un  frère  de  Guillaume  le  Gros  et  de  Barrai, 
qui,  peut-être  de  son  côté,  ne  demandait  pas  mieux  que  de  relever 
les  droits  de  la  famille  :  c'était  Roncelin,  moine  et  même  abbé 
de  Saint-Victor.  Us  envahirent  donc  le  monastère  où  ils  commi- 
rent toutes  sortes  de  dégâts  et  en  arrachèrent  Roncelin  dont  les 
habits  furent  déchirés  dans  la  bagarre,  mais  qui  se  laissa  faire 
violence  et  devint  ainsi  vicomte  de  Marseille  (3).  Tel  fut  le  résultat 

(1)  Arch.  Dép.,  B.  294, publié  par  Papou,  op.  cit.,  t.  ii,  pp.  XXVIII-XXX,  et 
par  E.  de  Juigné  de  Lassignj^  op.  cit.,  pp.  61-63. 

(2)  On  lit  en  effet  dans  la  chronique  de  Saint-Victor  :  «  1192.  Obiit  Raimun- 
dus  Barrallus,  Massiliensis  vicecomes  et  rex  Aragonensis  obsedit  Massiliam  ». 
Albanès,  loc.  cit.,  p.  320. 

(3)  Ces  détails  sont  fournis  par  une  lettre  (postérieure)  d'Innocent  III  relatant 
une  plainte  d'Hugues  des  Baux  «  videlicet  quod  B.  (Barrai)  quondam  domino 
Massilie  viam  universe  carnis  ingresso,  cum  civitas  Massiliensis  ad  nobilem 
mulierem  B.  filiaii  ejus  jure  nosceretur  pertinere,  (ce  qui  n'est  pas  exact, 
Barrale  n'étant  pas  unique  héritière  de  la  vicomte),  cives  ipsi  Roncelinum 
fratrem  dicti  defuncti  monachum  et  subdiaconum,  in  abbatem  electum,  cum 
impetu  populari  de  monasterio  extrahentes,  lacerato  ipsius  habitu  consen- 
tientem  et  volentem  in  suum  et  dicte  civitatis  dominum  non  sine  magna 
divine  majestatis  offenso  et  gravi  prefate  nobilis  prejudicio  assumpserunt  ». 
Innocenta  epistolae^  livre  x,  ep.  111.  Cf  1  observation  de  M.  de  Juigné  de 
Lassigny,  op.  cit.,  p.  44,  note  1. 
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de  cette  sorte  de  mouvement  populaire,  on  pourrait  presque  dire 
national,  qui  faisait  de  Roncelin,  héritier  et  représentant  de  la 
dynastie  vicomtale  le  chef  recherché  et  voulu  de  la  population. 

Ayant  quitté  l'habit  monastique,  Roncelin  rentra  hardiment 
dans  le  siècle  :  il  épousa  Alasacie,  probablement  la  fille  d'Hugues 
Geoffroi  de  Trets,  celle-là  même  qui  avait  été  promise  à  Hugues 
des  Baux  (1).  Celui-ci  doublement  déçu  dans  ses  espérances 
épousa  Barrale,  la  fille  de  Raimond  GeofTroi,  dit  Barrai;  il  devint 
ainsi,  du  chef  de  sa  femme,  vicomte  de  Marseille  ;  mais  au  lieu 
d'avoir  la  moitié  de  la  vicomte,  il  dut  se  contenter  du  sixième. 
C'est  seulement  au  bout  d'une  quinzaine  d'années  qu'il  put 
prendre  sa  revanche.  Le  mariage  d'Alasacie  avec  Roncelin  ayant 
rompu  les  engagements  pris  en  faveur  de  sa  nièce  par  Raimond 
Geoffroi  de  Trets,  celui-ci  resta  en  possession  de  sa  part  (1/4)  de 
droits  sur  Marseille,  droits  que  nous  le  verrons  être  le  premier 
à  céder  plus  tard  à  la  Confrérie  du  Saint-Esprit. 

Après  cet  imbroglio  de  1193-1194,  la  situation  des  vicomtes 
dans  leur  ville  de  Marseille  fut  en  somme  précaire.  Hugues 
Geoffroi,  le  père  d'Alasacie,  disparait,  non  sans  avoir  été  obligé 
auparavant  d'engager  à  Guillaume  Vivaud  et  au  juif  Bolin  ses 
droits  sur  le  port  de  Marseille  pour  20.000  sous  de  royaux 
coronats  (16  janvier  1193-1194).  Raimond  Geoffroi  n'a  qu'un 
rôle  très  effacé  :  il  dut  vivre  la  plupart  du  temps  hors  de  la  ville 
vicomtale;  en  tout  cas,  nous  savons  qu'en  1208,  il  céda  ses  droits 
de  millerole  à  Bertrand  Gombert,  et  il  avait  alors  comme  repré- 
sentant et  procureur  Ancelme  aîné  (2).  Giraud  Adliémar  de 
Monteil,  époux  de  Mabile,  tut  lui  aussi  souvent  absent  et  repré- 

(1)  L'identification  de  la  femme  de  Roncelin  avec  la  fille  d'Hugues  Geoffroi 
de  Trets  n'est  pas  absolument  sûre.  Il  est  vrai  que  la  principale  objection  de 
ceux  qui  l'ont  contestée  (Belsunce  op.  cit.,  t.  ii,  p.  140,  note  1)  vient  de  ce  qu'ils 
font  d'Alasacie,  la  nièce  de  Roncelin,  alors  qu'elle  était  sa  parente  à  un  degré 
beaucoup  plus  éloigné.  Voir  E.  de  Juigné  de  Lassigny,  op.  cit.,  pp.  20-21,  46. 

(2)  Arcb.  mun.  Aa  19.  Vente  à  la  ville  par  Bertrand  (iombert  des  droits  de 
millerole,  19  octobre  1221.  Publié  incorrectement  par  Méry  et  Guindon,  op.  cit., 
i,  pp.  279-284.  Voir  pièces  justificatives,  xxiv.  «  De  dictis  millairolis  haben- 
dis  et  tenendis  et  locandis  per  dominum  Ancelmuni  niajorcm,  tune  vicarium 
Massilie  et  procuratorem  domini  Haimundi  Gaufridi  et  filiorum  éjus  ..  extabat 
instrumentum...  » 
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sente  par  un  procureur.  Celait  en  1208-1209,  Hugues  Fer,  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir  plus  loin  (1).  Hugues  des  Baux 
était  un  seigneur  de  plus  d'envergure.  Il  n'abandonnait  pas  ses 
vues  sur  Marseille,  et  on  constate  plus  souvent  sa  présence  dans 
la  ville.  Mais  outre  qu'il  avait  des  devoirs  à  rendre  à  ses  suze- 
rains, le  comte  de  Toulouse,  Rainiond  VI  et  le  comte  de  Pro- 
vence, Ildefonse  II,  —  on  le  voit  même  accompagner  à  Rome, 
en  1204,  le  frère  de  ce  dernier,  Pierre,  roi  d'Aragon,  —  Hugues 
des  Baux  possédait,  en  diverses  régions  de  la  Provence  et 
notamment  à  Arles,  des  intérêts  aussi  importants  qu'à  Marseille. 
Il  essaya  même  contre  Arles,  une  combinaison  analogue  à 
celle  qui  lui  avait  si  mal  réussi  contre  Marseille  en  1193. 
Consul  d'Arles  en  1206-1207,  il  ne  put  s'entendre  avec  ses 
collègues  pour  le  choix  des  nouveaux  consuls,  peut-être 
parce  qu'on  avait  pressenti  ses  projets  ambitieux.  Il  fallut  que 
l'archevêque  Michel  de  Mouriés,  comme  il  était  prescrit  dans  la 
charte  de  consulat,  désignât  lui-même  les  successeurs  des 
consuls  sortants  (2).  Hugues  se  tourna  alors  du  côté  du  comte  de 
Provence  Ildefonse  II  et,  en  juillet  1207,  se  fit  contirmer  par  lui 
non  seulement  la  possession  du  Bourg  neuf,  mais  la  seigneurie 
et  la  juridiction  sur  une  partie  de  la  cité  et  du  Méjean;  suivaient 
des  dispositions  de  défense  réciproque  qui  faisaient  de  cet  acte 
une  véritable  alliance  entre  Hugues  et  Ildefonse  II,  analogue  à 
celle  que  le  même  Hugues  avait  conclue  avec  Ildefonse  P''  (3). 
Pour  le  représenter  à  Marseille,  Hugues  avait  comme  baile 
(bajalus)  Gui  Delmas  (4).  Et  comme   les  autres  vicomtes,   il 


(1)  Albanès,  Gallia  christiana  novissima  (Marseille),  n"s  1.134,  col.  708-709 
(janvier  1208-1209). et  1137,  col.  710  (avril  1211);  dans  les  deux  cas  «  Ugo  Fer, 
vicarius  Massilie  et  in  hoc  loco  tenens  dominium  domini  Guiraldi  Ademarii.  » 

(2)  Albanès.  Gallia  christiana  novissima,  Arles^  n*  787,  col.  319  (15  avril  1207). 

(3)  Arch.  dép.  B.  305.  (juillet-août  1907)  ;  Anibert,  op.  cit.,  t.  ii,  pp.  188-196. 

(4)  Albanès,  Gallia  christiana  novissima,  (Marseille),  n»  1.134,  col.  708-709 
(janvier  1208-1209)  et  1.137,  col.  (7-10  avril  1211)  :  a  Guido  Dalmacius,  bajulus  in 
Massilia  pro  domino  Ugoni  de  Baucio  et  pro  domina  Barrala  et  in  hoc  loco 
tenens  dominium  eorum...  »  —  L'absence  de  janvier  1209  est  sans  doute  en 
rapport  avec  la  mission  que  Hugues  des  Baux  remplit  à  Gênes,  en  décembre 
1208,  où  il  traite  en  son  nom  et  au  nom  des  autres  seigneurs  et  de  toute  la  com- 
munauté marseillaise    (pro  nobis  et  aliis  dominis  Massilie  et  nomine  totius 
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écorna  riiérilage  qu'il  tenait  de  sa  femme  Barrale  :  en  décembre 
1206,  il  vendit  à  Bertrand  Gombert  ses  droits  de  millerole. 

Parmi  les  vicomtes,  celui  qui  fait  la  meilleure  figure,  à  la  fin 
du  xii*"  siècle,  et  dans  les  dix  premières  années  du  xiii^,  c'est 
encore  Roncelin.  Il  se  montre  l'auxiliaire  dévoué  et  le  vassal 
fidèle  du  comte  de  Provence  Ildefon^e  II  et  de  son  frère  Pierre, 
le  roi  d'Aragon  (1).  IHnlervient  dans  tous  les  conflits  —  et  ils 
furent  fréquents  —  du  premier  avec  le  comte  de  Forcalquier, 
Guillaume,  soit  comme  médiateur,  soit  comme  caution  des 
engagements  pris.  Il  assiste,  en  1204,  au  mariage  du  second  avec 
Marie  de  Montpellier,  qui  était  au  reste  sa  belle-sœur  puisqu'elle 
était  veuve  de  Barrai,  et  lorsque  le  roi  d'Aragon,  en  novembre 

1204,  alla  à  Rome  se  faire  couronner  par  le  pape,  Roncelin  l'ac- 
compagna avec  Hugues  des  Baux  et  une  nombreuse  suite  de 
seigneurs  provençaux  (4).  Ces  démarches  et  ces  services  procu- 
raient à  noire  vicomte  certains  avantages,  mais  entraînaient  des 
frais  considérables.  Roncelin  dut,  non  seulement  aliéner  des 
parcelles  de  ses  propriétés  personnelles,  mais  engager  partie  de 
ses  droits  de  seigneurie.  Comme  Hugues-Geofl'roi  en  1194,  il 
eut  recours  à  des  juifs,  à  Bondavid  Gros  et  à  ses  fils  ;  puis  pour 
se  dégager  de  ceux-ci,  il  recourut  à  Ancelme  qui,  le  25  octobre 

1205,  lui  prêta,  contre  la   dixième   partie  des  droits  du  port 

comunis  Massilic...  pro  comiini  Massilie  et  hominibus  nostri  districtus  tam 
interius  quam  exlerius...)  Historiœ  patriœ  monumenta,  liber  jurium  reipu- 
blicœ  genuensis,  t.  i,  col.  539-540, 

(1)  Fqs,  21  mars  1202/3  (Belsunce  op.  cit.  t.  ii,  pp.  13-14);  2  octobre  1203 
(Albanès,  Gallia  christiana  novissîmaf  Aix,  instrumenta  n»  20,  col.  25-26)  ; 
oct.  1203,  confirmation  par  Ildefonse  II,  des  concessions  faites  antérieurement 
par  les  comtes  de  Provence  aux  vicomtes  de  Marseille  :  «  tibi  Ronsolino,  reci- 
pienti  pro  te  et  pro  aliis  domlnis  Massilie,  quia  in  me  plurima  contulistis 
servitia...  »  (Arcli.  mun,  Aa  36  ;  Portai  op.  cit.  p.  333)  ;  Aix,  mai  1504,  accord 
entre  les  comtes  de  Provence  et  de  Forcalquier  (Arch.  dép.  B  302  et  303)  ;  Mar- 
seille, 4  oct.  1204,  testaments  de  Pierre  d'Aragon  et  d'ildefonse  II  (B.  302); 
Marseille,  27  juin  1207,  donation  au  monastère  de  la  Celle  (Bii)l.  Méjanes, 
M.  342);  Marseille,  mai  1209,  libre  circulation  accordée  aux  marcbands  allant 
d'Orange  à  Marseille  (B  30G). 

(2)  «  Eodem  aniio  (1204),  Petrus  rex  Aragonejisis  peciit  Bomam,  cum  multis 
nobilibus  Pràvincialium,  Ugone  videlicet  de  Baucio  et  Roncelino,  vicecomili- 
bus,  ibique  coronatus  fuit  a  domino  papa  Innocentio.  »  Chronique  de  Saint- 
Victor,  éd.  Albanès,  toc.  cit.  p.  320;  cf.  An)nnôs.  (inUia  Ctiristian<t  nonissima^ 
Arles,  no  767,  col.  308. 
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(c'était  la  part  de  Roncelin)  25.000  sous  de  royaux,  dont  12.000 
allèrent  aux  juifs  (1).  Un  peu  plus  tard,  en  février  1208,  il  vendit 
lui  aussi  ses  droits  de  millerole  à  Bertrand  Gonibert(2). 

De  tous  les  vicomtes,  Roncelin  est  celui  qui  paraît  avoir,  avec 
le  plus  de  continuité,  résidé  à  Marseille  et  agi  au  nom  des  autres 
membres  de  la  famille.  C'est  aussi  celui  qui  était  pour  les 
Marseillais  le  moins  dangereux  :  son  passé,  ses  continuels 
besoins  d'argent  le  forçaient  à  ménager  ces  prudhommes,  ces 
riches  marchands  parmi  lesquels  il  trouvait  des  prêteurs.  Il 
avait  comme  représentant  dans-la  ville  vicomtale  un  personnage 
considérable  dont  on  rencontre  le  nom  dans  la  plupart  des 
chartes  de  cette  époque,  Hugues  Fer.  Il  appartenait  à  la  famille 
Ancelme  et  c'était  sûrement  un  chevalier.  Il  avait  été  le  baile  ou 
viguierde  Barrai  (3).  Il  devint  celui  de  Roncelin  :  il  administre, 
il  juge  par  délégation.  Nous  le  trouvons  en  celte  qualité  —  sans 
le  titre  —  dès  le  mois  d'août  1194(4).  Sa  situation  prend  de  plus 
en  plus  d'importance.  En  mars  1203  ou  1204,  il  est  choisi,  avec 
GeoffroiRostaing,  comme  médiateur  entre  le  vicomte  Roncelin  et 
le  prévôt  du  chapitre,  RaimonddePeyrolles  (5).  Dans  un  acte  du 
27  juin  1207,  qui  est  passé  chez  lui,  il  est  qualifié  d'homme 
extrêmement  sage  (6).  Il  y  est  généralement  qualifié  de  viguier 


(1)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint  Victor,  t.  ii  no  1115,  pp.  590-591. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  19,  vente  de  Bertrand  Gombert,  citée  supra,  p.  40,  n»  2. 

(3)  Charte  de  Raimond-Geoffroi,  dit  Barrai  (nov.  1189)  :  Factum  est  hoc, 
sciente  et  concedente  Ugone  Fero,  meo  vicario...  mandate  Ugonis  Feri  vicarii 
(Portai  op.  cit.  p.  331).  —  Cession  par  les  vicomtes  Raimond  Geoffroi  et 
Hugues  Geoffroi  à  l'évêque  de  Marseille  Rainier,  28  déc.  1192  :  «  Hugo  Férus, 
bajulus  Barrali. . .  »  Albanès,  Gallia. . .  Marseille,  n"  186,  col.  94. 

(4)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n»  1112,  col.  587-588  «  Ugo 
Fer  in  juridictione  castri  Sancti  Marcelli  locum  G.  Biterrensis  episcopi  et 
Roncelini  obtinens...»  Il  siège  en  cette  qualité  à  la  cour  du  Tolonée. 

(5)  Arch.  Dép.  Livre  jaune  de  la  Major,  f.  4.  «  Mediante  Ugone  Fero,  tune 
vicario  Marsilie  et  Gaufrido  Rostagni. . .  Actum  in  curia  Marsilie.  »  En  février 
1205  (?)  Roncelin  lui  délègue  la  connaissance  d'un  différend  entre  le  chanoine 
Lambert  e\.  Raimond  des  Pennes  «  Ugoni  Fero,  vicario  Marsilie.  »  Hugues  Fer 
examine  l'aff'aire,  entend  des  témoins  et  rend  sa  sentence  «  Actum  in  curia 
Tolonei,  in  domo  judiciali  ».  Albanès,  Gallia  christiana  novissima,  Mar- 
seille, n'>  1128,  col.  706-707. 

(6)  «  Acta  sunt  hec  apud  Massiliam,  in  porticu  interiori  domus  Ugonis 
Feri,  viri  valde  sapientissimi.  Hujus  rei  testes  sunt  Rozolinus  et  Ugo  Férus, 
Massilie  civis  atque  vicarius...  »  Bibl.  Méjanes,  M.  342. 
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de  Marseille,  vicarius  Massilie.  C'est  sûrement  un  agent  des 
vicomtes,  pas  seulement  de  Roncelin,  mais  aussi,  dans  certains 
cas  de  Giraud  Adhémar  (1).  Mais  il  est  plus  qu'un  simple  baile, 
un  Gui  Dalmas,  par  exemple,  baile  d'Hugues  de  Baux  et,  en 
cette  qualité  siégeant  parfois  à  côté  d'Hugues  Fer.  Même,  de  par 
son  titre  de  viguier  de  Marseille,  il  paraît  bien  avoir  une  autorité 
plus  générale,  être  comme  un  fondé  de  pouvoir  des  vicomtes 
ensemble.  Les  vicomtes,  pour  la  plupart,  étant  souvent  absents 
et  le  plus  important  d'entre  eux  Roncelin,  n'ayant  rien  à  refuser 
aux  Marseillais,  Hugues  Fer  passe  au  premier  plan  et  le  viguier 
de  Marseille  ne  laisse  pas  d'apparaître,  dans  diverses  circons- 
tances, et  jusqu'à  un  certain  point,  comme  le  représentant  de  la 
population  elle-même  ;  un  représentant  non  élu  sans  doute,  mais 
véritablement  l'intermédiaire  naturel,  indispensable,  entre  les 
habitants  et  l'autorité  vicomtale  dont  il  est  le  délégué.  C'est 
ainsi  que  le  23  août  1207,  il  signe,  en  compagnie  de  Roncelin  et 
comme  viguier  de  Marseille,  le  traité  avec  Savone  (2)  et,  trois 
ans  après,  le  27  août  1210,  les  trois  personnages  qui  traitent 
avec  la  ville  de  Pise,  Hugues  Béroard,  Hugues  André  et  Serleon 
sont  qualifiés  de  délégués  de  l'évêque  de  Marseille,  du  chapitre, 
de  Roncelin  et  d'Hugues  des  Baux,  seigneurs  de  Marseille,  de 
Hugues  Fer,  viguier  de  Marseille,  des  consuls  et  de  toute  la 
communauté  de  Marseille  (3).  En  cette  occasion,  Hugues  Fer 
représentait  peut-être  Giraud  Adhémar  ou  les  autres  seigneurs 
de  Marseille  qui  ne  sont  pas  nommés  ;  cependant  le  texte  ne  le 
dit  pas.  Mais,  parle  rang  auquel  il  vient  dans  l'énumération  des 
autorités,  il  apparaît  comme  le  trait  d'union  entre  les  vicomtes 
et  les  consuls,  un  agent  d'exécution  dont  les  consuls  seraient 
comme  les  conseillers  et  les  auxiliaires.  Ainsi  qu'on  l'a  justement 
observé  (4),  il  devint  «  le  prototype  des  viguiers  municipaux.  »> 
La  Confrérie  du  Saint-Esprit  conservera  les  fonctions  vicariales  : 

(1)  Voiries  actes  cités  à  la  page  précédente. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  IGbis. 

(3)  Arch.  mun.  Aa   ii.  Te-\te  reproduit  inexactement  par  Méry  et  Guindon, 
op.  cit.  t.  I,  pp.  218-224. 

(4)  K.  Busquet, /.'or/V/iVje  c/cs  viçiuiers  et  des  i>i<jiierics  en  Provence,  dans  Pro- 
vincia,  t.  i,  1921,  pp.  G()-G7. 
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il  y  aura  alors,  comme  au  temps  du  vicomte  Roncelin,  un 
viguier  de  Marseille  qui  assistera  les  recteurs,  et  lors  de  la  grande 
crise  municipale  de  1229-1230,  le  viguier  reparaîtra  avec  six 
consuls  :  résurrection  éphémère,  au  moins  dans  sa  forme  exté- 
rieure, d'une  organisation  périmée  depuis  près  de  vingt  ans. 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu'au  temps  de  Roncelin  les  véritables 
représentants  de  la  population  étaient  les  consuls.  C'est  à  ce 
titre  qu'ils  envoient  un  délégué  à  Pise  en  août  1210.  Mais,  faute 
de  documents,  une  foule  de  questions  demeurent  sans  réponse. 
Combien  y  avait-il  de  consuls?  Y  en  avait-il  six,  chiffre  qui  est 
donné  par  la  charte  de  1178  et  qui  paraît  corroboré  par  celui  de 
la  commission  consulaire  de  1229?  Dans  ce  cas,  Marseille  en 
aurait  eu  moins  qu'Avignon,  qui  en  avait  huit,  et  qu'Arles  qui  en 
avait  douze.  Il  est  vrai  que,  dans  ces  deux  villes,  chevaliei  s  et 
bourgeois  avaientchacun  leur  représentation  respective  et  égale. 
A  Marseille,  rien  ne  prouve  qu'il  en  ait  été  ainsi.  II  y  avait  peu 
de  chevaliers: les  bourgeois  et  les  marchands  avaient  l'influence 
que  procure  la  richesse.  Peut-être  étaient-ils  seuls  à  recruter  les 
consuls  ?  Etaient-ils  élus  ?  Comment,  par  qui,  et  pour  combien 
de  temps  ?  Mystère  impénétrable.  On  ne  peut  même  pas 
raisonner  par  analogie  avec  ce  qui  se  passait  à  Arles  ou  à  Avi- 
gnon, les  conditions  politiques  étant  assez  différentes  entre  ces 
trois  villes.  Quels  étaient  au  juste  leurs  pouvoirs?  Ici  encore, 
peu  de  renseignements  :  ils  possédaient  sans  doute  la  juridiction 
gracieuse,  des  attributions  de  voirie,  de  police  urbaine,  peut-être 
la  connaissance  d'affaires  commerciales;  ils  avaient  leur  cour 
(curid),  comme  les  vicomtes.  Tout  ce  dont  nous  sommes  sûrs, 
c'est  que  ces  consuls  étaient  pris  parmi  les  notables,  qu'ils 
sortaient  de  ce  groupe  de  boni  viri  et  de  prohi  vivi  qui  entou- 
raient les  vicomtes  et  formaient  comme  leur  conseil,  et  qu'ils  res- 
tèrent toujours  plus  ou  moins  subordonnés  à  ces  vicomtes  et  à 
leur  représentant,  le  viguier.  Somme  toute,  cette  organisation 
communale  devait  être,  au  début  du.  xiii^  siècle,  encore  assez 
rudimentaire  et  peu  efficace,  puisqu'en  1212,  on  sentit  la  néces- 
sité de  créer  une  confrérie  «  pour  la  défense  des  innocents  et  la 
répression  des  iniquités  ». 
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LA    CONFRÉRIE    DU    SAINT-ESPRIT   (1212-1220). 


Le  développement  de  l'organisalion  municipale  et  l'émancipa- 
tion de  la  ville  basse  datent  des  premières  années  du  xiii*'  siècle 
et  furent  l'œuvre  de  la  Confrérie  dite  du  Saint-Esprit,  établie  en 
1212.  Quelle  fut  l'origine  de  cette  Confrérie?  Que  fit-elle?  Quelles 
en  furent  les  vicissitudes  et  l'organisation?  Telles  sont  les  ques- 
tions auxquelles  nous  allons  tâcher  de  répondre. 

Tout  d'abord,  il  faut  distinguer  la  Confrérie  du  Saint-Esprit 
de  1212  d'une  autre  confrérie  antérieure  d'un  quart  de  siècle 
environ,  avec  laquelle  on  l'a  souvent  confondue.  L'auteur  respon- 
sable de  la  confusion  est  l'érudit  Mortreuil,  dans  un  travail,  au 
reste  sérieusement  documenté,  sur  VHôpital  du  Saint-Esprit  de 
Marseille,  ses  origines  y  sa  première  administration  intérieure  (1). 
La  fondation  et  le  fonctionnement  de  l'Hôpital  du  Saint-Esprit 
furent  assurés  en  efïet  par  cette  première  confrérie,  dont  le  but 
était  seulement  charitable  et  hospitalier.  La  construction  fut 
commencée  à  la  fin  de  1188(2).  Un  local  fut  acheté  à  l'abbessede 
Saint-Sauveur;  puis  divers  confrères,  entr'autres  Ospinel,  en 
novembre  1188,  et  Guirald  Garrigues,  en  janvier  1189,  firent  des 
donations  en  vue  d'un  agrandissement.  A  la  fin  de  1189,  le 
vicomte  Raimond  Geolfroi  dit  Barrai,  qui  avait  déjà  ujanifesté 


(1)  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  Statistique  de  Marseille  t.  xxviii 
(1866),  pp.  135-191. 

(2j  Indication  fournie  par  le  Libre  del  Trésor,  inventaire  des  archives  de 
l'Hôpital  dressé  en  1399  :  t  Una  carta  l.icUa  de  l'an  1188,  dcl  mes  de  décembre, 
contenent  lo  comensament  del  hospital  de  SantSprilde  Masî^ellia,  comsi  alcun 
appelât  Ho^pinel  donet  la  luega  ..  per  far  et  fondar  lodict  Hospital  ain  (avec) 
conscntinieat  de  la  donna  abbadessa  de  San  Salvador  et  de  son  coveut.  » 
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sa  bienveillance  aux  confrères  (1),  autorise  le  même  Guirald 
Garrigues  à  élever  devant  sa  maison  des  piliers  sur  lesquels  il 
pourra  construire  (2).  De  son  côté,  l'abbesse  de  Saint-Sauveur 
avait  accordé  son  consentement  contre  un  cens  annuel  de 
15  sous. 

Nous  connaissons  les  noms  de  quelques-uns  des  membres  de 
la  confrérie,  fondateurs  et  administrateurs  de  l'Hôpital  du  Saint- 
Esprit  :  la  charte  de  Barrai  de  janvier  1189  en  cite  cinq,  qualifiés 
de  fraies  confratrie  et  procuraîores  OspUalis  Sancii  Spiritus.  Une 
enquête  du  15  novembre  1235  permet  d'en  ajouter  deux  autres  : 
Pierre  Giraud  et  Pierre  Assaudus  (3).  Nous  n'avons  pas  trouvé  de 
renseignement  sur  Pierre  Giraud  (sauf  qu'il  mourut  avant  1215), 
ni  sur  Bertrand  Boulier  (4).  Mais  les  cinq  autres  sont  connus  par 
ailleurs.  Pierre  Assaudus  (Ansaldi)  est  témoin  dans  une  transac- 
tion entre  les  vicomtes  de  Marseille  et  le  chapitre  en  1178  (5). 
Guillaume  de  Nice  était  propriétaire  d'immeubles  du  côté  de 
Château-Babon.   Bertrand   Sarde  est  cité  comme  témoin  dans 

(1)  En  janvier  1189,  Barrai  accorde  «  Tibi  Bertrando  Sardo  et  Ospinello 
et  Guillelmo  de  Nicia  et  Guiraldo  de  Garrigis  et  Bertrando  Botario,  fratribus 
confratrie,  procuratoribus  Ospitalis  Sancti  Spiritus  et  aliis  fratribus  présent i- 
bus  et  futuris  quod  non  possit  aliqua  persona  servitutem  aliquam  neque 
exitum  liabere  in  illa  via  que  transire  débet  ante  domum  Ospitalis  quam  vos 
fratres  acaptavistis  a  abatisse  et  sanctimonialium  Sancti  Salvatoris  XL  sol. 
sicut  in  instrumente  acapti  continetur.  »  Portai,  op.  cit.,  p.  330. 

(2)  «  Ego  Barralus dono ad  acuptum  tibi  Guiraldo  de  Garrigis  et  tuis 

taie,  scilicet  quod  possis,  ante  fronteriam  tue  domus...  pilaria  facere  et 
desuper  pilaria  possis,  tuo  arbitrio,  domum  vel  domos  edificare.  Hoc  acaptum 
est  in  via  ante  cimiterium  Sainte-Marie  de  Acuis.»  Portai,  op.  cit.,  pp.  330-331. 

(3)  Arcb.  mun.  DD.  Un  témoin.  Tiburge  Lamberte,  rapporte  que  son  père, 
Pierre  Giraud,  enterré  dans  le  cimetière  de  l'Hôpital,  depuis  plus  de  20  ans, 
((  fundavit  primo  dictam  domum  cum  Petro  Assaudo  socio  et  in  dicta  domo 
stetit  frater  dictus  Petrus  Giraudi. ..  »  Un  autre  témoin  assure  avoir  vu  ense- 
velir dans  ledit  cimetière  ce  «  Petrum  Assaudum  qui  fundavit  seu  liedificavit 
primo  dictam  domum...  » 

(4)  L'enquête  de  1235  cite  un  «  Bernardus  Boterius,  »  frère  de  l'Hôpital,  et 
enseveli  dans  le  susdit  cimetière.  Ce  devait  être  sinon  un  frère  de  Bertrand,  à 
tout  le  moins  un  parent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  confusion  de  graphie  entre 
Bernard  et  Bertrand. 

(5)  Albanès,  Gallia  christiana  novissima,  Marseille,  col.  696.  Nous  trouvons 
un  Ansaldus  ou  Assaudus  Mutins,  qui  était  peut-être  son  parent,  qualifié  de 
probiis  vir  en  février  1178,  vendeur  d'une  maison  à  un  certain  Gandulfus  et  à  sa 
femme  en  janvier  1187  (Arch.  dép.  Saint-Sauveur,  liasse  I  charte  3)  et  cité  dans 
les  deux  chartes  de  Barrai  de  janvier  et  de  novembre  1189  (Portai,  loc.  cit., 
pp.  330-331). 
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l'acte  par  lequel  l'évêque  d'Antibes  dégage  le  Val  marseillais  de 
Saint-Victor  (juin  1185);  il  est  l'un  des  bénéliciaires  des  privi- 
lèges accordés  aux  Marseillais  par  Guy  de  Lusignan,  le  24  avril 
1190  ;  il  assiste  à  diverses  transactions  enlre  le  vicomte  Roncelin 
et  le  chapitre  en  1204  et  1205.  Ospinel  est  témoin,  eiill97,  dans  un 
acte  de  vente  d'une  maison  appartenant  à  Assaudus(ou  Ansaldi) 
Mutins,  en  1208,  dans  un  acte  d'aliénation  d'un  emplacement  à 
bàlir  fait  par  Gui  Delmas;  il  était  propriétaire  de  divers  immeu- 
bles (1).  Enfin  Guirald  Garrigues  est  cité  comme  témoin  dans 
diverses  transactions  entre  Roncelin  et  le  chapitre  en  1201,  1204 
et  dans  un  acte  de  concession  d'un  enclos  près  du  plan  Four- 
miguier,  aux  frères  de  l'Hôpital  du  Saint-Sépulcre  (4  juin  1204). 
L'hôpital  du  Saint-Esprit  avait  à  sa  tète  un  procurateur  (ou  pré- 
cepteur, ou  commandeur,  ou  recteur),  ayant  au-dessous  de  lui  des 
«  frères  »  et  des  «  sœurs  »  qui  se  consacraient  aux  soins  des 
malades,  sans  pour  cela  être  engagés  dans  des  vœux  parti- 
culiers (2).  C'était  un  personnel  «  mixte,  c'est  à-dire  composé 
d'ecclésiastiques  engagés  dans  la  vie  religieuse  par  des  \œux 
solennels  et  de  laïques  ne  faisant  que  des  vœux  simples  (3)  »  Il 
semble  que,  dès  le  début  tout  au  moins,  la  maison  de  Marseille 
ait  été  en  rapports  étroits  avec  une  maison  analogue  de  Mont- 
pellier et  placée  sous  la  haute  direction  de  Guy  de  Montpellier. 
C'est  ce  que  l'on  peut  conclure  d'une  lettre  d'Innocent  III,  du 

(1)  Arc'i.  Dép.  Saint-Sauveur,  liasse  2,  pièce  10,  (20  juin  1214).  Ospinel  était 
mort  à  cette  date. 

(2)  Arch.  dép.  Saint-Sauveur,  liasse  2,  pièce  6  ;  sentence  arbitrale  rendue  par 
Guillaume  de  Sainte-Marie  et  Guillaume  Auriol  entre  Ermeline,  abbesse  de 
Saint-Sauveur,  et  Raoul  (Radulfus)  prêtre  et  précepteur  de  l'Hôpital  du  Saint- 
Esprit  (novembre  1203);  —  Arch.  mun.  Enquête  du  15  novembre  1235.  Le 
premier  témoin  cité  Tiburge  Lamberte  «  soror  Hospitalis  Santi  Spiritus  »,  à 
la  requête  de  frère  Durand  «  comendator  domus  Hospitalis  Sancti  Spiritus  » 
répond  a  quod  omnes  fratres  et  sorores  ipsius  domus  habent  ipsum  pro 
comeudatore  et  ipse  gerit  administrationem  totius  domus.  »  D'autres 
témoins  citent  un  «frater  Petrusquondam  comendator  dicte  domus  t;  ce  Pierre, 
mort  vers  1233  et  prédécesseur  de  Durand,  est  qualifié  par  d'autres  témuins 
«  quondam  preceptor  dicte  domus  ».  L'enquête  révèle  le  nom  de  plusieurs 
frères  et  sœurs  de  l'Hôpital,  depuis  l'origine,  entre  autres  Raymond  w  sacerdos 
domine  Beatricis  Dodone,  qui  sacerdos  reddidit  se  fratrem  dicte  domus  in  fine 
suc  »  et  n:i  Michel  Frenier  et  sa  femme. 

(3)  A.  Fabre,  Les  Hôpitaux  de  Marseille,  pp.  36-37. 
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23  avril  1198,  adressée  à  Guy  de  Montpellier  où,  parmi  les  mai- 
sons que  le  pape  place  sous  l'autorité  de  Guy,  est  citée  celle  de 
Marseille  :rf  Domum  quam  habetis  in  Massilia  cum  omnibus 
suis  pertinenliis  »  (1).  Ce  lien  de  dépendance  devait  d'ailleurs 
être  assez  lâche.  En  tout  cas,  par  la  suite,  lorsque  l'Ordre  du 
Saint-Esprit  voulut  revendiquer  l'Hôpital  de  Marseille,  ses  pré- 
tentions furent  écartées  et  les  privilèges  pontificaux  accordés  à 
l'Ordre,  au  xiv^  siècle,  ne  font  plus  mention  de  Marseille.  L'Hô- 
pital du  Saint-Esprit  était  alors  sous  la  surveillance  et  la  tutelle 
de  la  municipalité  (2). 

Mais  de  ce  fait  faut-il  conclure  que  la  confrérie  qui  a  fondé 
l'Hôpital  du  Saint-Esprit  et  qui  en  dirigeait  le  service  doive,  dès 
l'origine,  être  assimilée  au  corps  municipal?  C'est  l'opinion  de 
Mortreuil  :  les  confrères  et  procurateurs  cités  dans  l'acte  de 
janvier  1189  auraient  été  en  même  temps  les  représentants  de  la 
municipalité.  «  Dès  le  début,  les  recteurs  de  l'Hôpital  furent  des 
membres  mêmes  de  la  grande  confrérie  du  Saint-Esprit  qui, 
sous  le  titre  de  Procuraiores  Hospitalis,  se  trouvèrent  les  sur- 
veillants naturels  de  leur  œuvre.  Cet  état  de  choses  est  attesté 
par  l'enquête,  de  1235,  dans  laquelle  les  témoins  rappellent 
les  faits  antérieurs  qui  se  sont  accomplis  au  temps  de  la  confrérie 
(tempore  coufratrie)  (3).  Le  privilège  de  Barrai  des  Baux  (4)  daté 

(1)  Et  non  mars  comme  l'écrit  Mortreuil  {îoc  cit.,  p.  141-143).  Lettres 
d'Innocent  111  ;  éd.  Baluze,  t.  i,  p.  53  (Livi  e  I,  lettre  97).  Le  pape  accorde  à  Guy 
le  droit  de  a  constituere  cementaria  ad  opus  fratrorum  vestrorum  et  famille 
tantum  et  oratoria  fabricare  in  quibus  ad  presentationem  vesiram  instituantur 
per  diocesanum  episcopum  capellani  et  amoveantur  per  eum  cum  deliquerint 
vel  aliter  corrigantur.  »  C'est  précisément  sur  l'exercice  du  droit  de  sépulture 
que  roulent  les  contestations  rapportées  dans  les  documents  cités,  Supra, 
p.  48  note  2. 

(2)  Mortreuil,  Ioc.  cit..,  p.  146 

(3)  «  Item  dicit  (le  témoin  M^  Joseph)  se  vidisse  tempori  confratrie  quod 
omnes  confratres  faciebant  celebrari  missam  in  honore  Sancti  Spiritus  in 
ecclesia  Sancti  Spiritus  de  Accuis  semel  in  anno  et  tune  post  missam  omnes 
clerici  dicte  ecclesia  de  Accuis  exibant  ad  cimenterium  Sancti  Spiritus  cum 
processione  et  absolvebant  illud.  »  Un  autre  témoin,  M^  Giraud,  «  sàcerdos, 
vidit  tempore  confratrie  quod  capellani  et  clerici  de  Accuis  absolvebant  dictum 
cementerium  ipsius  domus  in  festo  mortuorum.  »  La  confrérie  à  laquelle  il  est 
ici  fait  allusion  est  celle  de  1212  et  il  s'agit  de  la  messe  d'anniversaire  prévue 
parles  statuts  d'avril  1212. 

(4)  Le  signataire  de  la  charte  de  janvier  1188-1189  est  le  vicomte  de  Marseille, 
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de  janvier  1188,  est  en  effet  accordé  à  l'Hopilal,  en  la  personne 
de  ses  recteurs  ou  procurateurs  (1).  Ceux-ci  étaient  tous  membres 
de  la  confrérie  du  Saint-Esprit  qui  représentait  déjà  le  pouvoir 
communal,  déjà  reconnu  et  existant  dans  la  ville  vicomtale. 

Le  vicomte  Barrai,  dans  l'actede  concession  déjà  mentionné, 

s'adresse  à  ceux  qui  étaient  à  ce  moment  les  représentants  du 
droit  municipal,  comme  cela  eut  lieu  définitivement  à  partir 
de  1212,  lorsque  le  pouvoir  féodal  fut  complètement  évincé  par 
la  bourgeoisie.  Dans  les  deux  cas,  ce  fut  la  confrérie  qui  exerça 
les  actions  de  la  municipalité  (2).  » 

On  voit  ici  à  plein  la  confusion.  Indépendamment  de  quelques 
menues  inexactitudes  de  détail,  déjà  relevées,  il  convient  de 
remarquer  d'abord  que  la  confrérie  à  laquelle  fait  allusion  l'en- 
quête du  15  novembre  1235  est  la  confrérie  fondée  en  1212  et  qu'on 
n'en  saurait  tirer  argument  en  faveur  de  celle  de  1188.  D'autre 
part,  dans  les  dernières  années  du  xu^  siècle  et  les  premières 
années  du  xiii«,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  confrérie  charitable 
dirige  l'Hôpital  du  Saint-Esprit  et  peut  être  s'intéresse  à  l'Hôpital 
du  Saint-Sépulcre,  les  membres  de  l'organisation  municipale, 
quelles  que  fussent  d'ailleurs  l'importance  et  l'extension  de  cette 
organisation,  sont  les  consuls,  dont  deux  nous  sont  nomina- 
lement connus  en  janvier  1193-1194  et  qui  sont  mentionnés 
dans  le  traité  avec  Pise,  de  1210,  comme  représentants  de  la 
population,  à  la  suite  de  l'évêque,  du  chapitre  et  des  vicomtes, 
c'est-à-dire  de  tous  les  seigneurs  de  Marseille.  A  cette  date, 
confrérie  et  municipalité  sont  organismes  distincts.  Les  consuls 
ont  les  attributions  que  nous  avons  indiquées.  La  confrérie  est 
purement  charitable  et  hospitalière.  Il  est  possible  d'ailleurs,  il 
est  même  probable  que  des  confrères  aient  été  consuls  et  réci- 
proquement :  les  uns  et  les  autres  se  recrutaient,  nous  l'avons 
vu,  parmi  les  notables,  les  riches  propriétaires,  les  marchands, 
dans  l'entourage  des  vicomtes  qui    paraissent  avoir    favorisé 

Haimond  Geoffroi,  dit  Barrai,  et  non  Barrai  des  Baux,  fils  d'Hugues  des 
Baux  dont  la  carrière  est  postérieure  d'un  demi- siècle  au  moins. 

(1)  La  charte  de  janvier  1189  est  concédée  «  fratribus  confratrie,  procu- 
ratoribus    Ospitalis    Sancti  Spiritiis.  )>  Il  n'est   pas  (fuestion  de  recteurs.  — 

\'À)  Mortreuil,  loc.  cit.,  p.  155. 
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volontiers  l'œuvre  des  frères  du  Saint-Esprit  (1).  Mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  assurer  que  la  fondation  de  l'Hôpital  fut 
l'œuvre  d'une  «  confrérie  municipale  (2).  »  Ce  qui  a  pu  prêter  à 
la  confusion,  c'est  le  nom  de  recteurs^  le  terme  au  reste  le  plus 
général  pour  désigner  ceux  qui  administrent  ou  qui  gouver- 
nent, donné  aux  administrateurs  de  l'Hôpital  du  Saint-Esprit 
et  aux  chefs  de  la  Confrérie  de  1212;  c'est  le  patronage  du  Saint- 
Esprit  commun  à  l'un  et  à  l'autre;  c'est  l'intérêt  particulier 
porté  à  l'Hôpital  par  la  Confrérie  de  1212  et  par  le  corps  muni- 
cipal qui  sortira  de  cette  Confrérie.  La  confrérie  de  1188  a  précédé 
et,  si  l'on  veut,  préparé  celle  de  1212;  elle  a  montré  les  avantages 
d'une  action  collective,  avantages  que,  du  reste,  les  Marseillais 
connaissaient  depuis  longtemps  par  la  pratique  du  commerce; 
mais  la  seule  confrérie  qui  ait  eu  une  portée  politique,  qui  ait 
fait  œuvre  d'émancipation  municipale,  c'est  celle  qui  fut  fondée 
au  mois  d'avril  1212. 

Par  ses  origines  et  par  son  but,  elle  différait  de  la  confrérie 
de  1188.  Nous  avons  pour  ainsi  dire  son  acte  de  naissance  :  il 
prouve  qu'il  s'agit  non  de  la  reconstitution  ou  de  la  transfor- 
mation d'une  institution  déjà  existante,  mais  d'une  création 


(1)  C'est  ainsi  que,  le  11  janvier  1211,  Hugues  des  Baux  prend  sous  sa  pro- 
tection l'Hôpital  du  Saint-Esprit  de  Marseille  et  l'Hôpital  du  Pont  Saint- 
Génies  (Martigue).  Arch.  dép.  Livre  du  Trésor,  f"  58^°. 

(2)  Mortreuil,  art.  cit.,  pp.  143-145.  Vers  la  fin  du  xiie  siècle,  «  on  vit  se 
former  dans  le  Midi  de  la  France  une  association  plus  politique  que  religieuse 
qui,  sous  le  titre  de  Confrérie  du  Saint-Esprit,  ne  tarda  pas  à  étendre  ses 
ramifications  dans  toute  la  Provence.  Quoique  sa  charte  officielle  ne  date  que 
du  mois  d'avril  1212,  elle  était  instituée  depuis  plusieurs  années  ...  Si  l'on 
étudie  avec  attention  son  origine,  ses  statuts,  les  actes  politiques  qui  signalent 
son  existence,  on  demeure  convaincu  que  son  organisation  n'eut  aucun 
rapport  avec  celle  de  l'ordre  régulier  du  même  nom...  Son  but  principal  fut 
l'émancipation  communale...;  ses  moyens,  le  rachat  des  droits  féodaux,  perçus 
par  les  seigneurs...  La  confrérie  du  Saint  Esprit  était  une  association  jurée... 
Ces  préliminaires  établis,  il  va  nous  être  facile  de  démontrer,  que  c'est  à  une 
confrérie  municipale  et  non  pas  à  une  corporation  religieuse  ou  chevaleresque 
que  l'Hôpital  de  Marseille  dut  sa  fondation.  »  Pour  1  observer  en  passant,  si 
l'émancipation  municipale  fut  le  but  principal  de  la  confrérie  qui  existait 
en  1188,  il  faut  avouer  que  cette  confrérie  ne  se  montra  guère  pressée  d'y 
atteindre,  puisque  c'est  seulement  le  28  mars  1213,  c'est-à  dire  un  quart  de 
siècle  plus  tard  (et  après  la  fondation  de  la  Confrérie  d'avril  1212),  que  cette 
œuvre  d'émancipation   fut  entamée  ! 
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nouvelle.  C'^t  ce  qui  ressort  neltement  aussi  bien  du  préambule 
confirmatif  émanant  d'Arnaud  Amalric,  archevêque  de  Nar- 
bonne  et  légat  du  pape  que  du  début  de  l'acte  lui-même  (1). 
(i  In  anno  incarnationis  M°  CC°  XII° ,  confratria  est  consiiiuta 
apud  Massiliam  »  dit  l'archevêque  de  Narbonne.  Et  les  Mar- 
seillais déclarent  :  «  In  nomine  domini  nostri  Jesu  Christi,  anno 
incarnationis  ejusdem  M°  CC°  XII°,  in  dictioneXIIII°,  mense  apritis, 
nos  dues  Massiiie  ad  honorem  et  gloriam  sancle  et  individue  Trini- 
iatis,  patris  et  fitii  et  Spiritus  Sancti  et  heatissime  virginis  Marie 
et  omnium  Sanctoram  et  sancte  romane  ecclesie  confraternitatem 
daximus  faciendam.  »  Nous  avons  donc  affaire  à  une  organi- 
sation autre  que  celle  de  1188.  La  confrérie  de  1188  était  une 
association  avant  tout  charitable  et  hospitalière;  celle  de  1212 
est  une  association  de  paix. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  considérer  les  statuts,  tels 
qu'ils  furent  arrêtés  par  les  Marseillais  (cives  Massiiie)  et  confir- 
més par  le  légat  du  pape.  Ils  commencent  par  des  dispositions 
destinées  à  rassurer  les  puissances  établies.  Les  droits  de  l'église 
de  Marseille,  de  la  cathédrale,  des  autres  églises  et  des  maisons 
religieuses,  les  droits  de  l'évêque,  des  chanoines  et  des  clercs 
fixés  dans  le  diocèse  ou  de  passage,  ainsi  que  ceux  des  seigneurs 
de  Marseille,  dans  la  ville  et  au  dehors,  sur  terre  comme  sur 
mer,  seront  sauvegardés  ;  les  confrères  s'engagent  non  seule- 
ment à  les  maintenir  dans  leur  intégrité,  mais  encore  à  les 
défendre  contre  toute  atteinte.  Si  un  confrère  portait  préjudice  à 
la  Sainte  Église,  ou  à  quelqu'une  des  personnes  et  des  lieux  en 
question,  et  malgré  les  injonctions  de  l'évêque  ou  du  prévôt  de 
Marseille,  refusait  de  donner  satisfaction,  il  devrait  être  exclu 
de  la  Confrérie.  Viennent  ensuite  des  dispositions  concernant 
les  rapports  entre  particuliers.  Une  cotisation  hebdomadaire, 
une  obole  chaque  dimanche,  serait  recueillie  par  les  confrères 
chargés  de  ce  soin.  Sur  les  fonds  ainsi  réunis,  on  subviendrait 
aux  aumônes,  aux  frais  de  funérailles  des  confrères  indigents  et 


(1)  Arch.   dép,   Livre  jaune,  f.  Ifi»*.   Marténe  et  Durand,  Thésaurus  novus 
anecdotorum,  t.  iv,  col.  165-168.  Voir  pièces  justificatives  X. 
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aux  secours  en  faveur  de  ceux  qui  tomberaient  dans  la  misère  ou 
dans  le  besoin.  Une  messe  d'anniversaire  serait  célébrée  chaque 
année  pour  le  repos  de  l'âme  des  confrères  défunts,  et  ce  jour-là 
les  pauvres  et  les  malades  de  l'Hôpital  du  Saint-Esprit  seraient 
défrayés  aux  dépens  de  la  Confrérie,  qui  se  présente  ainsi 
comme  une  société  d'assistance  et  de  secours  mutuels.  Elle  était 
encore  autre  chose  :  en  cas  de  discorde  ou  de  contestation  entre 
confrères,  ceux-ci  pouvaient  recourir  à  l'intervention  amicale 
des  recteurs,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  porter  l'affaire 
devant  la  cour  du  seigneur  dont  ils  dépendaient.  Les  recteurs 
seront  donc,  à  l'occasion,  des  juges  de  paix.  Un  aulre  article 
prévoit  l'assistance  judiciaire  :  au  cas  où  quelqu'un  d'étranger 
à  la  Confrérie  ferait  tort  à  un  confrère,  quelle  que  soit  la  situa- 
tion sociale  de  ce  dernier  (si  aliqua  persona  fecerit  injustum  uni 
ex  minoribus  vel  majoribus  confratribns  istiiis  Confraternitaiis), 
tous  les  confrères  devront  l'aider  pour  obtenir  justice.  Enfin, 
toutes  les  fois  que  les  chefs  élus  de  la  Confrérie  convoqueront 
en  réunion  ou  en  conseil  les  confrères,  ceux-ci  devront  s'y  rendre 
tous  et  sans  retard.  L'évêque  et  le  prévôt  devront  toujours  être 
convoqués  et,  sans  leur  avis  ni  celui  des  légats  pontificaux,  on 
ne  pourra  apporter  aux  statuts  aucune  modification. 

Comme  on  le  voit,  ces  statuts  ont  une  couleur  religieuse  très 
marquée  :  l'Église  y  tient  la  première  place.  On  ne  saurait  s'en 
étonner.  D'abord,  c'est  l'Église  qui  partout  avait  pris  l'initiative 
et  la  direction  de  ces  associations  de  paix  dont  la  confrérie  mar- 
seillaise d'avril  1212  est  un  exemple.  Ensuite,  aux  termes  des 
canons  des  conciles,  une  confrérie  ne  pouvait  naître  et  subsister 
sans  l'autorisation  et  l'approbation  des  autorités  ecclésiastiques. 
La  révérence  pour  ces  autorités,  les  protestations  de  respect  et 
de  secours  étaient  une  précaution  indispensable.  En  pratique, 
les  actes  n'étaient  pas  toujours  conformes  aux  promesses  ;  la 
suite  des  événements  nous  montrera  les  confrères  marseillais, 
bien  qu'ils  se  fussent  engagés  à  ne  pas  attenter  aux  droits  et  aux 
personnes  des  clercs,  entrant  en  conflit  non  seulement  avec 
Saint-Victor,  mais  encore  et  plus  violemment  avec  leur  évêque 
et  avec  le  chapitre,  il  ne  faut  pas  attacher  une  extrême  impor- 
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tance  à  cette  phraséologie  qui  était,  en  quelque  manière,  de 
commande  et  de  style.  Si  on  essaye  de  saisir,  sous  les  mois,  les 
réalités,  on  voit  que  la  Confrérie  de  1212  constitue  une  associa- 
tion très  générale,  dans  laquelle  peuvent  entrer  tous  les  citoyens 
de  Marseille  (cives  Massilie),  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres, 
faibles  ou  puissants  (majores  et  minores),  qu'ils  appartiennent  à 
la  ville  basse  ou  à  la  ville  haute,  donc  sans  acception  de  situa- 
tion sociale  ou  de  juridiction.  C'est,  en  principe,  une  association 
privée,  poursuivant  une  œuvre  d'assistance,  de  secours  mutuels, 
de  concorde  civile.  Mais  celte  association  a  son  budget,  alimenté 
par  des  cotisations  régulières;  elle  a  ses  chefs  élus,  des  recteurs, 
un  conseil  et  des  réunions,  où  la  présence  est  obligatoire. 
Susceptible  de  s'étendre  à  toute  l'agglomération  marseillaise, 
pourvue  d'une  organisation  représentative,  elle  prendra  aisé- 
ment et  presque  tout  de  suite,  un  caractère  de  pouvoir  public, 
l'allure  d'une  administration  et  d'un  gouvernement.  La  confrérie 
peut  être  assimilée  à  un  consulat,  au  sens  qu'avait  le  mot  à 
cette  époque;  comme  le  consulat,  c'est  une  association  jurée,  où 
Ton  entre  par  serment  (1).  Les  recteurs  sont  comme  des  consuls  : 
redores  aut  consules  confratrie,  dit  un  des  articles  des  statuts. 
Les  recteurs  remplacent  si  bien  les  consuls,  que  ces  derniers 
ne  sont  plus  mentionnés  désormais  dans  les  affaires  munici- 
pales, sauf  en  1229-1230,  lors  de  la  crise  dramatique  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir.  Nous  avons  donc  alTaire  à  une  asso- 
ciation dont  les  membres  sont  nombreux  et  unis  étroitement 
par  le  double  lien  de  la  religion  et  de  l'intérêt,  disposant  de  la 
force  que  donnent  l'argent,  l'expérience  et  l'ambition,  désireux 
d'assurer  leurs  libertés  et  capables  de  profiter  des  circonstances, 
ce  sont  les  confrères  qui  organiseront  véritablement  la  com- 
mune de  Marseille. 
A  quelles  préoccupations  répond  la  création,  à  Marseille  et  à 

(1)  On  peut  même  se  demander  si  la  constitution  ou  plutôt  la  réforme  du 
consulat  à  Arles  et  à  Avignon  n'a  i)as  été  aussi  en  rapport  avec  quelcfue  asso- 
ciation de  paix.  La  charte  d'Arles  porte  :  Hic  consolatus  erit  pacis,  restaura- 
tionis  et  re formatio nis  (Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen 
ûgCy  t.  II,  p.  3);  celle  d'Avignon  :  a  liée  caria  pacis  et  concordie  atque  conso- 
latus. Albanès,  Gallia  chriitiana  novissinia,  Avignon,  n"  145,  col.  G6.  » 
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cette  date,  d'une  confrérie  ?  Le  préambule  de  l'acte  invoque,  nous 
l'avons  vu,  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Sainte  Église,  la  défense 
des  innocents,  la  répression  des  violences  et  des  iniquités.  Il 
semble  bien  que  l'association  de  1212  soit  la  réalisation  d'un 
projet  auquel,  dès  1208,  le  légat  pontifical  Milon  s'était  efforcé 
de  rallier  les  Marseillais  (1).  Il  avait  échoué.  Le  successeur 
de  Milon,  l'archevêque  de  Narbonne,  Arnaud- Amalric,  fut  plus 
heureux.  La  Confrérie  de  1212  se  rattacherait  donc  à  la  lutte 
contre  l'hérésie  albigeoise  ;  dans  la  pensée  de  ceux  qui  en  prirent 
l'initiative,  et  surtout  de  ceux  qui  l'approuvèrent,  elle  était 
destinée  à  consolider  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes,  à 
rétablir  la  paix  des  esprits.  C'était  comme  un  complément  de 
la  croisade.  Cependant  une  observation  s'impose.  Si,  au  milieu 
de  1208,  l'Église  pouvait  se  croire  sérieusement  menacée  par  les 
Albigeois,  sa  situation  au  printemps  de  1212  était  bien  différente. 
L'expédition  conduite  par  Simon  de  Montfort  avait  réussi.  Les 
Albigeois  étaient  écrasés,  le  comte  de  Toulouse  Raimond  VI 
avait  perdu  presque  tous  ses  États,  au  point  que  le  roi  Pierre 
d'Aragon  intervenait  auprès  du  pape  pour  qu'il  modérât  l'ardeur 
des  chefs  des  croisés  et  de  ses  légats.  Sans  doute  les  hérétiques 
n'étaient  pas  rares  en  Provence,  mais  ils  ne  présentaient  pas 
pour  l'Église  de  danger  sérieux.  Nous  croyons  donc  que  les 
Marseillais  qui,  en  avril  1212,  entrèrent  dans  la  Confrérie  du 
Saint-Esprit,  ne  se  souciaient  pas  seulement  des  intérêts  de 
l'Église;  sous  couvert  de  concourir  à  la  paix  publique,  ils  obéis- 
saient à  des  considérations  d'un  autre  ordre  et  tenaient  compte 
de  circonstances  particulières  et  strictement  locales.  La  même 
cause  qui  rendit  en  1208  les  Marseillais  réfractaires  aux  injonc- 
tions du  légat  Milon  paraît  les  avoir,  en  avril  1212,  déterminés  à 
conclure  une  association  de  protection  et  de  défense.  Cette 
cause,  ce  fut  l'affaire  Roncelin. 

Après  son  échec  de  1193-1194,  Hugues  des  Baux  était  devenu 
vicomte  de  Marseille  par  son  mariage  avec  Barrale,  la  fille  de 

(1)  a  Cives  massilienses  admonui  ut  pacem  et  alla  que  circumjacentes  loci 
juraverant  jurarent  et  ipsi.  »  Milon  à  Innocent  III.  Lettres  d  Innocent  III, 
éd.  Baluze,  livre  XII,  lettre  106,  t.  ii  p.  305. 
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Barrai.  Il  avait  dû  se  contenter  d'une  faible  fraction  de  la 
seigneurie,  1/6  au  lieu  de  la  moitié  convoitée,  et  compter  avec 
Roncelin.  Mais  il  n'avait  pas  renoncé  à  ses  projets  ambitieux  et 
il  n'attendait  qu'un  moment  favorable  pour  se  débarrasser  de  son 
rival.  Pendant  une  quinzaine  d'années,  il  laissa  dormir  sa 
veangeance  :  fort  de  l'appui  des  Marseillais,  Roncelin  était  de 
plus  en  excellents  termes  avec  son  suzerain,  le  comte  de 
Provence.  Il  était  difficile  de  l'abattre.  Le  mouvement  d'opinion 
qui  aboutit  à  la  croisade  des  Albigeois  et  les  allées  et  venues  de 
prélats  et  de  légats  qui  préparèrent  cette  croisade  fournirent  à 
Hugues  des  Baux  une  occasion  de  desservir  un  adversaire  qui 
non  seulement  avait  rompu  ses  vœux  monastiques,  mais  avait 
encore  épousé  une  de  ses  parentes. 

Dès  1208  (1),  l'archevêque  d'Arles  se  faisait,  à  Rome,  l'écho 
des  plaintes  d'Hugues,  qui  était  son  vassal  pour  Trinquetaille  et 
le  Bourg-Neuf.  Innocent  III  écrivit  à  ses  légats,  l'abbé  de  Citeaux 
et  Pierre  de  Caslelnau,  d'enjoindre  aux  Marseillais  de  chasser 
de  chez  eux  le  vicomte  Roncelin  comme  coupable  d'apostasie  de 
parjure, d'inceste,  de  rapines  etautres  crimes  (2).  Les  Marseillais 
ne  tinrent  aucun  compte  de  l'injonction  pontificale.  Sur  ces 
entrefaites,  le  légat  Pierre  de  Castelnau  fut  assassiné,  ce  qui 
déchaîna  les  passions  catholiques  contre  le  comte  de  Toulouse. 
Au  milieu  de  1209,  le  légat  Milon  fut  envoyé  à  Marseille  (3).  Sa 


(1)  L'archevêque  d'Arles  était  à  Rome  au  début  de  1208.  Albanès,  Gallia 
chrisliana  novissima,  Arles,  n»  790,  col.  320.  Les  détails  sur  les  incidents  de 
1208  sont  fournis  par  la  lettre  du  pape  à  l'abbé  de  Citeaux  et  à  Pierre  de 
Castelnau  d'août  1208.  Lettres  d'Innocent  III,  éd.  Baluze,  t.  ii,  pp.  62  et  69 
(livre  X,  lettre  111). 

(2)  «  Discretioni  vestre  per  apostolica  scripta  mandamus  quatenus  in 
dictos  cives  (Massilie)  ut  memoratum  Roncelinum  excommunicatum,  apos- 
tatam,  et  perjurum  a  dominio  suo  quod  contra  propriuni  juramentum.  in 
contemptum  Dei  et  fidei  christiane  opprobrlum  detinet  occupatum,  prorsus 
amoveaut  ». 

(3)  Ibid,  t.  II,  p.  865  (libre  XII,  lettre  106,  lettre  de  Milon).  «  Continue 
Massiliam  properavi,  civesque  massilienses  admonui  ut  pacem  et  alia  que 
circumjacentes  loci  juraverant  jurarent  et  ipsi,  et  precipue  de  facto  Roncelini 
in  quo  multum  ecclesiam  Dei  scandalisaverant  satisfacerent  competenter. . . 
In  quorum  nullo  preces  meas  seu  mandatum  exaudire  curarunt,  excusationes 
in  peccatis  suis  frivolas,  scilicet  Roncelini  absentiam  allegantes,  et  quod 
sine    verecundia    multa    et    ruborc    sustinui,    mihi    publiée    licet    falso  in 
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mission  avait  un  double  objet  :  engager  les  habitants  à  observer 
la  paix  et  surtout  obtenir  d'eux  qu'ils  donnassent  satisfaction 
sur  l'affaire  Roncelin  ;  il  y  avait  là  une  situation  scandaleuse 
qui  n'avait  déjà  que  trop  duré.  Milon  ne  trouva  pas  Roncelin  : 
le  vicomte  était  absent,  peut-être  avait-il  accompagné  Ilde- 
fonse  II  en  Sicile.  D'ailleurs,  comment  pouvaient-ils  considérer 
comme  apostat  et  excommunié,  un  homme  qui,  à  leur  dire,  était 
en  relations  avec  le  Saint-Siège?  Milon  jugea  qu'on  se  moquait 
de  lui.  Au  concile  d'Avignon,  en  septembre  1209,  il  prononça  (1) 
contre  Roncelin  et  ses  adhérents,  notamment  Hugues  Fer,  l'ex- 
communication et  jeta  l'interdit  sur  Marseille.  L'excommunica- 
tion et  l'interdit  étant  demeurés  sans  effet,  ils  furent  renouvelés 
en  1210  par  l'évêque  d'Uzès  et  l'abbé  de  Citeaux.  Les  Marseillais 
firent  alors  appel  au  pape  et  tâchèrent  de  se  disculper.  Mais 
Innocent  III  maintint  la  condamnation  portée  par  ses  légats  et 
leur  ordonna  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  tût  exécutée  (25  avril 
1211)  (2).  Alors  Roncelin  jugea  prudent  de  se  soumettre  :  il  ren- 
voya sa  femme,  promit  de  rentrer  dans  la  vie  monastique  et 
sollicita  de  l'évêque  d'Uzès  la  levée  de  l'excommunication  et  de 
l'interdit  (3).  L'interdit  fut  levé;  mais  le  légat  enjoignit  à  Roncelin 
de  comparaître  devant  le  pape  en  personne,  ou  par  procureur, 
s'il  ne  pouvait  faire  lui-même  le  voyage,  et  de  solliciter   son 

faciem  objecerunt  quod  cum  romana  ecclesia  ei  communicasset  in  multis, 
non  tanquam  apostatam    seu    excommunicatum    ipsum   vitare    debebant  ». 

(1)  Ibid,  t.  II,  p.  375  (livre  xii,  lettre  167).  «  Roncelinum  quoque  Saiicti 
Victoris  Massiliensis  monachum  apostatam  et  perjurum  in  eodem  concilio 
anathematisavimus  et  malediximus,  non  solum  propter  quamdam  nobilem 
quam  traduxit  (Alasacie),  sed  propter  alias  causas  multipliées,  que  cum 
sint  notoria  supervacuum  credimus  enarrare...  Hugonem  etiam  Ferum 
castalduni  ipsius  Roiicelini  seu  bajulum  excommunicavimus  nomina- 
tim  et  omnes  qui  ei  sicut  ipsius  castaldo  vel  bajulo  de  cetero  responderunt... 
multos  quoque  alios  nobiles  et  burgenses  massilienses  sententia  eadem 
ligavimus,  qui  dictum  Roncelinum  in  sua  iniquitate  dtfendunt  ». 

(2j  Ibid,  t.  Il,  p.  480  (livre  XIV,  lettre  40,  le  pape  à  ses  légats).  «  Cum  in 
Roncelinum  apostatam  et  perjurum  et  cives  Massilienses  pro  eo  quod 
ei  obediunt  et  faveut  in  suis  abominationibus  manifeste,  a  vobis  de 
multorum  prelatorum  concilio  sententia  fuerit  promulgata  :  discretioni 
vestre ,  per  apostolica  scripta  mandamus  quatenus  eamdem  sententiam 
rationabiiite.  latam  faciatis,  appellatione  remota,  par  censuram  ecclesiaticam 
usque  ad  satisfactionem  condignam  firmiter  observari  ». 

(3)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n"  904,  pp.  301-303. 


58  V.-L.  BOURRILLY 

pardon  du  Souverain-Pontife.  Roncelin  se  mit  en  route,  mais  il 
dut  s'arrêter  à  Pise.  On  se  rappelle  que  moins  d'un  an  aupara- 
vant, il  avait  traité  avec  cette  ville.  De  là,  il  envoya  Pierre  de 
Monilaur  et  un  chanoine  de  Marseille,  Guillaume,  auprès  du 
Saint-Père  avec  charge  de  demander  la  levée  de  l'excommunica- 
tion et  la  permission  de  garder  l'administration  de  ses  biens, 
tout  en  étant  moine.  Pour  obtenir  ceûe  faveur,  les  envoyés  de 
Roncelin  exhibèrent  diverses  lettres  du  légat,  de  l'évéque  et  du 
chapitre  de  Marseille,  des  chevaliers  et  de  tout  le  peuple 
marseillais  (militum  et  iiniversi  populi  massiliensis).  Notons  cette 
nouvelle  intervention  des  Marseillais  en  faveur  de  leur  vicomte. 
Les  arguments  des  partisans  de  Roncelin  étaient  les  suivants  :  il 
était  le  dernier  descendant  mâle  de  sa  famille;  s'il  n'était  plus 
à  la  tête  de  ses  sujets,  qui  l'aimaient  du  fond  du  cœur  (si  terre 
sue  ho  minibus  qui  eumdem  sincerissime  diligunt  non  preesset),  i\ 
pourrait  en  advenir  de  sérieux  dommages  à  l'Église  ;  de  plus, 
comme  il  avait  commis  de  graves  exactions  (cum  multas  violen- 
tias  commiserit  et  rapinas)  et  contracté  d'importantes  dettes,  si 
on  lui  enlevait  la  disposition  de  ses  biens,  on  ne  trouverait 
personne  pour  lui  venir  en  aide  et  beaucoup  seraient  lésés  dans 
leurs  droits.  Le  pape  se  montra  relativement  conciliant  :  il  fit 
donner  à  Roncelin  l'absolution  par  l'archevêque  de  Pise,  lui 
enjoignit  d'obéir  à  ses  légats;  quant  aux  biens,  il  prescrivit  la 
procédure  suivante  :  Roncelin  partagerait  avec  ses  parents  tout 
ce  qu'il  possédait  dans  Marseille  et  hors  de  Marseille;  de  ce  qui 
lui  reviendrait,  il  en  donnerait,  avec  la  connivence  et  le  consen- 
tement de  son  abbé,  une  part  convenable  au  monastère;  du  reste 
il  disposerait,  d'accord  avec  l'abbé,  au  mieux  et  pour  la  plus 
grande  satisfaction  de  tous  (1).  Roncelin  redevenait  moine  tout 
en  restant  vicomte  de  Marseille,  mais  il  ne  pourrait  désormais 
rien  faire,  de  sa  personne  ni  de  ses  biens,  sans  le  conseil  et  le 
consentement  de  son  abbé. 

(1)  «  Ut  idem  R.  cum  participibus  suis  prius  dividat  totam  terram 
infra  civitatem  et  extra  et  de  porcione  que  ipsum  de  jure  contingeret, 
cum  abbatis  sui  conniventia  et  assensu,  eidem  cenobio  aliqua  congrua 
porcio  designetur  ;  de  residuo  vero,  cum  vestro  (du  légat)  et  ejusdem 
abbatis  consilio  pro  predictarum  omnium  satisfactionc  disponat  prout 
melius    videbitur  expedire...  ».  Guérard,  loc.  cit.,   p.  312. 
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C'était  à  nouveau  la  main-mise  de  Saint-Victor  sur  le  moine 
fugitif;  mais  c'était  aussi,  par  le  partage  des  biens  que  le  pape 
prescrivait,  la  liquidation  de  la  vicomte.  La  décision  du  pape  est 
du  4  août  1211  ;  dès  le  15  octobre  suivant,  on  voit  les  chanoines  de 
Marseille  obtenir  le  droit  d'acquérir,  sans  autorisation,  et  d'entrer 
en  possession  immédiatement  dans  n'importe  quelle  terre  de 
Roncelin  (1).  Au  milieu  de  1212,  Roncelin  s'entend  avec  Mabile  et 
Barrale,et  leurs  maris  Giraud-Adhémar  et  Hugues  des  Baux  pour 
faire  trois  parts  des  biens  situés  hors  de  Marseille  et  les  tirer  au 
sort  :  Roncelin  eut  pour  lui  les  châteaux  de  Saint-Marcel,  de 
Roquefort,  de  Jullans,  de  Mazaugues  avec  leurs  dépendances,  plus 
un  tiers  d'Aubagne  (2).  La  vicomte  étant  indivise,  il  céda  au 
monastère,  le  22  juillet  1212,  tous  les  droits  de  seigneurie  qu'il 
possédait  sur  Marseille,  son  port  et  son  terroir  (3).    Cette  dona- 


(1)  Albanès,  Gallia  christiania  novissima,  Marseille,  n°  201,  col.  98.  Roncelin 
accorde  «  ut  ecclesia  sive  ecclesie,  seu  canonici  vel  clerici,  possint  habere  et 
adquirere  in  toto  domitiio  nostro  et  jurisdictione  nostra  et  in  potestativo  seu 
territorio  nostro  quod  et  quam  seu  que  hab^'mus  inepiscopatu  marsiliensi,  non 
requisito  consilio  vel  consensu  nostro,  vel  quarumcumque  p  o  tempore  succe- 
dentium  loco  nostri,  terras  cultas  et  incultas,  etc.  »  L'acte  est  passé  «  apud 
Marsiliam,  ante  domain  P.  Yniberti  juxta  portum.  »  Roncelin,  à  cette  date, 
n'avait  pas  encore  réintégré  Saint-Victor. 

(2)  Guérard,  Cartulaire,  t.  ii,  n"  390,  pp.  356-363. 

(3)  Guérard,  Cartulaire,  i.  ii,  n"  907,  pp.  307-309.  Roncelin  donne  à  Saint- 
Victor  «  totum  dominium  et  jus  et  rationem  quod  vel  quam  habeo  in  Massilia 
et  in  portu  Massilie  et  in  eorum  toto  tenemento,  in  quibuscumque  rébus  vel 
juribus  consistant,  sive  in  dominationibus,  sive  in  stari  Tbolonei,  sive  in 
justiciis  curie,  sive  in  redditibus  vel  exactionibus  portus,  sive  in  redditibus 
vel  exactionnibus  vel  quistis  Massilie  vel  ejiis  tenementi,  sive  in  domibus  seu 
turribus  seu  furnis  et  molendinis  sive  in  terris  cultis,  vel  incultis  vel  aquis 
vel  paludibus,  vel  in  nemoribus  vel  pascheriis,  sive  in  mari  sive  in  terra 
sive  in  quibuslibet  aliis  rébus  vel  juribus  consistant,  exceptis  leusdis  et 
censibus  quos  in  domibus  Massilie  babeo,  qui  census  sunt  circa  XXV  milia 
solidorum  et  excepte  jure  quod  habeo  in  honore  castri  Babonis,  qui  est  sub 
dominio  ecclesie  Sancte  Marie  sedis  Massilie,  que  scilicet  leusdas  et  census 
predictos  et  honorem castri  Babonis. . . .  mihi  retineo  pro  persolvendis  debitis 
que.debeo.  Sciri  tamen  volo  quod  pro  indiviso  tota  tercia  pars  Tholonei 
Massilie  etpro  indiviso  tota  sexta  pars  tocius  dominationis  Massilie  et  portus 
et  eorum  tenementi  et  omnium  que  ad  dominos  et  vicecomites  pertinent  vel 
pertinere  debent,  in  Massilia  et  in  ejus  territorio  et  in  portu  Massilie  etinejus 
toto  tenemento,  ratione  dominii  et  possessionis  vel  quasi  ante  donationem 
prefatam  ad  me  pertinebant  et  pertinere  debebant  ;  et  ideo  pro  indiviso  in 
vacuam  possessionem  et  quasi  tocius  prefate  tercie  partis  Tholonei  et  prefate 
sexte  partis  tocius  dominationis  Massilie  et  ejus  territorii  et  omnium  que  ad 
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tion  générale  ainsi  que  celle  de  Saint-Marcel,  le  château  le  plus 
voisin  de  Marseille,  furent  confirmées  le  5  novembre  suivant  (1). 
L'abbé  se  substituait  à  Roncelin  dans  la  vicomte  et  devenait 
ainsi  co-seigneur  de  Marseille. 

Les  Marseillais  avaient,  en  1194,  fait  une  émeute  pour  arracher 
Roncelin  au  monastère.  En  1212,  ils  recoururent  à  un  autre 
moyen  pour  garantir  leurs  intérêts  et  se  prémunir  contre  l'am- 
bition envahissante  de  l'abbé  :  ils  se  servirent  de  la  Confrérie. 

A  peine  constituée,  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  se  mit  en 
devoir  d'accéder  à  la  seigneurie  de  la  ville.  Elle  profita  des 
circonstances  et  suivit  l'exemple  que  lui  donnaient  certains 
particuliers.  Parmi  les  vicomtes,  quelques-uns,  pressés  par  leurs 
besoins  d'argent  avaient,  nous  l'avons  vu,  aliéné  partie  de  leurs 
droits  et  de  leurs  revenus  C'est  ainsi  que  Barrale,  Raimond- 
Geoffroi  et  Roncelin  avaient  cédé  à  Bertrand  Gombert  les  droits 
de  milleroles  (1206-1208)  (2);  que  Roncelin  avait  engagé  à 
Ancelme  aîné  sa  part  (1/6)  des  revenus  du  port  (1205)  (3).  Ces 
engagements  ou  ventes  à  des  particuliers  continuèrent.  A  une 
date  que  nous  ignorons,  le  même  Ancelme  aîné  obtint  du 
vicomte  Roncelin,  en  gage  d'une  somme  de  19.000  sous,  le 
huitième  de  toutes  lesleides  de  Marseille.  Un  autre  riche  parti- 
culier, Pierre  de  Saint-Jacques,  reçut  du  même  Roncelin,  en  gage 
d'une  somme  de  350  livres  de  royaux  coronals  les  revenus  des 
droits  de  justice  :  totnm  jus  et  dominiam  et  affarium  quod  habebat 
(Roncelinas)  in  caria  Massilie,  c'est-à-dire  sextam  partem  et 
mediam  octavam  curze(4).  Outre  que  ces  aliénations  à  des  particu- 
liers rendaient  plus  faciles  les  empiétements  de  la  Confrérie 
agissant  en  corps,  dans  certains  cas,  les  particuliers  agissaient 

dominos  et  vicecomites  Massilie  pertinent  vel  pertinere  debent  in  Massilia  et 
in  portu  Massilie  et  in  eorum  tenementis,  ex  causa  prefate  donationis,  te 
Guillelmum,  abbatem  monasterii  Sancti  Victoris,  nomine  prefati  monasterii 
induco »  L'acte  est  rédigé  «  in  caméra  fornelli  monasterii  Sancti  Victo- 
ris J)  ;  la    mise  en  possession  avait  eu  lieu  «  ad  peironum  Sancti  Ferreoli.  > 

(1)  Guérard,  Cartiilaire,  t.  ii,  n-  905,  pp.  303-306. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  19. 

(3)  Guérard.  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n°  1115,  pp.  590-591  (24  octo- 
bre 1205). 

(4)  Guérard,  Cartulaire  t.  ii,  n»  959,  pp.354-356. 
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au  SU  de  la  Confrérie  et  de  connivence  avec  elle  :  ainsi,  ce  Pierre 
de  Saint-Jacques,  que  nous  trouvons  d'ailleurs  qualifié  de 
vicaire  et  de  recteur  de  la  Confrérie  en  1213,  ce  Pierre  de  Saint- 
Jacques  prit  en  gage  les  droits  de  justice  d'accord  avec  la 
Confrérie  dont  il  était  en  quelque  manière  le  prête-nom,  et 
recevait  une  contre-garantie  (1). 

Dès  la  fin  de  .1212,  nous  rencontrons  un  acte  dans  lequel  nous 
pouvons  saisir  l'action  de  la  Confrérie,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
expressément  désignée.  Le  7  novembre,  les  vicomtes  Roncelinet 
Giraud-Adhémar,  au  nom  de  sa  femme  Mabile,  au  cas  où  les 
Marseillais  seraient  en  conflit  avec  des  étrangers  et  lésés  par 
eux,  s'engagent  à  les  secourir;  ils  enverraient  sans  retard,  mais 
aux  frais  delà  communauté  (co7?/es/zm  et  sine  aliqua  dilatione  cum 
siimptibus  tamen  comiinis  Massilie),  des  représentants  à  la 
ville  ou  au  seigneur  de  qui  dépendraient  les  ennemis  et  s'efforce- 
raient d'obtenir  satisfaction  (2).  Cette  convention  est  passée  avec 
la  communauté  tout  entière  de  Marseille  [ioti  iiniversiiali 
Massilie)  et,  en  particulier,  avec  Guillaume  Vivaud  jeune,  Pierre 
de  Sainl-Jacques  et  le  notaire  Janvier,  agissant  au  nom  de  la 
communauté  {et  expresse  alqiie  nominatim  vobis  Guillelmo 
Vivaldo  minori  et  Petro  de  Sancto  Jacobo  et  tibi  Januario,  pubtico 
notario  Massilie  petentibus  et  recipientibus  pro  tota  universitate 
Massilie).  Il  n'est  guère  douteux  que  la  communauté  (universi- 
tas)  à  qui  les  deux  vicomtes  ont  fait  cette  promesse,  ne  soit  la 
Confrérie  du  Saint-Esprit,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  mentionnée 
en  termes  exprès.  En  tout  cas,  les  deux  personnages  avec  qui 
s'accordent  les  vicomtes  et,  sur  les  cinq  témoins  appelés,  quatre 
sont  qualifiés  de  recteurs  de  la  Confrérie,  dans  deux  actes  passés 
cinq  mois  plus  tard,  les  28  et  30  mars  1213. 

(1)  «  Veritas  est  quod  ea  que  in  dicto  instrumeiito  coiitiuentur  de  mutuo 
et  pignore  supradictis  (entre  Pierre  de  Saiiit-Jacques  et  lloncelin),  fecisti  ac 
gessisti  nomine  dicte  universitatis  et  pro  ea  et  ad  comodum  et  utilitatem  et 
lionorem  grandem  ejusdem  universitatis  et  proficuum  etiam  maximum.  » /tzd. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  19.  Pièces  justificatives  XL  A  noter  la  cordialité  des 
rapports,  à  cette  date,  entre  Roncelin  et  Giraud-Adhémar  :  le  27  octobre 
1212,  Roncelin  empruntait  à  Ancelme  150  livres  de  royaux  coronats  et  lui 
offrait  en  gage  «  totum  affare  quod  Giraldus  Ademarus  liabet  in  Castro 
Albanie.  »  Guérard,  Carliilaire,  t.  ii,  n»  1117,  pp.  591-592. 
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Ces  deux  actes  sont  les  premiers  par  lesquels  la  Confrérie  du 
Saint-Esprit  acquiert  une  fraction  des  droils  de  seigneurie  des 
vicomtes,  par  lesquels  la  commune  entre  en  part  de  la  vicomte. 
Rappelons  brièvement  à  qui  la  Confrérie  avait  maintenant 
affaire.  Parmi  les  représentants  de  la  première  brandie  de  la 
famille  vicomtale,  Hugues-Geofîroi  était  mort  et  son  héritière 
Alasacie,  après  avoir  été  renvoyée  par  Roncelin,  avait  épousé 
Raymond  des  Baux,  à  qui  elle  avait  porté  ses  droits  (1).  Le 
frère  d'Hugues-Geoflroi,  Rainiond-GeofTroi,  marié  à  Ixmille, 
seigneur  de  Trets  et  d'Ollières,  était  de  plus  en  plus  étranger  à 
Marseille  (2).  Parmi  les  représentants  de  la  seconde  branche,  il 
n'y  avait  pas  de  changement,  sauf  que  Roncelin,  tout  en  rede- 
venant moine,  était  resté  vicomte  ;  et  si  Géraud-Adhémar  de 
Monleil,  comme  Raimond-Geofïroi  de  Trets  se  souciait  assez 
peu  de  Marseille,  Hugues  des  Baux,  le  mari  de  Barrale,  par  le 
mariage  de  son  neveu  Raimond  des  Baux  avec  Alasacie,  avait 
vu  se  réaliser  pour  sa  maison,  et  partiellenijent,  le  projet  vaine- 
ment poursuivi  en  1193  :  il  devenait  pour  les  Marseillais  un 
partenaire  plus  difficile  à  gagner. 

De  tous  les  vicomtes,  celui  avec  qui  les  recteurs  de  la 
Confrérie  traitèrent  en  premier  lieu  et  à  qui  ils  réussirent 
d'abord  à  se  substituer,  ce  fut  Raimond-Geoftroi  de  Trets.  Le 
28  mars  1213,  Raimond-Geofïroi,  sa  femme  Ixmille  et  leurs  deux 
fils,  Geoffroi-Reforciat  et  Burgondion,  vendirent  à  Pierre  de 
Saint-Jacques,  vicaire  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  (vicario 
Con fratrie  Sancti  Spiritus  Massilie),  à  Guillaume  Vivaud  Coinde, 
Guilelmi,  Jean  Sarde,  Simon  Bérard  et  Raimond  Sarracena, 
recteurs  de  la  Confrérie  (rectoribiis  Con  fratrie  Sancti  spiritns 
Massilie),  agissant  en  leurs  noms  et  au  nom  de  leurs  collègues 
les  autres  recteurs  et  de  toute  la  communauté,  un  tiers  du  hui- 
tième de  la  seigneurie  et  juridiction  de  Marseille,  plus  les  droils 
corporels,  incorporels  et  autres  (ju'ils  possédaient  sur  les  deux 
autres  tiers,  le  tout  au  prix  de  300  livres  de  royaux  coronats  (3). 

(1)  E.  Juigné  de  Lassigny,  op.  cit.,  pp.  21,  46. 

(2)  Idem,  pp.  31-33. 

(3)  Arch.  inun.  Aa  10.   Pièces  justificatives,  ii"  Xlll. 
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Le  huitième  de  la  seigneurie  ne  représentait  que  la  moitié  de  la 
part  de  Raimoiid  GeofYroi.  L'acte  du  28  mars  fut  complété  le 
surlendemain,  30  mars,  par  un  acte  passé  entre  les  recteurs  et 
Roncelin  (1).  Ce  jour-là  Roncelin  vend  aux  mêmes  (sauf  que 
Guillaume  Vivaud  jeune  remplace  Guitelmi  dans  l'énumération 
des  recteurs  contractants),  et  pour  600  livres  de  royaux  coro- 
nats,  la  huitième  partie  de  la  seigneurie  totale  de  Marseille,  qu'il 
avait  acquise  une  trentaine  d'années  auparavant  de  Raimond 
Geofîroi  de  Trets.  Cette  huitième  partie  représentait  la  moitié 
(aliénée)  des  droits  de  Raimond  Geoffroi  ;  c'était  un  supplément 
à  la  part  personnelle  de  Roncelin,  qui  s'élevatt  seulement  à 
un  sixième  de  la  seigneurie.  Peut-être,  en  dépit  de  la  donation 
antérieurement  faite  à  Saint-Victor,  croyait-il  pouvoir  en  dis- 
poser, comme  de  ses  droits  sur  Château-Babon  et  quelques 
autres  réservés.  Peut-être  aussi  était-il  de  mauvaise  foi, -^  c'était 
assez  fréquent  en  ce  temps-là  —  et  vendait-il  aux  Marseillais 
des  droits  qui  ne  lui  appartenaient  plus.  Et  de  fait,  cette  vente 
de  Roncelin  soulèvera  les  protestations  de  l'abbé  de  Saint-Victor 
et  mettra  violemment  aux  prises,  comme  nous  le  verrons,  la 
commune  et  le  monastère.  Pour  l'instant,  la  Confrérie,  sans 
éliminer  encore  complètement  Raimond  Geoffroi,  entrait  en 
part  de  la  seigneurie  de  la  ville  vicomtale;  les  recteurs  deve- 
naient co-seigneurs  de  Marseille  pour  une  fraction  équivalente 
à  celle  d'Hugues  des  Baux,  de  Giraud-Adhémar  et  de  Roncelin 
(4/24  =  1/6). 

Trois  documents  de  l'année  1214  nous  montrent  les  recteurs 
de  la  Confrérie  agissant  et  stipulant  en  qualité  de  co-seigneurs. 
Deux  de  ces  documents  sont  des  conventions  conclues  entre  les 
Marseillais  et  les  Artésiens.  Dans  Arles,  à  plusieurs  reprises,  des 
troubles  intérieurs  s'étaient  produits,  qui  avaient  obligé  l'arche- 
vêque à  intervenir  dans  la  nomination  des  consuls  ;  en  1207,  lors 
des  intrigues  d'Hugues  des  Baux  et  en  1211,  où  les  deux  consu- 
lats de  la  Cité  et  du  Bourg  furent  unis  pour  cinquante  ans  (2). 


(1)  Arch.  mun.  Aa  10  ;  reproduit  par  Portai,  op.  cil.,  pp.  333-336. 

[2)  Albaiiès,  Gallia.,.  novissima,  Arles,  n°  813,  col.  325. 
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C'est  peu  après  cette  date  que  Ton  constate,  dans  le  consulat, 
une  représentation  égale  pour  les  chevaliers  et  pour  les  bour- 
geois (six  de  chaque  catégorie)  (1).  11  est  probable  qu'à  la  suite 
de  ces  troubles,  Hugues  des  Baux  eut  l'espoir  de  mener  à  bonne 
fin  le  plan  qu'il  avait  combiné  en  1207  avec  le  comte  lldefonse. 
L'héritier  de  ce  dernier,  un  enfant,  Raimond  Bérenger  était  en 
Aragon  ;  son  oncle  et  tuteur,  Pierre  II,  le  roi  d'Aragon,  venant 
d'être  tué  à  la  bataille  de  Muret  (12  septembre  1213),  la  Provence 
était  sous  la  direction  du  grand-oncle  de  Raimond  Bérenger  V, 
Sanche  et  du  fils  de  celui-ci,  Nuno.  Hugues  des  Baux  profita  de 
la  présence  de  Nuno,  en  Provence,  pour  lui  faire  ratifier  les 
conventions  conclues  en  1207  avec  lldefonse  et  obtenir  son 
concours  armé  dans  son  conflit  avec  Arles  (2).  C'est  sans  doute 
à  l'occasion  de  ce  conflit  (guerra),  que  les  consuls  d'Arles  éprou- 
vèrent le  besoin  de  se  rapprocher  de  Marseille.  En  avril  1214, 
un  traité  d'alliance  défensive  fut  conclu  entre  les  deux  villes 
avec  des  clauses  contenant  des  exemptions  réciproques  de 
droits  de   douanes  et  des  facilités  de  commerce  (3).  Ce  traité 

(1)  Idem,  n»  842,  col.  333-334  (28  mars  1217). 

(2)  Arch.  dép.  B.  308.  :  Anno  dominice  iiicarnationis  M"CC"X"IIII<'  idus 
Augusti  (13  août  1214),  sit  notum  ciinctis  presentibus  et  futuris  quod  Nuno 
Sancius  facit  duas  convenciones  cum  Hugone  de  Baucio  pro  illis  cartis  quas 
cornes  Provincie  fecit  Ugoni  de  Baucio  super  facto  Arelatis  et  similiter  pro  illis 
cartis  quos  dominus  cornes  Provincie  fecit  dominis  Burgi  et  militibus  Arelatis* 
Ego  Nuno  Sancius  cartas  illas  laudo,  concedo  et  teneo  per  bonas  et  per 
légales  et  per  firmas.  Et  Ego  Nuno  Sancius  bas  conventiones  tenebo  et  faciam 
tenere  comiti  Sancio,  patri  meo  et  nepoti  meo  R  Herengario. . .  Ego  Nuno 
convenio  vobis  Ugoni  de  Baucio  et  Raimundo  de  Baucio  (le  mari  d'AIasacie) 
quod  in  hoc  facto  et  in  bac  guerra  Arelatis  sim  vobis  adjutor  et  valitor  de 
illis  hominibus  qui  de  bac  guerra  contra  vos  esse  voluerint. 

(3.  Arch.  dép.  Livre  jaune,  f.  17.  —  Texte  reproduit  par  Portai,  op.  cit., 
pp.  336-343.  Le  préambule  de  ce  traité  reproduit  littéralement  celui  du  traité 
signé  entre  Avignon  et  Saint-Gilles,  en  mai  1208  Une  copie  de  ce  dernier 
traité  (reproduite  par  Papon,  op.  cit.,  t.  ii,  n"  XXXIII i,  se  trouve  aux  archives 
municipales  de  Marseille.  Peut-être  avait-elle  été  communiquée  aux  Marseillais 
pour  servir  de  modèle  à  la  convention  qu'ils  signèrent  avec  Saint-Gilles. 
Nous  ne  connaissons  ni  le  texte,  ni  la*  date  de  cette  convention  ;  mais  son 
existence  est  certaine.  Il  y  est  fait  allusion  (ainsi  qu'au  traité  avec  Avignon) 
dans  la  transaction  conclue  entre  l'abbé  de  Saint-Gilb's  et  la  ville,  transaction 
qui  supprimait  le  consulat  :  a  Ad  bec,  universitas  ville  securitatem  ville 
quam  cum  hominibus  Auenionensibiis  et  Marciliensibns,  cum  consilio  domini 
abbatis  sub  sacramento  confecit,  usque  ad  tcmpus  prefi.xum  valeat  obser- 
vare.  h  Bligny-Bondurand,  Les  couiiimes  de  Saint-Gilles^  p.  109. 
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d'avril  fut  complété  le  20  août  suivant  par  une  convention 
aux  termes  de  laquelle  Marseillais  et  Artésiens  s'exemptaient 
réciproquement  du  droit  de  vingt  cinquième  sur  l'entrée  des 
blés  dans  leur  ville  (1).  Dans  le  traité  comme  dans  la  conven- 
tion, les  recteurs  expressément  s'engageaient  pour  la  part  de 
seigneurie  qui  leur  appartenait  et  promettaient  leurs  bons 
offices  auprès  de  leurs  co-seigneurs  les  vicomtes  (2).  Nous  trou- 
vons une  distinction  analogue  dans  la  convention  que  le  18  août 
les  recteurs  signent  avec  Nuno,  le  fils  du  comte  Sanche  (3). 
Nuno  abandonne  les  droits  de  chevauchée  pour  1213  et  pour  les 
deux  années  suivantes  contre  10.000  sous  de  royaux  coronats  et 
il  prend  le  double  engagement  et  de  faire  agréer  cet  abandon  à 
son  père  Sanche  et  d'empêcher  les  vicomtes  de  Marseille  de 
réclamer,  pendant  le  même  laps  de  temps,  des  chevauchées  à 
la  ville. 

Nous  ignorons  quels  furent,  en  cette  année  1214  et  en  1215,  les 
rapports  de  Marseille  avec  leurs  co-seigneurs  les  vicomtes.  Ceux- 
ci  poursuivaient  la  liquidation  de  leurs  biens  :  nous  les  voyons 
faire  des  concessions  à  l'évêque  et  au  chapitre,  confirmer  des 
arrangements  antérieurs  et  aliéner  définitivement  ce  que  Mabile, 
Barrale  et  Roncelin  possédaient  encore  à  Château-Babon  (4). 
L'accord  entre  Roncelin,  ses  nièces  et  leurs  maris  paraissait 
maintenant  complet,  ce  qui  n'était  peut-être  pas  précisément  à 


(1)  Arch.  mun.  Aa  11.  Pièces  justificatives  n"  XVL 

(2)  Traité  d'avril  :  «  Quantum  ad  jus  Confraternatis  nostre  quod  in  curia 
modo  habemus,  vel  in  antea,  Domino  volante,  habituri  sumus.  »  Portai, 
loc.  cit.,  p.  338)  Convention  du  20  août  :  Concedimus. . .  immunitatem. . .  a 
perceptione  vicesimi  quinti  pro  partibus  illis  quos  ad  presens  universitas 
Confratrie  massiliensis  habet  in  dominacione  civitatis  Massilie  et  si  forte 
amplius  de  jure.  Deo  insperante,  in  dominacione  civitatis  Massilie  adquirere 
poterimus,  quantumcumque  illud  sit  in  partem  vel  in  solidum...  » 

(3)  Arch.  mun.  Aa  19.  Pièces  justificatives,  XV. 

(4)  Voir  Albanès,  Gallia...  novissima, Marseille, n'^i207,  col.  100-101  (Raimond- 
Geoffroi  de  Trets,  22  février  1214);  210,  col.  101-102  (Giraud-Adhémar,  11 
octobre  1214)  ;  1145,  col.  717-718  (Hugues  des  Baux  et  Barrale,  21  octobre 
1214)  ;  1146,  col.  718-719,  (Raimond  des  Baux  et  Adalasie,  13  décembre  1214); 
211  et  212,  1147  et  1148,  col.  102  103,  719-720  (Hugues  des  Baux  et  Barrale, 
15  avril  1215);  213,214,  1149,  1150,  col.  103-104.  720-721  (Giraud-Adhémar  et 
Mabile,  22  avril  1215)  ;  215,  col.  104-105  (Roncelin  7  juillet  1215). 
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Tavantage  de  Marseille  (1).  Seul,  Raimond-Geoffroi  de  Trets 
continuait  à  se  montrer  bien  disposé.  Le  14  juin  1215,  il  recon- 
naissait la  Confrérie,  en  confirmait  les  statuts,  et  promettait  de 
ne  rien  faire  contre  elle  (2).  Quelques  mois  plus  tard,  le  l"*"  avril 
1216,  il  abandonnait  définitivement  pour  148.000  sous  de  royaux 
coronats,  le  huitième  de  la  seigneurie  qu'il  possédait  encore 
«  octavam  illam  quam  habemiis  pro  indivisio  in  civitate 
Massilie  (3).  L'acquisition  de  ce  huitième  s'ajoutant  à  celle  de 
l'autre  huitième  faite  en  1213,  faisait  passer  entre  les  mains  des 
recteurs  toute  la  part  de  Raimond-Geoffroi;  celui-ci  se  trouvait 
ainsi  complètement  éliminé  de  la  ville  vicomtale  ;  il  n'en  possé- 
derait plus  désormais  qu'une  tour  et  une  place  avec  ses  dépen- 
dances situées  entre  le  Tolonée  et  la  Juiverie,  en  somme, 
simplement  un  domicile  (stare),  sans  aucun  droit  de  seigneurie  ; 
encore  s'engageait-il  à  ne  les  aliéner  à  personne,  à  l'insu  de  la 
Confrérie.  Les  recteurs  se  substituaient  ainsi  entièrement  à  l'un 
des  vicomtes  et  devenaient  co-seigneurs  de  la  ville  basse  pour 
un  quart  de  la  seigneurie.  Cent  dix-neuf  témoins  contresignèrent 
l'acte  qui  consacrait  cette  excellente  affaire,  première  étape  et 
décisive  dans  la  voie  de  l'émancipation  communale. 

(1)  Convention  du  20  mai  1215,  Barthélémy,  op.  cit.  p,  48,  n"  176. 

(2)  Arch.  mun.  GG.  «  In  iiomine  Domiiii,  anno  incarnationis  ejusdem  mille- 
simo  CG"  XV",  ind.  11^,  XV  Kal.  julii,  sit  notum  omnibus  presentibus  atque 
futuris  quod  ego  Raimundus  Gaufridus,  dominus  et  vicecomes  Massilie,  et  ego 
Ixmilla  ejus  uxor,  domina  et  vicecomitissa  Massilie...  concedimus  vobis 
Guillelmo  Vivaldo  Cointe  et  Guitelmo  et  Sj-^moni  Berardo  et  Petro 
Gumberto,  rectoribus  Confratrie  Sancti  Spiritus  Massilie  recipientibus 
et  stipulantibus  pro  vobis  et  pro  certis  rectoribus  sociis  vestris  et 
pro  tota  universitate  Confratrie,  Confratriam  Sancti  Spiritus  Massilie  et  ipsius 
statuta,  ipsam  enim  Confratriam  et  statuta  Confratrie  sicut  continetur  in 
instrumento  inde  facto  a  domino  Narbonensi  archiepiscopo  et  apostolice  sedis 
legato  laudamus  et  aprobamus  et  confirmamus  in  perpetuum  et  eam  ratam  et 
stabilem  in  perpetuum  in  suo  robore  volumus  permanere,  promittentes  per 
stipulationem  nos  nunquam  contra  venturos  ullo  jure  vel  juris  subtilitate  et 
renonciamus  inde  generaliter  et  specialiter  omni  juri  scripto  et  non  scripto, 
legali  et  canonico,  confecto  et  conficiendo  et  generaliter  omni  juri  ad  contra- 
veniendum  nobis  vel  nostris  compçtenti  et  competituro.  Actum  in  turri 
dominii  Raimundi  Gaufridi.  Hujus  rei  testes  sunt  vocati  et  rogati  ;  Guido 
Dalmacius,  Petrus  de  Sancto  Jacobo,  Johanes  Andréas,  Guillclmus  de  Roca- 
folio,  Guillelmus  Herardus,  Haimundus  Arnaldus  Gascus,  Johanes  Anglicus 
et  ego  Guillelmus  de  Bellomonte,  publicus  notarius  Massilie  qui  utriusque 
partis  rogatu  hec  scripsl.  » 

(3)  Arch.  mun.  Aa  10.  Pièces  justificatives  XVII. 
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La  Confrérie  devenait  une  puissance.  Le  12  juin  1216,  ses 
représentants  signaient  au  camp  du  comte  Sanche,  devant 
Balaguer,  un  traité  d'alliance,  au  terme  duquel  les  contractants 
se  promettaient  réciproquement  aide  et  assistance  et  s'enga- 
geaient à  ne  pas  conclure  de  paix  ni  de  trêve  séparées.  Les 
recteurs  rendaient  à  Sanche  le  service,  vivement  apprécié  par  le 
comte,  de  consolider  ses  pouvoirs  pendant  tout  le  temps  qu'il 
devait  exercer  la  tutelle  de  Raimond-Béranger(l).  Peu  après,  en 
avril  1217,  ils  achetaient  à  Raimond-Geofïroi  fils  de  Pons  de 
Fos,  une  partie  de  la  seigneurie  d'Hyères  et  le  château  de 
Bréganson,  dont  ils  prenaient  immédiatement  possession  (2). 
Vers  la  même  époque,  ils  acquéraient  de  Bertrand  Porcelletle 
tiers  du  château  de  Fos,  dégagé  de  toute  hypothèque,  avec  ses 
dépendances  et  droits  sur  les  châteaux  de  Saint-Mitre  et  Château- 
Vieil  et  sur  le  bourg  de  Saint-Geniès  (3).  Comme  les  communes 
d'Arles  et  d'Avignon,  celle  de  Marseille  représentée  par  la  Con- 
frérie du  Saint-Esprit  dépassait  vite  l'enceinte  de  la  ville  et 
étendait  déjà  au  loin  ses  acquisitions. 

Mais  à  ce  moment  même  commencèrent,  pour  la  Confrérie,  de 
sérieuses  difficultés.  Il  est  possible  que  ces  premiers  succès 
aient  enflé  le  cœur  des  confrères  et  les  aient  rendus  plus  fiers 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  co-seigiieurs.  D'autre  part,  deux 
incidents  déchaînèrent  un  double  conflit,  dont  le  développement 
simultané  et  les  répercussions  réciproques  provoquèrent  une 
crise  grave,  la  première  que  traversa  la  commune.  L'un  de  ces 
incidents  fut  la  disparition  de  Roncelin  qui,  en  1216,  termina  le 

(1)  Arch.  mun.  Aa  11,  Pièces  justificatives,  XVIIL 

(2)  Arch.  mun.  Aa  15. 

(3)  Arch.  dép.  B.  315.  I3ertrand  Porcellet,  fils  de  feu  Guillaume  Porcellet  et 
de  sa  femme  Ermessinde,  vend  à  Guillaume  Vivaud-Coinde  et  à  Ricau,  fils  de 
feu  Geoffroi-Ricau,  «  rectorihus  Massilie  recipientibus  nomine  universitatis 
ville  inferioris  Massilie  que  vocatur  villa  vicecomilalis  Massilie  tertiam 
partem  tocius  castri  de  Fos  et  tocius  territorii  ejusdem  castri  liberam  ab  omni 
pignore  et  ab  omni  obligatione  »  avec  tous  les  droits,  etc.,  velin  castre  Sancti 
Mitri,  vel  in  Castro  Veteri,  vel  iu  burgo  Sancti  Genesil  vel  in  toto  territorio 
eorum.  »  La  Confrérie  paya  11  000  sous  de  royaux  coronats.  «  Acta  sunt  hec 
in  dicto  Castro  de  Fosinecclesia  Sancti  Salvatoris.»  La  date  a  été  efTacée,  mais 
les  deux  recteurs  contractants,  Guillaume  Vivaud-Coinde  et  Ricau,  sont  ceux 
quiout  traité  avec  les  comtes  de  Toulouse,  les  27  août  1216  et  18  mars  1217. 
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cours  de  son  existence  tourmentée  (1).  La  mort  de  Roncelin 
ouvrait  une  succession  passablement  embrouillée  :  il  était  dit 
que,  jusqu'au-delà  du  tombeau,  ce  personnage  équivoque  susci- 
terait des  contestations  et  des  troubles. 

L'abbé  de  Saint-Victor  se  prévalant  des  actes  du  22  juillet 
1212,  confirmés  le  5  novembre  suivant,  réclamait  l'intégralité  de 
la  succession  de  Roncelin.  Il  se  heurta  aux  protestations  des 
recteurs,  qui  avaient  acquis  à  beaux  deniers  comptants  une 
fraction  des  droits  du  défunt,  et  aussi  de  plusieurs  créanciers  du 
feu  vicomte,  comme  Ancelme  aîné,  Ancelme  Fer  (le  fils  de 
Hugues  Fer),  et  Pierre  de  Saint-Jacques  qui,  n'ayant  pas  été 
payés,  prétendaient  conserver  en  toute  propriété  les  gages  qu'ils 
détenaient.  Réclamations  et  menaces  d'excommunication  restè- 
rent vaines.  L'abbé  Bonfils  fit  alors  appel  au  pape  Honorius  III 
qui,  le  18  juin  1218,  confirma  à  Saint-Victor  toutes  les  posses- 
sions provenant  du  legs  Roncelin  (2),  et  le  lendemain  19  juin, 
désigna  les  évêques  de  Riez  et  d'Antibes  et  l'abbé  de  Thoronet 
pour  remettre  entre  les  mains  de  Bonfils  ce  qui  lui  revenait  (3). 
Cinq  mois  plus  tard,  le  30  novembre  1218  (4),  les  trois  prélats 
ayant  examiné  les  actes  de  donation,  rendirent  une  décision  en 
tout  favorable  au  monastère,  comme  on  pouvait  s'y  attendre. 
Après  avoir  convoqué  les  recteurs  et  les  créanciers  récalcitrants, 
Ancelme  aîné,  Ancelme  Fer  et  Pierre  de  Saint-Jacques,  dont 
les  observations  parurent  ne  mériter  aucune  considération,  ils 
mirent  l'abbé  Bonfis  en  possession  du  tiers  du  Tolonée  et  du 
sixième  du  port  de  Marseille,  sous  réserve  cependant  des  excep- 
tions contenues  dans  la  donation,  exceptions  contre  lesquelles, 
d'ailleurs,  Bonfils  protesta  et  qu'il  ne  voulut  pas  reconnaître.  La 
cérémonie  accomplie,  l'abbé  fil  hisser  l'étendard  de  Saint- Victor 
avec  la  croix,  sur  la  tour  la  plus  élevée  du  Tolonée  :  c'était  le 
signe  visible  de  la  prise   de  possession  (5).  L'abbé    de  Saint- 

(1)  «  1216.   Obiit  Roncelinus,  vicecomes  massilieiisis   et    monacus    Sancti 
Victoris.  »  Chronique  de  Sailli-Victor^  éd.  Albanès,  lac.  cit.  p.  321. 

(2)  Guérard,  Carlulaire. . .,  n"  864,  t.  ii,  pp.  250-227. 

(3)  Id.    n»  904,  t.  ii,  pp.  301-303. 

(4)  Id.  n"  910,  t.  Il,  pp.  312-317. 

(5)  «  Et  statim  dictus  abbas  erexit  vel  erigi  fecit  vexillum  Sancti  Victoris, 
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Victor  se  substituait  ainsi  à  Roncelin  comme  co-seigneur  de 
Marseille.  Les  recteurs  de  la  Confrérie  n'avaient  pu  l'empêcher, 
ils  avaient  vu  leurs  droits  mis  en  question.  Ils  avaient  dû 
accepter  cet  arrangement  du  30  novembre  1218,  comme  les 
autres  créanciers  avaient  été  obligés  de  reconnaître  qu'ils  tien- 
draient désormais  leurs  gages  du  monastère  (1).  Mais,  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  considéraient  la  solution  comme  définitive  et 
l'exercice  en  commun  de  la  co-seigneurie,  en  multipliant  les 
points  de  friction  et  les  occasions  de  contestation,  ne  pouvait 
qu'envenimer  les  rapports  et  préparer  de  nouveaux  conflits. 

Avec  l'abbé  de  Saint- Victor,  les  recteurs  furent  en  procès  et  la 
discussion  demeura,  semble-t-il,  sur  le  terrain  juridique.  Avec 
l'évêque  de  Marseille  et  le  chapitre,  le  conflit  fut  autrement 
violent  et,  pour  la  Confrérie,  de  plus  grave  conséquence.  Le 
point  de  départ  en  fut  probablement  l'accueil  enthousiaste  que 
les  Marseillais  firent  au  comte  deToulouse,  Raimond  VI,  et  à  son 
fils,  lorsque  ceux-ci,  revenant  de  Rome  où  le  concile  de  Latran 
avait  statué  sur  leur  sort,  débarquèrent  à  Marseille  (2).  Les 
recteurs  se  rangent  du  côté  des  Toulousains,  les  accompagnent 
en  Avignon  où  les  consuls  les  acclament  et  mettent  à  leur  service 
toutes  leurs  ressources.  Marseille,  Avignon  et  Tarascon  s'unis- 
sent à  Raimond  VI  pour  l'aider  à  récupérer  son  héritage.  Les 
Marseillais  coopèrent  au  siège  et  à  la  reprise  de  Beaucaire.  Ils 
retirent  aussitôt  la  récompense  de  leur  intervention.  Le  27  août 
1216,  le  fils  de  Raimond  VI,  le  futur  Raimond  VII,  accorde  aux 
recteurs  de  la  Confrérie  sûreté,  franchise  et  liberté  à  toujours 
pour  toutes  les  terres  du  comte  de  Toulouse;  plus  il  leur  concède 
en  fief  franc  et  libre  plusieurs  très  belles  maisons  (qiiasdam 
domos  peroptimas)  à  Beaucaire,  avec  leurs  halles  et  dépendances 


de  mandate  nostro  (des  arbitres),  cum  cruce,  in  eminentissima  parte  turris 
Tolonei  dicti.  »  —  Le  même  jour  (.'iO  novembre)  les  arbitres  mettent  l'abbé 
en  possession  du  château  de  Saint-Marcel. 

(1)  Convention  de  l'abbé  avec  Ancelme  aîné,  19  juin  1220.  Guérard,  Cartu- 
laire,  n"  926,  t.  ii,  p.  351.  L'arrangement  valait  pour  5  ans.  Pierre  de  Saint- 
Jacques  subit  les  mêmes  conditions  ;  cf.  sa  transaction  avec  la  commune,  le 
9  octobre  1220.  Guérard,  id.  n^  929,  t.  ii,  pp.  354-256. 

(2)  Voir  la  Chanson  de  la  Croisade,  éd.  P.  Meyer,  t.  ii,  p.  199. 
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sur  le  marché  de  la  ville  (1).  Ces  privilèges  et  concessions  furent 
confirmées  et  encore  accrues  par  Raimond  VI  lui  même,  le 
18  mars  1217  (2)  Le  concours  des  villes  provençales  avait  fou;"ni 
au  comte  de  Toulouse  un  appoint  décisit  dans  la  campagne  de 
reconquête  qui  eut  son  épilogue  devant  Toulouse  le  jour  où 
tomba  Simon  de  Montfort  (25  juin  1218).  Les  Raimond  parais- 
saient prendre  leur  revanche  de  la  croisade  des  Albigeois. 

En  dépit  des  statuts  d'avril  1212,  la  Confrérie  avait  pris  parti 
contre  l'Église.  Il  s'ensuivit  des  démêlés  très  vifs  avec  le  clergé 
de  Marseille,  et  un  mouvement,  si  je  puis  dire,  anticlérical  parti- 
culièrement violent,  si  l'on  enjugeparles  plaintes  qu'adressè- 
rent aussitôt  au  Saint-Siège  Tévêque  et  le  prévôt  du  chapitre  (3). 
Les  limites  des  deux  villes  épiscopale  et  vicomtale  ne  furent 
pas  respectées.  Les  Marseillais  de  la  ville  basse  s'emparèrent,  à 
main  armée,  de  biens  et  de  possessions  de  l'évêque,  notamment 
de  la  tour  juive  et  de  quelques  points  sur  Roquebarbe;  au 
mépris  des  statuts,  des  canons  des  conciles  et  du  droit  commun, 
ils  mirent  des  droits  de  douanes  et  des  taxes  sur  les  sujets  de 
l'évêque,  qui  furent  exclus  des  rues,  du  port  et  des  marchés  du 
bourg  comme  de  la  cité.  Bien  plus,  les  sanctuaires  elles  édifices 
religieux  furent  attaqués,  les  prêtres  accablés  d'injures  et  de 
blasphèmes  (énormes  injurias)  qui  sentaient  l'hérésie.  On  se 
laissa  même  aller  jusqu'à  des  voies  de  fait  contre  des  prêtres, 
des  diacres  et  des  clercs,  revêtus  des  habits  sacrés  et  portant 
croix  et  eucharistie  :  les  vêtements  furent  déchirés,  les  croix 
brisées,  les  hosties  répandues  sur  le  sol.  Le  sang  coula  (usqne  ad 
effnsionem  sanguinis).  L'église  Saint-Laurent,  pendant  la  célébra- 
tion de  la  messe,  fut  profanée.  Bref,  on  rendait  à  l'évêque,  aux 
chanoines  et  aux  clercs,  la  vie  impossible. 

Le  pape,  vivement  ému  par  ces  plaintes,  adressa  le  27  février 
1217,  une  lettre  fort  vive  aux  recteurs  et  au  peuple  de  Marseille  : 

(1)  Arch.  mun.  Aa  20,  original  ;  DD,  2  (transcription  du  notaire  Geoffroi 
Cotaron);  Aa,  5,  f»  9;  Aa  6,  f"  4  (copies).  Pièces  justificatives  XIX  a. 

(2)  Arch.  mun,  Aa  20  (copie  faite  d'après  l'original  le  20  mai  1670).  Cf.  Aa  6, 
f»  1.  Pièces  justificatives  XIX  b. 

(3)  Le  pape  Honorius  III  aux  recteurs  et  au  peuple  de  Marseille,  27  février 
1217.  Albancs,  Gallia...  novissima,  Marseille,  n"  217,  col.  105-107. 
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il  leur  enjoignait  de  changer  de  conduite  et  d'accorderà  Tévêque 
et  au  chapitre  une  réparation  en  rapport  avec  l'énormité  de 
l'injure,  ipsos  ita  plenarie  satisfacere  procuratîs  quod  exhibitio 
satisfactionis  condigne  culpe  redimat  qualitatem.  Au  cas  où  ils 
ne  voudraient  pas  obtempérer  à  ces  injonctions,  le  cardinal 
Bertrand,  légat  du  pape,  aurait  à  lancer  contre  eux  l'excommu- 
nication et  l'interdit.  Effectivement  les  Marseillais  se  montrèrent 
récalcitrants.  Le  cardinal  usa  donc  des  armes  qu'il  avait  à  sa 
disposition  :  il  frappa  les  Marseillais  d'excommunication  et  jeta 
sur  la  ville  l'interdit.  L'évêque  décréta  la  dissolution  de  la 
Confrérie  établie  sous  le  faux  vocable  du  Saint-Esprit.  Dans  une 
lettre  du  9  juillet  1218,  le  pape  Honorius  approuva  ce  décret  de 
dissolution  (1).  Cette  dernière  mesure  et  l'interdit  paraissent 
avoir  produit  un  certain  effet,  au  moins  sur  les  habitants  de  la 
ville  épiscopale  qui  se  soumirent.  Devant  cette  preuve  de  bonne 
volonté,  l'évêque  et  le  chapitre  sollicitèrent  du  pape  la  levée  de 
l'interdit  qui  frappait  cette  partie  de  la  ville.  Honorius  autorisa 
le  cardinal-légat  Bertrand  à  le  faire  (28  janvier  1219)  (2).  Les 
habitants  de  la  ville  vicomtale  continuèrent  leur  résistance.  Les 
recteurs  qui  maintenant  s'intitulent  couramment  recteurs  de 
Marseille  s'appuient  sur  les  chefs  de  métiers  dont  la  présence  au 
conseil  est  signalée  pour  la  première  fois  dans  un  acte  du 
27  août  1218  (3).  La  participation  de  cet  élément  encore  plus 
bourgeois  que  populaire,  mais  particulièrement  actif  et  éner- 
gique, pourrait  bien  avoir  été  déterminée  par  les  nécessités  de 
la  lutte  contre  l'Eglise.  Les  recteurs  étaient  en  excellents  termes 
avec  le  jeune  comte  de  Provence  Raimond    Bérenger  V  qui 

(1)  Lettre  d'Honorius  III  à  Hugues  et  à  Raimond  des  Baux,  9  juillet  1218; 
mention  dans  Albanès,  Gallia...  novissima,  Marseille,  n°  1709,  col.  920. 

(2)  Honorius  III  au  cardinal  Bertrand,  28  janvier  1219,  Albanès,  Gallia... 
novissima,  Marseille,  n»  1711,  col.  920.  «  Ex  parte...  episcopi  et  capituli 
massiliensis  fuit  nobis  humiliter  supplicatum  ut,  cum  fere  septem  milia 
civium  massil.  existentium  in  quadam  parte  civitatis  Massilie  ad  eorum 
ecclesiam  pertinente,  juraverunt  stare  mandatis...  etc.  »  II  y  a  là  une 
indication  numérique,  probablement  majorée,  intéressante  pour  l'évaluation 
approximative  de  la  population  marseillaise. 

(3)  Traité  avec  Nice,  Arch.  mun.  Aa  11.  Pièces  justificatives,  XX.  a  Habite 
nostro  comuni  consilio  consiliariorum  et  capitum  ministeriorum  ad  sonitum 
campane  congregato. . .  » 
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venait  d'arriver  en  Provence  et  le  16  mai  1218  leur  accordait  le 
droit  de  frapper  de  la  monnaie  d'argent  (1).  Ils  signaient,  le 
27  août  1218,  un  traité  d'assistance  réciproque  avec  la  commune 
de  Nice.  En  juin  1219,  ils  se  débarrassaient  moyennant  la  somme 
de  5.000  sous  de  royaux  coronats,  des  réclamations  d'Amiel  de 
Fos  au  sujet  d'Hyères  et  de  Bréganson  dont  la  possession  leur 
était  ainsi  confirmée  (2).  Le  23  juillet  suivant,  ils  signaient  un 
traité  de  commerce  avec  Hugues,  comte  d'Empurias  (3).  Le 
conflit  avec  l'évêque  ne  faisait  pas  oublier  les  affaires  : 
malgré  la  rupture  avec  l'Eglise,  le  commerce  se  développait 
brillamment. 

Cependant  une  pareille  situation  ne  pouvait  durer  indéfini- 
ment. Au  début  de  1219,  deux  vicomtes  Hugues  des  Baux  et  son 
neveu  Raimond,  le  mari  d'Alasacie,  offrirent  leurs  bons  offices 
pour  faire  lever  l'excommunication.  Afin  de  rassurer  les  Mar- 
seillais, ils  promirent  de  les  assister  contre  quiconque,  sauf  bien 
entendu  contre  l'Eglise,  et  de  laisser  dormir  les  griefs  que  son  neveu 
et  lui  avaient  contre  la  Confrérie  tant  que  l'Eglise  n'aurait  pas 

(1)  Arch.  mun.  Aa  14  (original);  Aa  5,  f.  5  (copie)  ;  texte  partiellement 
reproduit  par  L.  Blancard,  Essai  sur  les  monnaies  de  Charles  d'Anjou^ 
pp.  166-1G7.  Blancard  né  donne  pas  les  noms  des  témoins  que  voici  :  Acta 
sunt  hec  apud  Massiliam  in  capitulo  dictorum  rectorum.  Testes  inter- 
fuerunt  :  Blacascius  ;  Rostagnus  de  Carbonariis  ;  Geraldus  de  Villanova  ; 
Guillelmus  de  Rianz  ;  Berengarius  de  Fraxinello;  Gassolo  ;  Guillelmus 
Romanus;  Berengarius  de  Tretis;  Guillelmus  Yterius  ;  Petrus  Augerius  ; 
Ancelmus  Major  et  Guillelmus  Ancelmus,  filius  ejus  :  Augerius  de  Mari  ; 
Guillelmus  Vivaudus  Cuende  ;  Guillelmus  Vivaldus  Mosquetus  ;  Guillelmus 
Vivaudus  juveuis  ;  Hugo  Sardus;  Durantus  de  Jherusalem;  Amadonus  ; 
Guillelmus  de  Cadro;  Guillelmus  Marcho  ;  Aicardus  de  Auriolo  ;  Guillelmus 
Anglicus  ;  Guillelmus  Danielus  ;  Arnaudus  de  Podio:  Guillelmus  Auriolus  ; 
Steplianus  Rostagnus,  Raimundus  Arnaldus;  Steplianus  Boverius;  Guillelmus 
Gombertus  ;  Surleon  de  Civitate  :  Petrus  de  Sancto  Jacobo;  Guillelmus  de 
Sparro  ;  Raimundus  Abilia  ;  Bertrandus  de  Sagreriis  ;  Gamaretus  et  Masseta 
ejus  frater  ;  Petrus  de  Sallone;  Guillelmus  Alamanus;  Bues  de  Sancheir  ; 
Bertrandus  Laurencius  ;  Assaudus  Faber  ;  Hugo  Fulco  ;  Steplianus  Barreria  ; 
Johanes  Mulaterius  et  Albious  Bonacausa  ;  Ysarnus  Calvetus,  Jobanes  de 
Sancto  Maximino  et  magister  Bernardus,  causidici,  et  plures  alii.  »  Le  notaire 
est  Rostaiiig  Payn. 

(2)  Arch.  muij.  Aa  15  (27-28  juin  1219).  Le  recteur  cité  est  Guillaume  Marin, 
dont  le  procureur  est  Ancelme  Fer. 

(3)  ArcI).  mun.  Aa  32.  Il  y  a  deux  actes,  l'un  du  23  juillet  et  l'autre  du  24. 
Papon,  op.,  cityt.  ii,  p.  XLI  donne  le  texte  du  premier.  Pièces  justificatives, 
XXL 
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pardonné  (1).  Il  est  difficile  de  dire  si  cette  médiation  fut  efficace 
ou  si  la  lassitude  fut  plus  forte.  Quoiqu'il  en  soit,  le  23  janvier 
1220,  les  recteurs  s'accordèrent  avec  l'évéque  et  avec  le  chapitre  : 
ils  signèrent  deux  conventions  qui  réglèrent  définitivement  les 
rapports  de  la  commune  avec  l'Eglise,  les  relations  de  la  ville 
vicomtale  avec  la  ville  épiscopale  et  canoniale  (2). 

La  convention  signée  avec  Tévêque  débutait  par  une  délimi- 
tation plus  précise  des  deux  villes  :  depuis  Roquebarbe  à  l'est, 
jusqu'à  l'entrée  du  port  près  de  l'église  Saint-Jean  à  l'ouest,  on 
indiquait  soigneusement  les  rues,  les  maisons  et  accidents  de 
terrain  qui  relevaient  de  l'une  ou  de  l'autre  juridiction.  En 
l'absence  de  registres  de  notaires  pour  cette  époque,  de  nom- 
breuses indications  demeurent  pour  nous  obscures.  D'une  façon 
générale,  la  ligne  divisoire  parlant  du  pied  de  la  colline  de 
Roquebarbe,  au  dessus  de  l'église  Saint-Martin,  passait  par  la  rue 
Sainte-Barbe,  la  rue  de  la  Couronne,  entre  la  rue  des  Gavottes 
et  celle  des  Amendats,  suivait  le  côlé  nord  de  la  rue  Sainte- 
Marthe  et  passant  par  le  pforche  de  l'église  de  ce  nom,  laissait 
l'église  à  la  ville  épiscopale,  tandis  que  la  moitié  du  porche  et 
l'hôpital  de  Sainte-Marthe  relevaient  de  la  ville  vicomtale  ; 
ensuite  par  les  rues  Négrel,  des  Ingariennes,  de  la  Roquette  et 
des  Belles-Écuelles,  atteignait  l'hôpital  du  Saint-Esprit  qu'elle 
contournait,  passait  par  la  place  du  Panier,  les  rues  des  Cartiers, 
du  Poirier,  suivait  la  montée  des  Accoules,  jusqu'au  couvent  de 
Saint-Sauveur  (place  de  Lenche  actuelle),  puis  descendait  vers 
le  Sud-Ouest  par  la  rue  des  Martégales,  la  rue  Saint-Laurent  et 
la  place  Saint-Laurent,  où  elle  atteignait  la  rive  du  port  (3).  Tout 
ce  qui  était  au  Nord  de  cette  ligne  constituait  la  ville  épiscopale, 
tandis  qu'au  Sud  se  développait  la  ville  vicomtale.  Les  recteurs 
s'engageaient  à  restituer  tout  ce  dont  ils  s'étaient  emparés  au 


(1)  Arch.  mun.  GG,  19  février  1219;  texte  reproduit  par  Papon,  op.  cit, 
t.  Il,  n°  XL  (daté  fiussement  du  1"  mars). 

(2)  La  convention  entre  les  recteurs  et  l'évéque  est  reproduite  par  Portai,  op. 
cit.f  pp.  343-351;  celle  des  recteurs  avec  le  chapitre  par  Huillard-Bréholles, 
Historia  diplomatica  Friderici  secundi,  t,  m,  pp.  299-303.  Pièces  justifica- 
tives XXll. 

(3)  Voir  Ph.  Mabilly,  op.  cit..  pp.  24-29. 
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delà  de  cette  ligne,  à  abandonner  tous  les  empiétements  de 
juridiction  commis  à  rencontre  de  l'église  et  à  délier  les  sujets  de 
l'évéque  de  leur  serment  de  lidélilé  à  la  Confrérie.  Avec  plus  de 
netteté  qu'en  1164,  les  deux  villes  étaient  séparées,  et  par  toute 
une  série  de  dispositions,  on  s'efforçait  d'éviter  les  conflits 
ultérieurs.  Les  sujets  de  l'évéque  pourraient,  dans  la  ville  basse, 
jouir  librement  des  franchises  et  privilèges  qui  leur  avaient  été 
antérieurement  reconnus  :  liberté  de  posséder,  de  trafiquer  sans 
payer  de  taxes,  sauf  certaines  précautions  pour  éviter  la  contre- 
bande ;  en  cas  de  fraude  constatée,  l'évéque  forceraif  le  délin- 
quant à  donner  satisfaction  aux  seigneurs  de  la  ville  basse  lésés. 
Les  recteurs  s'engageaient  à  respecter  l'exercice  de  ces  droits  et 
privilèges,  à  ne  percevoir  aucune  taxe  sur  les  biens  de  l'église; 
enfin  à  ne  faire  entrer,  bon  gré,  malgré,  aucun  ressortissant  de 
la  ville  supérieure  ni  dans  la  Confrérie,  ni  dans  aucune  autre 
association  jurée.  On  fixait  les  conditions  et  les  formalités  à 
remplir  pour  pouvoir  bénéficier  des  avantages  énumérés  précé- 
demment. Dans  chaque  ville,  les  délinquants  seraient  justicia- 
bles de  leur  cour  d'origine  (sauf  pour  les  causes  ecclésiastiques). 

La  convention  signée  avec  le  chapitre  comportait  l'affirma- 
tion de  la  liberté  réciproque  de  commerce  pour  les  habitants 
des  deux  villes;  au  cas  où  il  serait  nécessaire  d'interdire,  dans 
la  ville  vicomtale,  l'exportation  du  blé,  cette  interdiction  ne 
pourrait  être  établie  qu'avec  le  conseil  de  l'évéque  et  sous 
réserve  que  le  blé  nécessaire  à  l'évéque,  aux  chanoines  et  aux 
châteaux  de  l'évéque,  pourrait  de  tout'temps  être  exporté.  Pour 
éviter  la  fraude  on  pourrait  exiger  un  serment  de  ceux  qui  pré- 
tendraient bénéficier  de  cette  permission.  Au  sujet  des  forma- 
lités à  remplir  pour  jouir  des  privilèges  énumérés  et  des  prescrip- 
tions judiciaires,  cette  seconde  convention  rappelait  la  première 
et  la  complétait  en  ce  qui  concernait  plus  spécialement  les 
ressortissants  de  la  ville  canoniale. 

Ces  deux  conventions  réglaient,  pour  l'instant,  toutes  les 
difficultés  entre  l'Évêché  et  la  Confrérie.  C'est  la  dernière  tran- 
saction importante  conclue  par  les  recteurs,  dont  on  trouve 


LA  COMMUNE  DE  MARSEILLE  75 

encore  les  noms  dans  un  acte  du  9  octobre  1220  (1).  Après  cette 
date,  ils  disparaissent.  Entre  le  9  octobre  1220  (2),  et  le 
19  octobre  1221,  nous  manquons  de  document,  et  à  la  date  du 

19  octobre  1221,  nous  voyons  que  dans  la  Marseille  vicomtale  il 
n'y  a  plus  de  recteur  ni  de  Confrérie  :  à  sa  tête  la  \ille  a  un 
podestat. 

Pour  en  finir  avec  la  Confrérie,  il  nous  reste  à  rechercher 
quelle  en  était  l'organisation,  c'est-à-dire,  puisque  la  Confrérie 
dirigeait  les  affaires  de  la  commune,  quelle  était  l'organisation 
municipale  entre  1212  et  1220. 

La  Confrérie  était  dirigée  par  des  recteurs.  Combien  étaient-ils? 
Les  textes  qui  les  mentionnent  nommément  donnent  des  chiff*res 
très  variables (3)  :  6  dans  les  actes  de  vente  des  28  et  30  mars  1213; 

(1)  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n"  929,  pp.  356-356  (Transaction  entre  la 
commune  et  Pierre  de  Saint-Jacques). 

(2)  Il  y  a  bien,  datée. du  10  octobre  1221,  une  transaction  entre  Marseille, 
Arles  et  Tarascon  (Arch.  mun  Aa  11  bis;  pièces  justificatives  XXIII).  Mar- 
seille est  représentée  par  Hugues  Fer,  Pierre  Auriol  et  Amator,  qui  agissent 
«  nomine  universitatis  Massilie.  »  Il  n'y  est  pas  question  de  recteurs. 

(3)  Voici,  entre  1213  et  1220,  les  noms  des  recteurs  qui  sont  cités  dans  les 
différents  actes  :  28  mars  12î3  :  Pierre  de  Saint- Jacques,  viguier  de  la  Confrérie, 
Guillaume  Vivaud-Coinde,  Guitelmus,  Jean  Sarde,  Simon  Bérard,  Raimond 
Sarracena.  30  mars  1213  :  les  mêmes  noms  sauf  que  Guitelmus  est  remplacé 
par  Guillaume  Vivaud  jeune.  Avril  1214  :  Guitelmus,  Pierre  de  Saint-Jacques, 
Guillaume  Amiel  de  Castres,  Amador,  Bertrand  de  Semeire,  Guillaume  Daniel, 
Bertrand  de   Berre,  Simon    Bérard,    Durand    Amiel,    Pierre   de    Marseillan. 

20  août  1214  :  les  mêmes,  sauf  Pierre  de  Saint-Jacques.  14  juin  1215  :  Guil- 
laume Vivaud-Coinde,  Guitelmus,  Simon  Bérard,  Pierre  Gombert.  i*""  avril 
1216  :  Ancelme,  Gui  Dalmas,  Guillaume  Vivaud-Mosquet,  Guillaume  Marchon, 
Guillaume  de  la  Mure,  Bertrand  Auriol,  Félix  Androer,  Jean  de  Confoux  et 
Ebrard  Maurin  (Bien  qu  ils  ne  soient  pas  qualifiés  de  recteurs  dans  l'acte, 
il  s'agit  bien  des  recteurs  puisqu'ils  stipulent  nomine  totius  universitatis  et 
comunis  Massiliensis).  12  juin  1216  :  Guillaume  Vivaud-Coinde,  Serleon  de 
la  Ciotat  et  Salmon,  juge  de  la  Confrérie  :  qualifiés  de  nonces  et  procurateurs 
de  la  Confrérie,  ce  sont  des  recteurs,  du  moins  le  premier  cité  en  cette  qualité, 
avec  Ricau,  les  27  août  1216,  18  mars  1217  et  dans  l'acte  (non  daté)  de  la  vente 
du  château  de  Fos,  par  Bertrand  Porcellet.  15-17  avril  1217  :  Aubert  Pisan  et 
Guillaume  Bérard.  16  mai  1218  :  Bernard  Corssus,  Raymond  de  Pullis,  Ber- 
trand Hélie,  Guillaume  de  Roquefeuille.  27  août  1218  :  les  quatre  précédents, 
plus  Bonaventure,  Bonanatus  de  Monacha,  Marquesius  Salpa,  Balcianus. 
12  février  1219  :  Guillaume  Vivaud  jeune,  Durand  Amiel,  Oton  Capra,  Etienne 
Rigaud,  Guillaume  Marin,  Pierre  Bernard,  Jean  Bernard,  Arnaud  Dupuy, 
Guillaume  Bérenger,  Martin  Castanea.  27-28  juin  1219  ;  Guillaume  Marin. 
23  juillet  1219  :  les  mêmes  que  dans  l'acte  du  19  février  précédent,  sauf  Pierre 
Bernard,  Jean  Bernard  et  Guillaume  Bérenger.  23  janvier  1220  :  Pierre  de  la 
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10  dans  le  traité  conclu  avec  Arles,  en  avril  1214  ;  9  dans 
l'acle  de  vente  du  l*""  avril  1216;  8  dans  le  traité  avec  Nice,  du 
27  août  1218  ;  10  dans  la  convention  avec  Hugues  et  Raimond 
des  Baux,  du  19  février  1219;  12  dans  les  convenlions  signées  le 
23  janvier  1220  avec  l'évêque  et  le  chapitre  de  Marseille.  Ce 
dernier  chiffre,  le  plus  élevé  de  tous  ceux  que  nous  fournissent 
les  documents,  doit  être  le  chiffre  officiel.  La  transaction  du 
23  janvier  1220  qui  mettait  fin,  provisoirement  tout  au  moins, 
à  un  conflit  décisif  pour  la  Confrérie,  était  trop  importante  pour 
que  le  comité  directeur  de  la  communauté  marseillaise  n'y  fût 
pas  tout  entier  représenté.  Nous  croyons  donc  que  la  commune 
de  Marseille,  représentée  par  la  Confrérie,  avait  à  sa  tête  12  rec- 
teurs, comme  la  commune  d'Arles,  à  la  même  époque,  était 
administrée  par  12  consuls.  Les  consuls  d'Arles,  nous  le  savons 
d'une  façon  sûre  à  partir  du  28  mars  1217,  se  partageaient  par 
moitié  entre  chevaliers  et  bourgeois.  Il  en  était  de  même  en 
Avignon,  où  les  consuls  étaient  au  nombre  de  8  :  4  chevaliers 
et  4  bourgeois.  Il  nous  est  impossible  de  dire  s'il  existait  à 
Marseille  un  partage  analogue  :  il  y  avait  des  chevaliers  parmi 
les  consuls,  mais  dans  quelle  proportion  étaient-ils  représentés 
par  rapport  aux  bourgeois  et  aux  marchands,  nous  l'ignorons 
complètement. 

Ces  recteurs  étaient  élus  annuellement.  A  quelle  date?  Était-ce, 
comme  à  Arles,  à  Avignon,  le  dimanche  des  Rameaux,  ou  bien, 
comme  par  la  suite,  le  jour  des  Saints-Simon  et  Jude,  le  28  octo- 
bre, avec  entrée  en  charge  le  P'"  novembre?  Les  documents  sont 
trop  peu  nombreux  et  les  listes  qu'ils  donnent  trop  peu  fournies 
pour  permettre  une  réponse  catégorique  à  cette  question.  Cepen- 
dant, en  comparant  les  listes  dressées  pour  les  années  1218  à  1220, 


Font,  Giraud  Androer,  Guillaume  Auriol,  Guillaume  de  Castellane,  Raimond 
Caminal,  Bernard  Garibert,  Pierre  Bonet.  Dominique  Long,  Bertrand  Hugolin, 
Imbert  de  la  Mure,  Raimond  Abilia,  Aimon  Balistier.  9  octobre  1220  :  les 
mêmes  noms,  sauf  ceux  de  Raimond  Caminal,  Dominique  Long,  Bertrand 
Hugolin  et  Imbert  de  la  Mure.  Un  acte  du  5  novembre  122t  nomme  Raimond 
Caminal,  Raimond  Abilia  et  Guillaume  de  Castellane.  çu/  tune  temporis  erant 
redores  Massilie  :  il  s'agit  des  recteurs  de  1219-1220,  car  en  novembre  1221 
Marseille  avait  à  sa  tête  un  podestat. 
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nous  voyons  que  le  renouvellement  des  recteurs  s'effectuait  fin 
octobre  (1),  l'entrée  en  charge  coïncidait  avec  la  messe  d'anni- 
versaire prévue  par  les  statuts.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les 
recteurs  sortants  étaient  rééligibles,  ce  qui,  sauf  exception, 
n'était  pas  le  cas  en  Avignon  par  exemple.  Certains  noms  se 
retrouvent  plusieurs  années  de  suite  :  ainsi  Pierre  de  Saint- 
Jacques  en  1213  et  en  1214;  Simon  Bérard  en  1213,  1214  et  1215; 
Guitelmus  en  1213,  1214  et  1215;  Guillaume  Vivaud  Coinde  en 
1213,  1215,  1216,  1217.  C'est  surtout  dans  les  premières  années  du 
régime  de  la  Confrérie  que  ces  réeleclions  sont  constatées  ;  à  partir 
de  1217,  on  ne  rencontre  plus  de  recteur  restant  en  fonctions  plus 
d'un  an  :  c'est  la  période  de  crise,  des  contestations  avec  Saint- 
Victor  et  du  conflit  avec  l'Eglise. 

Les  recteurs  se  réunissent  en  conseil  ou  chapitre  (Capitulum). 
Ce  chapitre  se  lient  dans  la  maison  d'un  particulier,  de  l'un  des 
recteurs  peut-être  (2).  C'est  seulement  quelques  années  plus 
tard,  en  1225,  que  la  commune  aura  sa  maison  à  elle  (palatium). 

Avec  les  recteurs,  est  parfois  cité  un  viguier  (vicarius)  :  tel 
Pierre  de  Saint-Jacques,  le  28  mars  1213,  Guillaume  Vivaud 
jeune,  le  18  août  1214.  Le  viguier  de  la  Confrérie  (Pierre  de 
Saint-Jacqnes)  ou  de  iMarseille  (Guillaume  Vivaud  jeune)  a  été 
créé  probablement  par  analogie  avec  le  viguier  des  vicomtes. 
M.    Busquet   suppose  que    c'est    l'administrateur    délégué    du 


(1)  Nous  avons  les  noms  de  huit  recteurs  en  exercice  le  27  avril  1218.  Le 
19  février  suivant  nous  trouvons  dix  autres  noms,  tous  différents.  Il  y  a  donc 
eu  renouvellement  dans  l'intervalle.  (Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  pour  l'objet 
qui  nous  occupe  du  document  daté  du  30  novembre  1218,  Guérard,  Cartulaire 
de  Saint-Victor^  t.  ii,  p.  312,  où  il  est  dit  que  les  arbitres  agissant  au  nom  de 
Saint-Victor  ont  cité  «  illos  quos  res  tangere  videbatur...  scilicet  rectores 
Massilie,  Ancelmum  majorem,  Ancelmum  Ferum,  Petrum  de  Sancto  Jacobo 
et  milites  de  Sancto  Marcello...  »  Contrairement  à  l'opinion  de  Portai,  op.  cit. y 
p.  105,  Ancelme  aîné,  Ancelme  Fer  et  Pons  de  Saint-Jacques  n'étaient  pas 
recteurs  de  Marseille,  c'étaient  des  créanciers  de  Roncelin;  voir  supra  p.  68). 
Les  noms  des  recteurs  de  février  1219  se  retrouvent,  sauf  trois,  le  23  juillet 
suivant.  Il  n'y  a  pas  eu  renouvellement  entre  ces  deux  dates.  Par  contre,  nous 
trouvons,  le  23  janvier  1220,  douze  noms  différents,  donc  renouvellement  dans 
l'intervalle.  Des  douze  noms  de  janvier  1220,  huit  se  retrouvent  le  9  octobre 
suivant    S'il  y  a  eu  renouvellement,  c'est  donc  à  la  fin  d'octobre. 

(2)  Convention  du  20  août  1214  avec  Arles  :  Actum  Massilie  in  domo  Gidielmi 
ubi  rectores  confratrie  tenent  capitulum. 
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conseil  des  recteurs  ;  il  exerce  probablement  la  police  de  la 
ville  au  nom  de  la  collectivité  (1)  ;  mais  faisait-il  partie  du  groupe 
des  12?  Pour  Pierre  de  Saint- Jacques  il  peut  y  avoir  doute; 
dans  l'acte  du  28  mars  1213,  il  est  cité  en  premier  lieu  avec  sa 
qualité  {Petro  de  Sancto  Jacobo  vicario  confrérie  Sancti  Spiritus 
Massilie),  suivent  les  noms  de  cinq  recleurs.  Dans  l'acte  du 
30  mars  1213,  il  est  nommé  également  en  tête,  mais  sans  quali- 
fication spéciale,  suivi  de  cinq  autres  noms  qualifiés  de  recteurs 
de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  de  Marseille.  Le  cas  de  Guillaume 
Vivaud  jeune  parait  plus  clair  :  dans  l'énumération  des  person- 
nages à  qui  Nuno  abandonne  ses  droits  de  chevauchées,  on 
peut  distinguer  deux  groupes  :  «  Vendo  vobis  rectoribus  confra- 
ternitatis  Sancti  Spiritus  iMassilie,  videlicet  Guilelmo  et  Durando 
Amilio  et  Guillelmo  Amilio  de  Castris  et  vobis  Ancelmo  et 
Guillelmo  Vivaldojuniori,  vicario  Massilie  et  Bassaco  et  Ancelmo 
Fero  et  Guillelmo  Vivaldo  Cointe  et  Ugoni  Roslagno,  recipien- 
tibus  nomine  universitalis  ville  vicecomitum  Massilie  (2).  » 
Guillaume  Vivaud  jeune  n'est  pas  dans  le  groupe  des  recteurs. 
En  1229-1230,  lorsque  reparaîtront  les  consuls,  au  nombre  de 
six,  nous  retrouverons  un  viguier  de  Marseille,  Guillaume 
Augier,  dont  le  nom,  dans  les  actes  qui  nous  l'ont  conservé, 
figure  toujours  avant  les  consuls. 

La  Confrérie  avait  également  un  juge  (judex).  Dans  le  traité 
conclu  avec  le  comte  Sanche,  le  12  juin  1216,  interviennent 
comme  représentants  Guillaume  Vivaud-Coinde,  Serléon  de  la 
Cité  (ou  de  la  Ciotat)  et  Salmon,  juge  de  la  Confrérie  (Sa //non 
judex  confratrie  Marsilié).  Il  y  avait  une  cour  de  la  (Confrérie 
(curia),  un  tribunal  municipal,  comme  il  y  avait  la  cour  des 
vicomtes.  Mais  ce  juge  étail-il  distinct  du  viguier,  ou  bien  en 
allait  il  à  Marseille  comme  à  Nice,  où  le  même  personnage  était 
qualifié  à  la  fois  de  juge  et  de  viguier  ?  (3j  Les  textes  ne  nous 
fournissent  pas  le  moyen  de  répondre  à  celle  question. 

(1)  Provincia,  t.  i(1921),  p.  67. 

(2)  Aucun  des  noms  de  ce  dernier  groupe  ne  fij,'ure  dans  la  liste  des  recteurs 
que  nous  donne  Pacte  du  20  août  1214  (neuf  noms,  parmi  lesquels  les  trois 
recteurs  cités  ici). 

(3)  Traité  de  Marseille  avec  Nice,  27  août  1218  :  les  recteurs  traitent  «  cum 
Villelmo,  jilio  Agade,  judice  et  vicario  civitatis  Nicie. . .  » 
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Les  recteurs  ont  à  côté  d'eux  un  greffier  ou  notaire.  Dans  le 
traité  avec  Nuno,  le  18  août  1224,  apparaît  un  certain  Rostagnas 
scriptor  rectorum,  qui  n'est  autre  que  Rostaing  Payn  :  c'est  lui 
qui  écrit  la  concession  du  droit  de  monnayage  du  16  mai  1218,1e 
traité  avec  Nice  du  27  août  1218,  les  traités  avec  le  comte  d'Am- 
purias  des  23  et  24  juillet  1219;  il  s'intitule  à  la  fin  de  la  transac- 
tion du  9  octobre  1220:  Rostagnas  Painus,  publicus  Massilie  et 
capituli  nolariiis. 

Un  conseil  assiste  les  recteurs,  un  conseil  ordinaire  (comune 
consilium)  dont  les  membres  sont  élus  annuellement.  Nous 
ignorons  quel  était  le  nombre  des  conseillers  :  l'acte  de  vente  de 
Raimond  Geofïroi,  le  l^r  avril  1216,  comporte  119  témoins; 
mais  ces  témoins  sont-ils  tous  des  conseillers  ?  Dans  le  traité 
signé  avec  Nice,  le  27  août  1218,  apparaissent  64  consiliatores . 
Mais  ici  intervient,  à  côté  du  conseil  ordinaire,  un  élément 
nouveau,  les  chefs  de  métier  :  «  habito  nostro  comuni  consilio 
consiliariorum  et  capitiim  ministerioriim  ad  sonitiim  campane 
congregato.  »  Le  conseil  est  donc,  au  moins  à  partir  de  cette  date, 
composé  de  deux  groupes:  les  conseillers  ordinaires  et  les  chefs 
de  métiers.  Sur  ce  point,  Marseille  est  en  avance  sur  Avignon 
où  les  chefs  de  métiers  n'interviennent  dans  les  affaires  munici- 
pales qu'en  1225,  dans  des  circonstances  où,  comme  nous  le 
verrons,  l'on  constate  l'influence  des  Marseillais  ''1);  et  plus 
encore  sur  Arles,  où  c'est  seulement  en  octobre  1247,  et  à  l'insti- 
gation de  l'archevêque,  que  l'on  sollicite  des  chefs  de  métiers 
une  action  politique  (2). 

Enfin,  il  existait  à  Marseille,  comme  dans  toutes  les  villes  de 
consulat,  des  assemblées  générales,  le  parlamentum  publicum  (3). 
A  ces  assemblées,  qui  n'étaient  peut-être  pas  aussi  nombreuses 
que  nous  avons  tendance  à  le  supposer,  on  soumettait  les 
actes  importants  à  fin  d'approbation  présente  :  ipsa  uniuersitate 
et  ipso   populo  expressum   consentiente  est-il  dit  à  la  fin  de  la 

(1)  VoirLabaiic'e,  Avignon  au  xui^  siècle,  pp.  25-28. 

(2)  Arch.  dép.  B.  341.  Accord  entre  l'archevêque  d'Arles  et  les  chefs  de 
métiers,  8  octobre  1247. 

(3)  Voir  Labande,  op.  cit.,  pp.  176-177. 
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convention  du  23  janvier  1220.  C'est  devant  elles  qu*on  devait  lire 
périodiquement,  à  une  date  fixée,  certains  textes,  telle  cette 
même  convention  du  23  janvier  1220  :  legatar  caria  ista  semel 
in  anno  in  publico  parlamento  quando  redores  vel  consales 
intrabunt. 

Depuis  qu'elle  est  entrée  en  part  dans  la  vicomte  par  Tachât 
des  droits  que  possédait  Raimond-Geofïroi  de  Trels  (28  et  30 
mars  1213,  l*""  avril  1216),  la  Confrérie,  et  partant  la  commune, 
constituait  une  véritable  seigneurie  :  outre  la  cloche  (campana) 
qui  servait  à  convoquer  le  conseil  et  les  assemblées  générales, 
elle  avait  son  sceau  (huila  plumbea)  qui  est  menlionné  dès 
1214  (1);  son  étendard  (vexilliim)  qu'elle  faisait  arborer  sur  les 
châteaux  qui  relevaient  d'elle  (2);  ses  possessions  extérieures, 
parts  dans  les  châteaux  de  Fos,  d'Hyères,  château  de  Bréganson 
où  elle  déléguait  l'exercice  des  pouvoirs  à  un  baile  (bajulus), 
tout  comme  les  vicomtes.  Mais,  de  ces  vicomtes,  elle  avait 
réussi  à  n'en  éliminer  qu'un  seul.  Il  restait  à  se  débarrasser  des 
autres,  en  même  temps  qu'à  compléter  et  à  fortifier  l'organisa- 
tion intérieure.  C'est  la  tâche  que  les  recteurs  de  la  Confrérie  du 
Saint-Esprit  laissèrent  à  leurs  successeurs,  les  podestats. 


(1)  (f  Una  carta  presa  scricha  e  sagellada  dal  sagel  de  confrayria  de  Sant 
Esperit  de  Masselha,  l'an  MCC  XIII,  a  VIII  idus  martie,  (8  mars  1214),  contenent 
una  confession  fâcha  par  los  rectores  de  ladicha  confrayria  quai  era 
adoncs.. ..  »  Arch.  dép.  Livre  du  Trésor,  I,  10,  Cf.  traités  avec  Nice,  27  août 
1218,  {bulle  plumbee  rectorum  munimine)  ;  avec  le  comte  d'Empurias,  23 
juillet  12\9  (bulle pi umbee  capituli  rectorum  Massilie  munimine);  transaction 
de  la  commune  avec  Pierre  de  Saint-Jacques,  9  octobre  1220  (bulle  plumbee 
confratrie  Sancti  Spiritus  Massilie  munimine). 

(2i  Arch.  mun.  Aa  15.  Les  recteurs  achètent,  le  15  avril  1217,  le  château  de 
Bréganson  à  Raymond  Geoffroi  de  Fos  qui  les  en  investit  le  lendemain. 
Aussitôt,  ils  installent  un  baile,  Raimond  Abilia  «  qui  nomine  dicte  universi- 
tatis  dictam  bailiam  seu  vicariam  accepit  et  vexillum  comune  predicte  univer- 
sitatisin  superiori  domo  dicti  castri  de  Breguansone  nomine  predicte  univer- 
sitatis  imposuit.. .  » 
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IV 


LES  PODESTATS   (1221-1229) 
LA    CRISE    ET    LA    COMMISSION    CONSULAIRE    DE    1229-1230 


Le  9  octobre  1220,  nous  trouvons  des  consuls  en  exercice.  Le 
19  octobre  1221,  c'est  un  podestat  qui,  au  nom  de  la  ville, 
rachète  à  Bertrand  Gombert  le  droit  de  millerolles  (1)  :  c'est 
donc  entre  ces  deux  dates,  9  octobre  1220  et  19  octobre  1221,  que 
le  régime  podestarien  a  été  substitué  au  régime  consulaire,  sans 
qu'on  puisse,  faute  de  documents  intermédiaires,  préciser 
davantage.  Pourquoi  ce  changement  ? 

11  est  possible  que  l'exemple  de  l'Italie  ait  été  de  quelque 
influence  :  depuis  un  quart  de  siècle  environ.  Gênes  et  Pise, 
dont  les  relations  avec  Marseille  étaient  constantes,  avec  des 
alternatives  de  paix  et  de  guerre,  avaient  des  podestats  élus. 
Mais  plus  près  d'eux,  et,  à  une  date  plus  récente,  les  Marseillais 
avaient  vu  entrer  en  scène  un  podestat  :  nous  en  trouvons  un  à 
Arles,  Isnard  d'Entrevennes,  dès  le  17  août  1220  (2).  Depuis  1214, 
Arles  et  Marseille  étaient  alliées,  et  l'accord  du  mois  d'août  1214 
tut  même  renouvelé  et  précisé,  avec  l'adjonction  de  Tarascon, 
le  10  octobre  1221  (3).  Les  Marseillais  devaient  suivre  avec 
intérêt  ce  qui  se  passait  chez  leurs  voisins.  Mais,  pas  plus 
à  Marseille  qu'à  Arles  il  n'est  aisé  de  déterminer  la  raison 
précise  de  l'appel  au  podestat.  Faut-il  y  voir,  comme  Anibert  le 
suppose  pour  Arles  (4),  une  conséquence  des  troubles  intérieurs, 

(1)  Arch.  mun.,  Aa  19.  Pièces  justificatives  XXIV. 

(2)  Arcli.  dép.  —  Livre  vert  de  l'archevêché  d'Arles,  f^  380. 
(3;  Arch.  mun.  Aa  11  bis.  —  Pièces  justificatives  XXIIL 

(4)  Anibert,  Mémoires  historiques  et  critiques  sur  l'ancienne  république 
d'Arles,  t.  m,  p.  4  :  «  Il  est  probable  que  l'institution  de  la  podestarie 
dans  la  ville  d'Arles  fut  une  des  conditions  de  paix  arrêtées  après  quelqu'une 
de  ces  secousses  intérieures  que  l'État  éprouvait  si  souvent  par  la  division 
de  ses  membres...  » 
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des  querelles  intestines  qui  rendirent  nécessaire  la  présence 
d'un  arbitre  pris  en  dehors  des  citoyens  de  la  ville?  La  longue 
lutte  que  les  Marseillais  de  la  ville  basse  venaient  de  soutenir 
contre  l'évêque  avait  sans  doute  laissé  du  trouble  dans  les 
esprits.  D'autre  part,  la  Confrérie  du  Saint-Esprit,  condamnée 
par  l'autorité  religieuse,  n'avait  plus  qu'une  existence  précaire, 
même  après  l'accord  de  janvier  1220.  C'était  un  moyen  de 
combat  qui  avait  fait  son  temps  et  qu'il  convenait  de  remplacer 
par  un  autre,  mieux  approprié  aux  circonstances.  Dans  les 
conflits  que  l'on  pouvait  prévoir,  à  plus  ou  moins  brève 
échéance,  avec  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  enrayer  les 
progrès  de  la  Commune,  sinon  à  la  détruire,  évêque,  abbé  de 
Saint-Victor,  vicomtes,  il  était  avantageux,  il  était  nécessaire  de 
concentrer  l'autorité  municipale,  de  substituer  au  directoire 
formé  par  les  douze  recteurs,  un  chef  unique. 

Entouré  d'un  conseil,  mais  seul  chargé,  si  l'on  peut  dire,  du 
pouvoir  exécutif,  le  podestat  assurerait  plus  aisément  l'unité  de 
commandement  et  de  direction,  au  dedans  et  au  dehors,  cepen- 
dant qu'en  sa  qualité  d'étranger,  il  serait  comme  un  arbitre 
permanent  entre  les  citoyens.  A  Marseille  comme  à  Arles,  l'ins- 
titution des  podestats  fut,  plus  qu'un  expédient  de  pacification 
intérieure,  un  moyen  de  fortifier  la  Commune  en  assurant  plus 
d'unité  à  son  gouvernement. 

Marseille  eut  à  sa  tête  des  podestats  pendant  près  de  dix  ans, 
jusqu'en  1229  :  le  régime  podestarien  y  dura  moins  longtemps 
qu'à  Arles,  où  il  fonctionna  jusqu'en  1236,  mais,  il  n'y  présenta 
pas  les  fluctuations  que  l'on  constate  dans  la  commune  d'Avi- 
gnon. Faut-il  voir  là  un  effet  des  circonstances  ou  l'indice  d'un 
esprit  politique  plus  avancé  et  plus  sûr  ?  Nous  avons  la  série 
complète  des  podestats  qui  se  sont  succédés  entre  1221  et  1229. 
Ce  furent  d'abord  Carlevaire  (ou  Carnevale)  de  Ozano  (octobre 
1221,  août  1223)  (1)  ;  puis  Geoffroi  Reforciat,  en  fonction  proba- 
blement dès  la  fin  de  1223  et  dans  les  premiers  mois  de 
1224.    Dès    les  premiers  jours   de   mai   1224,   nous    trouvons 

(1)  Ces  dates  sont  les  dates  extrêmes  des  documents  qui  nous  font  connaître 
chaque  podestat. 
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Spino  de  Sorresina  qui  demeura  podestat  de  Marseille  jusqu'au 
printemps  de  1226,  il  fut  en  même  temps,  comme  nous  le 
verrons,  podestat  d'Avignon,  d'avril  1225  à  Pâques  1226. 
Il  fut  remplacé  par  Hugolin  Domne  Dame,  du  printemps 
de  1226  à  Tété  de  1227  ;  le  successeur  de  celui-ci  fut  Robert 
de  Concorezo  (décembre  1227,  juin  1228j.  Le  dernier  podes- 
tat, pour  cette  période,  fut  Marrazo  de  Sannazar  (Marratius 
de  Sancto  Nazaro),  dont  le  nom  est  cité  dans  divers  actes  du 
printemps  de  1229.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  1229, 
nous  retrouvons  des  consuls  (1).  Nous  verrons  à  la  suite  de 
quelles  circonstances  on  revint  momentanément  au  régime 
consulaire  :  ce  fut  entre  mai  et  décembre  1229,  peut-être  à 
l'automne;  mais,  pour  la  fin  comme  pour  le  point  de  départ  du 
régime  podestarien,  il  nous  est  impossible  de  fournir  une  date 
plus  précise. 

De  la  liste  que  nous  venons  d'établir,  il  ressort  que  les  podes- 
tats de  Marseille  furent  toujours  des  étrangers  et  presque 
toujours  des  Italiens.  L'origine  italienne,  de  l'Italie  du  Nord,  est 
sûre  pour  Carlevaire  de  Ozano  et  Spino  de  Sorresina,  qui  étaient 
Milanais,  pour  Hugolin  Domne  Dame,  qui  était  de  Bologne  et 
Marrazo  de  Sannazar,  qui  était  de  Pavie;  elle  est  très  probable 
pour  Robert  de  Concorezo,  car  si  nous  n'avons  pu  trouver 
aucun  renseignement  sur  le  personnage  lui-même,  les  deux 
chevaliers  qui  l'accompagnent  (Guiffredus  de  Pagniano  et  Lan- 
franclîusde  Cuneis)  étaient  certainement  italiens.  Pour  Geofîroi 
Reforciat,  j'incline  à  croire  qu'il  s'agit  non  d'un  Italien,  mais 
d'un  Provençal  :  ce  podestat  ne  serait  autre  que  l'un  des  fils  de 
Raimond    Geofîroi   de   Trets   et    d'Ixmille  (2),   c'est-à-dire  du 

(Ij  Traité  de  commerce  entre  Marseille  et  Montpellier,  6-7  décembre  1229, 
reproduit  dans  A.  Germain,  Histoire  de  la  Commune  de  Montpellier,  t.  ii,  pp. 
457-461. 

(2)  Sur  Geoffroi  Reforciat,  fils  de  Raimond-Geoffroi  de  Trets,  voir  E.  de 
Juigné  de  Lassigny,  op.  cit.  p.  33  —  On  pourrait  être  tenté  de  mettre  en 
relation  avec  la  podestarie  de  Geoffroi  Reforciat  la  mesure  rapportée  par 
Rufifi  (op.  cit.  t.  I,  p.  106)  :  en  1223  (ancien  style  ?)  les  Marseillais  auraient 
voté  un  statut  «  portant  que  aucun  des  vicomtes  ou  leurs  descendans  ne 
fussent  jamais  admis  à  aucunes  charges  publiques  ni  à  l'administration  et 
gouvernement  de  la  ville  ».  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ce  texte  et,  à  la  date 
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premier  vicomte  avec  qui  les  Marseillais  avaient  traité,  le 
P»"  avril  1216,  et  qu'ils  avaient  éliminé  en  lui  achetant  sa 
part  de  seigneurie.  Raimond  Geoffroi  était  mort  peu  après  :  ses 
fils  Geofïroi  Reforciat  et  Burgondion  de  Trets  avaient  leurs 
intérêts  à  Trets,  à  Toulon,  hors  de  Marseille,  par  conséquent. 
A  la  rigueur,  on  pouvait  les  considérer  comme  des  étrangers,  — 
à  moins  que  l'élévation  de  Geoffroi-Reforciat  à  la  podestarie 
n'ait  été  un  retour  olYensif  du  parti  des  vicomtes,  une  tentative 
du  fils  de  Raimond-Geofîroi  pour  reprendre  pied  dans  la  ville 
vicomtale  :  faute  de  documents,  il  est  impossible  d'éclaircir  ce 
point.  Il  convient  toutefois  de  faire  deux  remarques  :  la 
première,  c'est  que  la  podestarie  de  Geofïroi  Reforciat  fut  très 
courte,  car,  commencée  au  plus  tôt  vers  la  fin  d'août  1223,  elle 
cessa  au  plus  tard  dès  les  premiers  jours  de  mai  1224,  soit  une 
durée  de  sept  mois,  au  maximum.  Reforciat  exerça-t-il  simple- 
ment une  sorte  d'intérim  ?  Ou  mit-on  fin  prématurément  à  la 
charge  d'un  homme  dont  les  relations  de  famille  inspiraient  des 
inquiétudes  ?  Il  est  impossible  de  le  dire.  Toujours  est-il  qu'après 
Geofïroi  Reforciat  tous  les  podestats  furent  Italiens.  D'autre 
part,  —  et  c'est  la  seconde  remarque  —  nous  savons  qu'à  Arles, 
au  début,  on  choisit  des  podestats  indifféremment  parmi  des 
Italiens  commeTaurel  de  Slrata  (1222  1224)  ou  parmi  des  nobles 
provençaux  comme  Isnard  d'Entrevennes,  le  premier  en  date 
des  podestats  artésiens  (1220-mars  1222)  ou  comme  Dragonnet 
de  Montdragon,  le  successeur  de  Taurel  de  Slrata  (1224-1228). 
—  Observons  encore  que  le  dernier  des  podestats  artésiens,  en 
1235-1236,  ne  fut  autre  que  Burgondion  de  Trets,  c'est-à-dire  le 
propre  frère  de  Geofïroi  Reforciat  (1). 

Le   podestat  était  choisi  pour  un    an,    mais    renouvelable, 


de  1223,  la  mesure  nous  paraît  prématurée,  car,  à  ce  moment,  les  Marseillais 
étaient  loin  d'avoir  éliminé  de  la  ville  basse  tous  les  vicomtes.  Nous  croyons 
qu'il  y  a  confusion  avec  un  statut  adopté  quelques  années  plus  tard,  en  jan- 
vier 1229,  lors  de  la  crise  dont  nous  parlons  plus  loin,  quand  la  Commune 
ayant  racheté  les  droits  des  vicomtes,  quelques-uns  de  ceux-ci  tâchèrent  de 
revenir  sur  les  faits  accomplis. 

(1)  Sur  Burgondion  de  Trets,  voir  K.  de  Jui^nc  de   Lassigny,  op.  cit.  pp. 
34-37. 
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puisque  Carlevaire  de  Ozano  et  Spino  de  Sorresina  restèrent  en 
fondions  deux  années  de  suite,  elqu'Hugolin  Domne  Dame  vil 
ses  pouvoirs  renouvelés  à  l'expiration  de  sa  première  année.  Il 
en  était  de  même  à  Arles  (1).  Et  il  est  probable  que  pour  choisir 
leur  podestat  les  Marseillais  opéraient  comme  les  Arlésiens  (2)  : 
ils  désignaient  des  plénipotentiaires  à  qui  ils  confiaient  le  soin 
de  traiter  avec  un  personnage  qui,  par  ses  convictions  reli- 
gieuses, sa  valeur  morale  et  son  expérience  politique  leur 
inspirait  une  particulière  confiance.  Entre  ce  dernier  et  la  ville, 
un  véritable  contrat,  renouvelable,  était  signé,  qui  fixait  les 
obligations  et  les  émoluments  du  futur  podestat  :  un  salaire 
fixe  et  des  indemnités;  c'est  ainsi  qu'Hugolin  Domne  Dame,  pour 
la  deuxième  année  de  sa  cliarge  devait  recevoir  dix-huit  cents 
livres  de  royaux  coronats  et  trente-sept  livres  pour  bois  et 
litière  (3).  Dans  ces  conditions,  il  est  fort  probable  qu'à 
Marseille,  l'entrée  en  charge  et  le  renouvellement  du  podestat 
n'avaient  pas  lieu  à  date  fixe,  mais  variaient  avec  la  date  d'expi- 
ration des  contrats.  Si  tel  ne  fut  pas  le  principe,  ce  fut  au  moins 


(1)  Isnard  d'Entrevennes,  podestat  en  août  1220,  l'est  encore  en  mars  1222; 
Taurel  de  Strata  exerce  ses  fonctions  pendant  deux  ans,  du  printemps  de 
1222,  au  printemps  de  1224;  Dragonnet  de  Montdragon,  son  successeur,  pen- 
dant quatre  ans,  du  printemps  de  1224  au  printemps  de  1228  ;  Roland  George 
de  Pavie,  pendant  deux  ans,  1228-1230.  C'est  seulement  à  partir  du  prin- 
temps de  1230,  que  les  podestats  arlésiens  sont  rigoureusement  annuels: 
Guillaume  Auger  Doze  (1230-1231),  Perceval  Doria  (1231-1232),  Rubeus  de 
Turca  (1322-1233), Supramont  Loup  (1233-1234),  Bernard  Roland  Rufi  (1234-1235), 
et  Burgondion  de  Trets  (1235-1236).  —  En  Avignon,  au  contraire,  la  proroga- 
tion du  même  personnage  dans  les  fonctions  de  podestat  fut  exceptionnelle  : 
Perceval  Doria  (1232-1234),  Barrai  des  Baux  (1246-1250).  Voir  Labande,  op.  cit. 
pp.  267-272. 

(2)  Arch.  dép. —  Livre  d'Or  de  l'archevêché  d'Arles,  n"  134.  —  Le  6  février 
1222,  le  conseil  d'Arles  désigne  quatre  notables  «  ut  ad  Italiam  pergerent  et 
virum  catholicum,  prudentem  et  strenuum....  potestatem  Arelatis  eligerent  ». 

(3)  Arch.  mun.  GG.  —  Jugement  rendu  à  Lyon  le  21  novembre  1246  par 
M.  Martin,  chapelain  du  pape  Innocent  IV  entre  Jean  Blanc,  procureur  fondé 
de  la  commune  de  Marseille  et  le  bolonais  Girardin  Salard,  agissant  pour  les 
héritiers  d'Hugolin  Domne  Dame.  Girardin  soutient  «  quod  olim  dictum 
comune  promiserunt  constituerunt,  ordinaverunt  domino  Hugolini  Domne 
Dame,  quem  in  suum  potestatem  elegerunt  pro  salario  sive  pro  feudo  suc 
mille  octingentas  libras  reg,  cor.,  pro  secundo  anno  sul  regiminis  et  triginta 
septem  libras  ejusdem  monete  pro  stramine  et  lignis,  et  idem  dominus  H. 
servivit  eis  in  potestate  predicta  per  duos  menses  et  amplius  ». 
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la  pratique  courante,  telle  qu'on  peut  la  déduire  de  l'exemple  de 
GeolTroi  Reforciat  et  d'Hugolin  Domne  Dame. 

Le  podestat  amenait  avec  lui  des  chevaliers  (milites  potestatis) 
au  nombre  de  deux  généralement  :  c'est  ainsi  que  Spino  de 
Sorresina  avait  Jacopo  Bonvicini  (remplacé  ensuite  par  Amico, 
le  propre  frère  de  Spino)  et  Olrico  Rogiati  (1).  Hugolin  avait 
Giovanni  de  Albora  et  Lambertini  (2).  Robert  de  Concorezo 
avait  Gioftredo  de  Pagniano  et  Lanfrancho  de  Coni  (3).  Il  était 
également  assisté  de  deux  juges,  qualifiés  fréquemment  de  juges 
du  podestat  (4).  Au  cas   où  le  podestat  avait  à   s'absenter,  il 

(1)  Acte  du  26  juillet  1224,  «  in  presentia  et  testimonio  doraini  Jacobi  Boni 
Vicini  et  domini  Olrici  Rogiati,  militum  domini  potestatis  ».  Guérnrd, 
Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n"  924,  pp.  345-348  ;  —  acte  du  19  septembre 
1225  «  in  presentia  et  testimonio  domini  Spini  di  Sorrexina  potestatis 
Massilie  et  Avinionis  et  domini  Amissi  ejusdem  potestatis  fratris,  domini 
Olrici  (Rogiati)  ejusdem  militis».  Arch.  mun.  Aa36;  —  acte  du  13  décembre 
1225,  «  in  presentia  et  testimonio  Olrici  Rogiati,  militis  ejusdem  potestatis, 
Amici  de  Sorrezina,  fratris  dicti  potestatis....  ».  Arcb.  mun.  Aa  16  bis,  Portai, 
op.  cit.  p.  362. 

(2)  Traité  entre  Marseille  et  Grasse,  23  mai  1227  «  in  presentia  et  testi- 
monio.... domini  Johanis  de  Albora  et  domini  Lambertini,  militum  dicti 
domini  po'estatis.. .  ».  Arch.  dép.  B    317,  Portai,  op.  cit.  pp.  368-369. 

(3)  Vente  à  la  Commune  par  Guillaume  Ancelme,  de  la  douzième  partie  du 
port,  1''  décembre  1227  :  «  Testes  vocati  et  rogati  interfuerunt  dominus 
Guiffredus  de  Pagniano  et  dominus  Lafranchus  de  Guneis,  milites  dicti 
potestatis  ».  Arch.  mun.  Aa,  19  ;  —  vente  de  Roquevaire  à  la  Commune  par 
Raimond  des  Baux,  12  juin  1228  :  €  Testes  fuerunt  vocati  et  rogati...  dominus 
Latrancus  et  Guifredus  Panianus,  milites  dicti  potestatis...  »  Arcb.  dép.  B 
318,  Portai,  op.  cit.  p.  373. 

(4)  Les  deux  juges  de  Spino  de  Sorresina  furent  :  «  magister  Calceolus  (ou 
Cassali,  Casiali,  Cauzili,  Castoli)  et  Jacobus  de  Populo  »,  (actes  du  2  novembre 
1224,  Portai,  op.  cit.,  pp.  356-366;  du  19  septembre  1225,  arch.  mun.,  Aa  36; 
du  20  novembre  1225,  arch.  mun.  Aa,  16  bis.  Portai,  op.  cit.,  p.  362  ;  du  17 
décembre  1225,  arch.  mun.  Aa  ii).  Ceux  de  Hugolin  Domne  Dame  furent 
Thomas  Principini  (?)  et  Mercadant,  (acte  du  12  juillet  1226,  t  in  presentia  et 

testimonio domini  Thome  et  Mercadantis.  judicum  domini  potestatis  ». 

Arch.  mun.  Aal7;  30  août  1226,  Guérard,  Car/u/a/re  de  Saint-Victor,  i.  ii  n"  927, 
pp.  352-353  ;  traité  entre  Marseille  et  Grasse,  23  mai  1227  :  a  in  presentia  et 
testimonio  domini  Principini  et  domini  Mercadantis,  judicum  dicti  domini 
potestatis  et  comunis  Massilie  ».  Arch.  dép.  B  317  ;  Portai,  op.  cit.,  p.  369). 
Souis  la  podestarie  de  Robert  de  (>oncorezo  nous  trouvons  cité  :  dominus 
Ardericus,  judex  comunis  Massilie  (Vente  de  l^oquevaire,  12  juin  1228, 
Portai,  op.  ci7.  p.  373);  et  sous  Marrazo  de  Sanuazar,  Detesalvus  Botus: 
traité  de  Marseille  avec  Gênes,  7  mai  1229  ;  «  Nos,  Jacobus  de  Balduino, 
civitatis  Janue  potestas,  promittimus  vobis  Detesalvo  Boto,  civi  Pavie  et 
judici  comunis  Massilie...  ».  Liber  jiirium  reipublicœ  Gentiensis,  t.  r,  col.  851. 
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prenait  son  lieutenant  (yzcarzns)  indifféremment  parmi  ses  cheva- 
liers ou  parmi  ses  juges  :  lorsqu'en  avril  1225,  par  exemple, 
Spino  exerça  la  podestarie  concurremment  en  Avignon  et  à 
Marseille,  dans  cette  dernière  ville,  il  eut,  pour  viguiers,  Olrico 
Rogiati  et  Jacopo  de  Populo  (Pepoli?)  (1),  tandis  qu'en  Avignon 
le  viguier  était  Jacopo  Bonvicini.  Peut-être,  faut-il  voir  dans  ces 
juges  du  podestat  les  précurseurs  du  juge  du  palais  et  du 
juge  des  premières  appellations  qui,  aux  termes  des  statuts, 
devaient  être  des  étrangers  ?  Il  convient  de  noter  cependant  que 
les  juges  du  podestat  sont,  dans  certains  documents,  qualifiés 
aussi  déjuges  de  la  commune  (2).  N'y  avait-il  pas  déjà  à  cette 
époque  d'autres  juges,  indigènes  ceux-là,  que  mentionnent  les 
Statuts  ?  Pour  la  décade  de  1221  à  1230,  les  documents  ne  nous 
permettent  pas  de  réponse  certaine.  La  rédaction  des  Statuts, 
telle  qu'elle  s'est  conservée,  date  du  milieu  du  siècle  :  il  se  peut 
fort  bien  que  l'organisation  judiciaire  plus  complexe  qu'ils  nous 
fournissent  soit  postérieure  au  régime  des  podestats. 

L'organisation  proprement  municipale  se  précisa  et  se  com- 
pléta à  ce  moment.  Au-dessous  du  podestat,  comme  officiers 
municipaux,  il  y  eut  d'abord  les  syndics,  au  nombre  de  deux  : 
syndici  et  adores  (3).  Ce  sont  des  défenseurs  des  intérêts  de  la 

(1)  Election  des  députés  de  Marseille  qui  doivent  se  rendre  en  Avignon, 
11  avril  1225,  arch.  mun.  BB  1  :  n  Dominus  Olrichus  Rogiatus,  miles  et 
dominus  Jacobus  de  Populo,  judex,  vicarii  in  Massilia  domini  Spini  de 
Sorrexina,  potestatis  ejusdem  civitatis  Massilie,  qui  potestas  absens  erat, 
vice  et  nomine  illius  potestatis  et  comunis  Massilie...  ». 

(2)  Les  deux  qualifications  se  trouvent  juxtaposées  dans  le  même  texte,  le 
traité  entre  Marseille  et  Grasse  du  23  mai  1227  :  «  in  presentia  et  testimonio 
domini  Principini  et  domini  Mercadantis  judicum  dicti  domini  potestatis  et 
comunis  Massilie  ».  Arch.  dép.  B  317;  Portai,  op.  cit.  p.  369. 

(3)  Voici  les  noms  des  personnages  qualifiés  de  syndics,  avec  la  date  des 
documents  qui  nous  les  fournissent  :  Carolus  de  Mari  et  Raimundus  Isnardus 
sindici  comunis  (6-7  août  1223,  arch.  mun.  CC  1585,  n»*  5  et  6)  ;  Augerius 
de  Mari   et  Ysarnus  Calvetus,  procuratores  et   actores  et  sindici  (28  janvier 

1224,  arch.  mun.  Aa  15)  ;  Petrus  Bertrandus,  syndicus  universitatis  civitatis 
vicecomitalis  Massiliensis  (14  février  1223,  Guérard,  Cartiilaire  de  Saint- 
Victor,  t.  II,  no  924,  pp.  342-345;  8-15  mai  1224,  arch.  mun.  CC  1685,  n»  8; 
Portai,  op.  cit.  pp.  352-355)  ;  Guillelmus  Vivaldus  juvenis  (11  avril  1225,  arch. 
mun.  BB  1)  ;  Ricavus  et  Petrus  Bonus  Vinus,  sindici  comunis  Massilie  (19  sept. 

1225,  arch.  mun.  Aa  36  ;  13  décembre  1225,  arch.  mun.  Aa  16  bis.  Portai,  op. 
cit.,  p.  362  ;  17  déc.  1225,  arch.  mun.  Aa  11  ;  24  janvier  1226,  arch.  mun.  Aa 
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ville,  au  nom  de  laquelle  ils  agissent.  Leur  rôle  consiste  à 
rechercher,  demander  et  défendre  légitimement  au  nom  de  la 
collectivité  et  pour  elle  les  droits,  raisons,  possessions  et  privi- 
lèges de  la  Commune,  contre  qui  que  ce  tût.  Ils  étaient  à  la  fois 
demandeurs  et  défendeurs.  Au  temps  des  Consuls  probablement, 
et  certainement  lors  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit,  il  y  avait 
eu  des  syndics,  mais  semble-t-il,  à  titre  seulement  temporaire 
et  en  vue  de  missions  spéciales  et  déterminées  (1).  A  partir  des 
podestats,  la  fonction  dévient  normale,  régulière  et  permanente. 
Les  syndics  devaient  être  citoyens  de  Marseille  ;  ils  étaient  élus 
et  rééligibles.  L'exemple  de  Ricau  et  de  Bonvin  ferait  croire  que 
ces  officiers  municipaux  entraient  en  charge  au  mois  d'août, 
pour  en  sortir  à  la  fin  de  juillet  de  l'année  suivante. 

Ce  qui  est  nouveau,  ce  sont  les  clavaires,  au  nombre  de  deux 
d'abord,  puis  à  partir  de  1225,  de  trois  (2).  Ils  s'occupent  des 
finances  :  ce  sont  les  receveurs  municipaux.  Dans  certains  cas, 


10;  12  juillet  1226,  arch.  mun.  Aa  17,  et  encore  CC.  1685,  n«  10  bis,  et  EE.  4)  ; 
Guillelmus  Vivaudus  Mosquetus  et  Simon  Berardus,  sindici  comunis  Massilie 
(30  août  1226,  Guérard,  op.  cit.,  t.  ii,  n"  927,  pp.  352-353  ;  1^'  octobre  1226,  arch. 
mun.,  Aa  16  bis.  Portai  op.  cit.,  pp.  36;i-364);  Ancelmus  Férus,  sindicus  seu 
actor  comunis  Massilie,  (U^  décembre  1227,  arch.  mun.  Aa  19)  ;  Petrus  de 
Templo  et  Guillelmus  Ancelmus,  sindici  comunis  Massilie  (12  juin  1228,  arch. 
dép.  B.  318,  Portai,  op.  cit.,  p.  370). 

(1)  Il  semble  bien  que  ce  soit  encore  le  cas  de  Guillaume  Vivaud  Coinde  et 
du  juge  Guillaume  de  Plaisance,  désignés,  le  11  avril  1224,  pour  aller  en 
Avignon  comme  <t  comunis  et  universitatis  Massilie  nuncios,  sindicos  et  pro- 
curatores  spéciales  et  générales...  ad  tractandam  et  reformandam  pacem  et 
concordiam,  etc  d.  Arch.  mun.  BB  1. 

(2)  Voici  les  noms  de  clavaires  que  fournissent  les  textes  :  19  octobre  1221, 
Guitelmus  de  Carensono  et  Petrus  Bonvinus  (Arch.  mun.  Aa  19)  ;  26  juil- 
let 1224,  Ugo  Sardus  et  Durantus  de  Jherusalem,  clavarii  comunis  (Gué- 
rard, Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  p.  346)  ;  11  avril  122^,  Auge- 
rius  de  Mari  et  Guillemus  Gaufredi,  clavarii,  (Arch  mun.  BB  1)  ;  — 
19  septembre  1225  :  «  in  presentia  et  testimonio...  Pétri  Vetuli  et  Tortelle  et 
Jacobi  Guillelmi,  clavariorum  dicti  comunis  Massilie»  (Arch.  mun.  Aa  36); 
—  les  mêmes,  13  décembre  1225  (Portai,  op.  cit,  p.  362  ,  17  décembre  1225, 
(Arch.  mun.  Aa  11 1,  24  janvier  1226  (Arch.  mun.  Aa  10)  ;  —  1"  octobre  1226, 
in  presentia  ..  Guitelmi,  clavarii  comunis  (Portai,  op.  cit,  pp.  360-364  ;  — 
23  mai  1227,  Petrus  de  Templo,  clavarius  comunis  (Portai  op.  cit,  p.  365); 
12  janvier  1228,  «  Hotlando  Bompari,  clavario  »,  Guérard,  Cartulaire  de  Saint- 
Victor,  t.  II  ;  p.  353).  L'exemple  de  Petrus  Vitulus,  Tortella  et  Jacobus  (iuillel- 
mus  fait  supposer  que  les  clavaires  entraient  en  charge  et  en  sortaient  aux 
mêmes  dates  que  les  syndics. 
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ils  peuvent  agir  au  nom  de  la  Commune,  comme  les  syndics  (1). 
La  séparation  des  pouvoirs  et  la  spécialisation  des  fonctions  ne 
se  réalisèrent  que  progressivement.  Concurremment  avec  les 
syndics  et  les  clavaires,  on  trouve  encore  des  délégués  spéciaux 
[niintii)  chargés  de  suivre  certaines  affaires,  mais  exception- 
nellement et  à  titre  provisoire  (2).  Syndics  et  clavaires  étaient 
élus  et  annuels,  mais  dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
dresser,  pour  cette  époque,  une  liste  complète  des  officiers  muni- 
cipaux, nous  ignorons  s'ils  étaient  ou  non  immédiatement 
rééligibles,  comme  nous  ignorons  la  façon  dont  ils  étaient  élus. 
Nous  savons  seulement  que  tous,  podestats,  juges,  syndics  et 
clavaires  avaient  à  prêter  un  serment  en  entrant  en  charge  et 
des  comptes  à  rendre  à  l'expiration  de  leur  mandat  (3) . 

Comme  au  au  temps  de  la  Confrérie,  un  conseil  assiste  les 
agents  d'exécution  de  la  Commune  :  le  podestat  a  auprès  de  lui 
un  conseil  général,  formé  des  conseillers  ordinaires  et  des  chefs 
de  métiers.  Cette  mention  d'un  conseil  général  laisse  supposer 
l'existence  d'un  conseil  moins  nombreux,  conseil  juré  ou  conseil 
étroit  ou  conseil  secret.  Mais,  nous  ne  savons  au  juste  la  compo- 

(1)  C'est  ainsi  que  Pierre  du  Temple,"  clavaire,  assiste  le  podestat  Hugolin 
dans  le  traité  de  la  Commune  avec  Grasse  (23  mai  1227), 

(2)  Le  5  novembre  1221,  à  l'occasion  des  démêlés  de  la  Commune  avec  les 
seigneurs  d'Hyères,  le  podestat  Carlevaire  de  Ozano  se  fait  représenter  auprès 
de  l'arbitre  Ancelme  Fer  par  Nicolas  de  Saint-Sauveur,  «  missus  et  specialiter 
ordinatus  »  à  cet  effet.  (Arch.  mun.  Aa  12).  Le  20  mai  1223,  Raimond 
Bérenger  V,  investit  des  châteaux  d'Hyères  et  de  Bréganson  «  Basacum 
et  Villemum  lo  Cuyde  sic),  nuncios  potestatis  et  communitatis  et  capituli 
specialiter  ad  hoc  missoset  destinatos  ».  (Arch.  mun.  Aa  15).  Le  28  janvier  1224, 
le  podestat  Geoffroi  Reforciat  désigne  Augier  de  la  Mer  et  Isarn  Chauvet 
comme  «  procuratores  sive  actores  ■>  pour  recevoir  au  nom  de  la  Commune 
quittance  des  seigneurs  d'Hyères  (Arch.  mun.  Aa  15).  Le  11  avril  1225,  Guil- 
laume Vivaud  Coinde  et  le  juge  Guillaume  de  Plaisance  sont  envoyés  en 
Avignon  comme  «  universitatis  Massilie  nuncios,  syndicos  et  procuratores 
spéciales  et  générales...  ad  tractandam  pacem...  »  (Arch.  mun.  BB  1).  Le 
7  mai  1229,  le  podestat  de  Gênes  traite  avec  «  Detesalvo  Boto,  civi  Pavie  et 
judici  comunis  Massilie  et  Ugoni  Sardo  et  Auberto  Pisano  et  Raimondo  de 
Corvo,  civibus  Massilie  et  ambassatoribus  comunis  Massilie.  »  (Liber 
jurium  reipiiblicœ  Genuensis,  t.  i,  col.  851). 

(3)  Il  y  avait  en  outre  plusieurs  notaires  attachés  à  la  Commune  et  un 
personnel  subalterne,  notamment  un  crieur  public  qui  en  1226-1228  était  un 
certain  Barthélémy  Lique  (Bartholomeus  Liqua,  preco).  Arch.  mun.  CC  1685, 
n"  10  bis  ;  Guérard,  Cartiilaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  p.  353. 
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sition  de  l'un,  ni  de  l'autre.  Un  acte  du  26  juillet  1224  est  souscrit 
par  105  personnages  qualifiés  de  conseillers  (1)  ;  il  est  possible 
que  même  ce  jour-là,  le  conseil  n'ait  pas  été  au  complet.  A  Arles, 
dont  la  population  ne  paraît  pas  avoir  été  supérieure  à  celle  de  la 
ville  basse  de  Marseille,  il  y  avait  officiellement  120  conseillers. 
Pourquoi  y  en  aurait-il  eu  moins  à  Marseille  ?  D'après  les 
Statuts,  le  grand  conseil  aurait  compris  83  membres,  auxquels 
s'ajoutaient  les  cent  chefs  de  métiers,  ce  qui  donnait  183  membres 
pour  le  conseil  général,  consilium  générale  et  capitum  miste- 
rioriim.  Mais  la  rédaction  des  Statuts  que  nous  possédons  date 
de  1253  ;  l'organisation  du  conseil  qu'ils  nous  présentent  exis- 
tait-elle déjà  identique,  au  temps  des  podestats  ?  C'est  fort 
possible  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  autrement  sûrs. 

Le  conseil  et  le  chapitre,  c'est-à-dire  les  officiers  municipaux, 
le  podestat  et  son  entourage,  se  réunirent  d'abord,  comme 
les  recteurs  dans  la  demeure  d'un  particulier.  C'est  ainsi  que  le 
19  octobre  1221,  l'acte,  par  lequel  Bertrand  Gombert  cède  à  la 
ville  le  droit  de  milleroles,  est  passé  dans  la  maison  des  enfants 
de  feu  Bonafous,  où  se  tient  le  conseil  (in  domo  infantium  quon- 
dam  Guillelmi  Bonafossi,  ubi  tenetur  consilium)  (2).  Mais  la  Com- 
mune, croissant  en  force  et  en  organisation,  éprouva  le  besoin 
d'avoir  une  maison  à  elle,  d'être  si  l'on  peut  dire  dans  ses 
meubles.  A  partir  d'avril  1225,  les  textes  officiels  portent  la 
mention  d'un  édifice  proprement  municipal  :  in  palatio  novo 
comunis  (3).  C'est  une  innovation  que  ce  palaiium  ou  maison 
commune  ;  c'est  là  que  réside  le  podestat  et  là  que  siège  la  cour 
municipale  (4).  La  construction  de  cet  Hôtel-de-Ville  concorde 

(l)Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n»  924,  pp.  345-348.  —La  déli- 
bération du  11  avril  1225  est  souscrite  par  113  noms,  mais  outre  les  conseillers 
et  les  chefs  de  métiers,  il  y  a  des  prudentes  uiri.  (Arch.  mun.  BB  1). 

(2)  Arch.  mun.  Aa  19  .  pièces  justificatives,  XXIV. 

(3)  Délibération  du  11  avril  1225,  (Arch.  mun.  BB  1).  Pièces  justificatives  XXV. 
Les  actes  de  l'année  précédente  portent  la  mention  simplement  :  Aclum  in 
capilulo  Massilie  (13  mai  1224,  Arch.  mun.  CG  1085  n"  8.  Portai,  op.  cit,  pp. 
351-352;  26  juillet  1224,  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  \.  ii,  p.  367). 
Le  palais  de  la  Commune  se  trouvait  près  l'Hôpital  du  Saint-Esprit,  a  au 
même  lieu  où  l'on  a  depuis  bâti  l'église  ».  Rulïi,  Histoire  de  Marseille,  éd. 
1696,  t.  Il,  p.  303. 

(4)  c  Actum  in  palatio  comunis  massiliensis  in  quo  manet  dictus  potestas  » 
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avec  les  progrès  des  institutions  municipales  et  les  succès  de  la 
Commune.  Des  uns  et  des  autres  les  Marseillais  furent  redevables 
aux  podestats. 

Venant  de  villes  où  la  vie  politique  depuis  longtemps  était 
particulièrement  intense  ;  ayant  l'expérience  des  affaires  pour 
les  avoir  dirigées  ailleurs  comme  Spino  de  Sorresina  qui  avait 
été  podestat  à  Gênes  avant  de  l'être  à  Marseille  et  en  Avignon  (1), 
aussi  habiles  qu'énergiques,  les  podestats  justifièrent  la  confiance 
des  Marseillais.  Ils  se  montrèrent  toujours  ardents  à  défendre  et 
à  faire  valoir  les  droits  de  la  Commune  ;  ils  lui  assurèrent  une 
autonomie  presque  totale  en  complétant  l'acquisition  des  droits 
de  seigneurie  et  menèrent  avec  succès  la  lutte  contre  les  adver- 
saires proches  ou  lointains  de  la  ville,  aussi  bien  contre  l'évê- 
que  de  Marseille  ou  l'abbé  de  Saint-Victor  que  contre  le  comte 
de  Provence  lui-même. 

La  principale  affaire  qui  fut  réglée  par  les  deux  premiers 
podestats  Carie vaire  de  Ozano  et  Geoffroi  Reforciat  fut  celle 
d'Hyères  et  de  Bréganson.  En  avril  1217,  comme  nous  l'avons 
vu,  les  recteurs  avaient  acheté  à  Raimond-Geofïroi  de  Fos  le 
château  de  Bréganson  et  un  douzième  du  château  d'Hyères.  A  la 
mort  de  Raimond-Geofïroi,  Amiel  de  Fos  avait  soulevé  des 
difficultés.  L'arbitrage  du  recteur  Guillaume  Marin  etd'Ancelme 
Fer  avait  abouti  à  un  arrangement  entre  la  ville,  Amiel  de  Fos, 
ses  fils  Guillaume,  Gui  et  Bertrand  et  sa  belle-fille  Raimonde, 
la  femme  de  Roger  de  Fos  :  la  Commune  versait  5.000  sous  de 
royaux  et  les  sieurs  de  Fos  abandonnaient  leurs  prétentions, 
(27-28  juin  1219)  (2).  Quelques  jours  plus  tard,  le  13  juillet  1219, 


(l»"- décembre  1227.  Arch.  mun.  Aa  19).—  «  Actum  fuit  in  consilio  générait 
Massilie  in  palacio  comunis,  ubi  erat  dictum  consilium  congregatum  ». 
(12  juin  1228,  Arch.  dép.  B  318,  Portai,  op.  cil,  p.  373. 

(1)  Spino  de  Sorresina  fut  podestat  de  Gênes  en  1222  et  en  1223  ;  il  le  rede- 
vint en  1230.  Liber  jiiriiim  reipublicœ  Genuensis,  t.  i,  col.  675-676,  679,  417  et 
note,  551  note.  De  tous  les  podestats  de  Marseille,  c'est  celui  qui  a  laissé  le 
plus  de  traces  de  son  activité  et  beaucoup  de  documents  antérieurs  intéres- 
sant la  Commune  nous  sont  connus  par  des  copies  qu'il  fit  faire  en  vue 
de  défendre  les  intérêts  de  ses  commettants,  (actes  du  24  avril  1190,  des 
28  et  30  mars  1213,  l*"-  avril  1216). 

(2)  Arch.  mun.  Aa  15. 
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un  autre  arrangement  intervint  entre  la  ville  d'une  part  et 
d'autre  part,  l'évêque  de  Toulon,  Etienne,  son  prévôt  Rostaing  et 
GeofTroi,  le  prévôt  de  Pignans,  qui  invoquaient  en  leur  faveur 
un  testament  de  Raimond  Geoffroi  de  Fos  ;  ces  réclamations 
furent  abandonnées  contre  18.000  sous  de  royaux  (1). 

En  dépit  de  ces  conventions,  de  nouvelles  difficullés  se  pro- 
duisirent dès  1220.  Les  gens  de  Marseille  et  de  Bréganson 
entrèrent  en  conflit  avec  ceux  d'Hyères.  Des  déprédations  furent 
commises  de  part  et  d'autre.  D'un  commun  accord,  les  recteurs 
et  les  châtelains  d'Hyères,  Amiel  de  Fos  et  ses  fils  décidèrent  de 
s'en  remettre  à  l'arbitrage  d'Ancelme  Fer,  le  même  qui  avait 
joué  le  rôle  d'arbitre  en  juin  1219.  Celui-ci  convoqua  les  parties 
à  Six-Fours.  Au  nom  des  Marseillais,  Nicolas  de  Saint-Sauveur, 
envoyé  par  le  podestat  Carlevairede  Ozano.comparut  le  mercredi 
après  la  Toussaint  1221.  Les  sieurs  d'Hyères  firent  défaut. 
Ancelme  Fer  leur  dépêcha  son  secrétaire  (scripior)  et  les  convo- 
qua pour  le  lendemain  jeudi,  avec  un  délai  d'attente  jusqu'au 
vendredi  à  la  troisième  heure.  Les  sieurs  d'Hyères  ayant  refusé 
de  répondre  à  ce  nouvel  appel,  Ancelme  Fer  rendit  sa  sentence  : 
Amiel  de  Fos  et  son  fils  Roger  devraient  payer  à  Nicolas  de 
Saint-Sauveur  dans  les  vingt  jours  (avant  le  26  novembre) 
3.850  sous  6  deniers  (sauf  900  sous  qu'Amiel  avait  déclaré  ne 
pouvoir  restituer);  de  leur  côté,  les  Marseillais  auraient  à  payer 
à  Amiel  1.552  sous.  C'était  le  montant  des  dommages  réci- 
proques (5  novembre  1221)  (2). 

Les  Marseillais  n'étaient  pas  encore  au  bout  de  leurs  peines. 
Au  début  de  1223,  nouvelles  contestations  en  perspective.  Ils 
prennent  leurs  précautions.  Le  2  mai  1223,  ils  présentent  leurs 
titres  au  comte  de  Provence,  Raimond  Bérenger  V,  avec  qui  ils 
sont  en  excellents  termes  :  l'année  précédente  ils  avaient  collaboré 
avec  lui  à  la  prise  de  Lambesc  et  de  Roquemartine  (3).  Ils  font 


(1)  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  transaction.  Il  y  est  fait  allusion  dans 
la  ratification  accordée  par  Raimond-Bérengcr  V,  le  2  mai  1223.  Arch. 
mun.  Aa  15. 

(2   Arch.  mun.  Aa  12. 

(3)  V  Anno  Dominica»  incarnationis  M»  CC«  XX»  II",  mense  junii,captum  fuit 
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reconnaître  et  sanctionner  leurs  droits,  moyennant  200  livres 
de  royaux  coronats  (1).  Le  20  mai  suivant,  le  comte  investit 
officiellement  des  domaines  en  question,  les  représentants  de  la 
ville,  Bassac  et  Guillaume  Vivaud  Coinde  (2).  Ce  fut  le  prélude 
d'un  arrangement  général  entre  la  Commune  et  les  sieurs  de 
Fos  et  d'Hyères,  non  seulement  Amiel  de  Fos  et  ses  fils,  mais 
encore  Geoffroy  Irat,  Gui  Camarlenc,  Guillaume  de  la  Garde  et 
Pons  de  Fos.  Les  arbitres  choisis,  qui  étaient  le  podestat  de 
Marseille,  Carlevaire  de  Ozano  et  l'évèque  de  Toulon,  Etienne, 
rendirent  leur  décision  le  7  août  1223  (3).  Marseillais  et  Hyérois 
promettaient  de  vivre  désormais  en  bonne  amitié  et  de  se 
défendre  réciproquement  ;  la  sentence  arbitrale  du  5  novembre 
1221  serait  exécutée,  les  prises  réciproques  seraient  rendues  :  les 
Hyérois  payeront  80  livres  6  sous  ;  les  Marseillais  150  livres.  Les 
Hyérois  n'inquiéteront  plus  les  Marseillais  à  propos  de  la  sei- 
gneurie que  les  Marseillais  tiennent  de  Raimond  Geoffroi  à 
Hyères  et  à  Bréganson  ;  les  uns  et  les  autres  se  prêteront  un 
serment  dont  la  formule  était  fixée.  Les  Marseillais  toutefois 
payeront  à  Geoffroy  Irai  et  à  ses  frères  Gui  Camarlenc,  Guil- 
laume de  la  Garde  et  Pons  de  Fos  une  somme  de  8.000  sous,  en 
deux  versements  :  3.000  sous  immédiatement  et  5.000  sous  avant 
la  Saint-Martin  prochaine.  Ce  dernier  payement  ne  fut  effectué 
que  le  28  janvier  1224  (4).  Mais  trois  jours  auparavant,  le 
25  janvier  1224,  les  Marseillais  avaient  fait  renouveler  par  le 
comte  de  Provence  la  reconnaissance  et  l'investiture  des  2  et 
20  mai  1223  (5).  Cette  fois  l'affaire  d'Hyères  et  Bréganson  fut  défi- 
nitivement liquidée  et  la  Commune  n'eut,  de  longtemps,  plus  de 
contestations  de  ce  côté. 

castrum  de  Lambesco  et  funditus  dirutum  et  penitus  déstructura  a  Berengario, 
comité  Provincie,  et  Massiliensibus.  Eodem  annoet  mense,  captura  fuitabeis- 
dem  castrum  de  Rocaraartina.  »  Chronique  de  Saint- Victor,  éd.  Albanès,  loc. 
cit,  p.  321. 

(1)  Arch.  raun.  Aa  15. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  15. 

(3)  La  veille,  6  août,  les  représentants  de  la  Commune  avaient  versé  à 
l'évèque  de  Toulon  325  livres,  reste  des  18  oOO  sous  que  les  recteurs 
s'étaient  engagés  à  payer  le  13  juillet  121W.  (Arch.  mun.  Aa  11  bis  ;  CC  1685, 
no  5  et  6.  Albanès,  Gallia  iiovissima,  Toulon,  ir»  13B-138,  col.  81-87). 

(4)  Arch.  mun.  Aa  15. 

(5)  Arch.  mun.  Aa  36. 
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Plus  épineuses  et  de  plus  grave  conséquence  furent  les  négo- 
ciations pour  compléter  l'acquisition  des  droits  de  seigneurie 
et  se  débarrasser  des  co-seigneurs  qui  entravaient  l'indépen- 
dance de  la  Commune.  Les  podestats  se  heurtaieni,  à  la  fois  à 
l'abbé  de  Saint-Victor,  héritier  de  feu  Roncelin,  et  aux  vicomtes 
qui  avaient  conservé  leur  part  de  seigneurie  :  Hugues  des  Baux, 
Giraud-Adhémar  et  Raimond  des  Baux,  du  chef  de  leurs  femmes 
Barrale,  Mabile  et  Alasacie. 

Vis-à-vis  de  Saint-Victor,  la  situation  de  la  ville,  comme  celle 
des  autres  créanciers  de  Roncelin,  avaient  été  réglée  par  la 
sentence  arbitrale  du  30  novembre  1218  qui  avait  investi  l'abbé 
de  la  part  du  feu  vicomte  :  un  tiers  du  Tolonée,  un  sixième  du 
port  et  le  château  de  Saint-Marcel  ;  les  créanciers  de  Roncelin 
tiendraient  leurs  gages  au  nom  de  l'abbé,  pour  un  laps  de  temps 
déterminé,  cinq  ans.  En  dépit  de  l'autorité  des  arbitres  et  des 
menaces  d'excommunication,  il  s'en  faut  que  cet  arrangement 
ait  été  accepté  sans  contestation.  L'abbé  de  Saint-Victor  éprouva 
de  sérieuses  difficultés  à  faire  respecter  ses  droits.  Non  seule- 
ment, les  Marseillais  tardèrent  à  acquitter  leurs  dettes  (1),  mais 
un  des  vicomles,  Hugues  des  Baux,  s'empara  de  la  part  du  Tolonée 
qui  revenait  au  monastère  (2)  !  Il  fallut  de  nouveau  recourir  à 

(1)  Arch.  mun.  GG.  Lettre  du  pape  Honorius  III,  20  juillet  1222.  Dilectis 
filiis  potestati  et  coniuni  Massiliensi  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Dilectus  filius  abbas  sancti  Victoris  Massiliensis  exposuit  coiam  nobis  quod 
cum  vos  comuiie  quedam  de  thesauris  monasterii  sui  quadringentos  marcos 
valentia  reciperitis  que  venerabili  fratri  nostro  Portuensi  episcopo,  apostolice 
sedis  legato,  per  cautionem  quam  prestare  debebatis  eidem  nomine  pignoris 
tradidistis,  vos  nec  curatis  ea  recolligere  nec  exinde  dicto  nionasterio  satis- 
factionem  aliquam  exhibere  ;  ne  igitur  idem  monasterium  inde  incurrat 
dispendium  unde  potius  meruit  gratiam  et  favorem,  universilatem  vestram 
monemus  intente,  per  apostolicam  scriptam  mandantes  quatenus  vel  receptos 
tbesauros  recolligere  vel  exinde  dicto  monasterio  congrue  facere  pertineatis. 
Alioquin  venerabili  fratri  meo  episcopo  et  dilecto  preposito  forojuliensi 
nostris  damus  litteris  in  mandatis  ut  vos  ad  id  per  censuram  a|)ostolicam 
sicut  justum  fuit  et  appellatione  remota  compellant.  Datum  Signie,  XIII  kal. 
Augusti,  pontificatus  nostri  anno  septimo.  »  lîclsunce,  Antiquité  de  l'église 
de  Marseille,  t.  n,  p.  82. 

(2)  Le  23  janvier  1221,  sentence  arbitrale  de  l'archevêque  d'Aix,  Bermond 
Cornut  qui  remet  rabl)é  lionfils  en  possessi.)n  du  tiers  du  Tolonée  dont 
Hugues  des  Hmux  s'était  violemment  emparé.  Barthélémy,  Inventaire  chrono- 
logique et  analytique  des  chartes  de  la  maison  de  Baux,  p.  55.  n"202.  Vers  la 
même  date  un  arrangement  intervint  entre  les  mêmes,  à  propos  du  château 
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des  arbitres,  et  même  au  souverain  pontife.  Les  contestations 
traînèrent  pendant  plusieurs  années.  Finalement,  le  14  février 
1224,  —  au  moment  même  où  l'affaire  d'Hyères  et  Bréganson 
recevait  une  solution  définitive,  —  une  transaction  régla  d'une 
manière  précise  les  rapports  de  la  Commune  avec  Saint- 
Victor  (1).  L'abbé  cédait  à  la  ville  pour  six  ans  entiers  à  partir 
de  Pâques  1224  et  contre  une  redevance  annuelle  de  500  sous  de 
royaux  coronats,  toute  la  seigneurie,  droit  de  juridiction  et 
autres  sur  le  port  (sauf  une  légère  réserve)  et  sur  le  cbàteau  de 
Saint-Marcel  que  la  ville  tiendrait  de  l'abbé  de  Saint-Viclor. 
Le  terme  expiré,  le  tout  reviendrait  au  monastère.  Cet  accord 
devrait  être  confirmé  par  les  podestats  à  leur  entrée  en  charge. 
Nous  avons  effectivement  les  confirmations  données  par  Spino 
de  Soresina  (26  juillet  1224),  Hugolin  Domne  Dame  (30  août  1226) 
et  Robert  de  Concorezo  (12  janvier  1228)  (2).  En  somme,  prati- 
quement la  ville  avait  réussi  à  mettre  la  main  sur  la  part  de  feu 
Roncelin  ;  mais  elle  n'exerçait  ses  droits  que  par  délégation  et 
pour  un  temps.  Certes,  elle  était  astreinte  à  un  cens  annuel 
véritablement  faible  (500  sous)  ;  mais  ce  cens  marquait  la 
dépendance  de  la  Commune  vis-à-vis  du  monastère  qui  conser- 
vait le  domaine  éminent  sur  la  part  concédée  de  seigneurie  et  de 
juridiction. 

de   Saint-Marcel,    Ibid,  p.  56,    n»  204.    (bulle  d'Honorius  III  du  5  juin  1221, 
levant  l'interdit  sur  le  château). 

(1)  Guérard,  Cariiilaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n"  924,  pp.  342-345.  L'abbé 
de  Saint-Victor  réclamait  «  totum  affare  scilicet  dominium  et  jurisdictionem 
et  segnoriam  omnimodani  et  jura  universa  pertinentia  ad  dictum  monas- 
terium  occasionc  domini  Roncelini...  in  civitate  predicta  inira  muros  et 
extra,  in  ejus  territoriis  et  tenemenlis,  in  quibus  predictis  continetur  sexta 
pars  tota  et  intégra  tocius  dominii  et  juridictionis  et  segnorie  Massiliensis  et 
omniutïi  pertinenlium  ad  eaiiulem  ».  Après  de  longs  pourparlers,  1  abbé,  «ex 
causa  transactionis  et  amicabilis  compositionis  »,  cédait  à  la  ville»  omne  domi- 
nium et  segnoriam  et  jurisdictionem  omnimodam  ad  dictum  monasterium  per- 
tinentia occasione  dicti  Rocelini...  et  similiter  totum  dominium  et  segnoriam 
et  jura  universa  ad  dictum  monasterium  pertinencia  in  Castro  Sancti  Mar- 
celli  et  extra  in  ejus  territorio  et  tenemento  et  hominibus  ejusdem  castri, 
exceptistamen  spiritualibus,  si  que  in  eis  sunt  ad  dictum  monasterium  perti- 
nencia... et  insuper  quod  intérim  dicta  universitas  predictum  affare  totum 
et  ea  omnia  que  in  eo  continentur  possideret  vel  quasi  nomiue  dicti 
monasterii  et  pro  eo... 

(2)  Guérard,  op.  cit,  t.  ii,  iP  924,  pp.  345-346  ;   n"s  927  et.928,    pp.  352-353. 
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Avec  les  vicomtes  co-seigneurs  de  Marseille,  le  succès  fut  plus 
décisif.  Peu  de  temps  après  le  règlement  que  nous  venons  de 
voir,  avant  le  8  mai  1224,  une  transaction  fut  signée  entre  la  ville 
et  Hugues  des  Baux  et  sa  femme  Barrale  (1).  Nous  n'en  avons  pas 
retrouvé  le  texte,  mais  on  peut  en  restituer  les  dispositions  essen- 
tielles. A  la  Commune,  représentée  par  le  syndic  Pierre  Bertrand, 
le  même  qui  avait  signé  la  convention  avec  Saint-Victor  du  14 
février  1224,  Hugues  des  Baux,  sa  femme  Barrale  et  son  neveu 
Raimond  cédaient  leurs  droits  contre  une  somme  de  40.000  sous 
(30.000  à  Hugues  et  10.000  à  Raimond)  payables  avant  la  Saint- 
Michel  prochaine  et  un  cens  annuel  de  5.000  sous  (4.000  à  Hugues 
et  1  000  à  Raimond)  pendant  dix  ans.  Nous  avons  les  reçus  qui 
prouvent  que  les  Marseillais  avaient  payé  dès  le  début  du  mois 
de  mai  30.000  sous  (20.000  à  Hugues  et  10.000  à  Raimond)  (2). 
Pour  les  10.000  sous  restant,  partie  fut  versée  à  des  créanciers 
d'Hugues  des  Baux,  soit  1.700  sous  à  Hugues  Rostaing,  3.000  sous 
à  Guillaume  de  la  Mure  et  4.000  sous  à  Surleon  de  la  Ciotat,  au 
total  8.700  (13  mai  1224).  Les  Marseillais  ne  devaient  donc  plus  à 
celte  date  que  1.300  sous.  Peut-être  cette  somme  entra-t-elle  en 
part  dans  le  rachat  de  la  créance  de  Rotond  d'Aubagne,  rachat 
effectué  le  2  novembre  1224,  pour  4.100  sous.  Cette  créance 
dépassait  la  dette  de  2.800  sous  :  cela  permit  à  la  ville  de  conser- 
ver une  partie  du  gage  de  la  créance,  c'est-à-dire  des  droits 
sur  le   château  d'Aubagne  (3). 


(1)  La  transaction  se  place  sous  la  potlestarie  de  Réforclat,  comme  le  j)rouve 
l'allusion  suivante  contenue  clans  un  document  du  2  août  12'i0.  «  Item  pone- 
bat  (le  comte  Raimond  Bérenger)  quod  Rcfoiciatus,  potcstas  Massilie,  dum 
erat  potestas,  fidejussit  et  satisdedit  nomine  comunis  Massilie,  in  manu 
comitis  Provincie...  pro  rancuris  quas  faciebant  Hugo  de  Haucio  et  Raimua- 
dus  de  Baucio,  de  comuni  Massiliensi.  Ad  quod  dictus  sindicus  (Nicolas 
Aicard,  représentant  de  la  ville)  respondebat  se  non  credere  quod  Reforcia- 
tus  potestas  lidejusserit  vel  satisdederit,  nomine  comunis  Massilie,  in  manu 
ipsius  comitis  Provincie...  pro  rancuris  quas  laciebant  Hugo  de  Baucio  et 
Raimondus  de  Baucjo,  de  comuni  Massilie  Et  si  reperiretur,  dicit  quod 
primitus  actum  fuit  inter  partes.  antequ;im  satisdaretiir,  ({uod  statim  facta 
fulejussione,  absolveretur  ..i»  Albanés,  Gallia  novissiinn,  Marseille,  col.  124-125 

(2)  Arrh  mun.  CC  1685.  n"  10  (8  mai  1224)  et  n"  8  (13  mai  1224)  ;  Portai, 
op.  cil   pp.  351-353  (à  la  date  inexacte  du  15  mai). 

(3)  Arch.  mun.  CC  1085  n»  G;  Portai,  op.  cil.  p.  355-35G. 
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Dans  la  convention  signée  entre  la  ville  et  Hugues  des  Baux, 
Raimond  des  Baux  intervenait  en  tiers.  Le  20  novembre  1225,  il 
traita  directement  pour  lui-même  et  au  nom  de  sa^femme 
Alasacie  et  de  ses  enfants  Bertrand  et  Guillaume  (1).  En  même 
temps  qu'un  acte  de  vente,  c'était  un  véritable  pacte  d'alliance. 
La  Commune  et  Raimond  des  Baux  s'engageaient  à  se  défendre 
réciproquement  contre  leurs  ennemis,  avec  cette  différence  à 
l'avantage  de  la  Commune,  à  savoir  que  Raimond  aurait  à  inter- 
venir contre  quiconque,  suivant  la  volonté  du  chef  de  la  Com- 
mune, tandis  que  celle-ci  serait  déliée  de  son  serment  si  Raimond 
déclarait  la  guerre  de  sa  propre  autorité.  Il  abandonnait  les 
droits,  seigneurie  et  juridiction  qu'il  possédait  dans  Marseille  et 
au  dehors  contre  un  cens  annuel  de  3.000  sous,  payable  à  la 
Saint- André,  in  perpetmim,  et  une  maison  d'une  valeur  de  10.000 
sous  au  maximum  :  ce  fut  la  maison  de  Raimond  de  Conques, 
sise  à  proximité  de  l'église  des  Accoules.  Raimond  et  ses  fils 
seraient  reçus  citoyens  de  Marseille  En  retour,  il  prenait  l'enga- 
gement de  n'élever  dans  la  maison  qui  lui  serait  concédée,  ni 
tour,  ni  ouvrage  de  défense  quelconque  ;  de  recourir  en  cas  de 
contestation  avec  les  Marseillais,  à  un  arbitrage  dont  la  procé- 
dure était  prévue  ;  de  renouveler  et  confirmer  la  présente  conven- 
tion quand  la  Commune  le  demanderait.  Comme  garantie  qu'il 
respecterait  ces  engagements,  il  confiait  en  gage,  pour  trois  ans, 
les  châteaux  de  Vitrolles  et  de  Châteauneuf.  Conclu  le  20  novem- 
bre 1225,  cet  accord  fut  ratifié  respectivement  par  les  fils  de 
Raimond  des  Baux,  Bertrand  et  Guillaume,  le  13  décembre  1225, 
et  Raimondet,  le  5  mars  1226,  par  sa  femme  Alasacie,  le  15  jan- 
vier 1226  et  collectivement  par  tous  les  membres  de  le  famille, 
les  P»-  et  2  octobre  1226. 

Les  Marseillais  n'avaient  pas  attendu  ces  dernières  formalités 
pour  faire  confirmer  par  le  comte  de  Provence  les  transactions 
qu'ils  venaient  de  conclure  :  dès  le  24  janvier  1226,  Raimond 
Bérenger,  contre  la  somme  de  25.000  sous  sanctionnait  les 
acquisitions  faites  par  la  Commune  sur  Raimond  —  Geoffroi  de 

(1)  Arch.  mun.  Aa  16  bis  ;  Aa  5,  f.  65  ;Porlal,  op.  cit.  p.  356-362  (d'après  Aa  5). 
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Trets,  Raimond  des  Baux—  Alasacie,  Roncelin —  abbé  de  Saint- 
Victor  et  Hugues  des  Baux — Barrale  (1).  A  cette  date,  il  n'y  avait 
qu'avec^  le  vicomte  Giraud  Adhémar  de  Monteil,  l'époux  de 
Mabile,  que  la  Commune  n'avait  pas  traité.  Si  l'on  en  croit 
Ruffî  (2),  Giraud  Adhémar,  chassé  de  Marseille  aurait  abandonné 
ses  droits  contre  une  somme  de  5.000  sous  et  une  pension 
annuelle  de  100  livres.  Nous  ignorons  sur  quel  texte  s'appuie 
l'historien  de  Marseille  et  nous  ne  pouvons  préciser  la  date  à 
laquelle  la  convention  en  question  aurait  été  signée:  elle  estposté- 
rieure  au  24  janvier  1226  comme  le  prouve  le  texte  de  la  confir- 
mation du  comte  de  Provence  ;  d'autre  part,  lorsqu'à  la  fin  de 
1228  et  au  printemps  de  1229,  l'abbé  de  Saint-Victor,  Hugues  et 
Raimond  des  Baux  essayèrent  de  revenir  sur  lesaccords  conclus, 
on  ne  trouve  pas  trace  d'une  intervention  quelconque  de  Giraud 
Adhémar.  Il  est  difficile  de  mettre  une  semblable  abstention  sur 
le  compte  du  désintéressement  :  était-ce  impuissance  de  la  part 
de  Giraud  Adhémar  ou  abandon  total  et  définitif  de  sa  part  de 
droit  et  de  seigneurie  ?  Quoiqu'il  en  soit,  même  en  admettant 
qu'entre  1226  et  1229,  Giraud  Adhémar  restait  en  possession  de 
sa  part,  cette  part  ne  représentait  qu'une  faible  fraction  de  la  sei- 
gneurie (1/6).  I.a  Commune,  grâce  à  l'action  des  podestats  poursui- 
vant celle  des  recteurs,  avait  réussi  à  mettre  la  main  sur  la  majeure 
partie  de  la  seigneurie  et  de  la  juridiction,  soit  à  titre  définitif 
(sur  Raimond  GeofTroi  de  Trets  et  Raimond  des  Baux)  soit  à 
titre  de  commende  (sur  Hugues  des  Baux).  Le  point  délicat  était 
toujours  la  part  de  Roncelin  que  les  Marseillais  avaient  en  leur 
possession,  mais  dont  l'abbé  de  Saint-Victor  ne  voulait  pas  se 
dessaisir.  Provisoirement  apaisées,  les  contestations  devaient 
fatalement  renaître,  à  la  première  occasion  et  facilement  dégé- 
nérer en  conflit. 

Concurremment  avec  les  affaires  dont  nous  venons  de  parler, 
les  potestats  avaient  dû  soutenir  une  lutte  à  peu  près  ininter- 
rompue contre  févêque  de  Marseille,  Pierre  de  Monllaur.  L'ar- 


(1)  Arch.  mun.  Aa  10,  pièces  justificatives,  XXVI. 

(2)  Ruffi.  Histoire  de  Marseille,  éd.  1696,  t.  i  ;  p.  101. 
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rangement  du  23  janvier  1220,  en  dépit  des  serments  qui  l'avaient 
accompagné  ne  fut  pas  considéré  comme  définitif  par  les  habi- 
tants de  la  ville  viconitale  :  ils  avaient  naturellement  tendance 
à  empiéter  sur  les  droits  et  le  territoire  reconnus  à  l'évéque  et 
cette  tendance  ne  fit  que  croître  à  mesure  que  la  Commune 
voyait  ses  pouvoirs  s'étendre  par  l'élimination  progressive  des 
vicomtes.  D'autre  part,  parmi  les  habitants  de  la  ville  haute, 
l'exemple  de  la  ville  basse  fut  contagieux  :  ils  devaient  chercher  a 
se  donner  une  organisation  analogue  et  après  avoir  trouvé  un 
appui  chez  leurs  voisins,  tâcher  de  s'unir  à  eux  pour  ne  former 
qu'une  seule  ville  émancipée  de  tous  ses  seigneurs.  Dans  leurs 
rapports  avec  l'évéque,  les  recteurs  avaient  été  jusqu'à  un  certain 
point  gênés  parcequ'ilsétaient  Marseillais  et  qu'ils  représentaient 
une  confrérie  sur  laquelle  avait  prise  l'autorité  ecclésiastique. 
Étrangers,  les  podestats  étaient  plus  libres  de  leurs  mouve- 
ments; familiers,  dans  leur  pays  d'origine,  avec  les  conflits  de 
ce  genre,  ils  mettaient  leur  expérience  politique  au  service  d'une 
énergie  que  ne  contrariaient  guère  les  considérations  religieuses. 

La  bonne  intelligence  entre  l'évéque  et  la  Commune  ne  dura 
pas  longtemps.  L'hostilité  dut  reprendre  peu  après  1220.  Dès  le 
mois  de  mai  1222,  nous  voyons  l'évéque  prendre  soin  de  faire 
confirmer  par  Frédéric  II  la  charte  de  privilèges  concédée  par 
Frédéric  P''  Barberousse  en  1164(1)  et  quelques  mois  plus  lard, 
en  février  1223,  c'est  la  convention  du  23  janvier  1220  que  Pierre 
de  Montlaur  fait  confirmer  en  termes  exprès  (2).  C'est  l'indice 
qu'à  ce  moment  convention  et  privilèges  étaient  remis  en  ques- 
tion. Cela  est  si  vrai  qu'à  la  même  date,  l'empereur,  sur  la 
prière  de  l'évéque  de  Marseille  chargeait  l'archevêque  d'Arles, 
Hugues  Béroard,  ancien  prévôt  de  l'église  de  Marseille,  et  l'ar- 
chevêque d'Aix,  Bermond  Cornut  d'intervenir  et  d'amener  les 
Marseillais  à  rendre  ce  qu'ils  avaient  usurpé.  Bermond  Cornut 
étant  mort  sur  ces  entrefaites  (7  avril  1233),  Hugues  Béroard 


(1)  Huillard-Bréholles  Historia  diplomatica  Frederici  Secundi  t.  ii,  pp.  249- 
254. 

(2)  Huillard-Bréholles,  op,  cit,  t.  ii,  pp.  299-303. 
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resta  seul  pour  exécuter  les  ordres  du  pape  ;  mais  il  se  heurta 
à  une  résistance  qu'il  lui  fut  impossible  de  vaincre  (1). 

Bien  plus,  Pierre  de  Montlaur  trouva  des  adversaires  parmi 
ses  propres  sujets.  En  1223,  en  effet,  un  certain  nombre  de 
citoyens  de  Ici  ville  épiscopale  (pas  tous, la. sentence  du  14  janvier 
1224,  a  bien  soin  de  le  spécifier),  s'associèrent  pour  se  soustraire 
à  la  juridiction  épiscopale.  Ils  formèrent  eux  aussi  une  conjura- 
tion, une  confrérie,  se  donnèrent  des  consuls  (Pierre  Boniaud, 
Fouques  de  Ners,  Jean  de  Bouc  et  Robert  de  Vienne)  au-dessus 
desquels  ils  placèrent  un  podestat,  Ricau,  eurent  un  notairepublic, 
Guillaume  Arnaud,  des  juges  et  assesseurs,  bref  une  véritable 
administration  élue  et  indépendante  de  l'autorité  de  l'évèque  et 
du  chapitre.  Cette  tentative  d'émancipation  de  la  ville  haute  fut, 
naturellement,  favorisée  par  la  ville  basse.  Le  podestat  Ricau 
paraît  bien  être  le  même  que  le  Ricau  qui,  en  qualité  de  recteur, 
avait  traité  avec  les  comtes  de  Toulouse  en  1216-1217  et  que  nous 
retrouverons  comme  syndic  de  la  Commune  en  1225  et  1226  et 
renouvelant  avec  Raimond  VII  les  conventions  de  1216-1217. 
Malgré  ce  concours,  la  tentative  échoua:  Pierre  de  Montlaur 
réussit  à  la  réprimer  et  sans  trop  de  difficultés,  semble-t-il, 
peut-être  parce  qu'il  n'y  avait  pas  unanimité  parmi  les  habitants 
de  la  ville  haute.  Le  14  janvier  1224  (2),  l'évèque  convoqua  par 
crieur  public  et  à  son  de  trompe  une  assemblée  générale  et,  après 
conseil  tenu  avec  les  sages,  cassa  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  les 
consuls,  le  podestat  et  le  notaire.  Les  quatre  consuls  (il  n'est 
plus  question  de  Ricau  qui  n'était  pas  sujet  de  l'évèque  et  qui 
avait  dû  redescendre  dans  la  ville  basse),  en  leur  propre  nom  et 
au  nom  de  leurs  partisans  reconnurent  leurs  fautes,  renoncèrent 
au  consulat  et  promirent  de  ne  plus  récidiver,  de  ne  plus  faire 
ni  conjuration,  ni  conspiration,  ni  confrérie,  de  ne  plus  s'unir 
ni  avec  les  citoyens  de  la  ville  vicomtale,  ni  avec  d'autres  et  de  ne 
concluVe  aucune  alliance  avec  quiconque.  La  seigneurie  de 
l'évèque  et  sa  juridiction  étaient  intégralement  rétablies. 


(1)  Huillard-Bréholles,  op.  cil,  t.  ii,  pp.  484-486,    Frédéric  II    à    Raimond- 
Bérenger,  Foggia,  22  mai  122.')  (détails  rétrospectifs). 

(2)  Albanês,    Gallia    novissima,  Marseille,    n»   224,    col.    110-112;   Guérard, 
Cartulaire  de  Saini-Vicior,  t.  ii,  n°  1120,  pp.  594-598. 
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La  soumission  de  la  ville  haute  n'entraîna  pas  celle  de  la  ville 
basse,  dont  les  autorités  persévérèrent  dans  leurs  usurpations  et 
leurs  actes  d'hostilité.  A  un  moment  donné  même,  vers  la  fm  de 

1224  ou  le  début  de  1225,  les  deux  villes  s'unirent  et  eurent  toutes 
deux  la  même  administration,  celle  de  la  ville  basse.  Pierre  de 
Montlaur  fit  appel  au  pape, à  l'empereur.  Par  sa  lettre  du  16  avril 

1225  (1),  Honorius  III  dispensa  l'évêque  de  Marseille  de  son  vœu 
de  pèlerinage  en  Terre-Sainte  pour  lui  permettre  de  défendre 
activement  les  libertés  et  droits  de  son  église  (ad  defendendum 
eccîesie  sue  libertates  ac  jura)  et  enjoignit  à  son  légat  Romain, 
cardinal  de  Saint-Ange,  de  lui  prêter  son  concours  le  plus  actif 
contre  la  malice  de  ses  ennemis  (quatenus  contra  malitiam 
quorumlibet  subvertendi  eccîesie  sue  libertates  et  jura  ita  tuum 
impendas  auxilium  et  favorem,  quod  ex  hoc  specialiter,  debeas 
Deo  et  hominihus  complacere).  Quant  à  Frédéric  II,  comme  nous 
l'avons  vu,  il  était  déjà  intervenu  en  1223.  li  était  d'autant  mieux 
disposé  en  faveur  de  Pierre  de  Montlaur  qu'il  avait  des  griefs 
particuliers  contre  les  marchands  marseillais,  dont  certains 
fournissaient  des  secours  aux  Sarrasins  révoltés  de  Sicile  (2). 
Il  les  mit  au  ban  de  l'Empire  et  quelques-uns  d'entre  eux,  Pierre 
de  Saint-Jacques  et  Guillaume  Vivaud  notamment,  furent  captu- 
rés et  longtemps  gardés  prisonniers.  De  plus,  le  22  mai  1225,  il 
enjoignit  à  Raimond  Bérenger  V  de  courir  sus  aux  Marseillais, 
et  spéculant  sur  la  rivalité  des  deux  villes,  il  expédia  le 
même  jour  un  ordre  analogue  au  podestat  d'Arles  et  aux 
Artésiens  (3). 

Ainsi  menacée  par  l'empereur  et  par  le  pape,  qui  en  ce  moment 

(1)  Albanès,  Gallia  Christiana...   Marseille,  n«  228,  coL  113-114. 

(2)  Huillard-Bréholles,  op.  cit.,  t.  ii,  p.  219,  n»  1  et  p.  254,  n.  2. 

(3)  Arch.  dép.  B  315  ;  Huillard-Bréholles,  op.  cit.  t.  ii,  pp.  484-486  (Foggia, 
22  mai  1225).  L'empereur  mande  au  comte  de  Provence  «  quatenus  predictos 
cives  Massilie  et  omnia  bona  eorum  tam  in  mari  quam  in  terra,  in  personis 
et  rébus  sine  dilatione  qualibet  persequendo  ipsos  ubicunque  poteris  capias 
et  capi  per  tuum  destrictum  et  ubi  poteris  facias...  vivam  guerram  pro 
honore  Imperii  contra  eos  movendo  et  moveri  etiam  faciendo,  confedera- 
tione  forsitan  inter  te  et  ipsos  juramento  vel  promissione  qualibet  non 
obstante...  »  Mêmes  injonctions  adressées,  le  même  jour,  au  podestat  et  aux 
citoj'ens  d'Arles.  Ibid,  pp.  486-487.  En  même  temps,  Frédéric  II  confirmait  à 
nouveau  les  privilèges  de  l'église  de  Marseille.  Ibid,  pp.  483-484, 
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marchaient  d'accord,  la  Commune  chercha  elle  aussi  des  secours. 
Elle  se  tourna  d'abord  du  côté  de  ses  anciens  alliés,  Raimond  VII 
et  la  ville  d'Avignon.  L'accord  avec  Avignon  fut  marqué  par  un 
changement  important  dans  l'administration  municipale  de  cette 
ville  (1).  Pour  des  raisons  qui  demeurent  obscures,  mais  avec  le 
concours  des  Marseillais  sinon  à  leur  instigation,  les  Avignonais 
reformèrent  une  confrérie  et  substituèrent  au  régime  consulaire 
le  régime  podestarien.  Ils  empruntèrent  à  Marseille  leur  podestat, 
Spino  de  Sorresina,  qui  se  trouva  de  la  sorte  à  la  tête  des  deux 
villes:  ils  eurent  eux  aussi  des  viguiers  et  chevaliers  du  podestat 
et  des  juges  étrangers,  des  syndics  et  des  clavaires  indigènes, 
bref,  la  nouvelle  organisation  de  la  commune  d'Avignon  fut 
calquée  sur  celle  de  Marseille  ;  les  deux  villes  confirmèrent  leur 
ancienne  amitié  et  pour  dix  ans  à  compter  de  la  date  d'expiration 
renouvelèrent  leur  alliance  (2).  Il  se  peut  que  ce  changement 
ait  eu,  en  Avignon,  des  causes  sociales,  qu'il  soit  le  résultat  de 
l'antagonisme  entre  bourgeois  et  chevaliers,  mais  il  faut  y  voir 
aussi,  croyons  nous,  la  répercussion  du  conflit  qui  était  à  la 
veille  de  recommencer  entre  le  comte  de  Toulouse,  Raimond  VII 
et  l'Église. 

Depuis  qu'il  avait  succédé  à  son  père  (août  1222),  Raimond  VII 
avait  eu  beau  multiplier  ses  actes  de  soumission  aux  conciles  de 
Montpellier  (2  juin  et  25  août  1224),  il  n'avait  pu  désarmer  l'hos- 
tilité du  clergé  méridional  enrichi  des  dépouilles  des  Toulousains. 
Il  n'augurait  rien  de  bon  de  la  mission  que  le  pape  venait  de 
confier  au  cardinal  de  Saint-Ange.  D'autre  part,  il  ne  pouvait 
guère  compter  sur  Frédéric  II  qui,  le  25  mars  1225  lui  reprochait 
aigrement  d'avoir  aliéné  une  part  de  ses  domaines  sans  le  consen- 
tement de  l'empereur  (3).  Raison  de  plus  pour  se  rapprocher 
davantage  de   ses  anciennes  alliées   Avignon  et  Marseille.  La 


(1)  H.  Labande,  Avignon  au  XIII*  siècle^  pp.  24-28. 

(2)  Arch.  m,  BB.  1.  Élection  des  députés  envoyés  en  Avignon  (11  avril  1225). 
Pièce  justificative  XXV;  Aa  II,  serment  prêté  par  Spino  de  Sorresina  d'obser- 
ver le  traité  conclu  entre  Marseille  et  Avignon  (30  avril  1225),  publié  par 
Labande,  op.  cit,  pp.  305-308. 

(3)  Papon,  op.  cit,  t.  ii,  pièce  n»  42;  Huillard-Bréholles,  op  cit,  t.  ii, 
pp.  477-478. 
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présence  du  même  podestat,  Spino  de  Sorresina,  à  la  tête  des 
deux  villes,  facilita  ce  rapprochement  qui  ne  fut  pas  sans  avan- 
tages pour  chacune  d'elles.  Marseille  profita  du  passage  du 
comte  de  Toulouse  pour  faire  renouveler  les  concessions  et  les 
privilèges  accordés  antérieurement  (19  septembre  1225)  (1). 
Quelques  mois  plus  tard  (27  mai  1226),  Avignon  obtint,  en  gage 
d'un  prêt  d'argent,  la  garde  du  Comtat-Venaissin  et  des  châteaux 
de  Beaucaire  et  de  Malaucène  (2). 

Les  Marseillais  se  préoccupèrent  de  trouver  d'autres  concours. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  leur  accord  avec  Raimond  des  Baux 
(20  novembre  1225)  qui  faisait  de  ce  seigneur  besogneux  et 
remuant  un  soldat  de  la  Commune  :  si  on  le  considère  à  sa  date, 
on  apprécie  pleinement  la  portée  de  cet  acte.  Bien  mieux,  ils 
surent  mettre  de  leur  côté  le  comte  de  Provence  lui-même, 
Raimond-Bérenger  V.  Jusqu'ici  d'ailleurs,  ils  n'avaient  eu  qu'à 
se  louer  du  jeune  prince  qui  leur  avait  accordé  le  droit  de  battre 
monnaie  (18  mai  1218)  et  confirmé  leurs  acquisitions  à  Hyères  et 
à  Bréganson  (2  et  20  mai  1223,  25  janvier  1224).  Le  17  décembre 
1225,  la  Commune  et  le  comte  signèrent  un  véritable  traité  de  paix 
et  d'alliance  (3).  Les  deux  contractants  promettaient  de  s'assister 
et  de  se  défendre  mutuellement  :  le  comte,  à  ses  frais,  et  pour 
deux  mois  chaque  année,  si  c'était  nécessaire,  mettrait  à  la 
disposition  de  la  ville  100  chevaliers  dont  50  avec  chevaux  armés 
et  500  hommes  de  pied  ;  la  ville,  dans  les  mêmes  conditions, 
fournirait    50    chevaliers    dont    25    avec    chevaux    armés    et 


(1)  Arch.  mun.  Aa  36;  Aa  5,  f.  O^»;  Aa  6,  f.  8.  «  Actum  fuit  hoc  in  capitule 
Massilie  in  presentia  et  testimonio  domini  Spini  de  Sorrexina,  potestatis 
Massilie  et  Avinionis,  et  domini  Amissi  ejusdem  potestatis  fratris,  domini 
Olrici  (Rogiati)  ejusdem  militis,  domini  Cassoli  et  domini  Jacobi,  judicum 
Massilie,  Guillelmi  de  Barreria  de  Rodez,  Petri  Joannis  Trentaliuras,  Rostagni 
Targuerii,  jurisperiti,  Laurentii  Fabri,  Guillelmi  Vivaudi  Cuende,  Hugonis 
Sardi,  Duranti  de  Jherusalem,  Guillelmi  Vivaudi  Mosqueti,  Augerii  de  Mari, 
Hugonis  Vivaudi  Massete,  Otonis  Câpre,  Guitelmi  de  Mari,  Laurentii  Amelii, 
Joannis  Gandulfi,  Guillelmi  Hugonis  draperii,  Simoiiis  Berardi,  Hugonis 
Robini,  notarii,  Guillelmi  Atulfi,  Guillelmi  Arnaudi  pellerii,  Guillelmi  de 
Rocafolio  et  plurium  aliorum  et  mei  Gaufredi  Cotaroni,  publici  Massilie 
notarii  ».  (Copie  du  1"  octobre  1671). 

(2)  Histoire  générale  du  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  viii,  col.  837. 

(3)  Arch.  mun.  Aa  2.  Pièces  justificatives,  XXVI, 
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200  hommes  de  pied.  Cette  convention  où  Marseille  traitait 
avec  le  comte  de  puissance  à  puissance  fut  suivie,  six  semaines 
après  d'un  autre  arrangement  tout  à  l'avantage  de  la  ville  (1). 
Sur  arbitrage  de  Spino  de  Sorresina  et  d'Audibert  de  Forcalquier, 
furent  réglées  deux  questions  de  la  plus  haute  importance  pour 
la  Commune  :  contre  le  versement  d'une  somme  de  25.000  sous, 
le  comte  confirmait  les  acquisitions  de  parts  de  seigneurie  faites 
ou  à  faire  dans  la  ville  vicomtale  ,  il  sanctionnait  l'élimination 
progressive  des  vicomtes  et  reconnaissait  la  Commune  en  tant 
que  seigneurie  collective.  D'autre  part,  Raimond-Bérenger  lais- 
sait aux  Marseillais  l'île  de  Caronte,  le  château  et  le  port  de  Bouc, 
dont  il  leur  donnait  l'investiture  et  il  neutralisait  l'île  Saint- 
Geniès  (Martigue),  c'est  dire  qu'il  leur  consentait  de  très  sérieux 
avantages  pour  leur  commerce  et  leurs  pêcheries.  Le  podestat 
avait  su  tirer  un  remarquable  parti  des  besoins  d'argent  du 
comte,  comme  il  avait  fait  de  ceux  des  vicomtes. 

Malheureusement  tout  cet  échafaudage  diplomatique  fut 
ébranlé  par  le  contre-coup  des  événements  qui  se  produirent 
dans  la  vallée  du  Rhône  au  milieu  de  1226.  Seul  Raimond  des 
Baux  resta,  pour  le  moment,  fidèle  à  ses  engagements  envers  la 
Commune  :  les  autres  alliés,  de  gré  ou  de  force,  l'abandonnèrent, 
quand  même  ils  ne  se  tournèrent  pas  contre  elle.  Le  cardinal 
de  Saint-Ange  s'étant  prononcé  contre  le  comte  de  Toulouse, 
l'excommunia  et  appela  le  roi  de  France  Louis  VIII  à  la  croisade 
(février  1226).  Aussitôt  rassemblées  les  troupes  descendirent  la 
vallée  du  Rhône  et  les  événements  se  précipitèrent  :  en  juin,  le 
comte  de  Provence  traitait  avec  le  roi  de  France  et  lui  promettait 
son  concours  (2).  C'était  le  point  de  départ  d'une  évolution  qui 
allait  faire  de  Raimond-Bérenger  non  seulement  l'homme  du 
clergé,  mais  encore  et  surtout  le  fourrier  des  Capétiens  français 
en  Provence.  En  juillet,  Avignon  était  assiégé  et  au  bout  de 
quelques  semaines  mis  à  sac  et  ses  remparts  détruits.  Sans  doute, 
les  nouveaux  croisés  prirent  ensuite  la  direction  du  Languedoc; 


(1)  Arch.  raun.  Aa  10.  Pièces  justificatives,  XXVII. 

(2)  Histoire  générale  du  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  viii,  col.  843-844. 
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mais  l'Église  était  victorieuse.  Marseille,  isolée, ne  pouvait  guère 
persévérer  dans  son  attitude  hostile.  Spino  de  Sorresina  avait, 
au  printemps,  eu  comme  successeur  le  bolonais  Hugolin  Domne 
Dame.  Celui-ci,  le  12  juillet  1226,  rompit  solennellement  l'union 
des  deux  villes  vicomtale  et  épiscopale  :  l'évêque  rentrait  dans 
ses  possessions  et  ses  droits  usurpés  (1).  Après  un  conflit  de 
quatre  ou  cinq  ans,  on  revenait  au  siatii  qiio  ante,  aux  termes  de 
la  convention  du  23  janvier  1220.  Le  30  août,  Hugolin  donnait 
à  l'abbé  de  Saint-Victor  la  reconnaissance  prévue  dans  l'accord 
du  14  février  1224  (2).  A  l'automne  de  1226,  la  commune  était 
donc  en  paix  avec  toutes  les  autorités  aussi  bien  religieuses  que 
politiques.  Mais  cette  paix  devait  être  de  courte  durée. 

L'empereur  Frédéric  II  n'avait  pas  désarmé  contre  les  Mar- 
seillais qui  demeuraient  au  ban  de  l'Empire.  En  octobre  1226,  il 
donna  une  nouvelle  preuve  de  son  hostilité,  il  cassa  toutes  les 
organisations  municipales  des  comtés  de  Provence  et  de  Forcal- 
quier  (3).  Cette  mesure  était  accompagnée  de  deux  autres,  qui 
étaient  plus  menaçantes  encore  (4),  la  confirmation  des  deux 
comtés  à  Raimond-Bérenger,  en  retour  de  l'hommage  prêté  à 
l'Empereur  et  la  révocation  de  toutes  les  immunités  et  de  tous 
les  privilèges  accordés  par  le  comte  Ildefonse  II  et  son  fils 
Raimond-Bérenger  V.  Le  comte  de  Provence,  qui  avait  déjà 
pour  lui  l'Église,  s'affirmait  ainsi  le  fidèle  de  l'Empereur.  Pour 
conserver  l'appui  du  clergé,  il  se  faisait,  sous  couvert  d'arlicles 
de  paix,  l'exécuteur  des  sentences  des  conciles  contre  le  comte  de 
Toulouse  (5).  Dans  la  faveur  impériale,  il  trouvait  un  encoura- 
gement à  sa  lutte  contre  l'indépendance  des  villes.  Un  premier 
succès  venait  de  marquer  cette  nouvelle  politique  :  le  7  septembre 
avait  obtenu   des   chevaliers   de  Tarascon  l'abandon  de  leur 

(1)  Arch.  mun.  Aa  17.  Pièces  justificatives,  XXVIIL 

(2)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint- Victor,  t.  ii,  n»  927,  pp.  352-353. 

(3)  Arch.  dép.  B  316;  Huillard-Bréholles,  op.  cit,  t.  il,  pp.  682-684. 

(4)  Arch.  dép,  B  316 ;  Huillard-Bréholles,  op.  cit,  t.  ii,  pp  680-682  et 
684-685. 

(5)  Arch.  départ.  B  316,  Tarascon,  19  novembre  1226.  «  Item,  statutum  est 
quod  Raimondo,  filio  Raimundi  quondam  comitis  Tolose,  nullum  consilium 
vel  auxilium  prestabitur  de  cetero  contra  pacem  nec  inimicis  pacis  et  fidei, 
in  dampnum  pacis.  » 
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consulat  contre  la  confirmation  ou  la  concession  de  certains 
privilèges  (1).  Pour  les  Marseillais,  c'était  un  sérieux  avertis- 
sement à  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  à  ne  pas  faire  fond  sur  leur 
alliance  avec  le  comte  de  Provence. 

Ils  crurent  habile  de  mettre  dans  leur  jeu  le  comte  Thomas 
de  Savoie,  qui  se  trouvait  être,  en  même  temps  que  le  beau- 
père  de  Raimond-Bérenger  V,  le  vicaire  de  l'Empereur  en  Lom- 
bardie.  Le  8  novembre  1226,  les  représentants  de  Marseille  et  le 
comte  de  Savoie  s'entendirent  sur  les  points  suivants  (2)  :  au  cas 
où  l'Empereur  chargerait  son  vicaire  de  rétablir  la  paix  et  de 
déterminer  les  privilèges  de  la  ville,  Thomas  de  Savoie  promettait 
d'assurer  à  la  Commune  la  juridiction  ordinaire  et  le  pouvoir 
souverain  tant  sur  la  ville  vicomtale  que  sur  la  ville  épiscopale 
(ce  qui  prouve  que  l'union  des  deux  villes,  quatre  mois  après 
l'acte  du  12  juillet,  restait  dans  les  vues  de  la  Commune),  avec  la 
faculté  de  se  gouverner  à  sa  guise,  de  se  fortifier  à  volonté  et  de 
battre  monnaie  de  bronze,  d'argent  et  même  d'or;  les  Marseillais 
auraient  le  rivage  de  la  mer,  ports  et  îles,  depuis  Aigues-Mortes 
jusqu'à  Ollioules,  et  plein  pouvoir  sur  tout  le  diocèse  de  Mar- 
seille; ils  jouiraient  en  Syrie,  spécialement  à  Acre,  dans  le 
royaume  de  Sicîle  et  en  Pouille,  des  mêmes  immunités,  fran- 
chises et  privilèges  judiciaires  que  les  Pisans  et  les  Génois,  Le 
comte  de  Savoie  s'engageait  enfin  à  faire  ratifier  ces  concessions 
par  l'Empereur  qui  lèverait  le  ban,  prendrait  les  gens  de  Mar- 
seille sous  sa  protection  et  remettrait  en  liberté  Pierre  de  Saint 
Jacques  et  Guillaume  VivaudToset.  Il  était  entendu  que  les  négo- 
ciations avec  Frédéric  II  se  feraient  aux  frais  de  la  (>ommune,  et 
que  celle-ci,  de  son  côté,  relâcherait  Roland  Loup  et  Albertone 
de  Fariseis.  Pour  sa  peine  et  ses  bons  offices,  Thomas  avait  la 
promesse  de  2.000  marcs  d'argent.  Conclu  pour  trois  mois,  l'accord 
pouvait  être  prorogé,  si  besoin  était.  Nous  ignorons  s'il  le  fût. 
En  tous  cas,  l'intervention  du  comte  de  Savoie,  si  tant  est  qu'elle 
se  soit  produite,  demeura  sans  eiîet.  Car,  le  21  février  1227,  nous 

(1)  Arch.  dép.  B  316. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  18  (trois  textes,  original  et  deux  copies);  Huillard- 
Bréholles,  op.  cit.,  ii,  pp.  680-680;  Méry  et  Guindon,  op.  cit.  t.  i,  p.  318. 
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voyons  le  pape  Honorius  III,  prenant  acte  de  la  soumission  des 
Marseillais  à  leur  évêque,  tenter  une  démarche  personnelle 
auprès  de  Frédéric  II  et  lui  demander  instamment  de  lever 
le  ban  de  l'Empire  et  de  délivrer  Pierre  de  Saint-Jacques  et 
Guillaume  Vivaud  (1).  Mais  l'heure  n'avait  pas  encore  sonné 
d'un  rapprochement  entre  l'Empereur  et  la  Commune. 

Dans  le  cours  de  l'année  1227,  les  rapports  entre  Marseille  et 
le  comte  de  Provence  se  tendirent  de  plus  en  plus.  Il  faut  dire 
que  les  Marseillais  ne  faisaient  rien  pour  amadouer  le  comte, 
bien  au  contraire.  Le  23  mai,  ils  signaient  avec  la  commune  de 
Grasse  une  convention  militaire  (2).  Cela  n'empêcha  pas  les 
habilants  de  Grasse  de  traiter,  le  24  juillet  1227,  avec  Raimond 
Bérengei*  et  de  lui  abandonner  leur  consulat  contre  la  recon- 
naissance par  le  comte  de  certains  privilèges  (3).  Marseille 
n'avait  pas  de  chance  avec  ses  alliés.  Cependant,  la  Commune 
persévéra  dans  son  attitude  hostile  et,  comme  Guillaume  de 
Sabran,  malgré  les  engagements  pris,  revendiquait  de  nouveau 
le  comté  de  Forcalquier  contre  le  comte  de  Provence,  Marseille 
délibérément  se  rangea  du  côté  de  Guillaume  de  Sabran  (4).  Dès 
lors,  Raimond-Bérenger  s'efforça  de  former  une  ligue  contre  la 
ville  rebelle. 

Il  se  rapprocha  notamment  de  la  commune  d'Arles,  à  qui, 
le  8  février  1228,  il  reconnut  la  possession,  à  titre  de  gage  d'une 
somme  de  130.000  sous  raimondins  nouveaux,  du  château 
d'Albaron,  des  Saintes-Mariés  de  la  Mer,  Maumussane,  Saint- 
Ferret  et  dépendances  en  Camargue  (5). 


(1)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  ii,  pp.  714-715. 

(2)  Arch.  dép.  B  318  ;  Portai,  op.  cit.  pp.  365-369. 

(3j  Doublet,  Actes  des  évêques  d'Antibes,  pp.  229-238. 

(4)  Traité  avec  Grasse  du  23  mai.  Portai,  op.  cit.,  p.  369.  «  Predicta  autem 
societas  et  concordia  facta  est...  a  partibus  et  concessa,  salva  societate  et 
concordia  facta  inter  comune  Massilie  ex  una  parte  et  dominum  Guillelmum 
comitem  Forcalcariensem  et  alios  barones  ex  alia,  in  qua  societate  dicti  nuncii 
comunis  Grasse  pro  ipso  comuni  et  nomine  ejus  jam  intervenerunt  ». 

(5)  Arch.  dép.  B  318.  Le  comte  prenait  à  son  compte  une  obligation  du  comte 
de  Toulouse,  s'élevant  à  110.000  sous  raimondins  (sur  les  130.000)  et  il  stipulait 
que  si,  à  l'occasion  de  tout  ou  partie  de  cette  somme,  t  fieret  petitio  vel 
controversia  nobis  a  comité  Tolosano  vel  Petro  Bartholomeo  vel  aliquo  alio 
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Le  11  octobre  suivant,  grâce  au  concours  de  l'arclievêque 
Hugues  Béroard,  il  signait  avec  le  podestat  d'Arles,  Roland- 
George  de  Pavie  un  trailé  d'alliance  spécialement  dirigé  contre 
Marseille  (1):  les  contractants  s'engageaient  à  empêcher  l'entrée 
de  toutes  marcliandises,  vivres  ou  autres,  dans  la  ville,  barrer 
toutes  les  routes  de  terre  et  à  fermer  les  voies  de  mer  par  un 
véritable  blocus.  On  devait  aussi  mettre  la  main  sur  ce  que  les 
Marseillais  possédaient,  notamment  à  l'issue  de  l'étang  de  Berre, 
Bouc  et  Caronte. 

Encouragés  par  l'attitude  du  comte  de  Provence,  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  traité  avec  la  ville  revinrent  sur  leurs  enga- 
gements avant  de  se  tourner  contre  elle.  Toutes  les  acquisitions 
de  la  Commune  furent  bientôt  remises  en  question.  C'est  ainsi 
que,  dès  le  28  juillet  1227,  sur  l'intervention  de  l'archevêque 
d'Aix,  Bertrand  Porcellet  se  mettait  en  mesure  de  retirer  l'acte 
par  lequel,  dix  ans  auparavant,  il  avait  vendu  aux  recleurs  de 
la  Confrérie  le  tiers  des  châteaux  de  Fos,  Saint-Mîlre,  Caslelveire, 
et  du  bourg  Saint-Geniès  (2).  Un  peu  plus  tard,  ce  fut  le  tour 
d'Hugues  des  Baux  :  celui-ci  s'adressa  à  Frédéric  II,  un  autre 
ennemi  des  Marseillais,  qui  leur  enjoignit  de  restituer,  dans 
le  délai  d'un  mois,  tous  les  droits,  revenus  et  possessions  qui 


eorum  nomine,  comune  Arelatense  teneatur  nos  deffendere  in  jure  et  de  jure 
ab  eorum  petitione  vel  controversia  usque  ad  summam  predictam...  pro  qua 
castrum  et  alia  predicta  recognoscimus  esse  comuni  Arelatensi  pignori 
obligata  a  Petro  Bartholomeo  vel  comité  Tolosano  ». 

(1)  Arch.  dép.  B  318;  Papon,  op.  cit.  t.  ii,  pièce  XLVII.  Les  Arlésiens  pro- 
mettent à  Raimond  Bérenger  «  quod  bona  lide  salvabimus,  custodiemus  et 
defendemus  personam  vestram,  milites  et  homines  fidèles  vestros...  et  vobis 
prestabimus  consilium  et  auxilium  et  valentiam  faciemus  bona  fide,  prout  res 
exegerit,  specialiter  contra  Massiliam  de  présente  guerra  et  contra  omnem 
personam  vel  universitatem  que  vos  injuste  inquietaret,  exceptis  ecclesia  et 
imperatore...  Imo  semper,  specialiter  contra  dictos  Massilienses  et  universi- 
tatem Massilie  vos  adjuvabimus  quousque  pax  facta  sit,  de  consilio  et  voluntate 
vestra  ».  De  son  côté,  Raimond-Bérenger  prenait  des  engagements  analogues, 
a  Item  actum  est  inter  partes  et  juratum  quod  non  permittet  dictus  cornes 
quod  victualia  aliqua  Massilie  afferantur,  nec  Massilienses,  nec  res  eorum  erunt 
in  guidagio  prefati  comitis  vel  suorum,  quod  intcrdicct  omnes  stratas  ne 
aliquis  cum  aliquibus  mercaturis  vel  aliis  rébus  intrare  possit  Massiliam 
vel  exire  et  mercatores  et  mercaturas  ibi  intrantcs  vel  exeuntes  sub  banno 
suo  ponet  et  concedet  occupanti,  autoritate  ecclesie  ». 

(J)  Arch.  mun.  CC  1686,  n»  11. 
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appartenaient  à  Hugues  dans  la  ville  vicomtale  et  en  dehors 
tels  que  les  avait  eus  autrefois  le  vicomte  Barrai  (15  mai  1228)  : 
l'Empereur  n'exigeait  rien  de  moins  que  l'annulation  de  la  vente 
de  1224  et  la  restitution  à  Barrale  et  à  son  mari,  de  leur  part  de 
seigneurie  (1);  Raimond  des  Baux  ne  tarda  pas  lui  aussi  de  suivre 
l'exemple  de  son  oncle  Hugues.  Le  12  juin  1228,  il  avait  vendu 
Roquevaire  aux  représentants  de  la  ville  pour  la  somme  de 
10.000  sous  une  fois  versée  et  un  cens  annuel  de  100  sous;  il 
luttait  alors  contre  Raimond-Bérenger  et  voulait  peut-être 
délivrer  son  fils  Bertrand,  prisonnier  (2).  Six  mois  après, 
le  23  décembre  1228,  volte-face  complète  :  non  seulement  il  faisait, 
ainsi  que  ses  fils,  sa  paix  avec  le  comte  de  Provence,  mais  il 
lui  promettait  son  concours  contre  quiconque  et  spécialement 
contre  Marseille  ;  en  retour,  Raimond-Bérenger  s'engageait  à  le 
soutenir,  le  cas  échéant,  contre  les  Marseillais,  et  lui  garantissait 
les  3.000  sous  de  royaux  coronats  annuels  et  la  maison  que  la 
Commune  avaient  promis  (3). 

(1)  Arch.  mun.  CC.  15  mai  1228.  L'injonction  impériale  devait  être  trans- 
mise aux  Marseillais  par  Dragonet  de  Montdragon,  ancien  podestat  d'Arles  et 
Blacas;et  en  cas  de  résistance  de  la  Commune,  Frédéric  priait  les  deux 
Bertrand  Porcellet  à  qui  la  lettre  est  adressée,  de  se  ranger  du  côté  d'Hugues 
des  Baux,  de  sa  femme  et  de  ses  fils  contre  les  rebelles. 

(2)  Arch.  dép.  B  318.  Portai,  op.  cit.,  pp.  370-373.  Raimond  promet  de  faire 
ratifier  la  vente  par  son  fils  Bertrand,  dans  les  deux  mois  «  postquam  de 
captione  qua  tenetur  exierit  ». 

(3}  Arch.  dép.  B  318.  Parmi  les  engagements  auxquels  souscrivait  Raimond 
des  Baux,  il  y  avait  les  suivants:  «  quod.  .  de  cetero  cum  aliqua  persona 
vel  aliquibus  personis,  Castro,  municipio,  civitate.seu  universitate  in  comitatu 
Provincie  constitutis,  nullas  conjurationes,  conspirationes  seu  conveniiones 
faciat,  perse  vel  peralium,  que  ledant  vel  ledere  possint  honorem  seu  utilitatem 
domini  comitis  vel  Provincie  comitatus,et  quod  Raimundus  de  Baucio  contra 
omnem  personam,  castrum,  civitatem  seu  universitatem  guerram  faciat  et  spe- 
cialitercontra  civitatem  Massilie,  ad  peticioiiem  seu  monitionem  domini  comitis 
Provincie...  Item...  quod  pax  perpétua  sit  inter  dominum  comitem  et  Raimun- 
dum  de  Baucio  et  quod  Raimundus  de  Baucio  et  filii  sui  et  heredes  post  eos 
guerram  faciant  contra  omnem  hominem  et  specialiter  contra  civitatem 
Massilie  et  dominus  comes  defîendat  et  salvet  jura  Raimundi  de  Baucio, 
salvis  conventionibus  cum  Arelatensibus  prius  factis  a  domine  comité 
Provincie  ».  De  son  côté,  Raimond-Bérenger  prenait  l'engagement  <  quod 
pacem  vel  treugam  cum  Massiliensibus  non  faciat.  nisi  salvo  jure  Raimundi 
de  Baucio  et  uxoris  sue  in  tribus  millibus  sol.  reg.  coron.,  quos  ei  dare  debent 
Massilienses  annuatim  et  salvo  jure  suo  in  dom  >  quadam  in  civilate  Massilie 
constituta.  Item...  quod  si  Massilienses  velleut  convenire  Raimundumde  Baucio 
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Au  moment  où  le  comte  de  Provence  groupait  ainsi  en 
une  coalition  contre  Marseille,  les  Arlésiens,  les  Porcellet,  les 
seigneurs  des  Baux,  auxquels  il  faut  encore  ajouter  les  sieurs  de 
Signe,  ceux  d'Hyères  et  de  Fos,  où  la  Commune  voj^ait  les 
vicomtes  opérer  contre  elle  un  retour  offensif,  au  même  moment 
les  démêlés  recommençaient  avec  Saint-Victor.  Le  12  janvier 
1228,  Robert  de  Concorezo  qui  avait  succédé  à  Hugolin,  en  qualité 
de  podestat,  avait  reconnu  et  confirmé  la  convention  du  14  février 
1224  :  les  Marseillais  semblaient  donc  respecter  leurs  engage- 
ments (1).  Le  mécontentement  de  l'abbé  de  Saint-Victor  avait 
une  autre  cause  ;  il  faut  la  chercher  probablement  dans  les  efforts 
des  magistrats  municipaux  pour  se  substituer  aux  divers  créan- 
ciers de  feu  Roncelin.  C'est  ainsi  que  le  l^""  décembre  1227,  ils 
avaient  racheté  à  Guillaume  Ancelme,  fils  d'Ancelme  aîné,  sa 
part  de  créance,  soit  un  douzième  du  port,  un  huitième  de  leides 
et  le  droit  d'attache,  le  tout  pour  1.500  livres  de  royaux  (2). 
D'autres  créanciers,  Pierre  de  Saint-Jacques,  Ancelme  Fer  sont, 
vers  le  milieu  de  1228,  frappés  d'excommunication,  à  la  demande 
de  Saint-Victor,  soit  qu'ils  aient  exigé  le  remboursement  de 
leurs  créances,  soit  qu'ils  en  aient  négocié  la  cession  à  la 
ville  (3).  Notons  qu'Ancelme  Fer,  contre  qui  le  pape  confirma  la 
sentence  portée  par  l'évêque  de  Fréjus  était,  à  ce  moment,  un 
des  syndics  de  la  commune.  Autre  grief:  c'est  alors  que  les 
Marseillais  se  dispensèrent  d'acquitter  la  redevance  annuelle  de 
500  sous  et  perçurent  à  leur  profit  le  dix-huitième  de  revenu  du 
port  qui  avait  été  concédé  par  l'abbaye  au  juif  Nasquet.  L'évêque 
de  Marseille,  sollicité  d'intervenir,  se  mit  en  devoir  de  rassembler 
les  pièces  et  le  24  novembre  1228  fit  prendre  notamment  copie 
de  la  convention  du  14  février  1224  (4).  Mais  peut-être  la  Com- 

vel  alium  nomine  ejus  pro  pena  sibi  promissa  usque  in  hodiernum  diem, 
'  dominus  cornes  non  compellet  ipsum  Raimunduna  de  Baucio  Massiliensibus 
tacere  rationem;  imo  ipse  dominus  cornes  dictum  Raimundum  de  Baucio 
teneatur  manutenere.  defendere  et  juvare  contra  dictos  Massilienses,  si  eum 
vellent  in  aliquo  infestare  ». 

(1)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii  n"  928,  p.  353. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  19.  Pièces  justificatives  XXIX. 

(3)  Belsunce,  Antiquité  de  l'église  de  Marseille,  t.  ii,  pp.  77-78. 

(4)  Belsunce,  op.  cit,  t.  ii,  pp.  79-80. 
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mune  récusa-l-elle  ce  personnage  dont  elle  suspectait  l'impar- 
tialité. Toujours  est-il  que  l'on  recourut  à  d'autres  arbitres, 
l'évêque  d'Anlibes  et  l'abbé  du  Thoronet,  c'est-à-dire  aux  mêmes 
qui  avaient  élaboré  le  règlement  du  30  novembre  1218. 

Nous  avons  le  procès-verbal  de  leur  décision  (1).  Le  3  avril 
1229,  ces  deux  personnages  convoquent  au  Temple  le  podestat. 
C'était  alors  le  pavesan  Marrazo  de  Sannazar.  Suivant  les  pres- 
criptions des  bulles  pontificales  d'Innocent  III  etd'Honorius  III, 
ils  le  somment  de  leur  remettre  le  cliâteau  de  Roquefort,  le  tiers 
du  château  d'Aubagne,  le  sixième  du  port,  le  huitième  des  leides 
pour  le  payement  |des  dettes  de  feu  Roncelin  ;  ils  réclament 
également  le  partage  et  l'attribution  au  monastère  du  sixième 
de  la  seigneurie  :  scxtam  partem  civitatis  divisim  monasterio 
assignari.  Le  podestat  répond  que  la  Commune  consent  à  se 
charger  elle-même  des  dettes  :  elle  se  substituerait  au  monastère. 
Mais  les  arbitres  trouvent  que  la  proposition  ne  mérite  pas 
d'être  prise  en  considération  :  nihil  alicujus  momenti.  Et  la 
discussion  est  renvoyée  au  lendemain.  Ce  jour-là,  4  avril,  à 
l'hôtel  de  ville,  in  Palalio  comunis,  le  podestat  fait  un  long 
discours,  habito  super  hoc  prolixo  tractatu  :  la  Commune  se 
refuse  à  restituer  les  châteaux  réclamés,  avant  le  payement  de 
toutes  les  dettes.  Le  5  avril,  le  podestat,  inébranlable,  maintient 
ses  propositions.  Alors,  devant  cette  obstination  qu'ils  consi- 
dèrent presque  comme  diabolique,  les  arbitres  recourent  aux 
grands  moyens:  ils  excommunient  le  podestat,  ses  conseillers  et 
ses  partisans,  et  lancent  finterdit  sur  la  ville  basse  (6  avril).  Cette 
fois  la  mesure  était  comble.  Les  Marseillais  voyaient  l'abbé  de 
Saint-Victor  qu'ils  avaient  cru  éliminer  en  fait,  sinon  en  droit, 
sur  le  point  de  reprendre  pied  dans  la  cité;  les  revendications 
des  seigneurs  des  Baux  remettaient  en  question  les  résultats 
obtenus  par  une  politique  opiniâtre  de  quinze  annnées.  Menacés 
dans  leur  commerce  et  leurs  possessions  territoriales,  mis  hors 
la  loi  politique  par  le  blocus  du  comte  de  Provence  et  le  ban  de 
l'Empire,  ils  étaient,  en  outre,  mis  Iiors  la  loi  religieuse  par 

(1)  Guérard,  Cartulaire  de  Saint- Victor,  t.  ii,  n"  925,  pp.  348-350. 
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l'excommunication  et  l'interdit.  Ils  ne  leur  restait  qu'à  choisir 
entre  la  capitulation  et  la  révolte.  Ils  se  révoltèrent. 

Contre  le  monde  d'ennemis  qui  les  assaillaient  de  toutes  parts, 
les  Marseillais  firent  front  avec  vigueur  et  prirent  même  l'offen- 
sive, sous  l'énergique  direction  de  leur  podestat,  Marrazo  de 
Sannazar  qui  paraît  n'avoir  pas  été  seulement  l'orateur  verbeux 
critiqué  par  les  arbitres,  mais  avoir  possédé  aussi  des  qualités 
d'homme  d'action  et  de  chef.  On  conçoit  que  dans  leur  exaspéra- 
tion, ils  se  soient  laissé  entraîner  à  des  actes  de  violence  et  à 
des  gestes  quasi  révolutionnaires.  Ces  gestes  et  ces  actes,  pour  la 
plupart  de  représailles,  nous  les  connaissons  par  les  plaintes 
et  les  réclamations  des  victimes  ;  qu'on  ait  exagéré  les  faits 
et  surtout  le  montant  des  dégâts,  c'est  possible  et  même 
probable,  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'en  ce  printemps 
de  1229,  Marseille  fut  tout  entière  secouée  par  une  agitation 
extraordinaire  (1). 

Dès  le  mois  de  janvier,  ils  avaient  exclu  du  conseil  quiconque 
n'était  pas  citoyen  de  la  ville  basse  (2)  et  pour  pouvoir  tourner 
tous  leurs  efforts  contre  leurs  proches  ennemis,  négocié  avec 
Gênes  un  traité  de  paix  et  de  commerce  qui  fut  signé  le 
7  mai  (3).  C'était  à  l'abbaye  de  Saint-Victor  qu'ils  en  voulaient 
surtout  :  l'abbé  c'était  l'ennemi  dans  la  place  même  ;  c'est  à  ce 
qui  lui  appartenait  ou  symbolisait  ses  droits  qu'on  s'en  prit 
avec  une  sorte  de  rage  :  la  colonne  du  plan  Fourmiguier  qui 
limitait  sa  juridiction  et  celle  de  la  ville  fut  abattue.  Une  partie 
des  salines  de  l'abbaye  (le  long  de  Rive-Neuve)  fut  comblée, 
l'espace  compris  entre  ces  salines  et  le  plan  Fourmiguier  occupé 
et  on  en  disposa  comme  d'un  bien  communal  ;  on  s'empara  du 
bourg  de  la  Calade,  et  d'une  partie  de  Carvaillan  (Sainte-Margue- 

(1)  Voir  R.  Busquet,  La  date  de  la  destruction  du  Tolonée.  Un  épisode 
dramatique  de  VHistoire  de  Marseille  au  XIII»  siècle^  dans  Provincia,  1921, 
pp.  6-15. 

(2)  «  Item  ordinamus  et  statuimus  quod  nulla  persona  possit  esse  in 
consilio  vel  de  consilio  jurato  sive  in  aliquo  ofTicio  jurato  comunis  Massilie, 
nisi  civis  sit  Massilie  ville  inferions  v.  Méry  et  Guindon,  op.  cit.  t.  i.  p.  350. 

(3i  «  Tabulœ  pacis  et  amicitia?  .lanuenscs  inter  et  Massilicnses  initae, 
quibus  eadem  agendi  ratio  praesertim  circa  merçaturam  et  navi},'ationem 
statuitur  ».  Liber  jurium  reipublicae  Genuensis,  t.  i,  col.  851-863. 
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rite);  les  châteaux  de  Croch  et  des  Arcs,  à  proximité  des  murs, 
furent  pris  et  démolis;  des  dégâts  furent  commis  aux  Pennes,  à 
Peynier,  à  Auriol  où  le  monastère  avait  des  domaines.  Sur  les 
bords  de  l'Huveaune,  on  détourna  l'eau  qui  alimentait  les  mou- 
lins; les  béais  furent  comblés  ou  vidés;  il  fut  défendu  de  porter 
du  blé  à  moudre  ;  certaines  réserves  ou  privilèges  judiciaires 
furent  supprimés  par  statuts.  Enfin  l'acte  le  plus  grave  et  le  plus 
profondément  ressenti  parce  que,  outre  ses  effets  matériels,  il 
avait  une  portée  symbolique,  fut  le  sac,  l'incendie  et  la  démoli- 
tion duTolonée. 

L'abbé  de  Saint-Victor  ne  fut  pas  le  seul  à  éprouver  la  colère 
des  Marseillais.  La  ruine  du  Tolonée  affectait  également  Hugues 
des  Baux  qui  en  possédait  le  tiers  et  de  ce  fait,  exigea  une  indem- 
nité (1).  Il  réclama  aussi  le  cens  annuel  de  5.000  sous  dont  le 
payement  avait  été  suspendu  et  la  restitution  des  châteaux 
d'Aubagne,  du  Castellet,  de  la  Cadière,  de  Ceyreste,  de  Roque- 
fort et  de  Saint-Marcel  sur  tout  ou  partie  desquels  les  Marseillais 
avaient  mis  la  main.  Quant  à  l'évêque  Pierre  de  Montlaur,  contre 
qui  l'ancienne  hostilité   s'était  réveillée,  il  fut  lui  aussi  lésé. 


(1)  Arch,  dép.  B.  315,  document  sans  date,  mais  postérieur  au  6  avril  1230. 
«  Postulo  pro  domino  Ugone  de  Baucio  et  pro  domina  Barrala  ut  pro  jure 
quod  habent  et  habere  debent  in  civitate  Massilie  et  pro  dampno  datis  et 
querimoniis  quas  proponere  possunt  contra  civitatem  Massilie,  que  omnia 
si  necesse  fuerit  plenius  explicabo,  ut  dent  Massilienses  dicto  domino  Hugoni 
de  Baucio  et  domine  Barrale  et  eorum  successoribus  in  perpetuum  nomine 
dominationis  quinque  milia  solid.  reg.  cor.  censuales  annuatim  ;  item,  ut 
restituant  eis  terciam  partem  Albagne,  quam  comune  habet  ex  causa  pignoris 
pro  quatuor  milibus  solid  ;  item,  ut  restituant  eis  Castelletum  cum  Caderia 
et  Ceseresta.  que  dominus  Ugo  de  Haucio  et  domina  Barrala  pignori  obligave- 
runt  Ancelmo  Fero,  civi  Massilie,  pro  viginti  milibus  sol.  reg.;  item,  ut  dent 
eis  sexaginta  milia  sol.  reg.  cor.;  item,  ut  solvant  eis  XXX  milia  sol.  reg.  cor. 
quos  debent  eis  ex  quadamcom  positione  quam  olim  eisfecerunt  ;  item,  ut  pro 
destructione  Tolonei,quam  extirao  centum  (?)  marcas  argenti,  dent  eis  unum 
stare  infra  civitatem  Massilie  valens  quindecim  milia  sol.  reg.,  salvo  et 
retento  eis  jure  quod  habent  et  habere  debent  in  locali  ubi  Toloneum  erat 
constructum  ;  item,  ut  restituant  eis  castrum  Rupisfortis.  quod  violenter 
abstulerunt  domino  Ugoni  de  Baucio,  cujus  restitutio  fuit  adjudicata  per 
sententiam  arbitrorum  domino  Ugoni  de  Baucio  quorum  sententia  d  et  plures 
de  civitate  Massilie  juraverant  obedire;  item  ut  restituant  eis  castrum  Sancti 
Marcelli  quod  violenter  domino  Ugoni  de  Bancio  abstulerunt  ;  item,  ut  faciant 
eis  omnia  débita  que  debent  civibus  Massilie,  ita  quod  ab  omnibus  credi- 
toribus  plene  sint  liberati  ». 

8 
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Les  limites  respectives  des  deux  villes  furent  violées;  certaines 
possessions  de  l'Église  furent  occupées  de  force,  des  privilèges 
et  des  libertés  furent  annulés,  au  mépris  des  promesses  les  plus 
sacrées,  les  sujets  de  Tévêque  furent  empêchés  de  trafiquer  dans 
la  villebasse.il  y  a  même  lieu  de  se  demander,  en  lisant  certains 
textes,  si,  à  un  moment  donné,  l'évêque  et  ses  chanoines  ne 
furent  pas  contraints  de  quitter  leur  ville.  Il  fut  interdit  de  faire 
des  legs  à  l'église,  permis  d'ensevelir  en  terre  sainte  les  excom- 
muniés et  la  commune  s'arrogea  même  le  droit  de  percevoir  des 
taxes  sur  les  citoyens  de  la  ville  épiscopale. 

Dans  la  guerre  qui  se  déchaînait  ainsi,  à  ce  degré  de  violence, 
l'abbé  de  Saint-Victor,  l'évêque  de  Marseille,  le  comte  de 
Provence  et  ses  alliés  avaient  pour  eux  le  Pape  et  l'Empereur. 
Marseille  était  complètement  isolée.  Guillaume  de  Sabran  avait 
traité  avec  Raimond-Bérenger  à  Aix  le  26  janvier  1229  (1),  il 
avait  promis  de  réparer  ses  torts  et  prêté  l'hommage.  Le  seul 
prince  vers  qui  elle  eût  pu  se  tourner,  le  comte  de  Toulouse 
Raimond  VII  était,  à  ce  moment  même  (29  avril  1229),  contraint 
de  signer  le  traité  de  Paris  qui  consacrait  sa  défaite  et  presque 
sa  déchéance,  puisqu'il  devait  marier  sa  fille  et  héritière  au  frère 
de  Saint-Louis,  Alphonse  de  Poitiers  et  lui  abandonner  la  plus 
grande  partie  de  son  héritage.  Continuer  la  lutte  dans  de  pareilles 
conditions  était  une  entreprise  chimérique:  il  s'agissait  de  sortir 
de  la  situation  critique  où  se  trouvait  la  ville  au  plus  lot  et  aux 
moindres  frais. 

Le  moyen,  ou  pour  mieux  dire  l'expédient  auquel  recoururent 
les  Marseillais  fut  un  changement  dans  la  direction  du  gouver- 
nement municipal:  la  podestarie  fut  supprimée  et  remplacée 
par  une  commission  composée  d'un  viguier  et  de  six  consuls. 
C'était,  croyons-nous,  un  retour  à  l'état  de  choses  qui  existait 
avant  la  constitution  de  la  Confrérie  d'avril  1212.  Un  traité 
conclu  avec  la  ville  de  Montpellier,  le  6  décembre  1229,  nous 
fournit  les  noms  de  ces  nouveaux  chefs  de  la   municipalité  (2). 

(1)  Arch.  dép.  B.  319. 

(2)  A.  Germain,  Hist.  de  la  commune  de  Montpellier,  t.  ii,  pp.  457-561.  Ce 
traité  avec  Montpellier  n'est  sans  doute  pas  sans  rapport  avec  la  collaboration 
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Le  viguier  était  Guillaume  Augier  et  les  six  consuls  étaient 
Guillaume  de  Roquefeuille,  Bertrand  Brun,  Bernard  de  Nice, 
Andréas  Anglic,  Guillaume  d'Outre-Mer  et  Guillaume  Anglic. 
Au  dessous  d'eux  on  trouve,  comme  sous  les  podestats,  deux 
syndics,  trois  clavaires,  les  juges,  les  notaires,  le  conseil  ordi- 
naire et  les  chefs  de  métiers.  On  n*a  pas  touché  aux  rouages  de 
l'administration  :  au  chef  unique  qu'était  le  podestat,  on  a 
substitué  une  sorte  de  directoire  de  six  membres,  assistés  d'un 
viguier  qui  en  était  peut-être  le  président. 

Un  pouvoir  exécutif  collectif  inspirait  peut-être  moins  de 
méfiance,  parce  que  plus  faible  étant  partagé,  qu'un  agent  d'exé- 
cution unique.  D'autre  part,  autant  du  moins  que  nous  pouvons 
l'établir  d'après  les  documents  conservés,  les  sept  personnages 
choisis  pour  former  la  commission  executive  ne  devaient  porter 
ombrage  à  personne.  Tous  étaient  certainement  des  notables, 
dont  on  trouve  la  signature  comme  témoins  ou  conseillers  dans 
beaucoup  d'actes  antérieurs,  ils  avaient,  comme  on  dit,  de  la 
surface  et  étaient  au  courant  des  afïaires  de  la  ville.  Mais  seul, 
Guillaume  de  Roquefeuille,  qui  d'ailleurs  est  toujours  placé  en 
tête  de  la  liste  des  consuls  et  nommément  désigné  dans  les 
traités  et  les  arrangements  de  cette  époque,  seul,  Guillaume  de 
Roquefeuille  avait  été  recteur  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  et, 
à  ce  titre,  un  des  chefs  de  la  municipalité  en  1217-1218(1^.11 
semble  bien  qu'on  ait  intentionnellement  choisi  des-  ^ouïmes, 
certes  'considérés  et  considérables,  mais  sans  passé  politique 
compromettant  et  qui  par  suite  pouvaient  être  plus  libres  de 
leurs  mouvements  dans  les  négociations  qu'il  convenait  d'enga- 
ger sans  tarder. 

que  les  Marseillais  fournirent,  vers  le  même  temps,  à  Jacques  d'Aragon, 
(Jayme  le  Conquérant)  pour  la  conquête  de  Majorque.  «  1229,  Jacolnis,  rex 
Aragonensis,  cepit  gladio,  virtute  divina,  civitatem  Majoricarum,  II  kalendas 
januarii.  1230.  Noscant  présentes  et  poster!  quod  anno  Domini  M»  CC"  XXX", 
Jacohus,  illustris  rex  Aragonensis,  cum  Massiliensil)us  cepit  Majoricas  et 
totam  insulam,  tempore  natalis  Domini...  »  Chronique  de  Saint-Victor,  éd. 
Albanès,  op.  cit,  pp.  321 -.T22,  Cf.  Ruffi,  op.  cit,  t.  i,  pp.  113-114.  On  voit  que 
les  dissensions  municipales  n'avaient  paralysé  ni  le  commerce,  ni  l'action  au 
dehors.  Au  contraire,  à  Marseille  comme  à  Gênes  ou  Florence,  elles  stimu- 
laient- plutôt  toutes  les  énergies. 
(1)  Voir  supra,  p.  75,  n.  3. 
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Une  circonstance  fortuite  facilita  les  pourparlers  :  ce  fut  la 
mort,  survenue  le  29  août  1229,  de  l'évêque  Pierre  de  Monllaur, 
qui  eut  comme  successeur  Benoît  d'Alignan.  Celui-ci,  pour  ses 
débuts,  ne  pouvait  qu'être  porté  à  la  conciliation.  Le  pape,  du 
reste,  —  c'était  Grégoire  IX  —  n'était  pas  trop  mal  disposé  à 
l'égard  des  Marseillais.  Il  trouvait  que  les  évêques  provençaux 
et  ses  légats  eux-mêmes  abusaient  quelque  peu  de  l'excommuni- 
cation et  de  l'interdit.  Il  chargea  le  cardinal  de  Saint-Ange  de 
s'entremettre  pour  arranger  les  choses.  Le  cardinal  délégua 
dans  cette  mission  l'archevêque  d'Arles,  Hugues  Béroard,  d'ori- 
gine marseillaise,  nous  l'avons  dit,  et  Pierre  de  Colomieu.  Tous 
deux  devaient  assister  le  nouvel  évèque  de  Marseille  dans  son 
œuvre  de  pacification.  Grâce  à  tant  d'efforts  combinés  et  à  la 
bonne  volonté  des  Marseillais,  il  ne  fut  pas  trop  difficile  d'abou- 
tir, et,  dans  le  courant  de  janvier  1230,  toute  une  série  de  tran- 
sactions furent  signées  qui,  en  somme,  furent  moins  onéreuses 
pour  la  Commune,  qu'on  aurait  pu  le  redouter. 

Ce  fut  d'abord,  le  1«^  janvier  1230,  un  acte  de  soumission 
préalable  et  générale  de  la  part  des  Marseillais,  moyennant  quoi 
Benoît  d'Alignan  absolvait  tous  les  habitants,  à  l'exception  des 
incendiaires,  des  auteurs  de  coups  de  main  et  de  ceux  qui 
avaient  encouru  l'excommunication  pour  des  causes  particu- 
lières :  nisi  fuerunt  incendarii,  vel  violentarum  manuum  injecto- 
res,  vel  alii  qui  suo  facto  et  ciilpa  propria  excommiinicati 
fuerunt  (1).  Le  9  janvier  suivant,  à  Aix,  accord  entre  l'évêque 
Benoit  d'Alignan  et  la  ville,  sur  la  base  de  la  transaction  du 
23  janvier  1220,  avec  réparations  et  garanties  pour  l'avenir  et 
une  indemnité  réduite  de  15.000  sous,  au  lieu  des  36.000  deman- 
dés (2).  Le  16  janvier,  convention  avec  Hugues  des  Baux,  sa 
femme  Barrale  et  ses  fils  qui  abandonnent  entièrement  et  à 
toujours,  ahsolute  et  in  perpetuum,  tous  leurs  droits  sur  la  ville 
vicomtale  et  son  territoire,  omnem  jurisdictionem,  dominium  et 
segnoriam,  moyennant  46.000  sous  de  royaux  (dont  ().000  pour 

(1)  Albanès,  Gallia...  iiovissima,  Marseille,  n"  243,  col.  119-120. 

(2)  Arcli.  mun.  Aa  II  bis;  Bclsunce,  op.  cit.  t.  ii,  p.  ll.'}-121.  Pièces  justifica- 
tives, XXX. 
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le  Tolonée),  un  cens  annuel  de  3.000  sous  et  la  restitution  des 
châteaux  usurpés  (1).  Enfin,  le  30  janvier,  sur  arbitrage  de 
l'évêque  de  Marseille,  l'abbé  de  Saint-Victor  et  la  Commune 
règlent  leurs  diftërends  (2)  :  la  colonne  du  plan  Fourmiguier 
serait  rétablie  à  sa  place  antérieure,  sauf  aux  parties  à  prouver 
si  elle  était  vraiment  limite  de  juridiction  ;  les  territoires  occupés 
au  délrimenl  du  monastère  seraient  restitués,  mais  la  Calade 
resterait  soumise  à  la  haute  justice  de  la  ville  et  au  château  de 
Croch,  l'abbé  ne  pourrait  rien  faire  d'hostile  à  la  Commune.  En 
ce  qui  concernait  le  port  et  les  droits  de  juridiction,  la  Commune 
payerait  les  deux  termes  en  retard,  soit  1.000  sous  et  recevrait 
en  commende  la  part  de  feu  Roncelin,  pour  six  ans  et  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  100  livres.  C'était  le  retour  aux 
dispositions  du  14  février  1224,  sauf  que  le  cens  annuel  était 
quadruplé.  Pour  ce  qui  est  du  Tolonée,  l'arbitre  adjugea  un 
tiers  de  l'emplacement  à  l'abbé,  sous  réserve  d'une  indemnité 
pour  les  ruines.  Toutes  les  autres  demandes  d'indemnité  étaient 
écartées,  Pécuniairement,  les  Marseillais  se  tiraient  d'affaire, 
relativement  à  peu  de  frais  ;  mais,  sur  la  question  de  la  seigneu- 
rie, Saint-Victor  avait  gain  de  cause  et  la  Commune  avait 
toujours  à  compter  avec  l'abbé. 

Ces  différents  accords  assuraient  la  paix  —  au  moins  provi- 
soirement,—  avec  les  voisins  immédiats  de  la  Commune  et  dans 
la  ville  même.  L'horizon  s'éclaircissait.  Le  pape  Grégoire  IX, 


(1)  Arcti.  mun.  Aa  12.  Pièces  justificatives,  XXXI.  —  L'avant-veille  et  la 
veille  (14  et  15  janvier  1230),  Hugues  des  Baux  avait  fait  à  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  une  donation,  conçue  en  termes  très  vagues  «  quicquid  nos  habebamus 
vel  babere  debebamus  infra  Masssiliam  vel  ejus  tenemento  extrinsecus, 
exceptis  castris  «,  et  promit  de  faire  tout  son  possible  «  quod  dicta  Barrala 
quicquid  juris  babet  infra  Massiliam  vel  ejus  tenemento  djcto  monasterio 
conferet  et  donabit  »,  EfFectivement,  le  6  février  suivant,  Barrale  céda 
«  quicquid  juris  habeo  vel  qualitercumque  babere  debeo  ex  parte  domini 
Roncelini,  condam  avunculi  mei,  infra  civitatem  Massilie  vel  ejus  territorio, 
exceptis  omnibus  castris  cum  tenementis  eorum  que  sunt  extra  civitatem 
Massilie.  »  Guérard,  Cariiilaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  n-^  908-909,  pp.  309  311. 
La  donation  de  Barrale  visait  la  succession  de  Roncelin  dont  le  monastère 
avait  bcrité  ;  mais  celle  d'Hugues  des  Baux  pouvait  fournir  matière  à  cbicane 
et  à  procès. 

(2)  Guérard,  Cartiilaire  de  Saint-Victor  t.  ii,  n»  917,  pp.  326-335. 
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après  avoir  énergiquenent  pris  parti  pour  Saint-Victor  (1), 
se  montrait  plein  de  mansu4tude  pour  les  Marseillais  :  le  19 
mars,  il  confirmait  les  privilèges  que  leur  avait  accordés  Jean 
d'Ibelin,  seigneur  de  Beirouth  et  Guy  de  Lusignan,  roi  de  Jéru- 
salem (2)  ;  le  23,  il  les  prenait  sous  sa  protection  et  défendait  de 
les  excommunier  sans  cause  raisonnable  (3).  Le  pape  avait  alors 
des  démêlés  avec  l'empereur»  et  ce  dernier,  de  son  côté,  avait 
d'autres  soucis  que  de  poursuivre  la  Commune  de  ses  rigueurs. 
Après  un  séjour  d'un  an  en  Terre-Sainte  (juin  1228-juin  1229) 
Frédéric  I^*"  avait  dû,  dans  les  mois  qui  suivirent  son  retour, 
chasser  de  ses  états  du  Sud  de  l'Italie  les  milices  pontificales,  et 
ses  rapports  avec  Grégoire  IX  ne  redevinrent  amicaux  qu'avec 
le  traité  de  San  Germano  (23  juillet  1230).  Au  printemps  de  1230, 
les  Marseillais  n'étaient  donc  plus  en  conflit  qu'avec  le  comte  de 
Provence,  Raimond-Bérenger  et  ses  alliés,  les  Artésiens.  Avec 
eux,  le  règlement  de  comptes  fut  des  plus  laborieux. 

On  essaya  d'abord  d'un  arbitrage  et  l'arbitre,  choisi  d'un 
commun  accord,  fut  l'évèque  de  Marseille,  Benoit  d'Alignan, 
assisté  par  l'évèque  de  Toulon  et  Gui  de  Soliers.  Les  Marseillais 
ne  pouvaient  récuser  celui  dont  ils  venaient  d'éprouver  les  bons 
offices.  D'autre  part,  le  comte  de  Provence,  outre  qu'il  pouvait 
compter  sur  la  bonne  volonté  des  prélats  provençaux,  en  géné- 
ral, n'avait  rien  à  craindre  de  l'évèque  de  Marseille,  en  parti- 
culier. Benoît  d'Alignan,  en  effet,  le  29  avril  1230,  avait  formel- 
lement renouvelé  sa  paix  et  son  amitié  avec  Raimond-Bérenger 
et  les  Artésiens  et  promis  d'empêcher  contre  eux  tout  acte  d'hos- 
lité  de  la  part  de  ses  sujets  (4).  Cette  affirmation  de  bienveillante 


(1)  Bulles  du  5  mars  1230  adressées  aux  évêques  de  Marseille  et  de  Riez 
ainsi  qu'aux  abbés  de  Saint-Gilles  et  de  Psalmodi,  dans  Belsunce,  op.  cit.  t.  ii, 
p.  130-131.  Le  pape  vraisemblablement  ignorait  encore  à  ce  moment  l'accord 
du  30  janvier. 

(2)  Arch.  mun.  Aa  57. 

(3)  Auvray,  Registres  de  Grégoire  IX,  n°  432. 

(4)  Arch.  dép.  B  .323.  Albanès,  Gallia novissima,  Marseille,  n»  247,  col. 

122.  «  ...Promittentes  vobis  (comiti)...  quod  nos  vobis  vel  vestris  hominibus 
seu  terre  vestre  guerram  aliquam  vel  maluni  seu  dampnum  aliquod  fieri  a 
parte  nostra  vel  dictorum  nostrorum  hominum  nullatenus  paciemur....  Et 
si   forte....   contrarium    acciderit  seu   factum    fuerit  per  aliquem  de    parte 
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neutralité  était  des  plus  encourageantes  et  le  comte  de  Provence 
ne  fut  pas  déçu  dans  les  espoirs  qu'il  fondait  sur  l'arbitrage  de 
l'évéque  de  Marseille. 

Le  2  août  1230,  Rainiond-Bérenger,  escorté  de  prélats,  de 
conseillers  et  de  chevaliers,  rencontra  dans  les  parages  du 
château  de  Fos,  à  côté  de  l'église  Notre-Dame  de  Bouc,  Nicolas 
Aicard,  le  représentant  de  la  commune  de  Marseille,  accompagné 
du  consul  Bernard  de  Nice,  des  juges  de  la  Commune,  d'avocats 
et  de  notaires.  En  présence  de  Benoît  d'Alignan  et  de  ses  deux 
co-arbitres,  l'évéque  de  Toulon  et  Gui  de  Soliers,  une  discussion 
s'engagea  dont  le  procès-verbal  nous  a  été  conservé  (1).  Le 
comte  revendiquait  la  suzeraineté  sur  Marseille  et  demandait 
à  la  Commune  une  reconnaissance  formelle.  Les  arguments  et 
les  négations  que  s'opposèrent  les  deux  interlocuteurs  révèlent, 
de  part  et  d'autre,  une  insigne  mauvaise  foi.  Mais  où  le  comte 
dépassa  toute  mesure,  ce  fut  lorsqu'il  contesta  l'authenticité  de 
deux  chartes  de  privilèges  autrefois  accordés  aux  vicomtes  de 
Marseille  par  son  grand-oncle,  Raimond-Bérenger  IV,  et  confir- 
mées par  son  propre  père,IldefonseII.  Les  raisons  qu'il  invoqua 
pour  arguer  de  faux  ces  textes  (insuffisance  des  formules  de 
datation,  absence  de  notaire  pour  la  rédaction,  différence  de 
sceaux)  étaient  des  plus  contestables.  Malgré  tout,  et  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  l'évéque  de  Marseille  rendit  une  sentence 
en  tous  points  favorable  au  comte  de  Provence  :  sa  suzeraineté 
sur  Marseille  était  affirmée  et  les  Marseillais  n'avaient  plus 
qu'à  s'exécuter. 

Naturellement,  ils  n'en  firent  rien.  Et  leur  résistance  fournit  à 


Dostra,  nos  cogemus  quemlibet  de  nostra  jurisdictione  temporali  contrave- 
nientem  ad  satisfaciendum  inde  vobisvel  dampnum  passis.  Nec  non,  si  forte 
usque  in  diem  liodiernum  vos  vel  vestri  valitores  nobis  vel  nostris  vel  terre 
nostre  sive  dictis  castris  offensam  aliquam  propter  guerram  istam  quam  cum 
civitati  vicecomitali  Massilie  habetis  fecerunt,  in  talis  aut  in  captionibus 
hominum  vel  animalium,  seu  in  insultibus,  totum  illud  finimus  et  desempa- 
raraus  vobis  et  homines  vestros  et  res  suscipimus  in  nostra  protectione  et 
securitate. . .  » 

(1)  Arch.  dép.  B.  320.  Albanès,  Gallia...  novissima,  Marseille,  n»  249,  coL 
123-127.  Cf.  l'analyse  de  Portai,  op.  cit.,  pp.  251-257. 
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Tarbitre  l'occasion  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  comte 
jusqu'à  faire  cause  commune  avec  lui.  D'abord,  comme  ils 
n'avaient  pas  voulu  restituer  les  10.000  sous  qu'ils  avaient  reçus 
en  gage,  les  deux  évêques  de  Marseille  et  de  Toulon,  décidèrent 
de  remettre  au  comte  de  Provence  les  châteaux  que  les  Mar- 
seillais avaient  donnés  en  gages.  La  remise  ne  devait  pas 
cependant  être  immédiatement  effective  :  elle  était  subordonnée 
au  payement  par  le  comte  des  frais  de  garde.  Jusque  là,  l'évéque 
de  Marseille  tiendrait  au  nom  du  comte  les  châteaux  de  Saint- 
Marcel,  d'Aubagne  et  de  Roquefort,  et  l'évéque  de  Toulon,  dans 
les  mêmes  conditions  et  pour  le  même  temps,  le  château  de 
Brégançon  et  le  douzième  du  château  d'Hyères  (1),  La  Commune 
perdait  ainsi  toutes  ses  possessions  extérieures,  Caronte,  Saint- 
Geniès  et  la  région  de  Bouc  aj^ant  été  déjà  occupées  ou  réoc- 
cupées par  Bertrand  Porcellet,  par  les  Artésiens  et  par  le  comte 
de  Provence. 

Loin  d'être  brisée  par  cette  mesure,  la  résistance  des  Marseil- 
lais en  fut  rendue  plus  opiniâtre.  Raimond-Bérengerse  rendit  au 
mois  d'août  dans  la  ville  épiscopale:  l'évéque  devint  ouvertement 
son  allié.  Le  9  septembre,  l'un  et  l'autre  empruntaient  à  l'évéque 
de  Toulon,  —  un  autre  compère  qui  fut  peu  après  récompensé 
de  ses  bons  offices,  —  neuf  charges  d'excellent  poivre,  noi;«/n 
caricas  boni  piperis.  Gagé  sur  ce  que  le  comte  posssédait  dans  le 
diocèse  de  Toulon  et  sur  les  châteaux  du  Bausset  et  de  Méounes, 
propriétés  de  l'évéque  de  Marseille,  cet  emprunt  était  contracté 
en  vue  de  l'utilité, du  bien  et  de  la  défense  du  comté  de  Provence 
et  de  l'église  de  Marseille  (2).  Et  comme  les  Marseillais  pour- 
raient taxer  d'hostilité  l'attitude  de  l'évéque  de  Toulon  et  le  lui 


(1)  Acte  du  28  août  1230.  Arch.  dép.  B  320.  Albanès,  Gallia...  novissima, 
Marseille^  n»  250,  col.  127-128.  «  Actum  Massiliein  porticuante  aulani  episcopa- 
lem  ».  Parmi  les  témoins  :  Ancelme  Fer,  Hugues  Andréas,  Ricau,  Guillaume 
de  Plaisance,  avocat;  Geoffroi  Rostaing. 

(2)  Arch.  dép.  Livre  noir  de  l'archevêché  d'Arles,  f.  94,  Albanès,  Gallia^ 
novissima,  Toulon^  n*  159,  col.  95-96.  <•  Nos  predicti  comes  et  episcopus 
Massiliensis  confiternur  in  veritate  nos  dictum  mutuum  récépissé  pro  utilitate 
et  comodo  et  defensione  comitatus  Provincic  et  episcopatus  et  ecclesie  Massi- 
liensis». Guillaume  de  Cotignac  et  Guillaume  Raimond  Sibilet  s'offraient 
comme  otages  «  Ad  hec  nos  Ancelmus  Férus  et  Gaufridus  Rostaguus,  uterque 
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faire  sentir,  Raimond-Béranger  et  Benoît  d'Alignan,  le  même 
jour,  s'engageaient  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'évêque  de 
Toulon  et  à  ne  conclure  ni  paix,  ni  trêve  avec  la  Commune 
de  Marseille  tant  que  celle-ci  ne  lui  aurait  pas  accordé 
satisfaction  (1). 

Le  comte  de  Provence,  pour  contraindre  les  Marseillais  à  la 
soumission,  eut-il  recours  à  la  force?  En  dehors  des  coups  de 
main  et  des  opérations  de  razzia  contre  les  gens,  les  bêtes  et  les 
biens,  épisodes  courants  de  la  guerre  en  ce  temps  là,  y  eut-il  un 
véritable  siège  de  la  ville  basse?  Nous  ne  saurions  le  dire  avec 
certitude.  Le  seul  texte  qui  nous  fournisse  quelque  renseigne- 
ment, un  passage  de  la  chronique  de  Saint-Victor,  affirme  que 
Raimond-Bérenger  combattit  Marseille,  dans  l'intérieur  de  la 
cité  et  pendant  trois  mois,  du  début  d'août  jusqu'après  les  fêtes 
de  la  Toussaint  (2).  La  présence  du  comte  de  Provence  est 
effectivement  constatée  en  août  et  en  septembre  dans  la  ville  épis- 


in  solidum  constituimus  et  obligamus  nos  proprios  et  principales  debitores 
et  paccatores  vobis  episcopo  Toi.  .  mandate  coftiitis  et  episcopo  Massiliensis 
et  pro  eis  in  omnibus  et  singulis  supradictis  attendendis  et  complendi  bona 
fide  vobis  et  vestris,  obligantes  inde  vobis  omnia  bona  nostra  habita  et 
habenda...  Actum  Massilie,  in  talamo  domini  episcopi. .  » 

(1)  Arch.  dép.  Livre  noir  de  l'archevêché  d'Arles,  f.  53.  Albanés,  Gallia, 
novissima,  Toulon*,  n'  158,  col.  194.  t  Nos  Raimundus  Berengarius  comes 
Provincie  et  nos  Benedictus  episcopus  et  dominas  Massiliensis  promittemus 
vobis...  Johanni  episcopo  Tolonensi...  quod  nos  cum  civibus  sive  cum  univer- 
sitate  inferioris  ville  Massilie  vicecomitalis  pacem  non  faciemus  nec  cum  eis 
concordablniusullo  modo,  donec  vobis  et  vestris  fratribus  et  amicis  restituerint 
omne  dampnum  vobis  factum  seu  irrogatum  abeis  seu  per  eos,  vel  nisi  vcfbis- 
cum  prius  convenerint  super  eo  ad  vestram  voluntatem  ».  Le  18  septembre 
suivant,  (Ibid^  f.  94^";,  Raimond-Bérenger  cédait  à  l'évêque  de  Toulon  «  duas 
partes  quarte  partis  castri  de  Soleriis  cum  juribus  et  pertinentiis  dictarum 
duarum  parcium  dictequarte  partis  castri  predicti  et  territorii  ejusdem... 
Actum  fuit  in  Massilia,  in  stari  domini  episcopi  Massiliensis  in  presentia  et 
testimonio  Guillelmi  prepositi  Arelatensis  et  domini  Benedicti,  Massiliensis 
episcopi,  et  Guillelmi  de  Cotinniaco,  Ancelmi  Feri,  Raimundi  Beroardi, 
Hugonis  Feri,  Guillelmi  Grossi,  Magistri  Martini  Yspani,  Guillelmi  de  Placentia, 
Raimundi  de  Miramas,  cauonici  Arelatensis,  Guillelmi  Marrocii,  Magalonensis 
canonici,  et  mei  Raimundi  de  Corvo,  publici  Massilie  notarii,  etc».  Albanès, 
Gallia...  novissima,  Toulon,  n^  160,  col.  96-97. 

(2)  «  Eodem  anno  (123i»),  Baimundus  Berengarii,  comes  Provincie,  debellavit 
Massiliam  infra  civilalem,  ab  intranti  Augusti  usque  post  festum  omnium 
Sanctorum  et  non  potuit  obtinere  ».  Chronique  de  Saint-Victor,  édit.  Albanès, 
p.  322. 
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copale. C'est  de  là,  croyons-nous,  qu'il  s'efforça,  par  ses  intrigues 
plus  que  par  les  armes,  de  venir  à  bout  de  la  résistance  des 
Marseillais.  Il  dressa  contre  eux  l'hostilité  de  l'évéque, cherchant 
à  opposer  la  ville  haute  à  la  ville  basse.  Il  dut  même  tâcher  de 
fomenter  un  parti  favorable  à  sa  cause  dans  la  ville  vicomtale. 
Il  comptait  pour  cela  sur  quelques  hommes  que  nous  verrons 
expulsés  ensuite  pour  celle  raison,  Ricau,  Pierre  Vieil,  le  châte- 
lain de  Brégançon,  Guillaume  de  Montolieu  et  surtout  Ancelme 
Fer,  fils  d'Hugues  Fer,  et  ancien  syndic  de  la  Commune,  le  grand 
bailleur  de  fonds  du  comte  de  Provenrce  et  son  conseiller, 
Ancelme  Fer  qui  précisément,  en  compagnie  de  Geoffroi  Rostaing 
s'était  porté  garant  de  Raimond-Bérenger  V  et  de  Benoit  d'Ali- 
gnan  dans  l'emprunt  du  9  septembre  1230.  Une  faction  se  forma, 
celle  des  mascara /s,  comme  les  appellent  des  textes  postérieurs, 
qui  tendait  à  ouvrir  au  comte  de  Provence  les  portes  de  la  ville 
basse  et  à  lui  livrer  la  Commune. 

Les  Marseillais  surent  déjouer  tous  ces  complots.  Ils  commen- 
cèrent par  se  débarrasser  des  partisans  du  comte  et  de  l'évéque  : 
Ancelme  Fer  et  les  autres  «  mascarats  »  furent  bannis  et  leurs 
biens  confisqués.  Puis,  comprenant  que  le  meilleur  moyen  d'assu- 
rer leur  indépendance  effective,  c'était  d'opposer  à  Raimond- 
Bérenger  un  rival  assez  puissant  pour  le  tenir  en  échec,  assez 
éloigné  cependant  pour  n'être  pas  gênant  pour  leurs  libertés,  ils 
appelèrent  à  leur  secours  le  comte  de  Toulouse,  Raimond  VII. 
Ce  dernier  qui  avait  une  revanche  à  prendre  sur  le  comte  de 
Provence  et  sur  l'Eglise,  se  hâta  d'accourir.  Et  le  7  novembre 
1230,  dans  une  assemblée  générale  réunie  au  cimetière  des 
Accoules,  Pierre  d'Argilliers  et  Hugues  de  Verignon,  parlant  au 
nom  du  peuple  tout  entier  et  agissant  comme  représentants  de 
la  Commune  se  donnèrent,  eux,  leurs  droits  et  leurs  possessions 
au  comte  de  Toulouse,  pour  sa  vie  durant  seulement,  «  persone 
vestre  duntaxai.,.  quamdiu  vixeritis  ».  En  retour,  Raimond  VII 
s'engageait  à  défendre  la  ville,  ses  habitants,  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  de  tout  son  pouvoir,  à  respecter  les  privilèges 
et  libertés  de  la  Commune  ;  il  s'interdisait  expressément 
d'établir  aucune  taxe,  exaction  ou  mauvaise  coutume  et  renou- 
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vêlait  les  franchises  antérieurement  accordées  à  travers  tous 
ses  états  (1).  Pour  échapper  à  la  suzeraineté  de  Haimond- 
Bérenger,  comte  de  Provence,  les  Marseillais  invoquaient  celle 
du  comte  de  Toulouse,  Raimond  VII.  Us  sauvegardaient  ainsi 
leur  autonomie,  mais  liaient  leur  sort  à  celui  d'un  prince  qui 
allait  les  entraîner  dans  des  conflits  incessants,  au  terme 
desquels,  en   somme,  ils  perdirent  leur  indépendance. 

(1)  Arch.  mun.  Aa  18.  Histoire  générale  du  Languedoc,  édit.  Privât,  t.  viii, 
coL  934-938.  L.  de  Santi,  Relations  du  comte  de  Toulouse,  Raimond  VII, 
avec  la  ville  de  Marseille,  dans  les  Annales  du  Midi,  t.  xi  (1899),  p.  200-207, 
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L'acte  par  lequel  les  Marseillais  se  donnaient  au  comte  de 
Toulouse  et  faisaient  de  fui  le  seigneur  de  leur  ville  eut  d'impor- 
tantes conséquences.  Tout  d'abord  il  entraîna  quelques  change- 
ments dans  la  direction  de  l'administration  municipale.  La 
Commission  consulaire  établie  en  1229  pour  liquider  une  situa- 
tion embarrassée  disparaissait.  Raimond  VII,  reconnu  comme 
une  sorte  de  podestat  viager,  était  représenté  par  un  lieutenant, 
ou  viguier  (vicarius),  nommé  par  lui.  Ce  viguier,  assisté  proba- 
blement d'un  sous-viguier  (aucun  texte  ne  nous  en  fournit  la 
preuve,  mais  on  peut  le  supposer,  par  an'alogie  avec  ce  qui  se 
passait  ailleurs,  avec  ce  qui  se  passa  notamment  à  Arles  lorsque, 
en  juillet  1239,  cette  ville  se  donna  au  comte  de  Provence),  ce 
viguier  élait  sans  doute  annuel,  mais  certainement  renouve- 
lable, à  la  volonté  du  comte  :  il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de 
parcourir  la  liste  des  viguiers  que  fournissent  les  documents. 
Cette  liste  n'est  probablement  pas  complète  :  le  premier  viguier 
que  nous  connaissions  est  Jourdan  de  Laulard,  en  fonctions  en 
mars  et  décembre  1233(1).  Ce  personnage,  venu  en  Provence 
avec  Raimond  VII,  est  cité,  sans  qualification,  parmi  les 
témoins  de  la  donation  du  7  novembre  1230  et  peut  (élre  ouvre- 
t-il  effectivement  la  série  des  viguiers  Toulousains,  mais  nous 
manquons  de  renseignement  pour  les  années  1231  et  1232.  En 


(1)  23  mars  1233  :  promesse  de  se  conformer  à  la  volonté  de  Frédéric  II, 
Arch.  dép.  B..325;  —  27  juillet  1233  :  promesse  d'accepter  lesconditions  de  la 
trêve  ménagée  par  Caille  de  (iurzan,  Anh.  dép.  B.  .324;  —  (î  novembre 
12.%  :  accord  entre  la  Commune  et  l'évêque  de  Marseille,  Portai,  op.  cit.  p. 
373-377;—  18  décembre  1233:  traité  avec  Pise,  R.  des  Soc.  Saua/i/es,  juillet- 
août  1874. 
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avril  1235,  nous  trouvons,  comme  viguier,  Sicard  de  Mon- 
tant (1);  en  novembre  1236,  août  1237,  en  1241  et  1242,  Rostaing 
de  Puyhaut,  qui  parait  avoir  été  en  exercice  pendant  cinq  ou 
six  ans  consécutifs,  ou  renommé  après  une  interruption  que 
nous  ignorons  (2).  Au  début  de  1243,  le  comte  de  Toulouse 
était  représenté  par  Hugues  (ou  Bègue)  de  Barrière  (3).  Au 
dessous  du  viguier,  dont  les  pouvoirs  paraissent  avoir  été  plus 
nominaux  que  réels,  subsistaient  les  mêmes  officiers  munici- 
paux qu'au  temps  des  podestats  :  deux  syndics,  trois  clavaires 
et  trois  juges,  dont  un  est  généralement  qualifié  de  juge  pour  le 
comte  de  Toulouse  (jiidex  curie  pro  illustrissimo  comité  Tholo- 
sano)y  et  qui  était  probablement  désigné  par  le  comte  ou  par  le 
viguier  et  entrait  en  charge  avec  ce  dernier  (4).  Le  personnel 


(1)  13  avril  1235,  lettre  de  R.  sieur  de  la  Tour,  au  viguier  et  au  Conseil 
de  Marseille,  Arch.  mun.  Aa,  XIII^  siècle.  Supplément. 

(2)  Rostaing  de  Puyhaut  est  cité  dans  l'acte  du  7  novembre  1230,  sans 
qualification.  Il  est  désigné  comme  viguier  le  10  novembre  1236  (Guérard, 
Cartulaire  de  Saint-Victor,  t.  ii,  p.  599);  —  le  13  août  1237  :  emprunt  pour 
une  mission  à  envoyer  à  la  Gourde  France,  Arch.  mun.  CG.  1686,  n»  13  bis; 
—  en  1242  :  convention  avec  Arles,  Arch.  mun.  Aa  13. 

(3)  Hugues  {alias  Bègue)  de  Barrière  est  viguier  le  13  avril  1243,  Méry  et 
Guindon,  op.  cit.  t.  i.,  p.  434  ;  le  18  mai  1243,  demande  à  l'évcque  de  retirer 
la  sentence  d'excommunication  contre  les  Marseillais,  Arch.  Mun.  GG  : 
Méry  et  Guindon,  op.  cit.  t.  i,  p.  430-432. 

(4)  Syndics  :  Hugues  Vivaud  et  Gilles  de  Glausonne,  18  déc.  12.'^3  ^Traité 
avec  Pise)  ;  Guitelme  de  la  Mer  et  P.  Brémond  de  Saint-Félix,  1242  (Traité 
avec  Arles)  ;  Guillaume  Tortelle  et  Raoulin  d'Aix,  drapier,  18  mai  1243 
(demande  à  l'évêque  de  Marseille),  22-26  juin,  Traité  entre  Raimond- 
Bérenger  et  Marseille,  Portai,  op.  cit.  p.  377-387.  —  Clavairfs  :  Pierre  du 
Temple,  Jacques  Martin,  Guillaume  Aubin,  19  mai,  22-26  juin  1243.  —  Juges  : 
Rostaing  Reboul,  «  judex  curie  Massilie  pro  domino  R.  comité  Tolosano  ^), 
30  janvier  1232,  Blancard,  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au 
Moyen-Age  t.  i,  p.  242  ;  M*  Martin,  Arnaud  Jean,  Guillaume  Norberius, 
((  judices  Massilie  »,  6  nov.  1233  (Traité  entre  la  Commune  et  l'évêque  de 
Marseille)  ;  Raimond  Bécède,  «  judex  curie  Massilie  »,  4  août  1234,  Blancard, 
op.  cit.  t.  I,  p.  66;  Bernard  Gairaud  «  judex  curie  Comunis  »  12  et  15  oct. 
1234,  Albanès,  Gallia  novissima,  Marseille,  n°  1178  ;  —  Giraud  Arnaud, 
«judex  curie...  pro  R.  comité  Tolosano  »,  9  août,  Arch.  mun.  GG;  — 
Guillaume  Imbert,  notaire  et  juge  ordinaire,  3  mai  1236,  accord  entre 
Raimond  de  Toulouse  et  les  sieurs  de  Signes,  Arch.  mun.  Aa  13;  10  novem- 
bre 1236,  Guérard,  Cartulaire  de  Saint-Victor ,  t.  ii,  p.  599-600;  13  août  1237, 
Arch.  mun.  CC  1686  n»  13  bis;  —  Jean  de  Lavagne,  <r  judex  curie  pro  R. 
comité  Tolosano  »,  13  mai  et  8  juin  1237,  Blancard,  op.  cit.  t.  i,  p.  110-113, 
116,  32;  —  Bertrand  Martin,  «  judex  curie  pro  R.,  comité  Tolosano  >,  Blan- 
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subalterne  (notaires,  huissiers,  fourriers,  etc.),  fut  sans  doute 
accru,  la  ville  prenant  de  plus  en  plus  d'importance  et  les 
affaires  devenant  plus  nombreuses.  Comme  par  le  passé  et  plus 
encore  peut-être,  le  rôle  prépondérant  appartint  au  Conseil  et 
surtout  aux  chefs  de  métiers,  dont  les  six  semainiers,  désignés 
hebdomadairement,  étaient  vérilablement  les  moteurs  de  la 
machine  municipale.  Sous  le  lointain  protectorat  du  comte  de 
Toulouse,  les  Marseillais  jouissaient  d'une  véritable  autonomie, 
dont  ils  profitèrent  pour  améliorer  leur  administration  et  déve- 
lopper leurs  Statuts. 

Ce  n'était  pas  sans  lutte  que  le  parti  du  comte  de  Toulouse 
avait  triomphé  dans  la  ville  basse.  Les  partisans  du  comte  de 
Provence,  surnommés  les  Mascara /s  (les  noirs),  à  la  tète  desquels 
se  trouvaient  des  hommes  comme  Ancelme  Fer,  Ricau,  Pierre 
Vieil  (1),  Guillaume  de  Montolieu  (2),  avaient  été  chassés  de 
Marseille  et  leurs  biens  confisqués.  Ces  Mascarais  se  réfugièrent 
dans  la  ville  haute,  ou  la  ville  des  Tours,  dont  le  seigneur, 
févêque,  était  parmi  les  alliés  de  Raimond-Bérenger.  De  là, 
ils  continuaient  leurs  intrigues  dans  la  ville  vicomtale.  Tant 
qu'ils  seraient  dans  le  voisinage,  la  Commune  ne  serait  pas  en 
sûreté.  Il  fallait  éloigner  les  Mascarais,  ce  qui  contribuerait 
en  outre  à  affaiblir  leur  protecteur,  févêque  Benoît  d'AIignan. 
Comme  en  1223,  l'es  Marseillais  de  la  ville  basse  favorisèrent,  si 
même  ils  ne  le  fomentèrent  pas,  un  mouvement  d'émancipation 
dans  la  ville  haute  :  au  début  de  1231,  nous  y  trouvons  un 
embryon  d'organisation  municipale  représentée  par  des  consuls, 

card,  op.  cit.  t.  i,  p.  125-127;  —  Pierre  Payan  (Paganus),  «  judex  curie  pro 
K.  comité  Tolosano,  14  juillet  1239,  Blancard,  op.  cit.  t.  i.  p.  134;  —  Rostaing 
Reboul,  a  judex  curie  pro  R.  comité  Tolosano»,  16  février  1243,  Arch.  dép. 
Livre  jaune  de  la  Major,  f.  32  »<>  ;  _  Pierre  d'Ovellano,  Rostaing  Reboul  et 
Jean  Blanc,  «  judices  comunis  Massilie  »,  18  mai  1243,  Arch.  mun.  GG.  — 
Guillaume  Chabert  «  judex  curie  pro  Baimundo,  comité  Tolosano  »,  31  août 
1241,  Blancard,  op.  cit.  t.  i,  p.  163-1(>4. 

(1)  «  Petro  Vieil,  castellano  de  Breganson,  cive  Massiliensi,  set  tune 
cxpulso  de  civitate  Massilie  per  guerram.  «  (30  avril  1234^  Arch.  dép. B. 325. 

(2)  Aliénation  d'une  terre  qui  «  fuit  Guillelmi  de  Monteolivo,  mascliarati, 
cujus  etaliorum  mascharatorum  bona  publicala  fuerunt  et  ad  comune  Massilie 
et  dominum  Comitem  (Tolosanuni)  pro  eo  appplicata...  »  Guérard,  Cartu- 
laire  de  Sainl-Vicloi ,  t.  ii,  p.  599-600  (10  nov.  1236j. 
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dont  le  serment  nous  a  été  conservé  (1).  Dans  ce  serment,  prêté 
le  11  février  1231,  les  consuls  s'engagent  notamment  à  constituer 
un  conseil  de  quarante  membres,  pris  parmi  les  citoyens  probes 
et  loyaux,  les  plus  honnêtes,  les  plus  instruits  et  les  meilleurs 
comme  jugement  et  réputation;  à  organiser  une  cour  de  justice, 
avec  juges,  notaires  et  autres  officiers.  Outre  les  promesses 
relatives  à  un  bon  gouvernement,  à  la  pratique  de  l'équité,  à  la 
sauvegarde  des  droits  de  tous  et  particulièrement  de  l'Église 
{salvo  jure  omnium  personarum  et  specialiter  salvo  jure  Ecclesie), 
certaines  dispositions  prouvent  l'existence  d'une  véritable 
alliance  entre  les  deux  villes.  Non  seulement  les  consuls  sauve- 
garderaient et  défendraient  les  personnes  et  les  biens  de  tous 
ceux  qui  habitent  entre  les  murs  de  Marseille,  c'est-à-dire  dans 
la  ville  supérieure  comme  dans  la  ville  inférieure,  sans  aucune 
distinction  (sine  ullo  discrimine),  mais  ils  protégeraient  les  amis 
des  villes  supérieure  et  inférieure  et  le  pouvoir  du  comte  de 
Toulouse;  ils  ne  recevraient  jamais  ni  ne  feraient  recevoir 
les  ennemis  des  dites  villes,  et  particulièrement  les  Mascarats 
(specialiter  Mascaratos),  ils  n'entretiendraient  aucune  relation, 
ni  par  parole,  ni  par  écrit,  ni  par  intermédiaire,  avec  ces 
ennemis  et  empêcheraient  toute  personne,  habitant  la  ville,  d'en 
avoir.  Bien  plus,  ils  feraient  la  guerre  en  compagnie  du  comte 
de  Toulouse  et  des  hommes  de  la  ville  inférieure  contre  le  comte 
de  Provence  et  contre  Arles  et,  pareillement,  feraient  la  paix 
lorsque  le  comte  de  Toulouse  et  les  hommes  de  la  ville  inférieure 
concluraient  la  paix  ou  une  trêve  ;  ils  défendraient  le  pouvoir 
du  comte  de  Toulouse  et  les  hommes  de  la  ville  inférieure  par 
eux-mêmes,  et  avec  les  hommes  de  la  ville  supérieure,  sur 
terre  et  sur  mer,  avec  armes  et  sans  armes  (2). 

(1)  Voirie  texte  de  ce  serment  dans  Pli.  Mabilly,  Les  Villes  de  Marseille  au 
Moyen-Age,  p.  267-270.  Copie  faite  par  le  notaire  Hugues  de  Ventabren,  le  5 
juin  suivant. 

(2)  «  Item,  jurabitis  quod  vos  et  vestros  diligetis  et  cuslodietis,  pro  posse 
vestro,  omnibus  modis,  amicos  ville  superioris  et  infeiioris  Massilie  et 
dominium  comitis  Tolose,  et  quod  nunquam  inimicos  predicte  civitatis  et 
specialiter  Mascaratos  et  suos  recipietis  vel  recipi  facietis,  sustinebitis, 
nec  aliquod  colloquium  ore  vel  litteris  cum  eis  vel  eorum  nunciis  facietis, 
nec  fieri  sustinebitis  quod  aliqua  persona  sub   districto  vestro  eos  recipiat, 
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C'est  donc  un  accord  défensif  et  offensif  qui  existait  entre  les 
deux  villes  conligùes  :  rorganisation  était  analogue  et  le  but 
identique.  L'alliance  était  dirigée  contre  le  comte  de  Provence 
et  contre  les  Arlésiens.  L'évêque  de  Marseille,  seigneur  de  la 
ville  haute,  n*est  pas  nommément  désigné  et  la  sauvegarde  des 
droits  de  l'Église  est  expressément  spécifiée.  Mais,  outre  que 
cette  réserve  pouvait  s'entendre  du  spirituel  seulement,  si  l'on 
se  rappelle  la  conduite  de  l'évêque  en  1223-1226,  lors  d'un  mou- 
vement d'émancipation  analogue,  il  était  clair  que  celui-ci  ne 
tolérerait  pas  cette  nouvelle  tentative.  Au  reste,  les  consuls 
promettaient  de  donner  tous  leurs  soins  pour  que  les  dettes  ou 
cautions  consenties  par  certains,  sur  l'ordre  de  l'évêque  ou  des 
siens,  au  comte  de  Provence  ou  à  ses  partisans,  pendant  la 
guerre,  fussent  soldées  au  plus  tôt  et  spécialement  sur  les  biens 
dudit  évêque  (1).  C'était,  en  fait,  la  rupture  avec  ce  dernier,  qui 
fut  obligé  de  quitter  la  ville  et  rallier  le  comte  de  Provence, 
dont  il  avait  en  réalité  embrassé  la  cause  depuis  l'automne  de 
l'année  précédente. 

Au  début  de  1231,  tous  les  Marseillais,  aussi  bien  ceux  de  la 
ville  basse  que  ceux  de  la  ville  haute,  étaient  donc  unis  sous  la 
direction  du  comte  de  Toulouse  contre  le  comte  de  Provence  et 
la  ville  d'Arles.  Les  seigneurs  des  Baux,  Hugues  et  son  neveu 
Raimond,  qui  assistaient  l'un  et  l'autre  à  l'acte  du  7  novembre, 
avaient  abandonné  toute  revendication  sur  Marseille  et  se  trou- 
vaient, ainsi  que  leurs  enfants,  aux  côtés  de  Raimond  VIL 
Celui-ci  avait  encore  pour  lui  Guillaume  de  Sabran,  comte  de 


idem  cum  eis  colloquium  verbis  vel  litteris  faciat  vel  habeat  ..  —  Item,  vos 
jurabitis  facere  guerram  cum  comité  Tolose  et  cum  hominibus  ville  iuferio- 
ris  Massilie  contra  comitem  Provincie  et  contra  Arelatem  et  simililer  pacem 
quatido  comes  Tolose  et  homines  ville  vicecomitalis  fecerint  pacem  vel 
treugam.  —  Item,  jurabitis  salvare  et  defFendere  dominium  comitis  Tolose 
et  homines  ville  inferioris  per  vos  et  per  homines  superioris  ville  per  mare 
et  per  terram  cum  armis  et  sine  armis,  » 

(1)  «  Item,  jurabitis  quod  vos,  pro  posse  vestro  facietis  et  complebitis  et 
atendetis  et  operam  dabitis  eflicacem  quod  omnia  débita  seu  manuleva- 
tioiies  que  facta  fucrunt  vel  suscepte  mandato  episcopi  vel  suorum  comiti 
Provincie  vcl  suis  ab  aliqua  persona  tempore  guerre,  solvantur  quam  cito 
poteritis  et  specialiter  de  bouii  ipsius  episcopi.  » 
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Forcalquier,  et  la  ville  de  Tarascon  qui,  à  son  arrivée  en 
Provence,  s'étaient  empressés  d'abandonner  Raimond-Bérenger. 
Soit  qu'il  ne  se  sentît  pas  en  mesure  de  lutter  avec  avantage 
contre  cette  coalition,  soit  qu'il  voulût  seulement  gagner  du 
temps,  le  comte  de  Provence  manifesta  un  grand  esprit  de 
conciliation  (1)  Il  accepta  la  médiation  de  l'archevêque  d'Arles, 
Hugues  Béroard,  qui  revenait  d'Italie  et  jouissait  des  bonnes 
grâces  de  Frédéric  II.  Il  offrait  de  se  conformer  à  la  décision 
du  prélat,  ou  si  ce  dernier  était  suspect,  de  tout  autre  arbitre 
ou  cour  de  justice  à  qui  l'on  soumettrait  la  connaissance 
du  litige  pendant  entre  les  deux  parties,  le  comte  de  Provence, 
l'évêque  de  Marseille  et  les  Artésiens  d'un  côté,  le  comte 
de  Toulouse  et  les  Marseillais  de  l'autre.  Et  comme  le 
plus  urgent  était  de  faire  repasser  le  Rhône  à  Raimond  VII 
et  à  ses  troupes,  Hugues  Béroard  leva  l'excommunication 
qui  pesait  sur  eux.  Cette  mesure  de  bienveillance  fut  assez 
mal  accueillie  et  l'archevêque  dût  expliquer  qu'il  s'agissait 
simplement  de  l'excommunication  lancée  par  le  prévôt  de 
l'église  d'Arles,  durant  son  absence  à  lui,  Béroard,  puisqu'il 
était  encore  en  Italie,  lorsque  le  comte  de  Toulouse  avait 
envahi  la  Provence.  Quelques  semaines  après,  le  18  février 
1231,  il  promettait  à  Raimond-Bérenger  V  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  rompre  l'union  du  comte  de  Toulouse  avec  les 
villes  de  Marseille  et  de  Tarascon,  pour  les  faire  renoncer 
les  uns  et  les  autres  à  leur  pacte  d'alliance  et  à  leurs  serments, 
pour  récupérer,  rendre  à  Raimond-Bérenger  ou  déchirer  les 
chartes  qui  consacraient  ces  serments  et  ces  alliances;  faute 
de  quoi,  le  comte  de  Provence  serait  relevé  des  obligations 
qu'il  avait  contractées  à  l'égard  de  Sancie,  sa  tante  et  la 
femme  du  comte  de  Toulouse  (2). 

L'archevêque  d'Arles  ne  réussit  qu'à  demi.  Les  Toulousains 


(1)  Sur  la  politique  de  Raimond-Bérenger,  voir  F.  Benoît,  La  Provence 
sous  Raimond-Bérenger  V,  Positions  des  thèses  des  élèves  de  l'École  des  Char- 
tes, 1921. 

(2)  Aix,  26  novembre  ;  Arles,  7  décembre  1230  ;  Salon,  18  février  1230/1,  Arch, 
dép.  B.  320,  321,  Albanès,  Gallia...  novissima,  Arles,  no»  969-971. 
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se  retirèrent;  mais  les  hostilités  continuèrent.  Le  comte  de 
Provence  remporta  même  au  moins  un  avantage  1  Dans  les 
premiers  mois  de  1231,  l'un  de  ses  principaux  adversaires, 
Hugues  des  Baux  tomba  entre  ses  mains.  Cette  capture  fournit 
l'occasion  d'une  nouvelle  tentative  d'accommodement  (1).  Au 
nom  de  la  ville,  le  podestat  d'Arles,  Perceval  Doria,  que  nous 
retrouverons  bientôt  comme  l'un  des  agents  les  plus  actifs  de 
pacification  en  Provence,  offrit  une  caution  de  1.000  marcs 
d'argent  pour  la  mise  en  liberté  conditionnelle  d'Hugues  des 
Baux.  Hugues  tâcherait  de  ménager  une  trêve  entre  les  deux 
comtes;  s'il  n'y  réussissait  pas  avant  la  fête  de  Saint-Gilles 
(1"  septembre)  et  si,  entre  temps,  le  comte  de  Toulouse 
envahissait  de  nouveau  la  Provence,  et  le  seigneur  des  Baux 
ne  revenait  en  captivité  à  Aix,  les  Artésiens,  pour  qui  Hugues 
était  une  vieille  connaissance  et  malgré  tout  sympathique, 
payeraient  à  Raimond-Bérenger  la  somme  susdite.  Ils  n'eurent 
pas  à  s'exécuter,  car  Hugues  des  Baux,  s'il  fut  provisoirement 
relâché,  retourna  en  captivité.  Il  n'y  eut  pas  de  trêve;  le 
17  août  1231,  Raimond  VII  renouvelait  pour  cinq  ans  son 
alliance  avec  Tarascon  (2);  mais,  en  fait,  les  hostilités  furent 
suspendues  jusqu'au  milieu  de  l'année  suivante. 

Le  comte  de  Toulouse  avait  lieu  de  n'être  pas  satisfait  :  il 
désirait  reprendre  le  marquisat  de  Provence,  laissé  au  pouvoir 
de  l'église  romaine  ;  mais  à  ses  réclamations,  appuyées  pour- 
tant par  la  cour  de  France,  Grégoire  IX  opposait  des  réponses 
dilatoires  (4  mars  1232).  D'autre  part,  conformément  à  une  bulle 
pontificale  du  22  septembre  1230,  l'évêque  d'Agde,  Thédise,  s'as- 
surait que  le  château  de  Mornas  était  tenu  par  le  comte  en  fief 
de  l'église  d'Arles  et  en  ordonnait  la  restitution  (5  avril  1232)  (3j 
Raimond  VII  se  disposa  à  se  faire  justice  lui-même.  En  juin, 


(1)  Caution  avancée  par  Perceval  Doria,  podestat,  Arles,  14  juillet  1231. 
Arch.  dép    B.  16  f«  70  ;  Papou,  op.  cit.  t.  ii,  pièce  50,  p.  lix-l. 

(2)  Tarascou,  17  août  1231.  Teulet,  Layettes  du  trésor  des  chartes,  t.  i, 
p.  216-217,  n«  214«;  Histoire  générale  du  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  viii.  col.  938- 
939. 

(3)  Arch.  dép.  Livre  rouge  de  l'archevêché  d'Arles,  f"  324*»;  430»»;  livre  vert, 
^  Si7«»,  361»». 
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il  était  en  armes  avec  ses  troupes  près  de  Beaucaire  et  s'apprêtait 
à  franchir  le  Rhône.  Le  vicaire  du  légat  accompagné  des 
évêques  de  Nîmes,  Uzès,  Orange,  Avignon,  Marseille  et  Carpen- 
tras  accourut  et  lui  défendit,  sous  peine  d'excommunication,  à 
lui  et  à  son  armée  d'envahir  la  Provence.  Le  comte  de  Toulouse 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  défense  :  il  traversa  le  Rhône 
et  entra  à  Tarascon,  qui  lui  était  allié.  Là,  nouvelles  représen- 
tations du  vice-légat,  des  prélats,  des  représentants  du  roi 
de  France,  suivies  le  lendemain  d'une  démarche  des  évêques 
d'Orange,  d'Uzès  et  d'Avignon  :  c'était  très  mal  au  comte  de 
Toulouse  de  rompre  la  paix  qu'il  avait  jurée,  étant  donné 
surtout  que  le  comte  de  Provence  était  prêt  à  s'y  conformer 
et  avait  offert  des  gages  de  ses  bonnes  intentions.  Raimond  VII 
passa  outre  :  au  mépris  de  ces  objurgations  et  des  avertissements 
des  archevêques  de  Narbonne  et  d'Arles,  il  entra  en  campagne, 
brûlant  les  maisons,  démolissant  villages  et  châteaux,  portant 
partout  la  dévastation  et  les  flammes.  Alors,  le  terme  des 
quarante  jours  étant  expiré,  l'excommunication  fut  lancée 
contre  le  comte  de  Toulouse  et  ses  adhérents  (2  août  1232  (1). 
Raimond-Bérenger  qui  avait  séjourné  en  Arles  pendant  le 
mois  de  juin,  recula  lentement  devant  son  ennemi  et  revint 
à  Aix  (2)  :  toute  la  portion  occidentale  de  son  comté  pouvait 
être  considérée  comme  perdue.  Incapable  avec  ses  seules  forces 
de  l'emporter  sur  ses  adversaires,  il  implora  le  concours  de 
l'Empereur  et  du  roi  de  France. 

Frédéric  II  avait  déjà  manifesté  sa  bienveillance  à  Raimond- 
Bérenger.  En  mars  1232,  il  avait  rendu  en  sa  faveur  deux 
ordonnances  (3)  :  dans  la  première,  il  se  prononçait  contre 
quiconque,  communauté  ou  individu,  faisait  la  guerre  ou 
portait  atteinte  aux  droits  du  comte  de  Provence,  féal  de  l'Empe- 
reur {contra   comitèiriy  imperii  nostri  devotum  et  fidelem)  ;  par 

(1)  Arch.  dép.  B.  321  ;  Papon,  op.  cit.  t.  ii,  n»  52.  p.  lxiii-lxiv. 

(2)  I\aiiiiond  Bérenger  est  à  Arles  le  25  juin,  le  14  juillet  (Arch.  dép.  Malte, 
50);  une  remise  de  péages  accordée  à  l'archevêque  d'Arles,  du  30  juillet  1232, 
est  datée:  «  actum  in  castris,  ante  Pelissanam,  »  devant  Pelissanne,  près  de 
Salon  (Livre  rouge  de  l'arch.  d'Arles,  1°  444^",  livre  vert,  f»  362). 

(3)  Arch.  dép.  B.  221  et  322;  Papon,  op..  cit.  t.  ii,  pièce  no  53,  p.  lxiv-lxv. 
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la    seconde,   il    cassait  toutes  les  concessions   accordées    par 
Raimond-Bérenger    du    temps    de    sa    minorité   jusqu'à    l'âge 
de  25  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  début  de  la  présente  guerre. 
Au  mois  d'août  suivant,  il  confirmait  la  sentence  rendue  par 
révêque  de  Marseille  le  2  août  1230  qui  affirmait  la  suzerai- 
neté du  comte  de  Provence  sur  cette  ville  (1).  Peu  après,  il  fit 
un  pas  de  plus  :  en  vue  de  défendre  le  pape  Grégoire  IX  qui 
était  en  dilTicultés  avec  les  Romains  et  le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre,  il  songea  à  convoquer  autour  de  lui  ses  barons  pour  le 
printemps  de  l'année  suivante.  Afin  d'assurer  le  succès  de  cette 
convocation,  il  voulut   pacifier   la  Provence,  soit  en  apaisant 
le  difTérend  entre  les  comtes  de  Toulouse  et  de  Provence,  soit 
en  les  amenant  à  le  porter  devant  la  cour  impériale.  C'est  la 
mission  qui  fut  confiée  à   un   de   ses  lionimes  de  confiance, 
Caille  de  Gurzan,  avec  pleins  pouvoirspour  exiger  des  seigneurs 
et  prélats  de  Provence  ce  que  l'Empereur  sollicitait  d'eux  (2). 
Arrivé  en  Provence  au  début  de  1233,  Caille  de  Gurzan  trouva 
des  auxiliaires  dévoués  dans  le  nouvel  archevêque  d'Arles,  Jean 
Baussan,  qui  avait  remplacé  Hugues  Béroard,  mort  le  18  novem- 
bre 1232,  et  surtout  en  Perceval  Doria,  l'ancien  podestat  d'Arles, 
actuellement  podestat  d'Avignon  (déjà   le  26  mai  1232)  (3).  Par 
lui-même  ou  par  ses  juges  Henri  et  Pierre  de  Diano,  Perceval 
Doria  prit  part  à  toutes  les  négociations,  particulièrement  labo- 
rieuses, par  lesquelles  Caille  de  Gurzan  réussit  à  imposer  une 
trêve  aux  adversaires  en  présence.  Les  Marseillais  et  les  seigneurs 
des  Baux  furent  les  premiers  à  promettre  d'obéir  aux  suggestions 
impériales  (23  mars  1233)  (4).  Huit  jours  après,  le  29  mars,  Guil- 
laume de  Sabran  prenait  un  engagement  identique  (5);  le  24  avril, 
c'était  le  tour  du  comte  de  Toulouse  lui-même,  agissant  en  son 


(1)  Arcli.  dép.  B.  321  ;  Huillard-Bréliolles,  op.  cit.,  t.  vi,  p.  380-381. 

(2)  Melfi,  19  septembre  1232.  Arcli.  dép.  B.  324  ;  Huillard-Bréliolles,  op.  cit., 
t.   II,  p.    38G-387;  Foggia,  15  novembre  1232,  ht.,  p.  403-404;  Papon,  op.  cit., 

t.  II,   11"  57,  (•  LXIX-LXX. 

(3/  Voir  pour  le  rôle  de  Perceval  Doria,  Labande,  Avignon  au  XIII'  siècle, 
pp.  43  46.  et  les  Doria  de  France,  p.  10  et  suivautes. 
(4)  Arch.  dép.  B.  325. 
\5)  Arch    dép.  B.  321,322.  Papou,  op.  cit.  t.  n.  ii"  55,  p.  lxvi-lxvii. 
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nom  et  au  nom  de  ses  alliés  :  les  seigneurs  des  Baux,  le  comte 
de  Forcalquier,  lesvillesdeTarascon  etde  Marseille(l).Raimond 
Bérengerqui  se  trouvait  en  excellents  ternies,  grâce  à  Perceval 
Doria,  avec  les  Avignonais  et  leur  évêque  Bertrand,  s'entendait 
de  son  côté  avec  Caille  de  Gurzan  sur  les  conditions  de  la  libéra- 
tion d'Hugues  des  Baux,  de  son  fils  Gilbert  et  de  quatre  de 
leurs  compagnons  d'armes,  prisonniers  comme  eux,  Bertrand 
d'Alamanon,  Raimond  Rostaing  d'Eyguières,  Artaud  et  Bernar- 
don  de  Servière  (2).  Alors  Caille  de  Gurzan  fit  publier  à  Aix 
l'ordre  d'appel  lancé  par  l'Empereur  les  19  septembre  et  15 
novembre  1232  (3).  Brusquement  tout  fut  remis  en  question  par 
l'attitude  des  Marseillais  :  profitant  d'un  renouvellement  partiel 
du  Conseil,  ils  revenaient  sur  leurs  engagements  antérieurs  et 
refusaient  de  livrer  les  otages  promis.  Caille  de  Gurzan  fut  obligé 
de  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Marseille  et  de  sommer  le 
viguier  et  le  Conseil  d'avoir  à  s'exécuter  dans  les  quinze  jours 
sous  peine  d'être  mis  au  ban  de  l'Empire  (4).  La  menace  fut 
efficace.  Le  27  juillet,  les  représentants  du  comte  de  Toulouse  et 


(1)  Arch.  dép.  B.  322,  Papon,  op.  cit.  t.  ii,  n*  56,  p.  lxvii-lxviii. 

(2)  Arch.  dép.  B.  324.  Barthélémy,  Congrès  Archéologique  d'Arles,  X876 
p.  424. 

(3)  Arch.  dép.  322,  324.  Papon,  op.  cit.  t.  ii,  n»  57,  p.  lxix-lxx.  A  Aix,  le 
14  des  Calendes  de  juin  (le  19  mai  1233). 

(4)  Arch.  dép.  B.  324.  Papon,  op.  cit.,  t.  ii,  n"  58,  p.  lxx-lxxi.  Après 
avoir  rappelé  les  engagements  pris,  considérant  que  a  jam  mutatis  aliquibus 
consiliariis  et  defunctis  aliis,  cum  débita  monitione,  a  vicario  illius  ville  et  a 
consilio  requisiverimus  ex  parte  domini  Imperatoris  .  .  ut  illi  mutati  et 
adjuncti  nobis  jurent  sub  forma  qua  alii  juraverunt,  cum  etiam  a  nobis 
diligenter  et  modo  debito  requisiti  ut  nobis  reddant  ostagios  et  ipsi  récusent 
jurare  et  dare  vel  reddere  obsides,  nos  dictus  Cailla  de  Gurzano  .  .  volentes, . . 
ut  dictos  Massilienses  inferioris  ville  retineamus  in  fidelitate  domini  Impera- 
toris, ut  deliberare  possint  et  ne  nos  videamur  esse  précipites  in  ferendis 
sententiis,  diem  sibi  peremptoriam  assignamus  a  dominica  proxima  in  XV 
diebus  ;  si  vero  infradictum  spatiuni  nobis  vel  nuncio  nostro  non  juraverint 
et  reddiderint  ostagios,  vel  satisfacerint  ad  voluntatem  nostram,  exinde 
dictam  universitatem  ville  inferioris  Massilie  imperiali  banno  subponimus  et 
eam  bannitam  publiée  nuntiamus,  dequo  banno  non  exeant,  quousque  solve- 
rint  camere  dicti  domini  Imperatoris  quingentas  libras  auri  ;  nichilominus 
tamen  volumus  et  precipimus  et  commonemus  per  dictum  spatium  treugam 
a  nobis  datam  ab  eis  firmiter  observari.  Factum  fuit  hoc  in  palatio  Massilie, 
présente  vicario  et  toto  consilio  generali...  »  L'acte  est  daté  du  14  des 
calendes  de  juin,  19  mai  1233. 
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de  ses  partisans  promettaient  de  se  conformer  aux  conditions  de 
la  trêve  que  Caille  de  Gurzan  établirait  avecle  comte  de  Provence 
et  ses  adhérents,  parmi  lesquels  mention  spéciale  était  faite 
d'Ancelme  Fer  et  de  ses  amis,  bannis  comme  lui  de  Marseille, 
c'est-à-dire  des  Mascarats  (1).  Le  18  septembre,  à  Entremont, 
près  Aix,  la  trêve  en  question  était  enfin  publiée  (2).  Elle  devait 
durer  un  an,  jusqu'à  la  Saint-Micliel  1234.  Les  deux  comtes,  en 
personne  ou  par  procureur,  auraient  à  se  présenter  à  Pâques 
prochain  à  l'endroit  fixé  par  l'Empereur  pour  entendre  sa  volonté. 
Diverses  dispositions  intéressaient  les  Mascarats.  On  devait  leur 
rendre  leurs  biens  immobiliers,  fruits  et  revenus,  en  posses- 
sion desquels  ils  pourraient  rentrer  par  l'intermédiaire  d'amis, 
envo3^és  ou  procureurs,  sans  toutefois  avoir  eux-mêmes  le  droit 
de  rentrer  dans  la  ville,  à  l'intérieur  des  murs,  à  moins  d'une 
permission  spéciale  du  viguier  ou  des  autorités  marseillaises. 
Etaient  exceptées  de  cette  réserve  les  femmes,  mères,  sœurs  et 
enfants,  fils  ou  filles  (au-dessous  de  10  ans)  des  bannis,  qui  pou- 
vaient demeurer  dans  la  ville  jusqu'au  prochain  carême  (et 
après  une  autorisation)  et  jouir  des  revenus  des  biens,  sans  être 
inquiétées  ;  bien  au  contraire,  le  comte  de  Toulouse  et  son 
viguier  à  Marseille  auraient  à  leur  assurer  la  libre  jouissance 
de  ces  biens  et  revenus  pendant  toute  la  durée  de  la  trêve. 

Perce  val  Doria  fut  constitué  gardien  et  juge  de  la  trêve 
d'Entremont.  Ce  ne  fut  pas  une  sinécure.  Si  le  comte  de  Pro- 
vence, dès  le  20  septembre,  donna  les  gages  convenus  et  des 
sûretés   suffisantes    (3),  autour  de  Marseille  les   infractions  se 


(1)  Arch.  dép.  B.  324.  Pièces  justificatives,  xxxii. 

(2)  Arch.  dép.  13.  324.  Pièces  justificatives,  xxxiii. 

(3)  Arcli.  dép.  B.  324.  u  Manifestura  sit  omnibus  presentem  paginam  ins- 
pecturis  quod,  aniio  Domini  millesimo  ducenlesimo  xxxiii",  xii  Kalendas 
uctubris,  nos  Qualea  de  Gurzano,  nuncius  domini  Fr.  Dei  gratia  Romanorum 
imperatoris. ..  profitemur  et  in  veritate  recognoscimus  quod  illustris  vir  R., 
Dei  gratia  ctjmes  et  raarchio  Provincie  et  cornes  Folcalcarii  ad  nostram 
voluntatem  nobis  pro  dicto domino  Imperatore  déférentes,  quod  de  servatione 
treuge  et  pro  mandatis  nostris  et  dicti  domini  Imperatoris  observandis 
ptgnora  sufliciencia  et  securitates  quascunque  ab  eo  habere  voluinius  tradidit. 
Ita  quod  de  eo  et  de  honore  et  reverentia  nobis  pro  dicto  domino  Imperatore 
ab  eo  exhibita  ei  gratc»   oITerimus  universisque  de  sua  parte  et  de  prediclis 
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multiplièrent  et  le  15  décembre  suivant,  toujours  à  Entremont, 
Perceval  Doria  eut  à  juger  de  nombreux  délinquants.  Il  n'hésita 
pas  à  mettre  en  cause  la  responsabilité  du  viguier  du  comte  de 
Toulouse  à  Marseille,  Jourdan  de  Lautard,  et  des  sanctions 
suivirent  (1). 

Entre  temps,  les  Marseillais  s'étaient  accordés  avec  leur 
évêque.  Conclu  le  3  août  1233,  l'accord  ne  fut  mis  en  forme  et 
ratifié  que  trois  mois  plus  tard,  le9  novembre  (2).  Les  Marseillais 
promettaient  de  défendre  la  personne  et  les  biens  de  l'évéque; 
de  ne  rien  faire  à  son  détriment,  de  ne  pas  tolérer  que  quiconque 
dans  la  ville  inférieure  agît  contre  lui  par  menées,  machinations, 
ou  autrement.  Ils  observeraient  toutes  les  transactions  conclues 
entre  la  ville  et  l'évéque  jusqu'au  moment  où.Ancelme  Fer  et 
ses  amis  avaient  passé  de  la  ville  basse  dans  la  ville  épiscopale. 
Ils  lui  restitueraient  les  cartulaires,  chartes  et  autres  pièces  enle- 
vées au  palais  épiscopal  et  tout  ce  qui  pourrait  en  être  retrouvé. 
Enfin  tous  les  citoyens  relevant  anciennement  de  l'évéque,  clercs 
ou  laïques,  pourraient  librement  et  tranquillement  résider  dans 
la  ville  inférieure  et  y  retrouver  leurs  biens,  à  moins  d'être 
convaincus  d'homicide  commis  en  dehors  de  la  guerre.  De  son 
côté,  l'évéque  prenait  des  engagements  analogues,  relativement 
aux  personnes  et  aux  biens  des  habitants  de  la  ville  basse.  De 
plus  il  promettait,  tant  que  la  guerre  serait  à  craindre,  de  faire 
garder  ses  forteresses  et  ses  portes  par  des  hommes  à  lui,  mais 
non  suspects  aux  habitants  de  la  ville  basse.  Pour  l'appréciation 
des  dommages  réciproques  un  accord  sera  recherché  avant 
Pâques  prochain  et  si,  à  cette  date,  il  n'y  a  pas  eu  accord  ni 
possibilité  de  s'entendre,  on  s'en  remettra  à  une  commission 
formée  de  quatre  prud'hommes  (deux  de  chaque  côté)  qui 
connaîtront  des  dommages,  fixeront  l'amende  et  en  cas  de 
contestation  procéderont  par  voie  de  droit.  Une  procédure  était 
également  prévue  au  sujet  des  Mascarats.  Il  leur  était  permis  de 


pignoribus  et  securitatibus  atque  satisdacionibus  sumus  taciti    et  contenti. 
Actum  in  castro  Aquis  domini  comitis  predicti..,  » 

(1)  Arch.  dép.  B.  324.  Pièces  justificatives,  xxxiv. 

(2)  Portai,  op.  cit  ,  pp,  373-377. 


» 
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rentrer  en  possession  de  leurs  biens,  personnellement  ou  par 
mandataires;  au  cas  où  leurs  propriétés  auraient  été  adjugées  à 
leurs  créanciers,  ils  pourraient  les  racheter  en  payant  leurs 
dettes  et  les  dépenses  d'amélioration  et  d'entretien  taites  par  les 
détenteurs  provisoires.  Pour  les  bien-fonds,  vignes  et  jardins, 
propriétaire  et  possesseur  se  partageraient  le  produit  pendant  un 
an.  Mais  ces  faveurs  n'étaient  accordéesqu'auxiWascara/s  disposés 
à  vivre  en  paix  et  à  observer  la  trêve.  Aux  autres,  l'évéque  aurait 
à  refuser  sa  protection.  Si  à  Pâques  prochain,  aucun  arrange- 
ment n'était  intervenu, quatre  arbitres  (deux  pour  l'évéque, deux 
pour  la  ville)  seraient  chargés  de  désigner  ceux  des  Mascarats 
pour  lesquels  on  pourrait  lever  sans  danger  la  sentence  de  ban- 
nissement. Si  ces  quatre  arbitres  ne  s'entendaient  pas,  ils  en 
choisiraient  un  cinquième;  s'ils  n'arrivaient  pas  à  se  mettre 
d'accord  sur  ce  cinquième,  l'évéque  et  la  Commune  en  remet- 
traient le  choix  à  deux  délégués.  Le  cinquième  arbitre  ainsi 
désigné,  ce  que  les  cinq  ou  la  majorité  d'entr*eux  décideraient, 
aurait  son  plein  effet  (1). 

(1)  ...  Item,  fuit  actum  quod  omnes  Mascharati  habeant  treugam  cum 
hominibus  ville  inferioris  Massilie  hinc  usque  ad  Pascha  ressurexionis  Domini 
proximum  et  debent  statim  recuperare  omnes  honores  suos  et  possessiones 
ipsorum  honorum  quos  habent  infracivitatem  Massilie  vel  extra  sive  redditus 
ipsorum  Mascharatorum  quem  non  possint  facere  infra  Massiliam,  itatamen 
quod  fructus  ipsorum  honorum  possint  per  procuratores  suos  percipere  et 
habere  et  de  eis  suas  facere  voluntates  quamdiu  ipsi  in  pace  esse  volueririt 
vel  in  treuga.  Si  tamen  ipsi  vel  aliquis  eorum  esse  in  pace  noluerint  vel  in 
treuga,  quod  de  eis  qui  in  pace  esse  nollent  vel  in  treuga  vel  de  eorum  bonis, 
se  dictus  dominus  episcopus  vel  ecclesia  Massilie  non  debeat  intromittere  vel 
curare,  tamen  illis  honoribus  exceptis  qui  creditoribus  eorum  vel  alicui  ex 
eis  fuerunt  pro  debitis  extimati  et  dati  per  curiam  in  solutum,  quus  honores 
sic  extimatos  possint  dicti  Mascharati  recuperare  solvendo  débita  et  expensas 
utiles  et  necessarias  factas  in  illis  honoribus  sic  pro  debitis  extimatis  cons- 
truendo,  meliorando  vel  alio  modo,  a  festo  Sancti  Michaeli  proximo  prelerito 
usque  ad  unum  annum  et  non  ultra,  vel,  si  ipsi  magis  voluerint,  quod  illorum 
detentatoresteneaiiturde  ipsis  honoribus  procuratoribus  dominorum  ipsorum 
honorum  parère  juri  in  curia  Massilie,  expensas  vero  factas  utiles  et  necessa- 
rias constituendo  vel  meliorando  vel  alio  modo  infra  civitatem  Massilie  vel 
extra  in  ejus  territorio,  in  domibus,  molendinis  et  aliis  hedificiis  donatis  vel 
extimatis  pro  dampnis  datis  dicti,  procuratores  vel  eorum  domini  reddere 
teneantur.  Tamen.  pro  expensis  factis  in  ortis,  vineis  et  terris  sicut  predictum 
est  pro  dampnis  dati»  et  extimatis,  debeant  illi  qui  ipsos  honores  tenuerunt 
roedietatem  frurtuum  istius  anni  tantum  et  non  ultra  percipere  et  habere  et 
domini  illorum  honorum  aliam  medietatem  per  suos  procuratores  ut  supra- 
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Cette  transaction  suspendit  momentanément  le  conflit  entre 
la  Commune  et  l'évêque,  qui  durait  depuis  plus  de  trois  ans.  Il 
n*y  est  pas  fait  la  moindre  allusion  à  l'administration  consulaire 
que  les  habitants  de  la  ville  des  Tours  s'étaient  donnée  en 
janvier  1231  :  peut-être  n'avait-elle  eu  qu'une  existence  des  plus 
éphémères  et  avait-elle  déjà  disparu  avant  la  conclusion  de 
l'accord  du  mois  d'août  1233.  En  tout  cas,  il  ne  devait  plus  en 
être  question  à  l'avenir,  et  lorsque  le  18  décembre  1233,  le  traité 
entre  Marseille  et  Pise  est  renouvelé  pour  vingt  ans,  tandis  que 
Jourdan  de  Lautard  et  Hugues  Vivaud  représentent  la  ville 
basse  en  qualité  de  viguier  et  de  syndic,  la  ville  épiscopale  est 
représentée  par  Rostaing  d'Agout,  vicaire  de  l'évêque,  et  la  ville 
prévôtale  par  le  prévôt  du  chapitre  (Ij  !  Ce  sont  les  seules  auto- 
rités que  l'on  trouve  à  la  tête  de  chacune  des  trois  villes  entre 
lesquelles  se  partageait  l'agglomération  marseillaise. 

En  même  temps  qu'il  faisait  appel  à  l'Empereur,  Raimond 
Bérenger  s'était  adressé  au  roi  de  France  à  qui  il  avait  envoyé, 
vers  la  fin  de  1232,  l'évêque  de  Toulon,  Jean  Baussan,  le  même 
qui,  peu  après,  succéda  à  Hugues  Béroard  sur  le  siège  archiépis- 
copal d'Arles  (2).    Saint-Louis  et  Blanche  de  Castille   avaient 


dictum  est,  et  quod  utraque  pars  teneatur  partem  suam  colligere  expensis 
propriis  et  portare.  Intérim  autem  dictus  dominus  episcopus  poterit  deeorum 
compositione  et  redditu  tractare  et  rogare;  verum  si  usque  ad  dictum 
Pascha  de  eis  nulla  compositio  facta  esset  sive  de  eorum  redditu  infra 
Massiliam  fuit  actum,  quod  tune  eligantur  quatuor  probi  viri,  quorum  dictus 
dominus  episcopus  eligat  duos  pro  parte  sua  et  Consilium  seu  Commune 
Massilie  eligat  alios  duos  et  illi  quatuor  sint  arbitri  ad  cognoscendum  qui 
ipsorum  Mascharatorum  poterunt  sine  gravi  periculo  redire  infra  Massiliam  ; 
verum  tamen  si  illi  quatuor  convenire  non  possejit,  quod  ipsi  associant  et 
eligant  sibi  quintum  et  si,  ipso  quinto  eligendo  convenire  non  poterunt, 
dictus  dominus  episcopus  eligat  unum  et  Consilium  seu  Commune  Massilie 
eligat  alium  et  illi  duo  jurare  debeant  quod  bona  fide  eligant  illum  quintum 
et,  illo  quinto  electo,  illud  quod  illi  quinque  vel  major  pars  eorum  cognoverit 
qui  illorum  Mascharatorum  redire  poterunt  infra  Massiliam  sine  gravi  peri- 
culo, quod  illud  omni  modo  observetur. 

(1)  Revue  des  Sociétés  Savantes,  juillet-août  1874. 

(2)  Le  8  décembre  1232,  Raimond-Bérenger  enjoint  aux  seigneurs  d'Hyères 
de  payer  désormais  le  rachat  des  chevauchées,  albergues  et  autres  droits 
comtaux,  à  l'évêque  de  Toulon  :  «  Nos  enim  ea  omniacum  quibusdam  aliis 
obligavimus  et  dedimus  in  solutumeidem  (episcopo)  proCCLXXIII  libris  reg. 
coron.,  quas  ei  debemus  pro  expensis  quas  fecit  in  eundo  et  redeundo  atque 
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intérêt  à  intervenir  et  doublement,  d'abord  à  cause  de  leurs 
relations  avec  Raimond  VII  et  ensuite  pour  faire  équilibre  à 
l'influence  impériale.  Le  résultat  des  négociations  qui  s'engagè- 
rent alo^-s  entre  les  cours  de  France  et  de  Provence  fut  le 
mariage  de  la  fille  aînée  du  comte  de  Provence,  Marguerite,  avec 
le  roi  de  France.  Autorisée  par  dispense  pontificale  du  2  janvier 
1234,  l'union  fut  célébrée  à  la  fin  du  mois  de  mai  suivant.  Dans 
ces  conditions,  Raimond-Bérenger  n'avait  rien  à  craindre  d'un 
arbitrage  de  Blanche  de  Castille  et  de  Louis  IX.  Dès  le  28  février 
1234,  il  s'en  remettait  à  eux  du  soin  de  régler  son  différend  avec 
Raimond  VII  et  ce  dernier  y  consentait  à  son  tour,  quelques 
semaines  plus  tard  (1).  Le  roi  de  France  et  sa  mère,  comme 
Frédéric  II,  s'employèrent  activement  à  assurer  la  paix.  Ils 
s'efTorcèrent  notamment  de  procurer  au  comte  de  Toulouse 
quelques  satisfactions  :  ils  auraient  voulu  le  réconcilier  avec 
l'Église,  tout  en  obtenant  d'elle  la  restitution  du  Venaissin. 
Grégoire  IX  prescrivit  à  ses  légats  et  aux  prélats  de  Provence  de 
traiter  Raimond  VII  avec  bénignité,  de  ne  pas  l'excommunier 
sans  de  graves  motifs,  mais  il  refusa  d'abandonner  le  Venaissin. 

Devant  ce  refus,  Raimond  se  tourna  du  côté  de  l'Empereur, 
qui  lui  donna  l'investiture  du  Venaissin.  C'est  alors  que  le  Pape 
chargea  Pierre  de  Colmieu  de  faire  une  enquête  sur  les  droits 
de  l'Empire  et  les  prétentions  de  toutes  autres  personnes  dans 
le  pays.  La  question  du  Venaissin  ainsi  posée  allait  de  nouveau 
provoquer  la  reprise  des  hostilités  (2). 

Une  autre  cause  de  rupture  fut  l'attitude  des  Marseillais.  Ils 
refusèrent  obstinément  de  reconnaître  la  suzeraineté  du  comte  de 
Provence  et  ne  voulurent  accepter  d'autre  seigneur  que  le 
comte  de  Toulouse  (3).  D'autre  part,  il  fut  impossible  de  régler 

stando  pro  nobis  et  mandate  nostro  ad  colloquium  nuper  a  rege  Francie 
celebratum. ...  »  Albanès,  Gallia...  novissima,  Toulon,  n»»  164  et  165,  col  .98. 

(1)  Teulet,  op.  cit.,  t.  ii,  n"»  2270  et  2275,  p.  260  et  261,  Histoire  générale  du 
Languedoc,  édit.  Privât,  t.  viii,  col.  971-972. 

(2)  Labande,  Avignon  au  XIII"  siècle,  p.  46-48;  Histoire  générale  du  Langue- 
doc, édit.  Privât,  t.  vi,  p.  641  ;  vu,  note  29,  p.  90-93. 

(3)  C'est  à  tort  que  Méry  et  Guindon,  op.  cit.  t.  i,  p.  416,  attribuent  au 
comte  de  Toulouse  une  lettre  adressée  au  viguier  et  au  conseil  général  de 
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à  l'amiable  la  question  des  Mascarats  :  les  chefs  de  la  faction, 
Ancelme  Fer  et  quelques  autres,  ne  purent  obtenir  la  restitution 
de  leurs  biens.  Ils  demeurèrent  donc  auprès  du  comte  de  Pro- 
vence que,  naturellement,  ils  excitèrent  contre  la  commune  de 
Marseille. 

Raimond-Bérenger  était  pour  les  voies  pacifiques;  dans 
l'espoir  d'amener  à  résipiscence  la  ville  rebelle,  il  lia  de 
nouveau  partie  avec  l'évêque  Benoît  d'Alignan.  Celui-ci  obéis- 
sait aux  instructions  du  Pape  qui,  en  vue  de  la  Croisade,  voulait 
la  paix  du  peuple  chrétien,  ou  tout  au  moins  une  trêve  pendant 
quatre  ans.  Un  véritable  complot  et  presque  un  traité  de  partage 
fut  combiné  entre  le  prélat  et  le  comte  (1).  Le  premier  promettait 
d'interposer  ses  bons  offices  entre  Raimond-Bérenger  et  les 
Marseillais  pour  terminer  le  conflit  à  l'honneur  et  avantage  du 
comte  et  suivant  les  conditions  convenues  dans  lé  pacte.  Ces 
conditions  étaient  les  suivantes  :  au  cas  où  le  passage  des 
Croisés  par  Marseille  serait  interdit,  mais  autorisé  par  un  autre 
port  du  comté  de  Provence,  l'évêque  et  l'église  de  Marseille 
percevraient  le  tiers  des  taxes  et  droits  prélevés  par  le  comte. 
L'évêque  recevrait  aussi,  à  perpétuité  et  à  l'exclusion  du 
chapitre  (nous  verrons  tout  à  l'heure  pourquoi),  le  tiers  des 
droits  de  seigneurie  et  de  ceux  que  le  comte  avait  ou  pourrait 
obtenir  dans  la  ville  vicomtale,  excepté  les  chevauchées,  droits 
d'appel  et  de  monnayage.  Le  comte  aurait  les  deux  tiers  des 
acquisitions  que  l'évêque  pourrait  faire  dans  la  ville  basse,  sauf 
les  legs  et  donations  faits  à  l'évêque,  qui  reviendraient  à  celui- 
ci  en  totalité.  Enfin,  si  le  comte  voulait  élever  des  fortifications 
dans  la  ville  inférieure,  il  pourrait  le  faire  sans  participation  de 
l'évêque  ;  le  consentement  de  celui-ci  était  nécessaire  si  c'était 
dans  la  ville  supérieure.  En  somme,  le  partage  prévoyait  l'attri- 
bution d'un  tiers  à  Benoît  d'Alignan,  les  deux  autres  tiers  reve- 
nant à  Raimond-Bérenger. 


Marseille,   13  avril  1235  ;  elle  émane   d'un  sieur  de  la  Tour  qui  assure  les 
Marseillais  de  sa  protection.  Arch.  mun.  Aa,  XIII»  siècle,  Supplément. 

(1)  Voir  le  texte  des  trois  actes  signés  à  Grasse  le  29  août  1235,  Arch.  dép. 
B.  326.  Albanès,  Gallia...  novissima,  Marseille,  n°^2ôô,  256.  257,  col.  135-137. 
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Cette  offre  de  médiation,  comme  on  voit,  n'était  pas  désinté- 
ressée. On  conçoit  que  les  Marseillais,  à  qui  l'évéque  s'adressa 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  aient  lait  la  sourde  oreille. 
Malgré  ses  instances  réitérées,  il  ne  put  obtenir  aucune  répon- 
se. Raimond  Bérenger,  en  dépit  de  cette  obstination  se  déclarait 
toujours  disposé  à  observer  la  trêve  et  en  cas  d'infractions  à  lui 
imputables,  à  fournir  les  réparations  qui  seraient  jugées  légiti- 
mes par  l'archevêque  de  Vienne,  ou  celui  d'Arles,  ou  l'évéque 
de  Marseille  ou  tout  autre  prélat  à  leur  choix  ;  mais  à  condition 
que  les  Marseillais  en  fissent  autant  (1).  Ce  fut  peine  perdue.  Du 
reste,  Benoît  d'Alignan  n'était  guère  en  état,  à  ce  moment,  de 
faire  accepter  ses  propositions  et  celles  du  comte  de  Provence. 
Un  conflit  avait  éclaté  entre  ses  chanoines  et  lui,  peut-être  à 
cause  des  statuts  de  réforme  qu'il  avait  élaborés  au  mois  de 
juin  précédent  et  qui  étaient  destinés  à  mettre  un  terme  aux 
graves  abus  dont  souffrait  le  corps  capitulaire  (2).  Certains 
chanoines  «  à  l'instigation  du  diable  et  comptant  trop  sur  la 
puissance  de  leurs  familles  »  (de  parentum  suorum  poteniia  presu- 
menies)  avaient  trouvé  des  complices  qui,  à  force  d'intrigues  et 
de  violences  avaient  contraint  l'évéque  à  rester  trop  longtemps 
hors  de  sa  ville.  Il  en  était  résulté  pour  l'église  et  pour  la  ville 
elle-même  des  désordres  et  des  malheurs  presque  irréparables.^ 
C'est  Grégoire  ix  qui  nous  l'apprend  dans  une  lettre  qu'il  adresse 
à  l'évéque  de  Carpenlras  pour  l'exhorter  à  faciliter  à  Benoit 
d'Alignan  la  rentrée  dans  sa  ville  épiscopale  (3). 

Nous  ignorons  ce  qu'il  advint  des  efl'orls  du  Pape  et  de   l'évé- 
que de  Carpentras.  Ce   qui   est   sûr,   c'est  que  le  comte  de  Pro- 


(1)  Aix,  12  septembre  1235,  arch.  dép.  B,  326  ;  Alhanès,  Gallia...  novissimay 
Marseille,  n»  258.  col.  137-138. 

(2)  Voir  ces  statuts  reproduits  dans  Albanès,  Gallia...  noiussima,  Marseille, 
n"  254,  col.  132-135. 

(3)  Albanès  Ga///a...  novissima,  Marseille,  n«  259,  col.  139.  — Le  chapitre 
est  alors  composé  de  Bérenger,  prévôt  :  Rostaing  d'Agout,  vicaire  de  la  pré- 
vôté (le  frère  d'Alasacie  et  par  conséquent  le  beau-frère  de  Paimond  des 
Haux)  ;  Hugues  du  Hourg,  archidiacre  ;  Raimond  Carbonel,  prcchantre  ; 
Guillaume  Ancclme';  Geoffroi  Rostaifig  ;  Pierre  André  ;  Bernard,  prieur  de 
Digne  ;  Jean  Auriol  ;  GeofTroi  de  Carnonovo  ;  Guillaume  du  Temple  ;  Guil- 
laume Ricau. 
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vence  persista  à  recourir  aux  bons  offices  de  l'évêque  de 
Marseille.  Le  26  novembre  1235,  il  reconnaissait  lui  avoir 
emprunté  la  somme  de  22.500  sous  de  royaux  coronats.  (1) 
Quelques  mois  plus  tard,  le  5  mars  1236,  il  lui  indiquait  à  quel- 
les conditions  l'évêque  pourrait  traiter  avec  la  Commune  (2). 
Les  Marseillais  seraient  sous  la  suzeraineté  du  comte  comme 
l'avaient  été  les  vicomtes.  Ils  choisiraient  à  leur  gré  leurs 
magistrats,  consuls,  viguiers,  podestats  ou  autre,  et  ces  magis- 
trats à  leur  entrée  en  charge  lui  prêteraient  l'hommage,  comme 
faisaient  les  vicomtes  à  ses  prédécesseurs.  En  échange  de  cette 
concession  ils  auraient  à  payer  une  certaine  somme,  comme 
cela  avait  été  entendu  secrètement  entre  le  comte  et  l'évêque. 
En  cas  de  plainte  contre  les  magistrats  de  la  Commune,  Raimond 

(1)  Arch.  dép.  Livre  vert  de  l'évéché  de  Marseille,  f.  5  ;  Belsuuce,  op.  cit. 
t.  II,  p.  153-154,  à  la  date  inexacte  du  l"""  décembre  1236. 

(2)  Arch  dép.  Livre  vert  de  Tévêché  de  Marseille,  f.  6.  In  nomine  Domini 
nostri  J.  G.  anno  ejusdem  secundum  carnem  M»  CC"  xxx»  v»,  vi*  nonas 
marcii  (2  mars  1236),  nos  R.  B.  ...promittimus  vobis  venerabili  patri  B. 
Massilieiisi  episcopo  et  domino  quod  nos  gratani,  ratam  et  acceptam  habe- 
mus  et  habebimus  composicionem  quam  tractatis  vel  tractabitis  inter  nos  et 
cives  sive  civitatem  Massilie  inferioris  sub  bac  forma,  scilicet  quod  ipsi  te- 
neant  dominium  sive  regimen  civitatis  a  nobis  secundum  quod  vicecomites 
Massilie  ab  antecessoribus  nostris  tenebant,  ita  quod  possint  facere  consules, 
seu  vicarium,  sive  potestatem,  vel  alios  rectores,  prout  maluerint  ;  et  illi 
rectores,  vicarius,  consules  seu  potestas  in  inicio.sui  regiminis  faciant  nobis 
homagium  et  jurent  nobis  secundum  quod  vicecomites  nostris  antecessori- 
bus faciebant  ;  et  pro  laudamento  dabunt  nobis  certam  pecunii  quantita- 
tem,  secundum  quod  inter  nos  et  vos  secrecius  est  tractatum.  —  Item  super 
fidancia  acceptamus  quod  cum  de  consulibus,  vicario,  seu  potestate,  vel 
aliis  rectoribus  seu  regimine  civitatis  ad  nos  querela  pervenerit,  sub  hoc 
temperamento  nobis  fidejubebunf ,  scilicet  apud  Massiliam  vel  apud  Aquis, 
et  quod  nos  demus  eis  curiam  suspicione  carentem,  ita  videlicet  quod  unus 
sit  ex  parte  Massilie  et  alius  ex  parte  nostra,  quein  maluerimus,  et  tercius 
sit  episcopus  vel  ecclesia  massiliensis.  Et  illa  curia  sic  statuta  teneat  pigno- 
ra  et  causam  examinet  et  determinet  ut  dictaverit  ordo  juris.  Gavalcatas 
vero  et  monetam  in  dicta  civitate  habebimus  secundum  quod  antecessores 
nostri  retroactis  temporibus,  habuerunt.  De  facto  vero  Ancelmi  Feri  et  alio- 
rum  civium  Massilie  qui  suiit  nobiscum  extra  Massiliam,  sustinebimus  in 
hune  modum  quod  possessiones  et  jura  sua  incontinenti  récupèrent  et  de 
dampnis  datis  et  reversione  ipsorum  in  civitate  Massilie  stetur  cognicioni  et 
arbitrio  arbitrorum  hinc  inde  electorum.  Et  quod  bec  omnia  firmiter  et 
inviolabiliter  observemus  vobis  juramus  super  Sancta  Dei  Euvangelia  manu 
tacta,  in  preseutia  venerabilis  patris  R.  Aquensis  archiepiscopi  et  W.  de 
Cotiniaco.  In  cujus  rei  testimonium  presentem  cartam  sigilli  nostri  et 
sigilli  dicti  domini  archiepiscopi  munimine  fecimus  roborari. 
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Bérenger  promettait  de  constituer  une  cour  offrant  toute  garantie 
d'impartialité  ;  la  Commune  et  le  comte  en  choisiraient  chacun 
un  membre  :  le  troisième  serait  l'évêque  ou  l'église  de  Marseille. 
Et  la  cour  ainsi  constituée  détiendrait  les  gages,  examinerait 
la  cause  et  déciderait.  Le  comte  aurait  les  droits  de  chevau- 
chée et  de  monnaj^age  qu'avaient  eus  ses  prédécesseurs.  Enfin 
il  exigeait  la  restitution  immédiate  de  leurs  biens  à  Ancelme 
Fer  et  à  ses  amis:  quant  aux  indemnités  et  à  leur  rentrée  dans 
la  ville,  le  soin  d'en  décider  reviendrait  à  des  arbitres  élus  de 
part  et  d'autre.  Ces  conditions,  comme  on  voit,  n'étaient  pas  bien 
dures,  mais  elles  révélaient  une  entente  secrète  entre  Raimond- 
Bérenger  et  Benoît  d'Alignan,  réservaient  à  ce  dernier,  dans  la 
constitution  de  la  cour  prévue,  une  place  prépondérante  et  par 
suite  faisaient  suspecter  l'impartialité  d'un  médiateur  ou  d'un 
arbitre  trop  intéressé.  On  conçoit  qu'elles  aient  été  déclinées 
par  les  Marseillais. 

Ce  qui  les  encourageait  sans  doute  dans  leur  résistance,  c'est 
que  les  hostilités  avaient  repris  entre  les  comtes  de  Toulouse 
et  de  Provence.  Raimond  VII  avait  de  nouveau  rompu  avec 
l'Eglise.  Il  n'avait  pas  rempli  les  conditions  de  la  paix  d'avril 
1229  et  ses  agents.  Barrai  des  Baux  et  Taurel  de  Strata  avaient 
mis  la  main  sur  le  Yenaissin,  commettant  toutes  sortes  de 
déprédations  à  l'enconlre  de  Tévêque  de  Vaison,  et  même  de 
l'archevêque  d'Arles  dont  le  château  de  Mornas  fut  occupé  (1). 
A  la  diète  de  Haguenau  (décembre  1235)  Frédéric  II,  tout  en 
confirmant  à  Raimond  VII  l'investiture  du  Vepaissin,  conférait 
la  chevalerie  à  Raimond-Bérenger  :  il  tâchait  de  maintenir  la 
balance  égale  entre  les  deux  rivaux.  Mais  l'Eglise  se  montrait 
moins  patiente.  Dès  la  fin  de  1235,  Raimond  VII  était  excom- 
munié à  Toulouse  et  à  Narbonne,  et  le  3  janvier  1236,  l'arche- 
vêque de  Vienne,  légat  du  Pape,  en  plein  accord  avec  tous  les 
prélats  de  la  Provence  et  du  Languedoc  fulminait  l'excommu- 
nication contre  Barrai  des  Baux  et  Taurel  de   Slrala  (2).  La 


(1)  Voir  Labande  Avignon  au  XIII*  siècle,  p.  50-51. 

(2)  PapoD,  op.  cit.,  t.  II.  Il»  61,  p.  61,  p.  lxxiv. 
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guerre  menaçait  d'embraser  de  nouveau  tout  le  Midi.  On 
s'explique,  en  présence  de  cette  situation,  la  modération 
relative  dont  Raimond-Bérenger  faisait  preuve  dans  ses  rapports 
avec  Marseille  et  ses  appels  à  une  médiation  du  roi  d'Aragon 
et  du  roi  de  France  (1).  Blanche  de  Castille  et  Louis  IX 
envoyèrent  un  de  leurs  chevaliers,  Pierre  de  Rossay,  qui  imposa 
aux  deux  partis  une  trêve  de  six  mois,  jusqu'à  la  Toussaint 
suivante  (Trêve  de  Septèmes,  9  mai  1236)  (2).  Les  opérations 
de  guerre  comme  les  réclamations  étaient  suspendues  pendant 
ce  laps  de  temps  :  les  bannis  marseillais  notamment  ne  pour- 
raient dans  l'intervalle  réclamer  leurs  biens,  ni  en  percevoir, 
personnellement  ou  par  intermédiaires,  les  fruits  et  les  revenus 
à  Marseille,  dans  son  territoire  ou  ailleurs,  dans  le  domaine 
du  comte  de  Toulouse.  En  attendant,  les  deux  comtes  auraient 
à  se  rendre  avant  la  Saint-Jean-Baptiste  (24  juin)  auprès  du 
roi  de  France  qui  tâcherait  de  résoudre  leur  querelle  (3). 

Le  comte  de  Provence  profita  de  la  trêve  pour  essayer  de 
s'entendre  directement  avec  les  nobles  Provençaux  et  les 
détacher  du  comte  de  Toulouse.  Le  11  juin,  il  chargeait  un 
moine  du  Thoronet,  frère  Isnard,  de  transmettre  ses  propo- 
sitions à  Guillaume  comte  de  Forcalquier,  à  Bertrand  et 
Guillaume  des  Baux,  à  Pierre  de  Lambesc,  à  Bertrand  et 
Rainaud  Porcellet,  à  la  commune  de  Marseille,  à  Hugues  des 
Baux  et  à  ses  fils  Gilbert  et  Barrai,  à  Guillaume  de  Signe 
d'Evenos.  Frère  Isnard  devait  rapporter  leur  réponse.  Cette 


(1)  Arch.  dép.  B.  327.  .  Lettre  de  Jacques  d'Aragon,  roi  de  Majorque  à 
Raimond-Bérenger  pour  lui  dire  que  le  jeudi  après  l'octave  de  Pâques,  il  a 
reçu  à  Pierrelatte  ses  envoyés,  Albeta  de  Tarascon  et  Bertrand  d'Alamanon 
Après  les  avoir  entendus,  il  envoie  ses  ambassadeurs  au  comte  de  Toulouse 
«  qui  dicant,  ex  parte  uostra,  quod  respiciat  vestrum  directum  vel  habeat 
vobiscum  treugas,  infra  quarum  spacium  factum  vestrum  et  suum  possit 
determinari,  laudamento  vel  sententia  mediante,  quod  nisi  (quod  non  credi- 
mus)  facere  voluerit,  deinde  est  de  nostro  proposito  voluntatis  quod  atende- 
mus  et  defidemus  eum  incontiuenti  »  (6  avril  1236). 

(2)  Arch.  dép.  B.  327.  Papou,  op.  cit,,  t.  ii.  n°^  63  et  64,  p.  lxxv-lxxvii 
(avec  la  date  inexacte  du  25  avrilj.  Les  deux  pièces  sont  datées  du  7  des  ides 
de  mai  =  9  mai  1236. 

(3)  Arch.  dép.  B.  327,  Papon,  op.  cit.,  t.  ii,  n°  62,  p.  lxxv,  (12  mai). 
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réponse  ne  pouvait  guère  être  que  négative  (1).  Le  3  mai 
précédent,  Guillaume  de  Signe  et  ses  fils  avaient  signé  avec 
Raimond  VII  un  accord  spécialement  dirigé  contre  le  comte 
de  Provence  et  en  vue  de  la  protection  de  Marseille  (2).  Cet 
accord,  il  est  vrai,  était  antérieur  d'une  semaine  à  la  trêve  de 
Septèmes  ;  mais  il  est  peu  probable  que  la  trêve  ail  changé 
les  dispositions  des  sieurs  de  Signe.  En  ce  qui  concerne  Barrai 
des  Baux,  pour  ne  parler  que  de  celui-là,  dans  les  derniers 
jours  de  juin,  il  s'emparait  du  château  de  Vaison  et  commettait 
toutes  sortes  de  déprédations  à  rencontre  de  l'évêque  de  cette 
ville  (3).  La  trêve  de  Seplèmes  n'avait  pas  eu  grand  effet. 

Aussi  bien  l'attitude  de  l'Église  ne  laissait  à  Raimond  VII  que 
peu  d'espoir  de  pacification.  Grégoire  IX  multipliait  les  somma- 
tions et  les  menaces,  ordonnait  à  son  légat  de  dissoudre  les 
confréries.  Cette  dernière  prescription  visait  sans  doute  les 
Arlésiens  qui,  dans  le  courant  de  1235,  avaient  formé  une 
confrérie,  cliassé  leur  podestat,  Burgondion  de  Trets,  rétabli  le 
régime  consulaire  et  rompu  avec  leur  archevêque.  Le  28  juin 
1236,  la  confrérie  fut  désavouée  et  le  24  juillet  suivant  un  com- 
promis pour  l'organisation  municipale  intervint  avec  Jean 
Baussan  (4;     Mais  la  lutte  d'influence  entre   les  partisans  du 


(1)  Arch.  dép.  B.  327.  Raimond-Bérenger  constitue  frère  Isnard  «  monachum 
Toroneti...  certum  nuncium  vel  procuratorem  nostrum  ad  offereiidas  et 
legen  las  et  tradendas  litteras  quas  mittimus  W.  comiti  Forcalch.  et  B.  de 
Baucio  et  W.  de  Baucio  fratribus  et  P.  de  Lambisco  et  B.  Porcelleto  et 
Hainaudo  Porcelleto  et  rectori  (notez  qu'il  ne  dit  pas  vicario)  et  universitati 
Massiliensi  ville  vicecomitalis  et  Hugoni  de  Baucio  et  filiis  ejus,  Gisberto 
scilicet  et  Barralo,  et  W.  de  Signade  Evena,et  ad  explicanda  mandata  nostraque 
in  litteris  destinatis  ad  singulos  continentur.  Item,  constituimus  te  dictum 
fratrem  Isnardum  certum  'nuncium  vel  procuratorem  ad  audiendam  et 
intelligendam  et  nobis  referendam  responsionem  seu  responsiones  quas 
predicti  omnes  et  singuli  tibi  facient  vel  fecerint  super  predictis  litteris  et 
mandamentis  a  nobis  eis  destinatis...  Actum  apud  Draguinianum,  in  ecclesia 
Béate  Marie  ». 

(2)  Arch.  mun.  Aa  13;  Méry  et  Guindon,  op.  cit..  t.  i  p.  426-429. 

(3)  Voir  rénumération  des  griefs  de  lévêqne  de  Vaison  de  1236  à  1243.  Arch. 
dép.  B.  336;  Labande.  Avignon  au  XII h  siècle,  pièce  justificative  n"  12,  p.  325- 
326. 

(4)  Arch.  départ.  Livre  d'or  de  l'arcli.  d'Arles,  n"  200;  Livre  noir,  f*»  103  et 
113  **;  Albunés,  Gullia...  novissima,  Arles,  u»  1013;  Papou,  op.  cit.,  t.  ii, 
n'ÔS;  Auibert,  op.  ci/.,  t.  m,  p.  91-94. 
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comte  de  Toulouse  et  ceux  du  comte  de  Provence  et  de  l'Église 
ne  cessa  pas  pour  cela  et  jusqu'en  juillet  1239  la  situation  dans 
la  ville  devait  être  des  plus  troubles.  Les  Avignonais  prirent 
nettement  parti  pour  Toulouse  :  le  26  août  1236,  Raimond  VII  et 
Barrai  des  Baux  leur  avaient  restitué  leurs  libertés  et  leurs  fran- 
chises (1).  Le  consulat  avait  été  rétabli  ;  mais  à  la  suite  de  nou- 
veaux troubles,  on  revint  à  la  podestarie  et  à  la  fin  de  l'année  le 
podestat  choisi  fut  précisément  Taurel  de  Strala,  l'ancien 
podestat  d'Arles,  le  complice  de  Barrai  des  Baux  dans  l'occupa- 
tion du  Venaissin  et,  de  ce  fait,  frappé  comme  lui  d'excommu- 
nication. Ce  choix  était  un  acte  d'hostilité  caractérisée  contre  le 
Pape.  Raimond  VII,  qui  pouvait  compter  aussi  sur  la  conni- 
vence du  vicaire  impérial,  le  gibelin  Henri  de  Revello,  groupait 
donc  de  nouveau  autour  de  lui,  comme  en  1216,  les  grandes 
communes  d'Avignon  et  de  Marseille  contre  les  représentants  et 
défenseurs  de  l'Église,  l'archevêque  d'Arles,  Jean  Baussan,  et 
Raimond  Bérenger  «  Il  voulait  dominer  dans  la  Provence,  dont 
il  avait  reconquis  le  marquisat  ;  il  voulait  retrouver  en  terrie 
d'Empire  une  compensation  à  ses  pertes  dans  le  royaume  (2)  ». 

Les  hostilités  furent  marquées  par  des  actes  de  brigandage, 
dont  se  rendirent  coupables  les  «  bailes  »  du  comte  de  Toulouse, 
plus  particulièrement  dans  le  diocèse  de  Vaison  et  dans  le 
Venaissin,  et  surtout  par  des  intrigues  qui  provoquèrent  des  dis- 
sensions intestines  en  Avignon  et  dans  Arles.  Toutefois,  durant 
l'année  1237,  la  grande  préoccupation  fut  la  Croisade  :  non 
seulement  une  Croisade  vers  la  Terre-Sainte,  mais,  aussi  et 
surtout  une  expédition  préparée  contre  les  Sarrasins  de  Valence 
par  le  roi  d'Aragon  et  à  laquelle  Raimond-Bérenger  devait 
participer.  Grégoire  IX  en  profita  pour  dénoncer  les  menées 
perverses  du  comte  de  Toulouse  et  des  Marseillais  contre  le 
comte  de  Provence  :  il  rappelait  l'excommunication  qui  pesait 
sur  eux  et  priait  les  prélats  de  France  d'empêcher  quiconque, 
dans  leur  diocèse, d'aller  porter  secours  aux  rebelles,  et  ainsi  de 

(1)  Arcli.  dép.  B.  324.  Labande,  Avignon  an  XIII  siècle,  p.  56-57. 

(2)  Labande  op.  cit.  p.  55. 
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relarder  l'exécution  de  la  sainte  entreprise  (1).  Les  foudres  pon- 
tificales n*émurent  guère  les  Marseillais,  dont  Tattilude  était 
bien  faite  pour  exaspérer  le  Souverain-Pontife  :  marchands 
avant  tout,  ils  prétendaient,  en  effet,  tirer  parti  de  la  Croisade, 
et  nous  voyons,  en  août,  le  viguier  et  le  Conseil  emprunter,  pour 
envoyer  à  la  Cour  de  France  une  mission  chargée  d'obtenir 
des  principaux  barons  de  France,  croisés,  qu'ils  vinssent 
s'embarquer  à  Marseille  (2).  Mais  ils  n'abandonnaient  pas  pour 
cela  la  cause  de  leur  seigneur,  le  comte  de  Toulouse  :  à  la  fin  de 
1237,  ils  lui  envoient  des  secours  lorsqu'il  opère  contre  l'arche- 
vêque d'Arles  et,  le  13  dééembre,  Jean  Baussan,  dont  la  situa- 
tion était  ébranlée  dans  sa  cité  archiépiscopale,  consentit  à  lever, 
contre  une  évacuation  de  la  Provence  dans  les  huit  jours,  l'ex- 
communication fulminée  contre  Raimond  VII  ;  par  la  même 
occasion,  il  absolvait  les  Marseillais  des  sentences  portées 
contre  eux  par  le  prévôt  d'Arles  et  par  Tévêque  de  Marseille  (3). 
Une  accalmie  se  produisit  en  1238.  L'empereur  Frédéric  II  fit 
appel  à  ses  vassaux  de  Provence  contre  les  communes  lombar- 
des. Prélats  et  seigneurs  remplirent  leurs  obligations  envers 
leur  suzerain  :  l'archevêque  d'Arles,  l'évêque  de  Marseille  se 
rendirent  auprès  de  Frédéric  II  ;  Raimond-Bérenger  se  mit  en 
route  à  son  tour  à  la  fin  de  juin,  après  avoir  pris  la  précaution 
de  faire  son  testament  (Sisteron,  20  juin  1238)  (4).  Les  contin- 
gents provençaux  participèrent  au  siège  de  Brescia  (3  août-9 
octobre  1238).  Comme  on  sait,  l'opération  échoua  et  l'Empereur 
dut  se  retirer  à  Plaisance.  Mais  il  n'en  devait  être  que  plus  porté 
pour  contrebalancer  cet  échec,  à  vouloir  faire  prévaloir  son 
influence  dans  le  royaume  d'Arles.  C'est  dans  ce  but  qu'il 
envoya  sur  les  bords  du  Rhône,  en  qualité  de  vicaire  impérial,  le 
comte  Bérard  de  Loretle,  dont  le  premier  soin  fut  de  parler 
en  maitre  dans  la  ville  d'Arles  et,  peu   après,   de  remplacer 

(1)  Arch.  dép.  B.  328  (18  mai  1337)  ;   Auvray,  Les  registres  de  Grégoire  IX, 
no  3802  (8  août  1237). 

(2)  Arch.  mun.  CC.  1686,  n"  13  bis  (13  août  1237). 

(3)  Arch.  dép.  B.  328;  Histoire  générale  du  Languedoc^  édit.  Privât,  t.  vi, 
p.  704. 

(4)  Arch.   dép.  B.  329. 
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en  Avignon  le  podestat  sortant,   Nicolini   Spinolà   (début  de 
1239(1). 

Le  comte  de  Provence,  l'archevêque  d'Arles,  que  cette  affirma- 
tion de  la  prépondérance  impériale  ne  pouvait  qu'indisposer, 
faisaient  bonne  mine  à  mauvais  jeu.  Ils  n'attendaient  qu'une 
occasion  favorable  pour  manifester  leurs  véritables  sentiments. 
Elle  se  présenta  lorsque  Grégoire  IX  rompit  avec  l'Empereur  et 
lança  contre  lui  l'excommunication  (24  mars  1239).  Celte  fois, 
c'était  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'Empire  qui  recommençait.  La 
Provence  était  prise  dans  les  remous  de  cette  lutte  et  au  cours 
de  l'année  1239  s'opéra  le  groupement  des  partis.  Raimond  VII, 
brouillé  avec  l'Eglise  comme  Frédéric  II,  réunit  autour  de  lui 
les  partisans  de  l'Empire,  les  seigneurs  des  Baux,  les  villes  d'Avi- 
gnon et  de  Marseille,  Avignon,  où  dominait  Bérard  de  Loretle, 
Marseille,  où  par  suite  du  départ  de  l'évêque  pour  la  Terre- 
Sainte,  la  Commune  était  plus  que  jamais  libre  de  ses  mouve- 
ments. Par  contre,  Raimond-Bérenger  devint  le  chef  du  parti 
anti-impérial.  D'accord  avec  Jean  Baussan,  il  réussit  à  chasser 
d'Arles  Bérard  de  Loretle  et  à  se  faire  agréer  par  les  Arlésiens 
en  qualité  de  podestat  viager  représenté  dans  la  ville  par  un 
lieutenant  (juillet-août)  (2).  L'issue  de  la  révolution  arlésienne 
exaspéra  Frédéric  II  qui  rompit  avec  Raimond  Bérenger.  Celui- 
ci  fut  désormais  considéré  comme  le  champion  et  «  l'écu  »  de 
l'Église.  Dès  le  mois  de  février  précédent,  il  avait  pris  la  précau- 
tion de  se  faire  renouveler  l'hommage  par  la  plupart  les  prélats 
de  Provence  (3).  Le  10  novembre  (4),  il  promettait  au  légat  du 
pape  Jacques  Pecoraria,  cardinal  de  Prénesle,  d'assister  et  de 
défendre  le  Pape  et  l'Église  contre  Frédéric  II  et  ses  partisans,  de 
faire  la  guerre  à  l'Empereur  et  de  ne  conclure  avec  lui  ni  paix  ni 
ni  trêve  sans  le  consentement  du  souverain-pontife.  Il  irait  en 


(1)  Labande,  Avignon  au  XIII'  siècle^  p.  63-64. 
•    (2)  Albanès,  Gallia...    novissima^  Arles,  n^s  1039  et  3265;  Anibert.  op.  cit., 
t.  III,  p.   128-130;  Labande,  op.  cit.  p.  65-66. 

(3)  Arch.  dép.  B.  330;  Albanès.  Gallia  novissima...  Arles,  n<'  1036,  col.  401- 
402. 

(4)  Arch.  dép.  B.  330;  Histoire  générale  du   Languedoc,  éd.   Privât,  t.  viii. 
col.  1033-1034;  Labande,  op.  ait,  p.  74. 
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Lômbardie,  en  Italie  ou  en  Pouille  avec  40  chevaliers  et  10  arba- 
létriers entretenus  à  ses  frais.  Mais  son  départ  était  subordonné 
au  règlement  de  ses  contestations  avec  le  comte  de  Toulouse, 
notamment  au  sujet  de  Marseille  et-du  Venaissin  (Sedalis  dis- 
cordiis  inter  ipsum  ex  iina  parte  et  comitem  Tholosamim  exaltera 
pro  se  et  terris  quas  possidet,  inter  quas  intelligimiis  Marsiliam  et 
Venissinum).  Il  serait  dispensé  de  partir  en  personne  au  cas  où 
il  aurait  à  faire  face  chez  lui  à  une  guerre  qui  mettrait  ses  états 
en  péril  :  il  se  bornerait  à  envoyer  en  Italie  le  contingent  auquel 
il  était  astreint,  réduit  à  20  chevaliers  et  à  10  arbalétriers,  si  le 
comte  Bérard  de  Lorette  ou  un  autre  envoyé  de  l'Empereur  était 
à  la  tète  de  ses  ennemis,  au  complet  dans    le    cas    contraire. 
Pour  subvenir  aux  frais  des  opérations,  le  légat  mettait  à  la  dis- 
position de  Raimond  Bérenger,  le  quart  de  la  subvention  payée 
au  Pape  par  les  prélats  des  provinces  constituant  le  royaume 
d'Arles  et  en  totalité  le  produit  du  rachat  des  vœux  de  croisade 
dans  le  comté.  Cette  somme,  Raimond  Bérenger  en  userait  au 
mieux  de  ses  intérêts   et  de  ceux  de  l'Eglise,  pendant  toute  la 
durée  de  fa  guerre  si  elle  se  faisait  en  Provence;  s'il  allait    en 
personne   en  Ilalie,  il   l'emploierait  à    solder  les  troupes  qu'il 
emmènerait  avec  lui,  outre  le  contingent  qu'il  avait  à  entretenir 
à  ses  frais.  Une  véritable  croisade  était  déchaînée  contre  Fré- 
déric II,  croisade  dont  en  Provence,  sous  la  haute  autorité  du 
légal  du  Pape,  larchevéque  d'Arles  élait  le  coryphée  et  le  comte 
de  Provence  le  chef  militaire. 

Frédéric  II  prit  les  devants  et  dès  le  début  de  1240,  il  prescri- 
vit à  Raimond  VII  d'engager  les  hostilités  (1).  Les  partisans  de 
l'Empereur  attendirent  pour  entrer  en  campagne  le  départ  du 
cardinal  de  Preneste  qui,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  était  à 
la  cour  de  F'rance..  Ils  concentrèrent  leurs  forces  autour  d'Avi- 
gnon. Beaucaire  et  Marseille  envoyèrent  des  contingents.  Les 
opérations  furent  dirigées  de  prélerence  contre  les  biens  d'église: 
au  nord  delà  Durance  les   diocèses  d'Avignon,  de  Cavaillon,  de 


(1)  Pour  le   détail  de  ces   événements,  voir  l'exposé  de    Labande,   op.    cit. 
p.  75  et  siiiv.iii»'*^ 
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Vaison  eurent  plus  particulièrement  à  souffrir.  Mais  la  lutte  eut 
surtout  pour  théâtre  la  région  d'Arles  ;  la  Camargue  fut  ravagée, 
les  tours  et  granges  détruites,  Maumussane  incendiée.  Barrai  des 
Baux  livra  Trinquetaille,  dont  l'église  fut  dépouillée  de  tout  ce 
qu'elle  contenait,   blé,  vin,  draps.  La  navigation  du  Rhône  fut 
arrêtée  :  marins  et  pèlerins  virent  leurs  navires  et  leurs  bagages 
pillés.  Rassemblée  au  camp  de  Trinquetaille,  l'armée  menaçait 
la  ville  d'Arles  elle-même.  Nous  connaissons  ces  détails  parles 
considérants  de  l'excommunication  que  le  26  avril  1240,  l'arche- 
vêque d'Arles  lança  contre  le  comte  de  Toulouse  et  ses  parti- 
sans (1).  Des  plus  notables  de  ces  partisans,  le  prélat  irrité  cite 
les  noms,  Bérard  de  Lorette,  Barrai  des  Baux,  Gaucelin  de  Lunel, 
le  prince  d'Orange,  les  comtes  d'Auvergne,  de  Comminges,  de 
Rodez,  Rostaing  et  Guillaume  de  Sabran,  Guillaume  de  Barrière, 
Rostaing  de  Puyhaut,   Pierre  Martin,  Guillaume  Augier,  Pons 
Astaud.  Guillaume  Astaud  et  bien  d'autres  encore.  Collective- 
ment, il  fulmina  contre  les  gens  d'Avignon,  de   Beaucaire,  de 
Marseille  :  à  ces  derniers  il  consacre  une  mention  spéciale,  rappe- 
lant avec  amertume  l'absolution  qu'il  leur  avait  accordée  contre 
des  promesses  de  soumission  qui  avaient  étéeffrontément  violées. 
Cette  sentence  fut  notifiée,  à  fin  de  publication,  à  Zoèn  Tencarari, 
vicaire  du  légat  pontifical  en  Provence.  Celui  ci  à   l'instigation 
des  archevêques  d'Aix,  de  Narbonne  et  de  Vienne  et  d'un  certain 
nombre  de  prélats   de  la  région   réunis  à  Viviers,   prit  à  son 
compte  tous  les   griefs    accumulés    contre   les   adversaires  de 
Raimond  Bérenger  et  de  l'Église,  et  le  15  juillet  les  engloba  tous 
dans  une  excommunication  générale  (2). 
Les  foudres   ecclésiastiques  auraient  sans  doute   été  vaines 


(1)  Arch.  dép.  B.  331;  Albanès,  Gallia..  noinssima,  Arles,  n»  1046,  col. 
407-409.  «  Item,  cum  Massilienses  per  dominum  H.  [Hugues  Béroard,  le 
prédécesseur  de  Jean  Baussan]  excommunicati  fuerint,propter  multa  dampna 
que  irrogaverant  arelatensi  ecclesie  et  aliis  locis  religiosis  arelatensis  diocesis 
et  propter  hoc  quod  juraverant  stare  mandatis  nostris  nos  ipsos  olim  absol- 
verimus  et,  pendente  mandato,  ipsi  venerint  contra  nos  in  subsidium  comitis 
Tolosani,  nos  ipos  in  eandem  excommunicationis  sententiam  duximus 
reducendos..   » 

(2)  Arch.  dép.  B.  331;  Albanès,  Gallia...  nouissima,  Avignon,  n»  485,  col. 
170-171;  Labande.  op.  cit.  p.  80-81  et  pièce  justificative  n"  6. 
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sans  deux  incidents  qui  changèrent  le  cours  des  événements  et 
préparèrent  la  dislocation  du  parti  impérial.  Le  premier  fut 
l'intervention  du  roi  de  France,  dont  quelques  soldats,  attirés 
dans  une  embuscade  avaient  été  massacrés.  Du  coup,  Arles  fut 
dégagé.  L'autorité  du  Capétien  s'affirmait  sur  les  bords  du  Rhône 
et  donnait  à  réfléchir  aux  adversaires  de  l'Église.  D'autre  pari, 
Raimond  VII,  qui  ne  brillait  d'ailleurs  ni  par  la  constance  dans 
les  desseins  ni  par  la  suite  dans  les  idées,  était  mécontent  du  nou- 
veau vicaire  impérial  envoyé  en  remplacement  de  Bérard  de  Lo- 
rette,  le  comte  de  Manupello,  Gautier  de  Paléar  à  qui  il  fut  obligé 
de  laisser  la  podestarie  d'Avignon.  Ulcéré,  voyant  s'évanouir 
toutes  ses  espérances,  dès  la  fin  du  mois  d'août,  le  comte  de 
Toulouse  avait  quitté  la  Provence.  Dès  lors,  la  partie  pour  lui 
était  perdue.  En  Avignon,  Gautier  de  Paléar  au  mois  de  décembre 
abandonnait  la  podestarie  à  Isnard  Audigier  et  quelques  mois 
plus  tard  le  vice-légat  en  personne,  Zoen  Tencarari,  était  appelé 
à  remplacer  sur  le  siège  épiscopal  d'Avignon  l'évêque  Bernard 
mort  le  5  novembre  1240. 

La  défection  d'Avignon  sonna  le  glas  de  la  coalition.  Le  1" 
mars  1241,  Raimond  VII  s'accordait  avec  le  légat  du  Pape  et  peu 
après  avec  l'archevêque  d'Arles  ;  le  30  mai,  il  reconnaissait  tenir 
en  fief  de  celui-ci  le  château  de  Beaucaire  et  l'Argence  et  le  23 
juin  il  lui  jurait  fidélité  pour  le  château  de  Mornas  et  promettait 
de  réparer  les  dommages  qu'il  avait  infligés  à  l'église  d'Arles. 
Le  14  mars,  il  avait  traité  avec  Louis  IX  et  le  2  juin,  il  s'enten- 
dait avec  le  comte  de  Provence  pour  remettre  la  connaissance 
de  leurs  différends  au  roi  d'Aragon  et  aux  évêques  de  Toulouse 
et  de  Riez  :  il  épouserait  une  des  fllles  de  Raimond-Bérenger, 
Sancie  de  Provence,  après  annulation  de  son  mariage  avec 
Sancie  d'Aragon,  dont  le  sort  fut  réglé  par  une  convention  con- 
clue avec  le  roi  d'Aragon  (6  juin).  Le  11  juillet  1241,  les  Avi- 
gnonais  faisaient  à  leur  tour  la  paix  avec  Raimond-Bérenger 
qui  paraissait  l'emporter  sur  toute  la  ligne,  alors  que  son  rival 
toujours  versatile  et  aventureux,  s'engageant  dans  la  guerre  que 
le  roi  d'Angleterre  entamait  contre  le  roi  de  France,  allait  pen- 
dant deux  ans.  demeurer  éloigné  du  Vcnaissin  et  de  la  Provence. 
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Seuls  les  Marseillais,  abandonnés  de  leurs  alliés  et  négligés 
par  leur  seigneur,  persistèrent  dans  leur  opposition  à  Raimond- 
Bérenger.  Vainement  le  Pape  leur  rappela  qu'ils  avaient  été 
frappés  d'excommunication  et  d'interdit  par  l'archevêque  de 
Vienne  et  par  l'évèque  d'Avignon  Zoen  Tencarari  à  la  suite  de 
leur  révolte  contre  le  comte  de  Provence.  Il  leur  enjoignait  de 
revenir  à  leur  souverain  légitime  et  les  menaçait  de  supprimer 
le  siège  épiscopal  de  leur  ville  s'ils  étaient  obstinés  dans  leur 
rébellion  (1).  Malgré  l'éloignement  du  comte  de  Toulouse,  ils 
lui  demeurèrent  fidèles.  Cependant  pouvaient-ils  indéfiniment 
se  montrer  plus  «toulousains»  que  le  comte  de  Toulouse? 
Dans  le  courant  de  1242,  il  signèrent  une  trêve  sans  limite  de 
temps  avec  la  ville  d'Arles.  Les  Artésiens  devaient  proléger  et 
défendre  les  Marseillais  et  leurs  biens  dans  leur  territoire,  aux 
Saintes-Mariés  delà  mer,  à  Albaron  et  à  Maumussane  et  leur 
accorder  pleine  liberté  de  commerce  dans  les  mêmes  parages. 
Les  Marseillais  prenaient  en  ce  qui  les  concernait  des  engage- 
ments analogues.  La  trêve  durera  jusqu'à  la  dénonciation  par 
les  comtes  de  Provence  et  de  Toulouse,  avec  un  délai  de  quin- 
ze jours  pour  mettre  à  l'abri  les  personnes  et  les  biens  et  régler 
les  affaires  pendantes  (2). 

Au  printemps  de  1243,  Raimond  VII,  dont  la  participation  à 
la  campagne  du  Saintonge  n'avait  nullement  accru  le  prestige, 
reparut  en  Provence  avec  des  troupes,   mais  il  se  rendit  bien 


(1)  Arch.  dêp.  334  (18  juillet  1241)  :  «...  Universitati  vestre  mandamus, 
quatinus  sine  more  dispendio  ad  mandatum  Ecclesie  redeuntes,  prefato  comiti 
Provincie  tanquam  domino  vestro  fideliter  adherere,  necnon  de  dampnis  et 
injuriis  sibi  et  suis  illatis  satisfactionem  procuretis  debitam  exhibere,  aliquo 
juramento  ad  vinculum  iniquitatis  a  vobis  prestito  non  obstante  ;  alioquin 
dilectis  filiis  SU  Egidii  et  Psalmodiensi  abbatibus...  litteris  nostris  injungi- 
mus  ut  prefatas  sententias  usque  ad  satisfactionem  condignam  faciant  auc- 
toritate  nostra,  appellatione  remota,  inviolabiliter  observari  eas  per  vicinas 
civitates  et  alia  loca  inquibus  expedire  viderint  sollempniter  publicando  et 
faciendo  ab  aliis  publicari.  Quod  si  nec  volueritis  sic  indua  ut  vestre  saluti 
provideatis  et  famé  merito  timere  poteritis,  cum  ex  tali  clavium  ecclesie 
contemptu  pravo  contra  vos  suspitio  oriatur,  ne  civitatem  vestram  epis- 
copali  dignitate  privemus  et  alias  contra  vos  graviter  procedamus,  cum 
ferro  abcindenda  sint  vulnera  que  fomentorum  non  sentiunt  medicinam.  » 

(2)  Arch,  mun.  Aa  13  (incomplet). 
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vile  compte  qu'il  ne  pouvait  plus  grand  chose  :  la  situation  de 
Raimond-Bérenger  appuyé  sur  le  clergé  s'était  consolidée  pen- 
dant son  absence  et  lui  même  n'inspirait  confiance  à  personne  (1). 
Les  Marseillais  prirent  leur  parti  de  traiter  à  leur  tour  avec  le 
comte  de  Provence  et  de  mettre  fin,  dans  les  conditions  les 
meilleures,  à  un  conflit  qui  durait  depuis  quinze  ans.  Ils  se 
souvinrent  des  tentatives  de  médiation  multipliées  par  leur 
évêque,  Benoit  d'Alignan  qui,  précisément  revenait  de  la  Croi- 
sade et  avait  rapporté  sans  doute  d'un  séjour  de  trois  ans  en 
Terre  Sainte  des  sentiments  plus  désintéressés  à  l'égard  de  ses 
fidèles  de  la  ville  basse.  Le  18  mai  1243,  par  un  acte  passé 
dans  la  salle  neuve  du  palais  épiscopal,  en  présence  d'une  qua- 
rantaine de  conseillers  et  de  soixante  et  dix  chefs  des  métiers, 
le  viguier  Bègue  de  Barrière,  les  syndics  Guillaume  Tortelle  et 
Raoulin  d'Aix,  drapier,  'et  les  trois  juges  de  la  Commune. 
Pierre  d'Ovellan,  Rostaing  Reboul  et  Jean  Blanc,  au  nom  de 
toute  la  collectivité,  demandèrent  à  l'évêque  de  les  relever  des 
sentences  d'excommunication  et  d'interdit  (2).  La  réconcilia- 
tion, religieuse  était  le  prélude  de  la   réconciliation  politique. 

Celle-ci  intervint  un  mois  plus  tard  (3).  Le  13  juin,  le  drapier, 
Raoulin  d'Aix  —  un  personnage  que  nous  retrouverons  chargé 
de  missions  analogues —  Raoulin  d'Aix  recevait  pleins  pouvoirs 
pour  traiter  avec  Raimond-Bérenger  et,  le  22  juin  suivant,  il 
signait  avec  lui  la  paix,  aux  conditions  suivantes  :  il  reconnais- 
sait, au  nom  de  la  Commune,  la  suzeraineté  du  comte  de 
Provence  à  qui  la  ville  serait  tenu  de  fournir  les  chevauchées, 
comme  aulrefois  les  vicomtes  de  Marseille;  la  monnaie  fabriquée 


(1)  Le  9  mars,  par  un  acte  passé  à  Marseille  «  in  caméra  inferiori  Guillelmi 
Ricavi,  cannonici  massiliensis  »  Gilbert  des  Baux  faisait  donation  à  Raimond- 
Héranj^er,  sous  certaines  conditions,  de  ce  qu'il  possédait  à  Aubagne,  St- 
Marcel,  le  Caslellet,  La  Cadière,  Ceyreste,  Cuges  et  Roquefort.  Arcli.  dép. 
H.  33G. 

(2)  Arch.  mun.  G.  G.  Méry  et  Guindon,  op.  cit,  t.  i.  p.  439-442.  pièces  jus- 
tificatives, XXXV. 

(3;  Arch.  dép.  H.  3.36;  Arch.  mun.  Aa  13,  21.  Texte  reproduit  par  Portai 
op.  cit.  p.  377-337.  Portai  ne  donne  pas  les  noms  des  Marseillais,  au  nombre 
de  près  de  200,  qui,  le  26  juin,  prêtèrent  serment  d'observer  le  traité.  Voir 
pièces  justificatives,  xxxvi. 
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à  Marseille  serait  frappée  au  nom  du  comte,  suivant  les  pres- 
criptions des  actes  passés  en  août  1202  et  en  mai  1218.  De  son 
côté,  Raimond-Bérenger,  confirmait  toutes  les  acquisitions  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  la  commune,  à  Saint-Marcel,  Roquefort, 
Roquevaire,  Bréganson  et  Hyères.  Dans  cette  dernière  ville,  il 
avait  rinlention  d'établir  une  gabelle  du  sel,  après  entente  avec 
les  seigneurs  du  lieu  :  les  Marseillais  s'engageaient  à  ne  point  y 
mettre  d'empêchement  et  même  à  souscrire  aux  dispositions 
qui  seraient  arrêtées  avec  les  autres  seigneurs.  Ils  pourraient 
s'administrer  à  leur  gré  et  avoir  des  recteurs,  ou  des  consuls,  ou 
des  podestats  et  autres  officiers,  à  leur  choix.  De  plus,  la  Com- 
mune jouira  d'une  juridiction  libre  et  entière,  comme  elle  avait 
fait  jusqu'à  présent  et,  jadis,  les  vicomtes.  Plusieurs  articles 
précisaient  dans  quels  cas  les  Marseillais  auraient  à  comparaître 
devant  la  cour  comtale,  dans  quels  cas,  au  contraire,  la  cour 
municipale  seule  serait  compétente.  C'était,  sous  une  forme  qui 
trouvera  plus  tard  son  expression  plus  nette,  le  fameux  privi- 
lège de  non  extrahendo  auquel  les  Marseillais  seront  si  attachés. 
Amnistie  complète  était  accordée  pour  les  délits  et  dommages 
passés,  infligés  ou  subis  à  l'occasion  de  la  guerre  :  la  cour 
du  comte  n'accueillerait  aucune  plainte  qui  serait,  à  ce  sujet, 
portée  devant  elle.  Cette  dernière  disposition  semblait  bien 
indiquer  que  le  comte  de  Provence  se  désintéressait  des 
Marseillais  qui  avaient  été  victimes  de  la  guerre  pour  avoir 
embrassé  son  parti,  et  nulle  part,  dans  le  texte  du  traité,  il  n'est 
question  des  Mascarats.  11  est  probable  que,  sans  abolir  la  légis- 
lation adoptée  en  1230(1),  des  arrangements  individuels  avaient 
été  consentis  antérieurement  entre  les  autorités  municipales  et 
les  principaux  bannis.  Parmi  les  conseillers  qui,  le  26  juin, 
prêtent  le  serment  de  respecter  le  traité, nous  trouvons  Ancelme 
Fer  qui,  jusqu'au  début  de  1241,  au  moins,  était  resté  dans  l'en- 
tourage du  comte  de  Provence  et  avait  fait  campagne  avec  lui. 
Est-il  téméraire  de  conjecturer  qu'à  la  suite  de  l'éloignement  de 
Raimond  VII  et  de  la  victoire  de  Raimond-Bérenger,  Ancelme 

(1)  'Voir  dans  les  Statuts,  livre  m,  chapitre  36. 
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Fer  ait  réussi  à  rentrer  à  Marseille,  à  faire  sa  paix  avec  la 
Commune  et  à  retrouver  sa  place  au  Conseil  ?  Peut-être  même 
conlribua-t-il  à  préparer  entre  la  ville  et  le  comte  de'  Provence 
ce  rapprochement  que  sanctionnait  la  paix  du  22  juin  1243. 

L'acte  se  terminait  sur  un  lableau  des  tarifs  perçus  à  propos 
des  gabelles,  taxes  et  autres  droits  d'usage  en  vigueur  depuis 
vingt  ans  :  ces  tarifs  étaient  reconnus  par  le  comte  et,  en  cas  de 
contestations,  seule  la  cour  municipale  aurait  à  en  connaître. 

Accepté  par  les  Marseillais,  le  26  juin,  ce  traité  laissait  à  la 
Commune  une  indépendance  politique  limitée  seulement  par 
une  reconnaissance  de  suzeraineté  et  la  prestation  des  chevau- 
chées, l'autonomie  administrative  et  l'exercice  d'une  juridiction 
pleine  et  entière.  Victorieux  sur  le  principe,  le  comte  s'inclinait 
en  fait  devant  une  situation  qu'il  s'estimait  incapable  de  chan- 
ger. Il  n'était  même  plus  question  d'une  somme  d'argent  à  verser 
par  les  Marseillais  contre  les  concessions  accordées.  Honorable 
pour  Raimond-Bérenger,  la  convention  était  acceptable  pour  la 
Commune  qui  pouvait  se  flatter  d'avoir  fait  échec  pendant 
quinze  ans  à  son  suzerain  naturel  et  avait  prolongé  la  résistance 
deux  ans  après  la  défection  de  son  suzerain  d'occasion. 

Cette  convention  fut  elle  mieux  exécutée  que  les  précédentes? 
fut-elle  une  véritable  paix  ou  seulement  une  trêve  éphémère? 
Pour  les  vingt-six  mois  qui  séparent  ce  traité  du  22  juin  1243 
de  la  mort  de  Raimond-Bérenger  (19  août  1245),  nous  sommes 
très  pauvres  en  documents  marseillais.  Cependant,  nous  en 
connaissons  un  qui  fait  supposer  que  les  Marseillais  ne  se  con- 
formèrent pas  plus  à  l'accord  du  22  juin  1243  qu'ils  n'avaient 
observé  les  trêves  précédemment  conclues.  Dans  une  décision 
rendue  le  31  août  1244  en  faveur  de  Jean  de  Manduel  par 
Guillaume  Chabert,  celui-ci  est  qualifié  déjuge  de  la  cour  pour 
Raimond,  comte  de  Toulouse  et  seigneur  de  Marseille  (1).  C'est 

(1)  Biancard,  op.  cit.,  t.  i,  p.  163-164.  «  Anno  incarnationis  Domini  m"  ce» 
XL"  iiii»,  indictione  II»,  pridie  kalendas  septembris,  dominus  Guillclnuis  Cha- 
bertus.Judea:  curiepro  domino  Raimundo,  IJci  graliacomiie  Tholose  et  domino 
Massilie,  injunxit  Berengario  Mercerio,  iiotario  confitenti,  ut  det  et  solvet 
.lohanni  de  Mandolio  nunc  petenti  xx  sol.  reg.  cor,  hinc  ad  festum  Saiicti 
Michaelis  proxime  venlurum,  quos   coiifitetur  se  ei  debere  causa  mului.  Et 
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la  formule  qui  était  de  rigueur  au  temps  où  Raimond  VII  était 
maître  de  Marseille?  Que  celte  formule  officielle  reparaisse 
dans  un  arrêt  de  justice  dont  les  termes  doivent  sous  peine  de 
nullité  être  d'une  scrupuleuse  exactitude,  cela  prouve,  ce  nous 
semble,  que  les  Marseillais  n'avaient  pas  tardé  à  rejeter  de 
nouveau  la  suzeraineté  du  comte  de  Provence.  Et  cette  nouvelle 
volte-face  s'expliquerait  peut-être,  si  l'on  considère  la  situation 
générale  du  pays  postérieurement  au  mois  de  juin  1243  (1). 

Une  semaine  après  avoir  traité  avec  Marseille,  le  29  juin, 
Raimond-Bérenger  avait  conclu  avec  Raimond  VII  une  nouvelle 
trêve  jusqu'à  la  Toussaint,  après  quoi  le  comte  de  Toulouse 
était  parti  pour  l'Italie  où  il  allait  chercher  son  absolution 
auprès  du  pape  Innocent  IV  (l®*"  janvier  1244).  Fort  de  ses 
alliances  et  de  l'appui  du  haut  clergé  provençal,  le  comte  de 
Provence  voulut  profiter  de  l'absence  de  son  rival  pour  s'em- 
parer de  ses  châteaux  et  le  réduire  à  l'impuissance.  Tout  en 
ménageant  Raimond-Bérenger,  Innocent  IV  intervint  en  faveur 
de  Raimond  VII,  le  prit  sous  sa  protection  et  se  prononça 
nettement  contre  une  reprise  des  hostilités  ,  mais  il  se  heurta  à 
l'opposition  du  clergé  provençal  et  languedocien.  Réunis  en 
conciles  successifs  (à  Béziers,  12  avril  1244;  à  Manosque,  P^  mai  ; 
à  Romans,  16  mai),  les  prélats  refusèrent  de  dégager  le  légat 
pontifical  —  c'était  alors  l'évêque  d'Avignon  Zoen,  le  plus  actif 
et  le  plus  habile  partisan  du  comte  de  Provence,  —  de  l'obli- 
gation de  forcer  par  censures  apostoliques  Raimond-Bérenger 
et  ses  alliés  à  renoncer  à  la  guerre  contre  Raimond  VII.  «  Les 
hostilités  durent  par  conséquent  continuer  ;  aucun  document 
ne  nous  est  resté  pour  nous  apprendre  quels  en  furent  les 
épisodes  les  plus  marquants.  On  ignore  même  combien  de 
temps  elles  durèrent.  Il  est  probable  qu'on  ne  mit  pas  grande 
ardeur  à  les  poursuivre,  le  comle  de  Provence  et  la  commune 
d'Avignon  (avec  qui  le  comte  s'était  allié  le  17  juillet  1243)  ayant 


ego  Hugo  de  Sancto  Michaele,  publicus  Massilienotarius,  qui  rogatu  partium 
hec  scripsi.  » 
(1)  Voir  les  détails  dans  Labande,  Avignon  au  Xllh  siècle,  p.  100-107. 
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leurs  finances  en  détresse  et  se  trouvant  contraints  d'emprunter 
ou  de  vendre  leurs  biens  (1)  ». 

Furieux,  Raimond  VII  pour  faire  pièce  aux  Avignonais  se 
fit  rendre  la  suzeraineté  sur  Giraud  Amie  et  Pierre  Amie, 
seigneurs  du  Thor,  Thouzon,  Caumont,  etc.  (août  1244). 
Contre  Raimond-Bérenger,  quoi  d'étonnant  qu'il  se  soit,  vers  la 
même  date,   rapproché  des   Marseillais? 

Ce  serait  à  cette  occasion  et  dans  ces  circonstances,  que  la 
commune  de  Marseille  aurait  secoué  la  suzeraineté  du  comte 
de  Provence  et  reconnu  de  nouveau  comme  seigneur  le  comte 
de  Toulouse.  Celui-ci,  rentré  dans  ses  états  et  désireux  de  tirer 
vengeance  de  ses  ennemis  laissa,  durant  l'hiver  de  1244-1245, 
éclater  ses  intentions  hostiles.  Mais,  en  somme,  la  guerre 
n'éclata  pas,  grâce  à  l'intervention  énergique  d'Innocent  IV. 
Forcé  de  quitter  l'Italie  afin  d'échapper  aux  Impériaux,  le 
Pape  se  réfugia  à  Lyon,  où  il  ouvrit  en  juillet  1245,  un  concile 
œcuménique.  Il  y  convoqua  Raimond-Bérenger  et  Raimond  VII 
dans  l'espoir  de  les  réconcilier  définitivement.  Mais  sur  ces 
entrefaites,  le  comte  de  Provence  mourut  le  19  août  1245. 
Bien  qu'il  n'en  ait  subsisté  aucune  preuve,  il  est  à  croire 
qu'il  n'avait  pas  réussi  à  se  faire  reconnaître  à  nouveau  par 
les  Marseillais,  et  qu'en  dépit  du  traité  du  22  juin  1243, 
la  Commune  demeurait  sous  l'autorité  nominale  du  comte 
Raimond  VII. 

(1)  Labande,  op.  cit.,  p.  104, 
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VI 

LA   COMMUNE   ET   CHARLES  DANJOU   (1246-1252)    (^) 


Des  quatre  filles  que  laissait  Raimoiid-Bérenger,  trois  élaient 
mariées  :  Marguerite  au  roi  de  France,  Louis  IX  ;  Eléonore  au 
roi  d'Angleterre,  Henri  III  ;  Suncie  au  frère  de  ce  dernier, 
Richard  de  Cornouailles.  C'est  à  la  dernière,  non  mariée, 
Béatrix,  qu'en  vertu  du  testament  rédigé  le  20  juin  1238,  reve- 
naient les  comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier.  Et  tout  de  suite 
la  question  de  succession  se  compliqua  d'une  question  de 
mariage.  Qui  épouserait  l'héritière  du  comte  défunt  ?  Les  candi- 
dats ne  manquaient  pas  :  l'Empereur  Frédéric  II  demandait  la 
main  de  Béatrix  pour  son  fils  Conrad;  le  roi  d  Aragon,  Jacques, 
pour  son  fils  également  ;  le  comte  de  Toulouse,  Raimond  VII, 
pour  lui-même.  L'Empereur  envoya  une  escadre  croiser  le  long 
des  côtes  provençales  ;  Jacques  d'Aragon  parut  avec  quelques 
troupes  et  menaça  la  comtesse  douairière  et  sa  fille  dans  Aix. 
Quant  à  Raimond  VII,  il  fit,  lui  aussi,  acte  de  présence,  mais 
dans  un  appareil  tout  à  fait  pacifique.  Il  agit  ainsi  à  l'instigation 
de  Romée  de  Villeneuve  et  d'Aubet  de  Roquemartine,  qui  se 
jouaient  de  lui.  Mais  Frédéric  II  et  Jacques  d'Aragon  ne  réussi- 
rent pas  mieux.  Grâce  à  l'action  concertée  du  pape  Innocent  IV 
et  de  Blanche  de  Castille,  qui  s'étaient  mis  d'accord  à  l'entrevue 
de  Cluny,  ce  fut  un  quatrième  prétendant  qui  l'emporta,  un 
frère  cadet  de  Louis  IX  et  d'Alfonse  de  Poitiers,  Charles  comte 
d'Anjou.  Le  mariage  fut  célébré  à  Aix,  le  31  janvier  1246. 

(1)  Cette  dernière  période  de  l'histoire  de  la  Commune  marseillaise,  a  été 
le  plus  souvent  étudiée.  Outre  les  ouvrages  déjà  signalés  d'Anibert  {Arles)^  de 
M.  Labande,  (Avignon),  de  Portai  (la  République  marseillaise),  il  convient  de 
signaler  les  articles  de  G.  Philippon  :  La  Provence  sous  Charles  /«•■,  dans  la 
Revue  de  Marseille  et  de  Provence,  t.  xxxii  (1886),  pp.  195-209,291-300,  404-412, 
494  505;  t.  xxxiii  (1887),  pp.  5-17,  99-112  (ne  dépasse  pas  le  traité  de  juillet 
1252), et  le  livre  de  R.  Sternfeld,  Karl  von  Anjou  als  Graf  der  Provence  (/245- 
1265). 
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Le  nouveau  comte  arrivait  avec  des  conseillers  français  que 
lui  avait  donnés  sa  mère  :  Philippe  de  Nemours,  Hunibert  de 
Beaujeu,  qui  s'adjoignirent  un  provençal,  Romée  de  VilTeneuve. 
Il  commença  par  confirmer  les  privilèges  d'Aix,  la  capitale 
(1"  février  1246),  de  Grasse  et  de  Nice,  villes  frontières  (16  et  23 
février  1246),  des  églises  (Fréjus,  15  mars).  Charles,  comme 
Raimond-Bérenger  V,  entendait  s'appuyer  sur  l'Église,  à  qui, 
pour  la  plus  grande  part,  il  devait  son  succès.  En  même  temps, 
il  désignait,  pour  exercer  son  autorité,  un  sénéchal,  Amaury  de 
Thury,  et  nommait  des  commissaires  chargés  dé  rechercher  les 
titres  et  les  droits  que  les  comtes,  ses  prédécesseurs,  avaient  eus 
sur  les  villes  et  seigneuries  qui  se  prétendaient  exemples  de  la 
juridiction  comtale  (1).  Par  ses  premiers  actes,  il  manifestait 
clairement  son  intention  d'introduire,  dans  ses  comtés  de 
Provence  et  de  Forcaiquier,  la  politique  capétienne  qui  avait  si 
bien  réussi  dans  le  royaume  à  Philippe-Auguste  et  à  Blanche  de 
Castille  :  par  les  voies  de  justice  ou  de  rigueur  arriver  à  tout 
courber  sous  son  pouvoir.  Inspirée  par  un  prince  jeune,  volon- 
taire et  ambitieux,  appliquée  sans  ménagements  par  des  agents 
énergiques  et  peu  scrupuleux,  cette  politique  choquait  le  senti- 
ment provençal  en  même  temps  qu'elle  alarmait  les  intérêts. 
Elle  devait  donc  nécessairement  et  sans  tarder  se  heurter  à  une 
vive  opposition  (2). 

Plus  encore  que  des  feudataires,  cette  opposition  vint  des 
grandes  communes  de  la  vallée  du  Rhône,  aussi  bien  de  celle 
qui  depuis  1228  avait  été  presque  sans  interruption  en  lutte 
contre  le  comte  de  Provence,  je  veuxdire  Marseille,  que  de  celles 
qui  avaient  presque  de  tout  temps  secondé  Raimond  Bérenger, 
comme  Arles,  ou  finalement  fait  leur  paix  avec  lui,  comme 
Avignon.  Toutes  les  trois  se  sentirent  menacées  par  les  dispo- 
sitions du  nouveau   comte  et  pendant  quelques  années   s'es- 

(1)  Voir  les  plaintes  de  Bertrand  d'Alamaiion,  de  Boniface  de  Castellane, 
dans  Sternfeld,  op.  cit..  pp  24,  41,  54,  et  dans  Amos  Parducci,  Bonifazio  di 
Castellana,  Romania,  1920,  pp.  503,  508,  510. 

(2)  Sur  ce  point,  voir  les  positions  de  thèses  de  M.  Graziani,  La  Provence  au 
milieu  du  XI II"  siècle,  [.'opposition  nationale  à  Ramon-Béranger  IV  et  à 
Charles  d'Anjou,  19U8. 
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sayèrent  à  une  action  analogue  et  parfois  concertée.  Les  incidents 
qui  marquent  leur  histoire  à  chacune  d'elles  sont  en  rapports 
étroits,  et  l'on  verra  même  entre  elles  se  former  une  ligue,  qui, 
d'assez  loin  il  est  vrai,  car  l'esprit  politique  a,  de  ce  côté-ci  des 
Alpes,  moins  de  développement  et  d'envergure,  rappelle  les 
ligues  des  villes  de  Lombardie  ou  de  Toscane. 

Les  quelques  dix  mois  qui  séparent  la  mort  de  Raimond- 
Bérenger,  de  l'avènement  de  Charles  d'Anjou,  représentent  une 
sorte  d'interrègne.  Exercée  sous  le  nom  des  deux  Béatrix,  la 
comtesse  douairière  et  sa  fille,  par  les  conseillers  du  prince 
défunt,  l'autorité  comtale  subit  un  fléchissement.  La  Provence 
fut  d'ailleurs  agitée,  non  seulement  par  les  intrigues  des  préten- 
dants dont  nous  avons  parlé,  mais  aussi  par  les  mouvements  de 
troupes  du  roi  d'Aragon  et  les  incursions,  accompagnées  d'actes 
de  piraterie,  des  galères  impériales.  Les  villes  profitèrent  du 
désarroi  général  pour  prendre  une  attitude  indépendante. 

Arles,  n'avait  même  pas  attendu  la  mort  de  Raimond  Bérenger 
pour  substituer  aux  viguiers  et  sous-viguiers  comtaux  douze 
consuls,  que  l'on  trouve  en  exercice,  dès  le  10  août  1245  (1).  Sur 
les  douze,  huit  ont  été  activement  mêlés  aux  troubles  de  1236- 
1238.  Nous  ignorons  si  l'archevêque  d'Arles  eut  quelque  part  à  ce 
changement.  Il  n'en  eut  aucune  à  l'accord  qui  intervint  quelques 
mois  plus  tard,  le  21  décembre  1246,  entre  la  commune  et  Barrai 
des  Baux  (2):  Barrai  rentrait  en  grâce  auprès  des  Artésiens,  mais 
il  n'était  pas  réconcilié  avec  l'Eglise.  Si  la  commune  ne  faisait 
pas  preuve  d'hostilité  contre  Jean  Baussan,  elle  affirmait  une 
indépendance  qui  alla  s'accentuant  dans  le  courant  de  1246. 
Dans  un  acte  du  12  mai,  on  voit  cinq  recteurs,  placés  au-dessus 
des  consuls  (3),  peut-être  pour  les  surveiller,  peut-être  aussi  pour 
ménager  un  nouveau  changement  d'administration,  puisque, 
dès  avril  1247,  les  consuls  ont  disparu,  et  que  nous  trouvons  à  la 
tête  de  la  commune  six  recteurs  (4).  La  présence  parmi  ces  rec- 


(1)  Anibert,  op.  cit.,  t.  m,  pp.  145-146,  354-355. 

(2)  Anibert,  op.  cit.,  t.  m,  pp.  146-147;  Barthélémy,  op.,  cit.  n»  316. 

(3)  Anibert,  op.  cit.,  t.  m,  pp.  255-256. 

(4)  Anibert,  op.  cit.,  t.  m,  p.  256. 
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teurs  de  Pons  Gaillard,  Tun  des  chefs  de  la  confrérie  de  1235,  est 
un  indice  qu'entre  temps  les  rapports  de  la  commune  avec 
Tarchevêque  avaient  cessé  d'être  cordiaux  :  en  août  1246,  les 
Arlésiens  avaient  dû  recourir  à  l'intervenlion  du  Pape  (1).  C'était 
le  début  d'un  conflit  dont  nous  aurons  l'occasion  de  voir  le 
développement,  et  dans  lequel  Jean  Baussan  el  Charles  d'Anjou 
finiront  par  faire  cause  commune. 

Après  avoir  ardemment  embrassé  la  cause  de  Raimond  VII  et 
de  l'Empereur,  la  commune  d'Avignon  s'était  ralliée  au  comte 
de  Provence  (2).  L'influence  de  l'évêque  Zoen  Tencarari,  devenu 
(8  mars  1245)  vicaire  apostolique  daus  les  provinces  ecclésias- 
tiques du  royaume  d'Arles,  avait  ménagé  celle  évolution  Zoen 
était  vraiment  le  maitre  tlAvignon.  Mais  la  mort  inopinée  de 
Raimond  Bérenger  ébranla  cette  toule-puissance;  elle  ranima 
les  espoirs  de  lous  les  adversaires  de  l'évêque,  confrères,  parti- 
sans du  comte  de  Toulouse  et  de  l'Empereur.  Des  troubles  se 
produisirent  au  printemps  de  1246,  lors  du  renouvellemenl  des 
autorités  municipales.  Le  parti  hostile  à  Zoen  l'emporta,  chassa 
de  la  ville  ses  ennemis  vaincus,  et  finalement  installa  dans 
Avignon,  comme  podestat.  Barrai  des  Baux,  l'ancien  agent 
d'exécution  de  Raimond  VII  dans  le  Venaissin  (3).  En  même 
temps  qu'elle  rompait  de  nouveau  avec  l'Église,  la  commune 
échappait  à  Charles  d'Anjou. 

Il  ne  semble  pas  qu'à  Marseille  il  y  ail  eu  des  troubles  comme 
en  Arles  ou  dans  Avignon.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les 
Marseillais  n'avaient  pas  attendu  la  mort  de  Raimond-Bérenger 

(1)  Albanès,  GalUa.,.  novissima,  AWes;  Innocent  IV  à  Jean  Haussan,  de 
Lyon,  le  6  des  calendes  de  septembre  (27  août  1246)  :  «...  Supplicantibus  nobiS 
civibus  Arelatensibus  bumiliter  et  dévote  per  litteras  tibi  nostras  injungi  ut 
ad  presentiani  nostram  accédas  cum  ambaxatoribus  eorumdem  quos  ad  nos 
destinare  proponunt,  fraternitati  tue  presentibus  intimamus  quod  si  volueris 
venire  cum  ipsis  ad  inslantiam  civium  predictoium,  nos  gratum  liabebimus 
et  acccptum  ;  rogantes  ut  in  biis  et  in  aliis  preceseorum,  quantum  cum  Deo 
poteris,  studeas  exaudire.  » 

(2)  Pour  le  détail  des  événements  dont  Avignon  lut  le  tbéâtre,  entre  1245  et 
1251,  voir  l'exposé  abondant  et  précis  de  M.  Labande,  op.  cit.,  pp.  112-156. 

(3)  Barrai  est  mentionné  comme  podestat  d'Avignon,  dans  un  acte  du 
12  septembre  1246,  Les  troubles  avaient  commencé  à  Pâques.  Labande,  op.  cit., 
p.  115,  notes  1  et  3. 
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pour  revenir  au  comte  de  Toulouse,  malgré  le  traité  du  22  juin 
1243.  Peut-être  eurent-ils  une  attitude  expectante  pendant  les 
négociations  poursuivies  à  Lyon  en  vue  de  réconcilier  les  deux 
rivaux,  et  lors  des  intrigues  qui  précédèrent  le  mariage  de 
Béatrix.  Mais  entre  Raimond  VII  et  Charles  d'Anjou,  leur  choix 
n'était  guère  douteux.  Tout  de  suite  après  son  avènement, 
Charles  d'Anjou  les  invita,  par  un  certain  Rainaud  de  Saint- 
Médard,  à  lui  envoyer  à  Aix  des  ambassadeurs  qualifiés  pour 
reconnaître  les  droits  du  comte  de  Provence  sur  la  ville.  Le 
19  mars  1246,  le  conseil  des  conseillers  ordinaires  et  des  chefs 
des  métiers  désigna  dix  personnages,  chevaliers,  bourgeois  et 
jurisconsultes,  parmi  lesquels  on  remarquait  Ancelme  Fer, 
Guillaume  Ancelme,  Pierre  du  Temple,  le  drapier  Raoulin  (le 
signataire  du  traité  du  22  juin  1243),  les  juristes  Jean  Blanc, 
Guillaume  Chabert,  Albert  de  Lavagne(l).  La  lettre  de  créance 
était  conçue  en  ternies  déférents;  mais  elle  ne  nous  dit  pas 
quelles  instructions  reçurent  les  députés,  et  nous  ignorons 
quel  fut  le  résultat  de  leur  mission.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la 
Commune  ne  s'entendit  pas  avec  le  nouveau  comte,  lequel,  du 
reste,  quitta  la  Provence  peu  après,  puisque  dès  le  mois  de  mai, 

(1)  Arch.  dép.  B.  3U  :  «  lllustri  ac  potenti  domino  Karolo,  Dei  gratia 
comiti  et  marchioiii  Provincie  ac  comiti  Folcalquerii  consilium  Massilie 
tam  consiliariorum  quam  capitum  misteriorum  civitatis  Massilie  salutem  et 
cunctorum  successuum  largissimaii  hubertatem.  Cum  ex  narratione  nobilis 
viri  Rainaldi  de  Sancto  Medardo  nobis  ex  parte  Vestre  Magnificentie  destinati 
sicut  in  vestris  litteris  de  credentia  continetur,  intellexerimus  manifeste 
quod  apud  Aquis  pro  recognoscendo  jure  quod  in  civitate  Massilie  noscimini 
vos  habere  sufficientes  nuntios  mitteremus,  nos  vero  nobilitati  vestre  honorem 
quam  plurimum  facere  intendentes  Ancelmum  Ferum,  Guillelmum  Ancelmi, 
Petrum  de  Templo,  Raolinum,  Hugonem  Audoardum,  Johannem  Blancum, 
Guillelmum  Chabertum,  Albertum  de  Lavania,  Petrum  Crestengum,  Raimon- 
dum  Robinum,  discretos  et  nobiles  cives  nostros  ante  nobilitatis  vestre  pre- 
sentiam  ol)  hoc  elegimus  transmittendos,verbis  quorum  ex  parte  universitatis 
Massilie  propositis  corain  vobis  fidem  plenissimam  dignemini  adhibere,  sicut 
nostris  propriis  habeatis  quia,  quicquid  cum  ipsis  supradictis  erit  actum, 
ratum  habebimus  perpétue  atque  firmum.  Datum  Massilie  XIV  Kal  aprilis.  » 
Publié  (sans  les  noms  des  délégués  Marseillais)  par  Sternfeld,  op  cit.  pp,  266- 
267.  Le  document  ne  porte  pas  de  date  d'année.  Sternfeld  (p.  35,  n.  2),  adopte 
1246,  les  années  suivantes  étant  exclues,  1247,  à  cause  de  la  confédération  du 
29  avril  et  1248,  parce  que  Charles  était  alors  en  Anjou.  D'autre  part,  on  peut 
noter  que  l'un  des  envoyés,  'Guillaume  Ancelme,  meurt  avant  le  23  mars 
1248.  (Blancard.  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au  Moyen- 
Age,  t.  I,  p.  307). 
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on  le  trouve  auprès  de  sou  frère,  le  roi  de  France.  Marseille 
conserva  l'organisation  qu'elle  avait  précédemment  :  le  comte 
de  Toulouse  continua  d*y  être  représenté  par  un  viguier  dont  on 
trouve  la  mention  dans  une  bulle  d'Innocent  IV  du  21  avril 
1246  (1).  Charles  d'Anjou  demanda  au  Pape  et  obtint  que  les 
Marseillais. fussent  déliés  du  serment  qu'ils  avaient  prêté  contre 
les  droits  du  comte  de  Provence  (P""  juin  1246)  (2).  Mais  ils  ne 
profitèrent  pas  de  la  permission  et  nous  connaissons  le  nom  du 
viguier  toulousain  en  fonction  à  la  fin  de  1246  :  il  s'appelait 
Bertrand  de  Cardailhac  (3).  Ainsi,  le  fait  est  bien  établi  :  dans 
les  mois  qui  suivirent  la  disparition  de  Raimond-Bérenger, 
tandis  qu'Artésiens  et  Avignonais,  non  sans  troubles,  se 
brouillaient  avec  l'Église  et  se  donnaient  les  premiers  des 
consuls  puis  des  recteurs,  les  seconds  un  podestat,  Marseille 
gardait  sa  fidélité  à  Raimond  VII  et  restait  en  excellents 
termes  avec  la  papauté. 

Celte  situation  devait  durer  jusqu'à  la  mort  du  comte  de 
Toulouse,  le  27  septembre  1249.  Comme  auparavant,  la  Commune 
eut  à  sa  tête  un  viguier,  assisté  d'un  sous-viguier.  Après  le  viguier 
Bertrand  de  Cardailhac,  cité  en  octobre  1246,  en  mars  et  en 
mai  1247,  et  qui  avait  comme  sous-viguier  Gaillard  de  Pavie  (4), 
nous  trouvons  Arnaud  de  Marmande,  cité  en  novembre  1248  et 
en  mai  1249  (5).   Le  dernier  viguier  toulousain  fut   peut-être 

(1)  Arch.  muii.  GG  :«  Innocentius.. .  dilectis  filiis  vicario,  consilio  et 
universo  populo civitatisMassiliensis  salutem  et  apostolicambenedictionem... 
Datum  Lugduni,  XI  Kal,  maii,  pontificatus  nostri  aniio  tertio.  » 

(2)  Berger,  Registres  d'Innocent  IV,  no  1886  :  a  Innocens  ad  preces  K.  Andega- 
vensis  comitis  ignolo  mandat  ut,  si  deceat,  cives  massilienses  absolvat  a 
juramento  quod  olim  contra  jus  ejusdem  comitis  cuidam  praestiterunt.  » 
Voir  Sternfeld,  op.  cit.  p.  35. 

(3)  Arch.  m.  GG.  Pouvoirs  donnés  à  Jean  Blanc  pour  représenter  les  intérêts 
de  la  Commune  dans  diverses  affaires  évoquées  devant  la  cour  pontificale,  à 
Lyon,  28  octobre  1246  :  «  Bertrandus  de  Gardaillaco,  vicarius  Massilie  pro 
illustri  domino  R.  Dei  gratia  comité  Tholose,  marchione  Provincie  et  domino 
Massilie,  etc.  i> 

(4)  Traité  avec  Béziers,  12  mars  1247,  Arch.  mun.  GG  ;  Confédération  du  29 
avril  1247,  ratifiée  par  le  Conseil  de  Marseille,  le  25  mai,  Arch.  dép.  B.  341, 
Arch.  mun.  Aa  13.  Pièces  justificatives,  xxxvii  et  xxxvni. 

(5)  Copie  de  la  concession  de  l'évêque  de  Bethléem,  3  novembre  1248,  Pièces 
justificatives  III  ;  —  arrangement  entre  Marseille  et  Montpellier,  10  mai  1249, 
dans  Germain,    Histoire  de  la  commune  de  Montpellier,  t.  ii,  pp.  465-468. 
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Jourdaii  de  Lautar,  celui-là  même  qui  avait  probablement 
ouvert  la  série  après  1230(1).  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu 
quelque  changement  dans  l'organisation  municipale  (2).  Tout 
au  plus  doit-on  noter  l'importance  particulière  prise  par  l'un 
des  juges,  ou  tout  au  moins  l'apparition  d'un  terme  nouveau 
dans  la  nomenclature  des  officiers  municipaux,  celui  de  juge 
mage,  major  jadex  curie  palatii  Massilie  (3).   C'est  sans  doute 


(1)  Albanès,  Gallia...  novissima,  Marseille,  n»  265,  coL  140-141.  Sentence 
d'excommunication  lancée  contre  les  Marseillais  par  Benoît  d'Abelian,  vicaire 
de  l'évêque  de  Marseille,  le  13  octobre  1249  :  «  Notum  sit  quod  cum  Jordanus 
de  Lautar,  olim  vicarius  et  syndici  et  clavarii...  jurisdictionem  seu  domi- 
nium  ville  superioris  episcopalis.  .  usurpassent..  ,  ego  B.  de  A.  dictum 
vicarium...  (et  alios)  monui  viva  voce...  ut  désistèrent  ab  injuriis  supradic- 
tis,  quod  facere  minime  curaverunt. . .  Unde...  ego...  dictum  syndicum  et 
predictos  clavarios  et  consilium  générale  et  septimanarios  excommunico  et 
anathematiso. . .  »  Benoît  d'Abelian  désigne  toutes  les  autorités  marseillaises, 
sauf  le  viguier  du  comte  de  Toulouse  qui,  à  cette  date,  devait  avoir  cessé  ses 
fonctions,  son  maître  étant  mort  depuis  près  de  trois  semaines. 

(2)  Syndics  :  Guitelme  de  la  Mar  et  Pierre  du  Temple,  9  juillet  1246  (Arch. 
mun.  ce  1686,  n"  14)  ;  19  août  1246  (Jal,  Mélanges  historiques  collection  des 
Documents  inédits,  t.  i,  pp.  605-609);  Syméon  Laget  et  Guillaume  Tortelle.  28 
octobre  1246  (Arch.  mun.  GG),  12  mars  1247  (Arch  mun.  EE,  pièces  justifica- 
tives n°  xxxvii  ,  24  mars  1247  (Arch.  mun.  CG  1686,  n«  6),  25  mai  1247,  (Arch. 
mun.  Aa  13,  Arch.  dép.  B.  341,  pièces  justificatives  n"  xxxviii).  Ancelme  Fer 
et  Pierre  Bonvin,  8  nov.  1248  (Pièces  justificatives  n»  III),  14  mai  1249  (Germain, 
Histoire  de  la  commune  de  Montpellier,  t.  ii,  pp.  465-468,  où  le  second  est 
appelé  Pierre  Bonerii)  ;  Pierre  Bonvin,  13  octobre  1249  (Albanès,  Gallia.. 
novissima,  Marseille,  n''265.  col  141).  —  Clavaires  :  Raimbaud  de  Ribaula, 
Bertrand  Bernard,  Raimond  de  Linars,  12  mars  1247  (pièces  justificatives  n" 
XXXVIII)  ;  Raimbaud  de  Ribauta,  24  mars  1247  (Arch.  mun.  CG  1686,  n»  6)  ; 
Raimbaud  de  Ribauta,  Riimond  de  Linars,  Jean  de  Manduel  (Arch  mun. 
Aa  13,  Arch  dép.  B.  341,  pièces  justificatives  noxxxviii);  sur  Jean  de  Manduel, 
voir  Blancard,  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille,  introduction, 
pp.  XVI  et  suivantes, 

(3)  JuGES-MAGKS  DE  MARSEILLE  :  Pierre  Christophe  (Petrus  Xristoforus,  major 
judex  Massilie),  9  juillet  1246  (Arch.  mun.  CG  1686,  n"  14)  ;  —  Pierre  Aumerad 
(Pétri  Almeradi,  majoris  judicis  Massilie)  28  octobre  1246  (Arch.  mun.  GG)  ; 

—  Raimond  Ferréol  (Raimondo  Ferreolo,  majore  judice  curie  palacii  Massi- 
lie), 30  août  1249  (Blancard,  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille, 
t.  I,  pp.  177-252,  indiqué  par  la  seule  initiale  R  dans  la  sentence  du  13  octobre 
1249.  Albanès, Ga//ia  ..  novissima,  Marseille,  n"  265,  col.  140  141). — Raimond 
Chapelier,  (Raimuiidus  Capellerius,  major  judex  comunis  Massilie),  20  décem- 
bre 1249  (Arch.  dép.  B.  343;  Sternfeld,  op  cit.  p.  268.  —  Juges  ordinaires  : 
Guillaume  F'iwuui],  judex  Massilie,  25  mai  1247,  pièces  justificatives  n»  xxxviii; 

—  Jean  de  Lavagne,  judex  curie,  12  septembre  1248  (Arch.  mun.  II);  — 
Guillaume  Finaud,  yudea;  curie  comunis  Massilie,  18  décembre  1248,  5  mars 
1249  (Blancard,  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  .Marseille,  t.  i,  pp.  254- 
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celui  des  juges  qui  était  qualifié  antérieurement  de  juge  pour  le 
comte  de  Toulouse.  Il  était  au  dessus  des  autres  juges  et  en 
même  temps  assesseur  du  viguier,  payé  par  lui  et  étranger 
comme  lui  (1).  C'était  donc  la  principale  autorité  de  la  ville 
après  le  viguier  :  nous  connaissons  les  noms  des  divers  juges 
mages  de  Marseille  qui  se  sont 'succédés  entre  1246  et  1249  :  ce 
furent  Pierre  Christophe,  Pierre  Aumerad,  Rainiond  Ferréol, 
Raimond  Chapelier.  Mais  les  documents  dont  nous  disposons 
sont  trop  peu  nombreux  pour  que  nous  soN'ons  assurés  que 
cette  liste  ne  comporte  pas  de  lacune,  même  pour  cette  courte 
période. 

Charles  d'Anjou  était  rentré  en  France  au  printemps  de  1246; 
mais  il  avait  laissé  en  Provence  des  agents  instruits  de  ses 
intentions,  énergiques  et  zélés,  comme  le  sénéchal  Amaury  de 
Thury  (2),  entouré  d'une  nuée  d'avocats  et  de  légistes,  travaillait 
activement  à  préciser  et  à  étendre  les  droits  du  comte.  Cette 
politique,  appliquée  sans  ménagement,  provoqua  un  vif  mécon- 
tentement aussi  bien  parmi  les  seigneurs  que  parmi  les  villes. 
Les  premiers  se  groupèrent  autour  de  la  comtesse  douairière 
Béatrix,  que  des  questions  d'intérêt,  âprement  débattues, 
mettaient  aux  prises  avec  son  gendre  (3).  Quant  aux  villes, 
elles  sentaient  leur  indépendance  menacée  et  comprirent  qu'il 
fallait  prendre  des  précautions.  Sur  l'initiative,  probablement, 
de  la  commune  d'Arles  (4),  une  ligue  lut  conclue  au  printemps 


255)  ;  —  Jean  de  Lavagne,  judex  Massilie,  août  1249  (Blaucard  ibid,  p.  174- 
176)  ;  — ^  Bérenger  de  Saint-Honorat,  ywJex  curie  comitnis  Massilie,  23  octobre 
1249  (IJlaiicard,  ibid.  p.  256) 

(1)  Voir  les  Statuts  livre  I,  art.  ni.  Méry  et  Guiiuion,  op.  cit.  t.  ii,  p.  138-142. 

(2)  Sur  Amaury  de  Thur3\  voir  Gortez,  Les  grands  officiers  royaux  en  Pro- 
vence au  Moyen-Age,  pp.  31-32. 

(3)  Sternfeld,  op.  cit.  pp.  29-30. 

(4)  L'acte  de  confédération  fut  rédigé  et  signé  à  Arles.  Peut-être  l'initiative 
des  Arlésiens  fut-elle  déterminée  par  les  démêlés  qu'ils  eurent  avec  le  séné- 
chal. Des  serviteurs  d'Amaury  de  Thury  ayant  été  assaillis  en  Grau,  Arles  tut 
frappée  d'une  amende  de  3.000  livres.  Sternfeld  {op.  cit.  p.  fi?,  n.  2),  et  M. 
Lahande  {op.  cit.  p.  133),  placent  ce  fait  à  l'automne  de  1218.  Mais  il  faut 
certainement  avancer  la  date  de  deux  ans,  car  en  vue  du  payement  des 
3.000  livres  se  portèrent  garants  devant  Baudoin,  bailli  d'Aix  pour  Gharlcs 
d'Anjou,    Bertrand  des  Baux,  sieur  de    Meyrargues,  Albeta   de    Tarascon  et 
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de  1247,  qui  unissait  .les  trois  communes  d'Arles,  d'Avignon  et 
de  Marseille,  et  Barrai  des  Baux,  dont  la  personnalité  ambitieuse 
et  remuante  passe  alors  au  premier  plan  (1).  Réconcilié  avec 
Arles  depuis  la  fin  de  1245,  podestat  d'Avignon  depuis  le 
milieu  de  1246,  il  était  en  excellents  termes  avec  les  Marseillais 
qui,  en  juillet  1246,  lui  avançaient  1.300  livres  de  royaux  coro- 
nats  contre  la  remise  de  deux  parts  indivises  du  château 
d'Aubagne  et  du  château  de  Roquefort  (2).  Il  était  bien  placé 
pour  servir  d'agent  de  liaison  entre  les  trois  grandes  communes, 
tandis  que,  par  sa  puissance  territoriale  et  par  ses  relations  de 
famille,  il  apportait  l'appoint  des  éléments  seigneuriaux. 

Le  traité  du  29  avril  1247  établissait  entre  Arles,  Avignon, 
Marseille  et  Barrai  une  alliance  défensive  pour  une  durée  de 
50  ans  (3).  Les  alliés  se  promettaient  assistance  et  protection 
réciproques  contre  toute  personne  publique  ou  privée,  baron  ou 
prince,  ville  ou  communauté,  village  ou  château,  qui  voudrait 
attenter  à  leurs  droits,  libertés,  franchises  et  immunités,  et  ils 
s'engageaient  à  ne  signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  armistice,  les  uns 

Bertrand  Porcellet,  chacun  pour  20.000  sous,  c'est-à-dire  1.000  livres.  Or, 
l'engagement  de  ces  trois  personnages  est  daté  du  4  des  calendes  de  mars 
1246-1247  '26  février).  Arch.  dép.  B.  341  et  342  L'engagement  d'Albeta  de 
Tarascon  est  daté  du  4  des  calendes  de  mars  1246  ancien  stj'le  ;  les  engage- 
ments de  Bertrand  des  Baux  et  de  Bertrand  Porcellet,  rédigés  exactement 
dans  les  mêmes  termes,  sont  datés  du  4  des  calendes  de  mars  1247,  sans 
réduction  de  style,  car  il  est  dit  que  ces  personnages  se  constituent  débi- 
teurs «  pro  consulibus  et  pro  consilio  civitatis  Arelatensis  ».  Or.  dès  le  mois 
d'avril  1247,  Arles  avait  à  sa  tête  non  plus  des  consuls,  mais  des  recteurs. 
Il  est  fait  allusion  à  ces  trois  cautions  dans  le  traité  du  30  avril  1251  :  «  Hem, 
dominus  comes  absolvit  fidejussores  datos  a  comuni  Arelalisvel  ejus  nomine 
domino  Amalrico  de  Turej'^o  quondam  senescallo  Provincie  in  tribus 
millibus  librarum.  occasione  insultus  facti  in  Cravo.  » 

(1)  Voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Labande,  op.  cit.  pp.  115-117. 

(2)  Arch.  mun.  CC  1686,  no  14.  Le  prêt  fut  consenti  en  deux  fois,  1.100  livres 
d'abord,  puis  200  autres  livres  quelques  jours  après,  le  9  juillet  1246.  Comme 
l'en-tête  de  l'acte  est  détérioré,  il  en  est  résulté  une  erreur  dans  la  date 
donnée  par  Méry  et  Guindon.  op.  cit.  t.  i,  pp.  431-432  (juillet  1240),  et  Barthé- 
lémy op.  cit.  n"  286  (juillet  1240),  et  no  321  (juillet  1246).  Il  s'agit  d'un  acte 
unique  dont  la  première  partie  a  été  rédigée  au  début  de  juillet  et  la  fin  le  5 
des  ides  du  même  mois,  le  9  juillet. 

(3)  Voir  dans  Labande  op.  cit  ,  pp.  119-124,  l'analyse  et  pp.  332-344,  le  texte 
de  ce  traité,  d'après  Arch.  dép.  B  341  et  Arch.  mun.  Aa  13,  et  aux  pièces  justi- 
ficatives n"  xxxviii,  la  ratification  par  le  Conseil  de  Marseille  avec  les  noms 
des  conseillers  que  ne  donne  pas  M.    Labande. 
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sans  les  autres.  On  passait  l'éponge  sur  tous  les  griefs  passés  : 
il  n*y  aurait  de  réclamation  que  si  l'un  des  alliés  rompait  le 
pacte.  La  ligue  élait  ouverte  à  de  nouveaux  adhérents,  à  condi- 
tion de  n'être  pas  ennemi  avéré  de  l'un  des  cosignataires  ou,  s'il 
y  avait  eu  offense  antérieure,  d'avoir  donné  satisfaction  suffi- 
sante. Des  conditions  analogues  étaient  mises  à  l'admission  en 
citadinage  ou  en  hommage.  L'objet  de  l'accord  était  de  maintenir 
la  paix  publique,  d'assurer  la  sécurité  des  routes  et  des  mar- 
chands. La  liberté  du  commerce  élait  garantie  avec  des  réserves 
pour  l'exportation  des  céréales  à  Arles,  dans  certains  cas,  et 
pour  l'importation  des  raisins  et  du  vin  à  Marseille.  Seraient 
maintenus  et  observés  seulement  les  coutumes,  impôts  et  péages 
datant  de  plus  de  trente  ans.  Certaines  dispositions  visaient  la 
défense  de  l'archevêque  d'Arles,  s'il  était  attaqué  à  cause  de 
l'alliance,  et  la  pacification  d'Avignon.  Les  forces  militaires  que 
chacun  des  confédérés  devait  fournir  étaient  fixées  avec  préci- 
sion :  chaque  ville  entretiendrait  100  chevaux  armés  en 
temps  de  guerre  et  50  en  temps  de  paix  ;  Barrai,  30  clievaux 
armés  en  temps  de  guerre.  Les  obligations  d'Avignon  et  de 
Marseille  comportaient  en  outre  l'entretien  de  20  navires  de 
course,  10  devant  Arles,  armés  et  équipés  par  Marseille,  et  10 
devant  Avignon.  Sur  ce  chiffre,  six  navires  de  Marseille  et 
quatre  d'Avignon  assureraient  la  protection  de  la  Camargue,  au 
temps  de  la  moisson  et  des  vendanges,  pendant  deux  mois,  ou 
davantage  si  le  gouvernement  artésien  le  jugeait  nécessaire. 
De  plus,  et  toujours  pour  la  protection  de  la  Camargue, 
Marseille  fournirait  25  arbalètes,  20  de  deux  pieds  et  5  de  tour. 
Enfin,  on  prévoyait  la  procédure  à  suivre  au  cas  oii  des  diffi- 
cultés se  présenteraient  entre  les  coalisés.  Toutes  ces  dispositions 
étaient  prises,  «  sauf  le  respect  et  l'honneur  dûs  à  l'Église 
romaine  et  à  l'Empire,  sans  préjudice  du  droit  d'autrui  »  (Salva 
tamen  reuerentia  et  honore  romane  Ecclesie  et  Imperii  et  sinejuris 
prejndicio  alieni).  Le  rôle  d'arbitre  réservé  éventuellement  au 
représentant  de  l'Empereur  et  à  l'archevêque  d'Arles  prouvait 
que  ce  traité  d'alliance  défensive  n'était  pas  dirigé  contr'eux. 
«  Il  n'y  avait  qu'un  seul    personnage  dont  il  ne  parlât  pas  et 


LA  COMMUNE   DE  MARSEILLE  167 

qu'il  semblait  ignorer,  Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence. 
Mais  il  n'était  pas  difficile  de  comprendre  que  les  précautions 
stipulées  pour  la  défense  des  droits  acquis,  privilèges,  libertés 
et  franchises  des  contractants,  répondaient  assez  aux  préoc- 
cupations du  moment  et  n'avaient  pour  but  direct  que  de 
résister  énergiquement  aux  prétentions  du  comte  »  (1).  L'acte 
d'avril  1247  était  «  avant  tout  une  ligue  défensive  pour  maintenir 
la  paix  dans  le  pays  et  garantir  l'indépendance  des  communes 
menacée  par  le  nouveau  venu.  »  Approuvé  le  29  avril  par  les 
recteurs  et  conseillers  d'Arles  et,  le  l^'"  mai,  en  Parlement  par  le 
peuple  artésien,  le  traité  fut  ratifié  le  9  mai  par  les  autorités  et 
le  peuple  d'Avignon,  les  25  et  26  mai  par  les  autorités  et  le 
peuple  de  Marseille. 

Pour  la  première  fois,  les  trois  grandes  communes  de  la 
région  Rhodanienne  s'unissaient  sous  la  direction  d'un  chef 
énergique,  sii^on  désintéressé.  Il  semble  que  la  perspective 
d'un  danger  commun  ait  éveillé  l'esprit  politique  et  élargi  l'ho- 
rizon. Sans  doute,  il  convient  de  n'exagérer  ni  la  portée,  ni 
surtout  la  solidité  de  cette  ligue  :  on  avait  multiplié  dans  le  traité 
les  dispositions  susceptibles  d'effacer  la  trace  des  conflits  passés 
et  les  précautions  propres  à  écarter  les  dissentiments  ultérieurs, 
preuve  que  les  confédérés  avaient  des  doutes  sur  leur  loyauté 
réciproque  et  peu  d'illusions  sur  les  difficultés  d'une  action 
concertée.  L'influence  de  cette  confédération  ne  fut  pourtant 
pas  négligeable. 

D'abord  sur  le  comte  Charles  d'Anjou,  qui  était,  il  est  vrai, 
absent  de  Provence  et  occupé  à  préparer  la  croisade,  mais  ses 
agents  furent  astreints  à  plus  de  réserve  :  ils  se  contentèrent  de 
consolider  Pautorité  comtale  sur  les  villes  et  les  seigneurs  qui  vou- 
laient bien  traiter  avec  eux.  Le  succès  le  plus  important  que  leur 
maître  enregistra  fut  la  convention  signée  avec  la  comtesse  douai- 
rière Béatrix,  à  Pontoise,  le  9  mars  1248,  confirmée  et  complétée 
par  l'arbitrage  du  8  août  suivant  (2).  Le  règlement  de  ses  démêlés 

(1)  Labande,  op.  cit.  pp.  123-124. 

(2)  Arch.  dép.  H.  342;  Sternfeld,  op.  cit.,^pp.  30,  43,  267-268  (texte  de  l'accord 
de  Pontoise). 
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domestiques  avec  sa  belle-mère  délivrait  provisoirement  le 
comte  de  ce  qui  paraît  alors  avoir  été  son  plus  grave  souci. 
Rassuré,  il  put  dans  les  derniers  jours  d'août  1248,  s'embarquer 
tranquillement  pour  l'Egypte  avec  ses  frères. 

C'est  également  dans  le  désir  de  ne  pas  se  lieurter  aux 
confédérés  d'avril  1247  qu'il  faut,  suivant  la  juste  observa- 
tion de  M.  Labande,  voir  l'une  des  raisons  de  la  longanimité 
d'Innocent  IV  à  l'égard  des  Avignonais  (1).  Leur  podestat  Barrai 
et  la  commune  étaient  en  lutte  ouverte  contre  l'évèque  Zoen.  En 
dépit  des  requêtes  de  ce  dernier,  le  Pape  reculait  devant  les 
mesures  de  rigueur  :  à  plusieurs  reprises  il  envoya  des  délégués 
en  Avignon  pour  arranger  les  choses,  Martin  de  Parme  d'abord, 
les  abbés  de  Saint-Gilles  et  de  Franquevaux  ensuite,  qui  durent 
cependant  recourir  à  l'excommunication  et  à  l'interdit.  Les 
Avignonais  s'abstinrent  de  répondre  aux  convocations  pontifi- 
cales, et  lorsqu'au  début  de  janvier  1248,  Barrai  et  quelques 
représentants  de  la  commune  daignèrent  venir  à  Lyon,  ce  fut 
seulement  pour  se  répandre  en  bonnes  paroles  et  se  retirer 
ensuite,  sans  avoir  fait  acte  de  soumission  et  même  sans 
prévenir. 

En  Avignon  la  crise  était  arrivée  à  l'état  aiguë;  elle  se  préparait 
à  Arles  où  la  situation  se  compliquait.  Entre  l'archevêque  et 
les  représentants  de  la  confrérie,  recteurs,  chevaliers  et  bour- 
geois, nous  voyons  apparaître  un  élément  nouveau,  les  chefs  des 
métiers.  Le  8  octobre  1247,  un  accord  est  signé  entre  Jean 
Baussan  et  99  chefs  des  métiers  nommément  désignés  dans 
l'acte  (2).  Les  chefs  des  métiers  s'engageaient  à  protéger  et  à 
défendre  l'archevêque,  les  recteurs,  les  droits,  franchises  et  privi- 
lèges de  la  commune,  à  obéir  aux  ordres  de  l'archevêque  et  des 
recteurs,  à  leur  prêter  leur  concours  armé  contre  quiconque 
leur  serait  désobéissant  ou  rebelle,  à  leur  révéler  toute  entre- 
prise ou  machination  dirigée  contre  eux  et  contre  leur  auto- 
rité, à  maintenir  le  traité  du  29  avril  1247  et  à  servir  exclusive- 


(1)  Labande.  op.  cil.,  p.  130. 

(2)  Arch.  dép.  H.  3U.  Pièces  justificatives  n"  xxxix, 
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ment  l'archevêque  et  les  recteurs,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  exil  perpétuel  et  confiscation  définitive  des  biens.  En 
retour,  Jean  Baussan  reconnaissait  aux  chefs  des  métiers  plein 
pouvoir  de  traiter  les  affaires  et  d'agir  dans  le  sens  qu'ils  juge- 
raient utile  à  la  communauté  arlésienne  ;  droit  de  s'armer  et  de 
se  réunir  en  armes  au  palais  archiépiscopal,  pour  être  à  la  dispo- 
sition de  l'archevêque  et  des  recteurs  ;  de  s'assembler  au  palais 
de  l'archevêque  ou  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu'ils  le  vou- 
draient ;  tous  les  lundis,  ils  éliraient  six  d'entr'eux  en  qualité  de 
semainiers,  lesquels  semainiers  agiront  de  concert  avec  l'arche- 
vêque et  les  recteurs  et  participeront  aux  conseils,  sans  préjudice 
des  droits  et  pouvoirs  des  chevalier-s  et  des  prud'hommes.  A 
leur  entrée  en  charge,  les  recteurs  jureront  de  respecter  les 
dispositions  de  cet  accord  et  les  droits  reconnus  aux  chefs  des 
métiers. 

Qui  eut  l'initiative  de  l'introduction  de  ce  rouage  nouveau 
dans  la  constitution  municipale  arlésienne?  Vint-elle  des  rec- 
teurs, de  l'archevêque  ou  du  dehors  ?  Nous  inclinons  à  croire 
que  cet  appel  à  un  élément  plutôt  populaire  et  différent  des 
chevaliers  et  des  bourgeois  fut  une  idée  suggérée  par  quelque 
médiateur,  qu'il  est  possible  de  deviner,  un  expédient 
destiné  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  deux  partis  qui  s'oppo- 
saient dans  la  ville.  L'archevêque  en  profita  pour  tâcher  de 
contrebalancer  l'influence  des  recteurs,  et  préparer  le  retour 
à  l'ancien  état  de  choses.  Il  se  produisit  en  1247-1248,  une  évolu- 
tion qui  rappelle  celle  dont  la  commune  d'Arles  fut  le  théâtre 
en  1237-1238.  Le  recours  aux  chefs  des  métiers  permit  de  subs- 
tituer au  collège  des  six  recteurs,  un  chef  unique,  un  podestat, 
que,  dès  le  5  mars  1248,  c'est-à-dire,  avant  la  date  normale  de 
l'entrée  en  charge  des  fonctionnaires  municipaux,  nous  voyons 
prêter  serment  :  aux  obligations  contenues  dans  le  serment  des 
podestats  antérieurs,  s'ajoutait  maintenant  celle  de  respecter 
l'alliance  du  29  avril  1247  et  d'observer  les  accords  avec  les 
chefs  des  métiers.  Comme  il  était  plus  aisé  de  s'entendre  avec  une 
seule  personne  qu'avec  un  directoire  de  plusieurs  membres,  Jean 
Baussan  pouvait  croire  qu'il  avait  repris  sa  situation  éminente. 
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et  la  direction  des  événements  dans  sa  ville  archiépiscopale.  Et, 
de  fait,  il  s'entendit  fort  bien  avec  le  podestat,  mais  ce  qui  est 
certain  et  ce  qui,  pour  nous,  est  plus  directement  intéressant, 
c'est  que,  comme  nous  l'avons  constaté  pour  Avignon  en  avril 
1225,  l'apparition  en  Arles  des  chefs  des  méliers  révèle  l'influence 
de  la  commune  de  Marseille  :  leur  nombre  et  le  rôle  attribué  aux 
six  semainiers  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  ;  et  ces 
rapports  d'origine  sont  encore  soulignés  par  le  choix  qui  fut  fait 
du  nouveau  podestat,  en  mars  1248:  ces  fonctions  furent  confé- 
rées à  un  marseillais,  le  jurisconsulte  Albert  de  Lavagne,  et 
celui-ci  amena  avec  lui,  en  qualité  de  juge  et  de  viguier,  un 
autre  marseillais,  Bertrand  Brun,  qui  prêta  serment  entre  les 
mains  de  l'archevêque  une  dizaine  de  jours  après  le  podestat, 
le  16  mars  (I).  La  commune  d'Arles  était  ainsi  pourvue 
d'une  organisation  analogue  à  celle  que  Marseille  avait  eue 
entre  1221  et  1229,  et  que  nous  y  retrouverons  après  la  mort 
de  Raimond  VII,  de  1250  à  1253  ;  mais  cette  importation  y 
fut  presque  aussi  éphémère  qu'elle  l'avait  été  en  Avignon  un 
quart  de  siècle  plus  tôt.  Lorsque,  à  l'automne  de  1249,  la 
rupture  se  produisit  entre  le  peuple  arlésien  et  Jean  Baussan,  le 
podestat  Albert  de  Lavagne  fut  englobé  dans  la  même  impo- 
pularité que  l'archevêque,  et  dut  sortir  de  la  ville  en  même 
temps  que  lui.  Barrai  des  Baux  fut  ensuite  pendant  quelques 
mois  podestat  d'Arles,  comme  il  l'était  déjà  d'Avignon,  mais 
podestarie  et  chefs  des  métiers  disparurent  dans  la  tourmente 
qui  précéda  la  soumission  à  Charles  d'Anjou  :  il  n'en  est  pas 
question  dans  les  articles  de  la  paix  qui  fut  signée  à  Tarascon, 
le  29  avril  1251,  entre  la  ville  d'Arles  et  le  comte  de  Provence. 

Dans  les  affaires  d'Arles,  comme  aussi  dans  celles  d'Avi- 
gnon (2),  les  Marseillais  avaient  exercé  une  action  d'apaisement. 
C'est,  qu'aussi  bien,  durant  cette  période,  leur  ville  jouissait 
d'une  tranquillité  qui  contrastait  avec  la  situation  plus  ou  moins 
troublée  de  ses  voisines.  La  Commune  manifestait  beaucoup  de 

(1)  Arch.  dép.  Livre  noir  de  l'archevêché  d'Arles,  f"  104-106;  Albanès,  GaZ/ia... 
novissima,  Arles,  n"»  1.117  et  1.118,  col.  444-445. 

(2)  Lahande.  op.,  cit»,  p.  1.38. 
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réserve  et  d'esprit  de  conciliation.  Elle  se  gardait  de  soulever 
des  discussions  irritantes  avec  les  agents  comtaux  (1)  ;  elle 
réglait  juridiquement,  avec  les  Biterrois,  une  contestation  qui 
remontait  probablement  à  la  fin  de  1245  :  Andreoli  de  Mare,  à 
la  tête  des  galères  impériales  qui  croisaient  le  long  des  rivages 
de  la  Provence,  avait  commis  des  actes  de  piraterie  à  l'encontre 
des  marchands  de  Béziers;  mais  il  était  venu  écouler  une  partie 
de  son  butin  à  Marseille,  où  il  avait  été  accueilli  favorablement. 
Les  Biterrois,  considérant  les  Marseillais  comme  des  alliés 
d'Andreoli,  avaient  usé  de  représailles.  Le  12  mars  1247,  un 
arrangement  fut  conclu,  tout  à  l'avantage  des  premiers  (2).  La 
commune  de  Marseille,  dont  la  responsabilité  devait  être  forte- 
ment engagée,  consentait  à  payer  aux  marchands  de  Béziers 
300  livres  melgoriennes  et  150  livres  de  royaux  coronats,  et  à 
indemniser  les  Marseillais  victimes  de  représailles;  moyennant 
quoi  la  paix  fut  rétablie  entre  les  deux  cités. 

Au  fait,  ce  qui  domine  toutes  les  préoccupations  de  la  popula- 
tion à  cette  date,  c'est  le  souci  de  la  croisade  que  préparait  le 
roi  de  France  et  le  désir  d'en  tirer  le  parti  le  plus  profitable 
possible.  Le  transport  des  pèlerins  et  des  croisés  était  un 
élément  de  trafic  particulièrement  avantageux  :  aussi  était-il 
réglementé  avec  soindans  nombre  de  statuts  (3)  et  très  disputé 
entre  les  grands  ports  maritimes  de  la  Méditerranée  occiden- 
tale. Un  moment,  les  Marseillais  purent  espérer  que  le  gros  des 
barons  français  viendrait  s'embarquer  dans  leur  port  pour 
rOutre-mer  :  une  convention  fut  signée,  à  cet  effet,  avec  Saint- 
Ci)  Le  24  mars  1247,  les  clavaires  versent  à  Jean  de  Chartres,  bailli  de  Digne, 
agissant  au  nom  du  sénéchal  Amaury  de  Thury,  250  livres  «  occasione  iliius 
fidejussionis  seu  satisdationis  quam  Rostagnus  Paynus,  notarius,  ut  sindicus 
comunis  Massilie  fecit  pênes  dictum  dominum  Senescalcum  pro  despensis 
castri  de  Rocavaira.  d  Arch.  mun.  GC  1686,  n°  6. 

(2)  Arch.  mun.  GG.  Pièces  justificatives  n°  xxxviii.  Cf.  Ruffi,  op.,  cit.,  t.  i, 
pp.  129-130  et  Portai,  op.,  cit.,  p.  385.  Un  chroniqueur  {Momimenta  Germaniae, 
Scriptores,  t.  xviii,  p.  221),  raconte  que  les  gens  de  Béziers  perdirent  «  res 
suas,  quando  Andreolus  de  Mari,  cum  galeris  armatis  Imperatoris  cepit  eos 
et  res  eorum  et  cum  illa  rapina  fuit  reversus  cum  sociis  suis  in  civitate 
Massilie  et  ibi  ipsas  res  et  bladum  pro  majori  parte  vendidit  et  distraxit  ». 

(3)  Statuts  Livre  I,  xxxv;  Livre  IV,  xxiv  à  xxix,  xkxi  ;  Mérj'  et  Guindon, 
op.  cit.  t  ,11  pp.  279-282  et  t.  iv  pp.  118-135. 
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Louis,  le  19  août  1246  (1).  Mais  les  préparatifs  traînèrent  et, 
finalement,  comme  on  sait,  le  roi  de  France  et  ses  frères  préfé- 
rèrent, à  Marseille,  Aigues-Morles.  Néanmoins,  un  certain 
nombre  de  seigneurs  affrétèrent  des  navires  marseillais  :  ce  fut 
le  cas  notamment  du  sire  de  Joinville  et  de  son  cousin  Jean 
d'Apremonl,  comte  de  Sarrebruck  (2).  Les  comptes  du  notaire 
Giraud  Amalric  nous  ont,  d'autre  part,  conservé  les  contrats 
de  nolis  signés  par  Guignes  VII,  comte  de  Forez,  par  Jean  P*", 
comte  de  Dreux,  par  Geoffroi  Marceau, archevêque  de  Tours  (3). 
Pour  être  partagés  avec  d'autres  ports,  les  bénéfices  de  la  croi- 
sade durent  cependant  être  fructueux  pour  Marseille. 

L'expédition  eut  un  autre  résultat,  ce  fut  d'attirer  davantage 
l'attention  sur  les  intérêts  que  les  Marseillais  avaient  dans  le 
Levant  et  qui,  depuis  quelques  années,  avaient  périclité.  Non 
seulement  Jes  privilèges  et  les  franchises  qui  leur  avaient  été 
autrefois  concédés  n'étaient  plus  respectés,  mais  de  rudes  con- 
currents s'efforçaient  de  les  éliminer.  Les  marchands  de  Mont- 
pellier, notamment,  étaient  en  lutte  ouverte  avec  ceux  de 
Marseille,  et  à  Acre,  le  sang  avait  coulé.  C'est  seulement  en  mai 
1249  que  la  paix  fut  signée  entre  les  deux  villes,  sur  la  base  de 
l'oubli  réciproque  du  passé  et  d'une  protection  mutuelle  à 
l'avenir  (4).  Les  termes  de  cet  accord  étaient  généraux  —  et  trop 
généreux  aussi  —  pour  être  durables,  et  de  fait,  ils  ne  furent 
pas  longtemps  respectés.  Mais  pendant  quelques  années  il  y  eut 
trêve  aux  discordes.  D'autre  part,  les  autorités  marseillaises  se 
préoccupèrent  de   faire  renouveler  et  confirmer  les  privilèges 


(1)  Contrat  passé  entre  Guitelme  de  la  Mar  et  Pierre  du  Temple,  syndics  de 
Marseille  et  les  envoyés  du  roi  de  France,  Renaud  de  Vicher,  précepteur  de 
l'Ordre  du  Temple  en  France,  et  André  Pollin,  prieur  de  l'Hôpital,  19  août 
1246,  Jal,  Mélanges  historiques  (collection  des  Documents  inédits)  t.  i,  pp. 
605-609. 

(2)  Joinville,  éd.  N.  de  Vailly,  §§  113,  125. 

(3)  Blancard,  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au  Moyen- 
Age  t.  I,  introduction,  pp.  lm-i.iii,  t,  ii,  pp-  9U-92  (Guignes  de  Forez,  17  avril 
1248), 191-193  (Jean  de  Dreux,  25  mai);  234-236  (Geofîroy-Marceau.  13  juin). 

(4)  Arrangement  entre  Marseille  et  Montpellier  à  la  suite  des  démêlés  sur- 
venus entre  marchands  à  Saint-Jean  d'Acre,  Marseille,  10  mai  1249,  texte  dans 
Germain,  Histoire  de  la  commune  de  Montpellier  t.  ii,  pp.  465-468. 
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antérieurement  obtenus.  C'est  probablement  à  ce  moment  (fin 
de  1248)  que  furent  transcrites  —  et  peut-être  même  récrites  — 
les  chartes  octroyées  par  les  rois  de  Jérusalem,  Fouques, 
Baudoin  et  Amaury,  et  par  l'archevêque  de  Bethléem  (1).  Et 
comme  la  bonne  volonté  des  souverains  orientaux  était 
douteuse,  la  Commune  fit  intervenir  le  souverain-pontife 
Innocent  IV. 

C'est  un  fait  remarquable,  en  effet,  que  la  cordialité  dont  sont 
empreints  les  rapports  entre  la  commune  de  Marseille  et  la 
papauté,  à  partir  de  1246.  C'est  à  peine  si  quelques  légers  nuages 
traversent  la  sérénité  de  l'horizon  :  les  Marseillais  mettent 
l'embargo  sur  les  navires  que  les  Hospitaliers  et  les  Templiers, 
aux  termes  d'accords  antérieurs,  ont  le  droit  de  faire  sortir  du 
port  de  Marseille  (2),  ou  bien  ils  ont  arrêté,  sans  y  mettre  les 
formes,  Pierre  Bellieu,  le  prévôt  de  Forcalquier  (3).  Le  Pape 
intervient,  évoque  l'affaire  (4),  menace  parfois.  Mais  les  choses 


(1)  Nous  en  avons  la  preuve  pour  cette  dernière,  dont  le  viguier  Arnaud  de 
Marmande  fit  établir  une  copie,le3  novembre  1248.  Pièces  justificatives  n°III. 
D'autre  part,  le  20  février  1249,Ysarn  de  Saint- Jacques,  consul  des  Marseillais 
à  Acre,  empruntait  à  dix-neuf  personnes  698  besants  gagés  sur  ses  propres 
biens  et  destinés  au  rachat  des  anciens  privilèges  (chartes  de  Fouques 
III  et  d'Amaury  IX}  «  pro  redemptione  anticorum  privilegiorum  comuni 
Massilie  a  regibus  rcgni  Iheros.  ipsi  comuni  concessorum  que  longo  tempore 
fraudulenter  detenti  fuerant.  »  Arch.  mun.  Aa,  Xlll""  siècle,  supplément, 
voir  supra,  p.  33. 

(2)  Innocent  IV  aux  Marseillais,  au  sujet  des  Templiers,  Lyon,  21  avril  et 
7  décembre  1246,  Arch.  mun.  GG. 

(3)  Innocent  IV  à  l'évêque  de  Marseille,  Lyon,  27  février  1248.  Arch. 
mun.  GG. 

(41  Jugement  rendu  dans  l'église  de  Saint-Just,  par  M«  Martin,  chapelain 
du  Pape  et  auditeur  des  causes  dans  l'atïaire  des  héritiers  de  l'ancien  podestat 
Hugolin  Domne  Dame.  17  novembre  1246.  Arch.  mun.  GG.  Voir  Supra,  p.  85, 
n.  3.  Le  30  juillet  1247,  Innocent  IV  écrit  aux  Marseillais  :  C(  Veiiientes  ad 
presentiam  nostram  dilectos  filios  Albertum  de  Lavaniha  jurisperitum  et 
Guillelmum  Ymberti  cives  massilienses  nuncios  vestros  bénigne  recepimus 
et  que  ipsi  tanquam  viri  providi  et  descreli  tam  super  facto  absolutionis 
civitatis  massiliensis  quam  supra  aliis  ex  parte  vestra  voluerint  proponere 
coram  nobis  intelleximus  diligenter  Geterum  dilectum  filium  magistruin 
Martinum,  cappellanum  nostrum,  quem  probitatis  sue  meritis  carum  habe- 
mus  admodum  et  acceptum  ad  partes  vestras  mittentes,  responsionem 
nostram  in  ejus  ore  posuimus,  cui  supra  hiis  tanquam  nobis  sine  dubitatione 
credatis.  Datum  Lugduni,  III  Kal.  aug.  pontificatus  nostri  anno  quarto.  » 
Arch    mun.  Aa,  X1I1«  siècle,  supplément. 
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s'arrangent  en  somme  aisément.  Innocent  IV,  par  crainte  de 
pousser  les  Marseillais  du  côté  des  Impériaux  et  de  les  voir  agir 
effeclivement  de  concert  avec  les  Avignonais,  révoltés  contre 
leur  évêque,  est  porté  à  les  ménager.  Les  Marseillais,  de  leur 
côté  ont  besoin  du  Pape  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  dans  le 
Levant.  D'où  un  échange  de  bons  procédés  tout  à  leur  avantage  : 
le  18  novembre  1248,  le  pape  confirme  une  première  fois  la 
chute  de  Baudoin  III  (1). 

On  s'explique,  dans  ces  conditions,  que  Marseille,  quoique 
soumise  à  Raimond  VII,  ne  se  soit  pas  associée  aux  manifesta- 
tions hostiles  qui  marquèrent  la  descente  des  croisés  le  long  de  la 
vallée  du  Rhône  et  au  mouvement  anticlérical  qui  se  déchaînait 
en  Avignon  et  dans  Arles.  A  celte  dernière  ville,  elle  offrit  à 
nouveau  sa  médiation  entre  la  population  et  l'archevêque,  mais 
sans  succès  (2).  Et  si,  en  octobre  1249,  à  propos  d'une  contes- 
tation de  limite  avec  l'évêché,  le  vicaire  de  l'évêque,  Benoit 
d'Abelian,  eut  recours  à  l'excommunication  contre  les  autorités 
de  la  ville  vicomtale  (3),  l'affaire  ne  dut  pas  aller  bien  loin  :  nous 
en  avons  pour  preuve  la  bienveillance  dont  le  souverain  -pontife 
ne  cessa  d'entourer  les  Marseillais. 

Aussi  bien,  à  cette  date  se  produisit  un  événement  d'impor- 
tance pour  Marseille  :  le  27  septembre  1249,  le  comte  de  Toulouse 
mourut.  Aux  termes  du  traité  du  7  novembre  1230,  les  Marseillais 
étaient  dégagés  de  leur  serment  et  se  trouvaient  de  nouveau 
livrés  à  eux-mêmes.  Qu'allaient-ils  faire?  Le  comte  de  Provence 
était  en  Terre-Sainte.  Son  sénéchal  était  alors  Jean  de  Cornillé  (4). 
Il  y  eut  des  négociations  engagées  entre  les  représentants  du 
sénéchal,  Bertrand  Porcellet  et  M^  Philippe,  chapelain  du  comte 
d'une  part,  et  d'autre  part,  le  juge  mage  de  Marseille,  Raimond 
Chapelier  qui,  le  viguier  ayant  disparu  et  pour  cause,  paraît 


(1)  Arch.  mun.  Aa  57. 

(2)  Albancs,  Gallia...  novissima,  Arles,  n»»  1.132,  col.  32-3;  Labaiule,  op. 
cit.,  p.  133,  place  cette  intervention  en  1248,  avant  le  concile  de  Valence,  qui 
est  du  5  décembre  1248.  Je  la  placerais  plus  volontiers  dans  l'été  de  1249. 

(3)  Albanés,  Gallia-nouissinia  Marseille,  n"  265,  col.  140-141  (13  octobre  1249), 
Labande,  op,  cit.,  p.  138. 

(4)  K.  Curie/,  Les  Grands  Officiers  Royaux  Je  Provence  au  Moyen  Age,  p.  33. 
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avoir  élé  à  ce  moment  le  chef  du  gouvernement  à  Marseille.  Le 
légat  du  Pape,  Pierre  de  Colmieu,  cardinal-évêque  d'Albano, 
servit  de  médiateur.  On  aboutit  à  un  accord  (compositionem) 
qui  fut  confirmé  par  le  Conseil  de  ville,  le  20  décembre  1249  (1). 
Quelles  étaient  les  dispositions  de  cet  accord,  nous  l'ignorons. 
Peut-être  le  statu  quo,  en  attendant  le  retour  de  Charles  d'Anjou. 
Il  fallait  éviter  que  la  Commune  se  donnât  à  quelque  étranger, 
4'Empereur  Frédéric  II,  par  exemple,  dont  les  agents  parcou- 
raient la  Provence  (2)  ou  même  au  gendre  et  successeur  de 
Raimond  VII  dans  le  comté  de  Toulouse,  Alphonse  de  Poilers,  le 
frère  de  Charles  d'Anjou.  Le  nouveau  comte  de  Toulouse  était 
alors  en  Terre-Sainte,  comme  le  comte  de  Provence;  mais  nous 
savons  que  ses  partisans  ne  restèrent  pas  inaclifs,  et  qu'il  y  eut 
des  intrigues  nouées  en  sa  faveur  dans  la  ville  (3).  Pour  toutes 
ces  raisons,  le  Pape,  dont  l'action  fut  particulièrement  marquée 
dans  ces  circonstances,  fit  prévaloir  les  mesures  de  conciliation. 
Il  conseilla  aux  gens  de  Charles  d'Anjou  d'user  de  ménagement: 
c'était  d'autant  plus  nécessaire  qu'au  printemps  de  1250,  parvint 
en  Provence  la  nouvelle  que  le  roi  de  France  et  ses  frères  étaient 


(1)  Arch.  dép.  B.  343  ;  Sternfeld,p.  2(58.  «  Universis  présentes  litterasinspec- 
turis,  Raimundus  Capellerius,  major  judex  comunis  Massilie  et  Gonsilium  géné- 
rale tam  consiliariorum  qiiam  capitum  misteriorum  civitatis  Massilie,  salutem 
et  cunctorum  successuum  largissimam  hubertatem.  Noveritis  quod  nos  compo- 
sitionem  inter  comune  Massilie  seu  cives  ejusdem  ex  una  parte  et  nobilem 
virum  dominum  Johannem  de  Cornillis,  senescalcum  Provincie  et  discretum 
virum  magistrum  Philippum,  capellanum  domini  comitis  Provincie  ex  altéra 
factum,  prout  in  litteris  R.  P.  in  Ghristo  domini  Albanensis  episcopi  sigillo 
ejus  proprio  sigillatis  continetur,  approbantes  et  laudantes  eam  pro  comuni 
Massilie  et  eam  ratam  et  firmam  tenere,  observare  et  contra  non  venire  bona 
fide  promittimus,  prout  in  ipsis  litteris  continetur.  In  cujus  rei  testimonium 
présentes  litteras  sigillo  Comunis  roboratas  dicto  Senescalco  et  magistro 
Philippo  pro  dicto  domino  comité  Provincie  recipientibus  duximus  conce- 
dendas.  —  Datum  Massilie,  in  monasterio  Sancti  Victoris,  anno  MCCXLIX, 
XIII  Kal.  Januarii.  » 

(2)  Labande,  op.  cit..  p.  145.  «  Un  chroniqueur  du  xiiF  siècle,  [Mathieu  Paris, 
Chron'ca  majora  t.  v,  p.  415J,  nous  a  raconté  que  quelques  mois  auparavant 
la  mort  de  Frédéric  II,  [13  décembre  1250],  des  émissaires  accourus  en  Pro- 
vence pour  soutenir  sa  cause,  auraient  reçu  le  serment  de  fidélité  des  com- 
munes d'Avignon  et  de  Marseille.  Le  fait  n'est  pas  très  certain,  quoique  fort 
possible.  » 

(3)  Langlois,  Une  lettre  adressée  à  Alfonse  de  Poitiers  [24  mars  1251],  dans 
Bibliothèque  de  VEcole  des  Cliartes,  t.  xlvi  US85),  pp.  589-593. 
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prisonniers,  et  nul  ne  pouvait  prévoir  la  durée  de  leur  captivité. 
A  la  commune  de  Marseille,  il  mulliplia  les  manifestations  de 
bienveillance  et  même  de  faveur  mon  seulement  il  confirme 
à  nouveau  les  chartes  oclroyées  en  Terre-Sainte  ou  à  Chypre 
par  les  princes  de  ces  pays,  mais  il  intervient  auprès  des  sou- 
verains et  les  prélats  de  ces  régions  pour  les  inviler  à  cesser 
leurs  exactions  et  à  respecter  les  privilèges  dont  devaient  jouir 
les  Marseillais  (î). 

Qu'après  la  mort  de  Raimond  Vil,  les  Marseillais  soient  deve- 
nus indépendants,  c'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  d'Innocent  IV, 
qui  est  datée  de  Lyon,  le  23  mars  1250,  et  adressée  au  podestat  et 
à  la  commune  de  Marseille,  pour  les  remercier  de  leur  dévotion 
à  l'Église  romaine  et  au  Saint-Siège  (2). 

Ils  étaient  donc  à  celte  date  revenus  à  la  podestarie,  comme 
entre  1221  et  1229.  Le  l^"^  mal  1251,  il  est  tait  allusion  au  podestat 
dans  la  lettre,  donnée  à  Marseille  même,  où  le  Pape  prend  sous 
sa  protection  la  Commune  et  ses  possessions  (3).  En  juillet,  en 
septembre  1252,  en  janvier  1253,  la  commune  est  encore  dirigée 
par  un  podestat.  La  mention  disparait  en  avril  1253,  et  l'on 
trouve  peu  après  à  la  tète  de  la  Commune  un  recteur.  Le  rétablis- 
sement du  régime  podestarien  aurait  donc  duré  de  la  fin  de  1249, 


(1)  Bulles  d'Innocoit  IV  au  patriarche  de  Jérusalem  et  à  rarchevcque  de 
Nicosie  (15  mars  1250),  au  roi  de  Chypre  (17  mars  1250)  pour  les  prier  de  ne 
pas  tolérer  qu'on  impose  les  Marseillais  dans  le  royaume  de  Chypre  et  de 
Jérusalem,  contrairement  aux  privilèges  dont  ils  jouissent.  Arch.  munie.  Aa 
XIII*  siècle,  supplément.  Confirmation  des  privilèges  accordés  par  Amaur}' 
et  Isabelle  (13  mars  1250),  par  Fouques,  Baudouin  et  Jean,  rois  de  Jérusalem, 
par  Gui  de  Lusignan  et  Henri,  rois  de  Chypre,  parles  rois  de  Jérusaleip  et  de 
Chypre  (18  mars  1250). 

(2)  Lettre  d'Innocent  IV  au  podestat  et  à  la  Commune  (23  mars  1250),  Arch 
mun.  Aa,  65  :  «  Innocentius,  etc.,  dllectis  filiis  potestati  et  comuni  Massiliensi 
salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Dilectos  filios,  Guillelmum  Vmbertum 
et  Girardum  Franciscum,  viros  providos,  cives  Massilienses  ex  parte  vestra 
ad  nostram  presentiam  accedentes  benignitate  recepimus  coiisuela  et  devo- 
tionem  quam  ad  nos  et  Homanam  habetis  ccclesiam.  de  qua  vobis  grates 
referimus  per  ipsos  nobis  prudcnter  exposita  et  diligenter  vestris  petit ionibus 
intellectis  quas  cum  Deo  et  iionestate  potuimus  duximus  favorabliiter  admit- 
tendas,  in  luis  et  aliis  gratiosi  vobis  in  devotione  Dei  et  sedis  apostolice  persis- 
tentibus  efficacius,  danle  Domino,  existere  intendimus.  Datum  Lugduni, 
X  Kal.  aprilis,  pontificatus  nostri  anno  scplimo.  • 

(3)  Albanés,  Gallia  nouissima,  Marseille,  n-  268,  col,  142-143. 
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OU  plus  probablement  du  printemps  de  1250  jusqu'au  printemps 
de  1253,  soit  environ  trois  ans.  Des  podestats  qui  furent  en 
exercice  pendant  ces  trois  ans,  nous  en  connaissons  deux  : 
Thomas  de  Solier  ou  Solari,  cité  dans  le  traité  conclu  avec  Gênes, 
le  9  novembre  1251(1),  et  LantelmePrealon,  le  signataire  du 
traité  de  juillet  1252  avec  Charles  d'Anjou  et  dont  les  fonctions 
cessèrent  après  le  31  janvier  1253  (2).  Thomas  de  Solari  était-il 
entré  en  charge  au  début  de  1250,  ou  seulement  en  1251,  c'est-à- 
dire,  y  a-t-il  eu  successivement  trois  podestats  ou  seulement 
deux,  nous  ne  saurions  le  préciser.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que 
Thomas  de  Solari  aussi  bien  que  Lantelme  Prealon,  étaient, 
comme  leurs  prédécesseurs,  des  étrangers  et  des  Italiens.  L'un  et 
l'autre  venaient  de  Milan,  comme  Carlevaire  de  Ozano  et  Robert 
de  Concorezo.  Le  podestat  librement  choisi  par  les  habitants 
remplaçait  le  viguier  désigné  par  le  seigneur,  le  comte  de 
Toulouse.  Rien  n'était  changé  dans  la  composition  des  Conseils 
et  dans  le  personnel  des  officiers  municipaux,  syndics,  clavaires, 
juges  (3).  La  ville  jouissait  d'une  complète  indépendance,  c'est 

(1)  Liber  jurium  reipublicœ  Gemiensis,  t.  i,  col,  1.122-1.137.  Les  deux  délé- 
gués de  Marseille,  Henri  Tornel  et  Hugues  de  Quillan  agissent  au  nom 
«  Comunis  et  universitatis  Massilie  et  hominum  Massilie  et  districtus  qui 
reguntur  per  dominum  Thomam  de  Solerio,  potestatem  Massilie.  » 

(2)  Lantelme  Prealon  avait  été  envoyé  comme  ambassadeur  par  les  Milanais 
auprès  des  Plaisantins  et  des  Génois  pour  négocier  un  traité  contre  Frédéric  H, 
27  août  1240,  Liber  jurium  Reipublicœ  Genuensis,  t.  i  col.  990-992.  —  Il  est  cité 
comme  podestat,  le  31  janvier  1253,  Statuts,  livre  II,  xvi,  dans  Méry  et  Guindon, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  81  ;  mais  il  n'est  pas  fait  mention  du  podestat,  les  2  et  26  avril, 
Statuts,  livre  I,  m,  livre  II,  xv,  dans  Méry  et  Guindon,  op  cit.,  t.  ii,  p.  142; 
t.  m,  p.  71.  Cf.  Blancard,  Documents  inédits  sur  le  Commerce  de  Marseille, 
t.  i,  p.  100  (sans  date).  —  Gomme  autrefois,  le  podestat  avait  autour  de  lui  ses 
chevaliers  et  ses  juges  :  ceux  de  Lantelme  Prealon  sont  cités  dans  un  acte  du 
20  septembre  1252,  passé  «  in  presentia  et  testimonio,  domini  Fraissii  de 
Mellate  (?)  domini  Vassailli  Scarminati  de  Laude,  judicum  domini  potes- 
tatis,  dominorum  Pétri  de  Fera  (et)  Colradi,  militum  ejusdem  domini  potes- 
tatis  ».  (Arch.  mun.  BB.  1,  pièces  justificatives,  xi.ii)  11  est  question  du  juge 
Fraissius  dans  le  3«  statut  du  livre  I,  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  ii.  p   141. 

(3)  Syndics  :  Pierre  du  Temple  et  Guillaume  Auriol,  26-30  juillet  1253.  (Arch. 
dép.  B  348,  pièces  justificatives  xlii),  20  septembre  1252  (Arch.  mun.  BB  1, 
pièces  justificatives,  xlii).  —  Juges  :  Bertrand  Brun,  judex  curie  comunis, 
Massilie  (celui-là  même  que  nous  avons  vu  en  Arles  en  1248)  8  avril  1250 
(Blancard,  op.  cit.,  t.  i,  p.  184)  ;  Guillaume  Finaud,  judex  curie  comunis, 
8  août  1251  (Blancard,  id.,  id.,  p.  191)  ;  André  du  Port,  iudex  curie  comunis 
Massilie,  25-30  juillet  1252  (pièces  justificatives,  xli). 
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alors,    mais    alors  seulement,  qu'on  peut  sans  exagération  et 
sans  abus  des  termes,  la  qualifier  véritablement  de  République. 

Tandis  que  ces  événements  se  déroulaient  à  Marseille,  le 
conflit  entre  la  population  d'Arles  et  l'archevêque  arrivait  à  son 
paroxysme  :  en  septembre  1249  Jean  Baussan  s'estimait  heureux 
de  pouvoir  sortir  de  sa  ville  archiépiscopale,  où  sa  vie  n'était 
plus  en  sûreté  et  se  retirer  d'abord  à  Fourques,  puis  à  Saint- 
Pierre-de-Gamp-Public,  près  de  Beaucaire.  Le  podestat  Albert 
de  Lavagne  disparaissait  à  son  tour,  et  les  Arlésiens  se  donnaient 
comme  podestat  Barrai  des  Baux,  qui  disposait  déjà  d'Avignon, 
au  même  titre  (décembre  1249).  Le  temporel  de  l'archevêque  est 
saisi,  son  palais  mis  au  pillage;  les  appels  de  Jean  Baussan  à  la 
fidélité  et  au  repentir  restent  sans  réponse  ou  sont  accueillis 
avec  dérision.  La  médiation  du  légat  pontifical,  Pierre  de 
Golmieu,  est  déclinée.  Cependant,  on  put  se  croire  un  moment  à 
la  veille  de  la  pacification.  Le  l^»"  mars  1250,  le  podestat  d'Arles 
et  d'Avignon,  celui  qui,  plus  que  tout  autre,  avait  contribué  à 
donner  à  la  lutte  son  caractère  de  violence  et  d'anticléricalisme, 
Barrai  des  Baux  se  mettait  à  la  disposition  de  Blanche  de 
Castille,  et  lui  promettait  de  faire  en  sorte  qu'Avignon  revînt  à 
Alphonse  de  Poitiers  et  Arles  à  Charles  d'Anjou  (1).  Ces  promes- 
ses, si  tant  est  qu'elles  fussent  sincères,  ne  furent  pas  tenues.  La 
nouvelle  de  la  captivité  en  Terre-Sainte  des  princes  français 
contribua,  sans  doute,  à  rejeter  Barrai  du  côté  des  villes  sou- 
levées. La  lutte  continua,  marquée  par  l'excommunication  du 
9  mai  1250  et  par  les  efforts  désespérés  des  Impériaux  pour 
rétablir  leur  influence  en  Provence.  Mais  à  la  fin  de  l'année  deux 
faits  se  produisirent  qui  allaient  changer  complètement  le  cours 
des  événements  :  en  octobre,  Alphonse  de  Poitiers  et  Charles 
d'Anjou  débarquaient  à  Aigues-Mortes,  et  le  13  décembre  suivant 
l'Empereur  Frédéric  II  mourait.  Le  sort  des  grandes  communes 
provençales  n'allait  pas  tarder  à  être  réglé. 

Aussitôt  arrivé,  Charles  d'Anjou  ne  fit  que  passer  en  Provence  ; 


(1)  Histoire  Générale  du  Langutdoc^éd^  Privât,  t.  viii,  col.  1274-1275;  Labande 
op.  cit.,  p.  140-142. 
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il  parut  à  Aix  et  se  dirigea  sur  Lyon  et  la  France.  Mais  il  eut  le 
temps  de  recevoir  le  serment  de  fidélité  de  l'archevêque  d'Arles, 
de  s'entendre  avec  lui  et  avec  l'évêque  d'Avignon,  Zoen,  et  de 
concert  avec  eux,  de  prendre  ses  dispositions  pour  mettre  à  la 
raison  Avignonais  et  Arlésiens  (1).  Contre  ces  derniers,  les  opé- 
rations militaires  commencèrent  dès  la  fin  novembre  1250  (2). 
C'était  le  cas,  ou  jamais,  de  faire  jouer  les  articles  de  la  ligue 
d'avril  1247.  Mais  les  confédérés  paraissent  avoir  plutôt  manqué 
d'esprit  politique  et  de  prévoyance.  La  solidarité  et  surtout  la 
confiance  faisaient  défaut.  Sans  doute.  Barrai  des  Baux  était 
contre  les  «  Franciots  »  (Francigenae),  mais  le  traité  de  Melun 
(P*"  mars  1250)  avait  donné  la  mesure  de  sa  versatilité  et  de 
son  égoïsme.  Quant  à  Marseille,  elle  envoya  des  armes,  ouvrit 
ses  portes  aux  fugitifs  :  elle  s'en  tint,  ce  faisant,  à  la  lettre  de 
Talliance  ;  mais  les  circonstances  et  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
ville  auraient,  ce  nous  semble,  exigé  une  intervention  plus 
énergique.  Faut-il  voir  dans  cette  réserve  un  effet  des  vieilles 
rancunes  contre  la  ville  d'Arles?  Ou  n'est-ce  pas  plutôt  la  consé- 
quence d'une  intervention  pontificale.  Le  16  février,  en  effet, 
Innocent  IV  enjoignit  au  frère  dominicain  Etienne,  son  chape- 
lain et  son  pénitencier,  de  se  rendre  en  Provence  et  de  s'employer 
à  y  rétablir  la  tranquillité,  d'accord  avec  les  prélats,  les  villes  du 
pays  et  les  agents  de  Charles  d'Anjou.  En  même  temps,  il  écrivait 
pour  le  recommander  aux  podestats,  aux  consuls  et  aux  habi- 
tants d'Avignon,  d'Arles  et  de  Marseille.  On  a,  avec  raison, 
relevé  combien  le  ton  de  ces  bulles  différait  selon  les  destina- 
taires (3).  Tandis  qu'il  faisait  sévèrement  la  leçon  aux  Avigonais 
et  tempérait  par  l'assurance  de  sa  bienveillance  et  un  rappel  de 
leur  fidélité  passée  les  observations  qu'il  adressait  aux  Arlésiens, 
il  exprimait  aux  Marseillais  son  désir  de  les  voir  tranquilles  et 
prospères,  et  souhaitait  pour  leur  ville  la  paix  au  dedans  et  au 
dehors.   Ces  bulles  et  la  mission   du   frère   Etienne  prouvent 


(1)  Albanès,  GaUia  novlssimay  Arles,  nos  1.147-1.149. 

(2)  Sternfeld,  op,  cit.,  p.  67;  Labande,  op.  cit.,  144. 

(3)  Berger,  Registres  d'Innocent  IV,  t.  ii,  introduction,  p.  ccliii;  et  n°'  5.294- 
5.299. 
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«  renlente  intime  qui  existait  alors  entre  le  comle  de  Provence 
et  le  Pape  »;  mais  elles  montrent  aussi  que,  si  les  villes  étaient 
contre  Charles  d'Anjou,  elles  n'étaient  pas  au  même  point  d'hos- 
tilité. En  réalité,  et  pour  l'inslant,  le  comte  de  Provence  n'avait 
à  combattre  véritablement  que  contre  Arles  et  Avignon.  Ses 
troupes,  ainsi  que  celles  d'Alphonse  de  Poitiers,  rassemblées  à 
Tarascon,  eurent  vite  raison  de  l'énergie  des  deux  villes.  Le 
30  avril,  Arles  se  soumettait  (1)  ;  une  semaine  après,  le  7  mai, 
Avignon  en  faisait  autant  (2),  et  les  deux  comtes,  dont  la  suze- 
raineté était  reconnue,  mettaient  dans  chacune  des  deux  cités 
un  viguier,  nommé  par  eux  et,  représentant  Charles  d'Anjou 
dans  Arles,  Charles  d'Anjou  et  Alphonse  de  Poitiers  en  Avignon. 

Pendant  que  se  décidait  le  sort  de  ces  deux  villes,  les  Marseil- 
lais étaient  intervenus  insuffisamment  pour  sauver  leurs  alliés, 
assez  pour  exciter  la  colère  de  Charles. 

II  avait  contre  eux  de  nombreux  griefs  :  il  leur  reprochait  leur 
refus  de  rendre  les  châteaux  d'Aubagne,  de  Roquefort  et  de 
Saint-Marcel,  la  prise  en  gage  du  Castellet  sans  son  autorisation, 
la  capture  de  marchands  placés  sous  sa  protection. 

Du  reste,  après  avoir  soumis  les  deux  communes  de  la  vallée 
du  Rhône,  il  devait  nécessairement  tourner  ses  efforts  contre 
celle  de  Marseille,  pour  mettre  fin  aux  résistances  municipales 
de  la  Provence.  C'est  ce  qu'il  se  mit  immédiatement  en 
devoir  de  faire.  Cependant,  avant  de  recourir  aux  armes,  en  bon 
capétien  qu'il  était,  il  chercha  à  isoler  les  Marseillais,  Dès  le  19 
juin,  il  signait  avec  Barrai  des  Baux  et  ses  partisans  une  trêve 
de  onze  mois  jusqu'au  10  mai  de  l'année  suivante (3)  ;  en  échan- 
ge de  la  liberté  de  circuler  à  travers  le  comté  qui  leur  était 
assurée  et  de  la  sécurité  garantie  aux  habitants  des  Baux, 
Barrai  s'engageait  à  prévenir  le  comte  s'il  était  en  Provence,  ou 
s'il  était  absent,  le  sénéchal  de  toute  conspiration  contre  lui, 
et  à   remettre  entre  les  mains   d'Albeta  de  Tarascon  le  chà- 


(1)  Texte  du  traité  dans  Stenifeld,  op.  cit.,  p.  269-273. 

(2)  Texte  dans  de  Maulde,  Coutumes  et  règlements  de  la  République  d'Avi- 
gnon au  XI JI  siècle,  p.  263.  Voir  Labaiide,  op.  cit.,  150-153. 

(3)  Arch.  dép.  H.  845. 
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teau  et  la  ville  des  Baux,  avec  promesse  de  n'y  pas  rentrer 
pendant  la  durée  de  la  trêve.  Plus  que  sur  Barrai  fortement 
suspect,  et  pour  cause,  les  Marseillais  comptaient  peut-être  sur 
l'appui  de  la  papauté.  Précisément  au  moment  où  Arles  et 
Avignon  capitulaient,  Innocent  iv,  quittant  Lyon  pour  l'Italie, 
passait  par  Miu  seille  et  s'y  arrêtait  quelques  jours  (30  avril  -  3 
mai  1251  (1).  Touché  de  la  chaude  réception  qui  lui  fut  faite,  il 
assura  de  nouveau  solennellement  de  sa  protection  le  podestat 
et  la  Commune  (2).  Un  peu  plus  tard,  il  renouvela  cette  assu- 
rance (3)  et  par  une  bulle  datée  de  Gènes  21  juin,  il  prolongea  la 
mission  pacificatrice  de  frère  Etienne  (4).  Mais  à  mesure  que  le 
Pape  s'éloignait,  la  portée  de  son  intervention  faiblissait,  et 
l'église  provençale  tout  entière  était  du  côté  de  Charles  d'Anjou  : 
on  le  vit  bien  au  concile  de  l'Isle  sur  Sorgues  (19  septembre) 
qui  renouvelait  l'anathème  prononcé  par  le  concile  de  Valence 
du  5  décembre  1248  contre  les  confréries,  les  conjurations,  cons- 
pirations, confédérations  ou  sociétés  de  quelque  nom  qu'elles  se 

(1)  Sur  ce  séjour  d'Innocent  iv,  voir  la  Chronique  de  Saint-Victor,  éd. 
Albanés,  loc.  cz7.  p.  323  :  «  Il  Kalendas  Maïas,  dominus  papa  Innocentius  IV, 
cum  quibusdam  cardinalibus  visitavit  monasterium  Sancti  Victoris  Massilie  ; 
et  in  festa  inventionis  sancte  Crucis  (3  mai),  dominus  Petrus,  cardinalis  Alba- 
nensis  (Pierre  de  Colmieu),  consecravit  altare  Béate  Marie  Virginis  ;  et  eadem 
die  exierunt  a  monasterio  versus  Italiam  ». 

(2)  Albanès,  Gallia...  novissima,  Marseille  n"  268,  col.  142-143.  «  Innocentius., 
dilectis  filiis  podestati  et  comuni  massiliensi. . .  Devotionis  promptitudinem 
quam  ad  nos  et  romanam  ecclesiam  vos  habere  comperimus,  attendentes,  ac 
intendentes  vos  ob  ipsam  prosequi  praerogativa  favoris  et  gratie  specialis 
vestris  precibus  inclinati,  vos  et  civitatem  massiliensem  et  castra  ad  ean- 
dem  pertinentia  civitatem,  vel  ad  aliquos  cives  ci^itatis  ipsius,  cum  bonis, 
et  rébus  ipsorum,  necnon  jura  et  alla  bona  vestra  que  impresentiorum  obti- 
nere  noscimini,  vel  in  posterum  justis  modis,  prestcnte  Domino,  poteritis 
adipisci  sub  Beati  Pétri  et  nostra  protectione  suscepimus  et  presentis  scripti 
patrocinio  communimus...  Datum  Massilie,  kal.  maii.  .  ».  Peu  auparavant, 
le  Pape  était  intervenu  auprès  de  l'abbé  de  Saint-Victor  pour  le  dissuader 
d'aliéner  les  droits  que  le  monastère  possédait  sur  la  ville  vicomtale  en  vertu 
de  l'héritage  du  vicomte  Roncelin  et  de  faire  naître  entre  les  moines  et  la 
commune  de  Marseille  aucun  ressentiment  et  scandale. 

(3)  Innocent  IV,  à  l'évèque  de  Noie  pour  lui  dire  qu'il  prend  les  Marseillais 
sous  sa  protection  et  lui  recommander  de  ne  pas  permettre  «  ipsos  vel  eorum 
aliquem  super  civitate,  castris,  juribus  et  aliis  ipsorum  bonis  ab  aliquibus 
indebite  molestari.  Datum  Janue.  III  kal.  junii,  anno  pontificatu  nostris 
octavo  ».   (30  mai  1251).  Arch.  mun.  Aa,  xiir  siècle,  supplément. 

(4)  Berger,  Registres  d'Innocent  IV,  t.  II.  Introduction,  p.  cclv. 
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couvrissent  (1).  Six  semaines  plus  tôt,  le  3  août,  l'archevêque 
d'Arles  avait  mis  à  la  disposition  de  Charles,  le  château  de 
Salon  et  fait  jurer  aux  habitants  d'aider  le  comte  et  ses  agents, 
armés  ou  sans  armes,  contre  quiconque  sauf  l'Eglise,  dussent- 
ils  pour  ce  faire,  lui  désobéir  à  lui  l'archevêque  (2). 

Charles  d'Anjou  crut  alors  qu'il  suffirait  d'une  démonstration 
militaire  pour  abattre  la  résistance  des  Marseillais.  La  veille  de 
la  Saint-Barthélémy,  il  parut,  avec  un  fort  contingent,  dans  le 
Val  marseillais,  détruisant  cultures  et  bâtisses,  vignes  et  mou- 
lins, sans  épargner  ce  qui  appartenait  au  monastère  de  Saint- 
Victor,  comme  le  constate  amèrement  le  chroniqueur  (3).  Ce 
fut  en  vain  :  Marseille  ne  céda  pas. 

Charles  recourut  de  nouveau  à  des  manœuvres  diplomatiques  : 
nous  le  trouvons  successivement  à  Aix,  à  Arles,  à  Tarascon  se 
faisant  rendre  hommage  par  divers  seigneurs  ;  surtout  il  s'ac- 
corde définitivement  avec  Barrai  des  Baux.  Le  30  octobre,  au 
castellet  de  Montmajour,  entre  les  mains  de  l'archevêque  d'Aix, 
du  sénéchal  de  Provence,  d'Albeta  de  Tarascon  et  d'un  autre 
chevalier,  Fabien,  Barrai  s'engage  à  faire  dans  la  quinzaine 
hommage  au  comte  de  toutes  les  terres  qu'il  possède  en 
Provence,  notamment  du  château  des  Baux  et  de  ses  dépendan- 
ces ;  il  excepte  seulement  ce  qu'il  tient  de  Tévêque  de  Mar- 
seille. Il  fournira  des  chevauchées  en  rapport  avec  l'importance 
de  ses  domaines,  s'abstiendra  d'invoquer  aucun  privilège 
impérial  pour  s'affranchir  de  ses  obligations  et,  en  garantie  de 
sa  bonne  foi,  il  donnera  2.000  marcs  d'argent  et  délivrera  comme 
cautions,  Bertrand  des  Baux,  sieur  de  Meyrargues,  Guillaume 
des  Baux,  sieur  de  Berre,  et  les  seigneurs  de  Trets,  d'Hyères  et 
de  Castellane.  D*autre  part,  il  promet  d'agir  de  tout  son  pouvoir 
pour  ménager  la  paix   entre  les   Marseillais  et  le  comte,  aux 


(1)  Albanès  Gallia  novissima,  Arles,  n«  1158. 

(2)  Albanès  Gallia..  nouissima.  Arlex,  n»»  1154-1156,  col.  440-442. 

(3)  Chronique  de  Saint-Victor,  éd.  Albanès,  loc,  cil.  p.  323  :  a  Eodem 
anno  0251),  Karolus,  cornes  Provincic,  in  vigilia  Beati  Hartolomei.  cum  ma- 
goo  exercitu  intravit  vallem  Massilie  contra  Massilienses,  quorum  occasione 
omnia  bona  monasterii,  tam  in  edificiis  quam  in  molendinis  et  in  vineis,  fere 
pcnitus  devaslavit  et  diluit  ». 
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conditions  de  celui-ci.  En  cas  d'échec,  lui-même  avec  ses  gens 
et  ses  amis,  leur  fera  guerre  à  outrance  (vivam  guerram)  :  il 
entretiendra  à  ses  frais  jusqu'à  Pâques  prochaines  cent  chevaux 
armés  et  se  fera  suivre  de  ses  vassaux  des  châteaux  d'Aubagne 
et  autres  lieux  dès  qu'il  aura  pu  les  recouvrer.  En  gage  de  sa 
fidélité,  il  donnera  dans  la  quinzaine  comme  otages  son  fils 
unique  et  son  neveu  Guillaume.de  Pertuis,  dont  le  château  sera 
livréau  comte.  S'il  viole  sa  foi,  Pertuis  et  tous  ses  domaines 
situés  dans  la  vicomte  de  Marseille  tomberont  en  commise 
entre  les  mains  du  comte  (1). 

La  personnalité  de  Barrai  était  trop  suspecte  pour  que  sa 
mission  de  médiateur  réussît.  Les  Marseillais  déclinèrent  ses 
propositions.  Barrai  en  conséquence  dut  s'exécuter.  A  Aix,  le 
19  novembre,  il  prêta  hommage  et  se  déclara  contre  Marseille, 
aux  conditions  arrêtées  trois  semaines  auparavant  (2).  En 
retour,  le  comte  le  réconcilia  avec  l'Église  :  le  26  décembre 
suivant  en  effet,  Barrai,  qu'accompagnaient  trois  chevaliers  de 
Tarascon,  se  présenta  de  la  part  de  Charles  d'Anjou  devant  l'ar- 
chevêque d'Arles  qui  leva  l'excommunication  et  l'interdit  lancés 
contre  lui  (3). 

La  difficulté  de  venir  à  bout  de  Marseille  par  la  force  inclinait 
Charles  d'Anjou  à  transiger.  Le  Pape  lui  conseillait  de  se  mon- 
trer clément  et  de  faire  la  paix  (4).  De  leur  côté,  les  Marseillais 
se  rendaient  compte  qu'ils  ne  pourraient  indéfiniment  résister 
complètement  isolés  comme  ils  étaient.  Ajoutez  qu'il  n'y  avait 
pas  unanimité  pour  la  résistance  :  le  comte  avait  dans  la  ville 
des  partisans  dont  les  intrigues  préparèrent  la  soumission.  Elle 
se  produisit  dans   les  derniers  jours  de  juillet  (5).  Le  25,   le 


(1)  Arch.  dép.  B  345;  Barthélémy,  op.  cit.,  n»s  359  et  360. 

(2)  Arch.  dép.  B  345;  Barthélémy,  op,  cit.,  n»»  361  et  362  (avec  la  date 
inexacte  du  22  novembre  ;  les  deux  actes  sont  du  même  jour,  le  19  novembre, 
le  dimanche  qui  a  précédé  la  fête  de  Saint  Clément).  Pièces  justificatives, 
n°  XL. 

(3)  Arch.  dép.  Livre  noir  de  l'archevêché  d'Arles,  f"  108;  Albanès,  Gallia... 
novissima,  Arles,  n"  1.159,  col.  444,  Barthélémy,  op.  cit.,  n»  363. 

(4)  Innocent  IV  à  Charles  d'Anjou,  Pérouse,  4  mars  1252.  Arch.  dép.  B  347. 

(5)  Texte  du  traité  avec  les  pouvoirs  des  représentants  de  la  Commune 
(Briton  Ancelme  et  Nicolas  Guitelme)  et  les  ratifications  (25-30  iuillet  1252), 
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podestat  Lantelme  Prealon  et  le  conseil  de  ville  donnèrent 
pleins  pouvoirs  au  chevalier  Briton  Ancelme,  le  fils  d'Ancelme 
Fer,  et  au  jurisconsulte  Nicolas  Guitelme  pour  arrêter  les  condi- 
tions de  la  paix  avec  Charles  d'Anjou  et  la  comtesse  Beatrix. 
Les  pourparlers  furent  rondement  menés,  sur  la  base  de  la  con- 
vention signée  le  22  juin  1243  entre  la  Commune  et  Raimond- 
Bérenger  (art.  27).  Peut  être  même  était-on  déjà  d'accord  sur 
les  points  principaux.  Toujours  est-il  que  dès  le  lendemain,  26 
juillet,  le  traité  était  signé  à  Aix,  dans  l'arrière  cour  du  château 
en  présence  de  nombreux  témoins. 

C'était  un  compromis  honorable  pour  les  Marseillais.  Certes, 
ils  devaient  reconnaître  à  perpétuité  la  suzeraineté  du  comte,  de 
la  comtesse  et  de  leurs  successeurs  (art.  1),  prêter  serment  de 
défendre  leurs  personnes  et  leurs  biens  (art.  2,  11),  fournir  des 
chevauchées  dont  la  durée  (trente  jours),  l'extension  (entre  le 
Rhône,  la  Durance  et  le  Var)et  l'effectif  (500  sergents  à  pied, 
dont  100  arbalétriers  au  moins,  ou  un  cheval  armé  pour  chaque 
dizaine  de  sergents)  étaient  soigneusement  fixés  (art.  4).  Le 
suzerain  serait  représenté  dans  la  ville  par  un  baile  et  un  juge, 
l'un  et  l'autre  annuels,  et  chargés  le  premier  d'exercer  les  droits 
reconnus  au  comte  et  d'exécuter,  sans  les  modifier,  les  déci- 
sions de  haute  justice  rendues  par  les  autorités  municipales,  le 
second  de  connaître  en  appel,  sur  place,  des  causes  spécifiées 
dans  le  traité.  Tous  deux,  à  leur  entrée  en  charge,  prêteront 
serment  de  reconnaître  les  autorités  constituées,  de  respecter 
les  privilèges  reconnus  à  la  ville  et  ne  pas  recevoir  de  présents 
(art.  1). 

Mais  la  Commune  aura,  à  perpétuité,  le  droit  de  se  gouverner 
à  sa  guise  (art.  9  et  10),  elle  pourra  élire  ses  magistrats,  de  quel- 
que nom  qu'on  les  appelle,  les  prendre  dans  la  ville  ou  dans  le 
comté  sans  l'assentiment  préalable  du  comte,  à  condition  de  ne 
pas  choisir  d'ennemi  avéré  de  celui-ci  ;  le  comte  ne  serait 
consulté,  et  il  devait  répondre  dans  les  huit  jours,  que  si  on 


Arch.  dep.  B  348;  arch.  mun.  Aa23.  Imprimé  dans  Sternfcld,  op.  cit.,  pp.  273- 
285.  Pièces  justificatives,  ii"  xli. 
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faisait  appel  à  un  étranger.  Les  élections  auront  lieu  annuelle- 
ment, suivant  le  mode  choisi  par  les  citoyens  et  les  divers  offi- 
ciers municipaux  dont  les  attributions  sont  définies,  auront  à 
prêter  serment  de  respecter  les  droits  du  comte  et  ceux  du  baile 
et  du  juge,  ses  représentants.  Désormais,  il  y  aurait  donc  partage 
du  pouvoir  entre  la  Commune  et  le  comte.  En  conséquence, 
les  «  criées  »  se  feront  au  nom  du  comte  et  de  la  Commune 
(art.  3).  Les  revenus,  dons,  produits  des  condamnations,  etc., 
seront  partagés  par  moitié  entre  l'un  et  l'autre  après  qu'on  aura 
liquidé  les  dettes  actuelles  de  la  Commune,  acquitté  certaines 
dépenses  (aumônes,  rentes,  cens  annuels),  et  payé  le  salaire  des 
juges  ordinaires,  des  syndics,  des  clavaires  et  autres  officiers 
municipaux,  tous  frais  prélevés  sur  les  deniers  communs.  Sur 
leur  moitié  respective,  le  comte  paiera  son  baile  et  son  juge,  la 
ville  les  recteurs  et  le  juge  du  palais  (art.  7  et  8). 

Pour  les  monnaies,  les  conventions  antérieurement  conclues 
étaient  confirmées  (art.  5)  :  la  grosse  monnaie,  dite  marseillaise, 
continuerait  d'avoir  cours;  le  comte  nommerait  le  garde  de 
la  monnaie,  mais  ne  pourrait  choisir  en  cette  qualité  qu'un 
Marseillais. 

De  nombreuses  et  précieuses  garanties  étaient  inscrites  dans 
le  traité.  Garantiesjudiciaires  d'abord  :  non  seulement  on  spéci- 
fiait avec  précision  les  cas  où  les  Marseillais  devraient  se 
conformer  au  droit  du  comte  et  ressortiraient  à  sa  cour  (art.  6)» 
mais  le  droit  de  non  extrahendo  était  formellement  reconnu,  et 
c'est  pour  cette  raison  que  le  comte  établissait  dans  la  ville  un 
juge  à  lui  chargé  de  connaître  en  appel  (art.  9).  Garanties 
fiscales  surtout  :  le  comte  s'interdisait  de  lever  aucune  taxe, 
taille,  quête,  ou  autre  exaction  (art.  12)  ;  de  prendre  des  otages 
parmi  les  Marseillais  (art.  13)  ;  de  lever  sur  eux  aucun  emprunt 
forcé  (art.  14)  ;  de  prohiber  dans  ses  terres  l'exportation  des 
vivres  et  du  bois,  sauf  au  cas  où  il  partirait  en  personne  pour  la 
croisade  (art.  15)  ;  d'aliéner,  à  temps  ou  à  perpétuité,  les  droits 
et  revenus  dont  il  jouit  à  Marseille  (art.  17)  ;  d'exiger  quoi  que 
ce  soit  à  propos  de  ce  que  la  Commune  et  les  citoyens  possèdent 
dans  la  ville  et  son  territoire  (art.  18).  Les  Marseillais  seraient 
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exempts  du  paiement  du  denier  par  livre  à  la  Table  de  la  mer 
et  de  la  gabelle  des  chairs  salées,  suif,  savon,  huile,  miel  (art.  23). 
Garanties  militaires  enfin,  si  l'on  peut  dire  :  la  Commune  n'était 
pas  désarmée,  car  elle  gardait  ses  remparts  que  le  comte  n'aurait 
pas  le  droit  de  détruire,  pas  plus  qu'il  n'aurait  celui  de  cons- 
truire des  ouvrages  fortifiés  dans  la  ville  basse  ou  dans  la  ville 
haute  (art.  16,  24)  ;  elle  continuerait  à  avoir  la  libre  et  entière 
possession  des  batistes  qu'à  leur  arrivée  devaient  fournir  les 
propriétaires  ou  patrons  des  navires  (art.  26). 

D'autres  conditions  auxquelles  souscrivait  Charles  d'Anjou, 
étaient  moins  ,une  manifestation  de  bienveillance  qu'une  preuve 
du  prix  qu'il  attachait  à  la  soumission  de  Marseille.  Outre  la 
promesse  générale  de  respecter  les  libertés,  privilèges  et  fran- 
chises de  la  ville  qui  n'étaient  pas  contraires  aux  dispositions 
du  présent  traité  (art.  11)  et  de  ne  rien  demander  au-delà  des 
articles  de  paix  (art.  33),  il  ofi'rait  ses  bons  offices  pour  résoudre 
les  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  la  Commune  et  les 
héritiers  des  anciens  vicomtes  de  Marseille,  l'abbé  de  Saint- 
Victor  ou  les  seigneurs  des  Baux  (art.  19)  ;  il  est  vrai  que  s'il 
faisait  la  moitié  des  frais,  il  participerait  également  par  moitié 
aux  avantages  (art.  20).  Il  restituerait  la  portion  du  château 
d'Hyères  et  les  autres  possessions  de  la  ville  dont  il  s'était 
emparé,  â  l'exception  de  ce  qui  appartenait  à  Barrai  des  Baux 
(art.  25).  Enfin,  on  stipulait  l'oubli  réciproque  des  injures,  torts 
et  dommages  passés  (art.  28  à  31)  et  le  traité  se  terminait  par  un 
serment  des  contractants  et  la  renonciation  aux  réserves 
d'usage  (art.  34). 

Pour  mieux  apprécier  les  avantages  que  sa  longue  résistance 
avait  assurés  à  la  commune  de  Marseille,  il  suffit  de  comparer 
ce  traité  du  26  juillet  1252  à  celui  que  les  Arlésiens  avaient 
signé  le  30  avril  et  les  Avignonais  le  7  mai  de  l'année  précédente. 
Certes,  les  uns  et  les  autres  avaient  obtenu  le  maintien  et  la 
confirmation  d'un  certain  nombre  de  privilèges  fiscaux  et  écono- 
miques (exportation  du  blé,  du  vin),  le  libre  usage  des  bois, 
pâturages,  etc.,  comme  par  le  passé,  la  libération  des  prison- 
niers ;  les  Arlésiens  même  conservaient  pour  leur  défense  les 
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balisles  et  les  armes  qui  étaient  dans  la  ville.  Mais,  outre  qu'ils 
s'en  remettaient,  pour  l'appréciation  des  dommages  infligés  à 
leurs  ennemis  à  l'arbitraire  des  comtes  de  Provence  et  de 
Toulouse,  ils  cédaient,  les  Artésiens  à  Charles  d'Anjou,  les 
Avignonais  à  Charles  d'Anjou  et  à  Alphonse  de  Poitiers,  l'entière 
seigneurie  et  la  pleine  juridiction  (jneram  et  mixtum  imperium) 
sur  leur  cité  et  abandonnaient  tous  les  biens,  droits  et  posses- 
sions, aussi  bien  dans  la  ville  que  dans  son  territoire.  De  plus  et 
surtout,  ils  acceptaient  une  nouvelle  constitution  municipale, 
imposée  par  leurs  nouveaux  maîtres  :  il  y  aurait  dans  chacune 
des  deux  villes  un  viguier  comtal,  étranger  et  annuel,  qui 
nommerait  les  juges,  recruterait  les  Conseils,  mi-partie  parmi 
les  chevaliers,  mi-partie  parmi  les  bourgeois,  désignerait 
les  différents  fonctionnaires  municipaux,  les  membres  des 
diverses  commissions,  bref,  dirigerait  le  gouvernement  et 
l'administration.  En  échange  de  quelques  franchises  et  de  quel- 
ques coutumes  péniblement  conservées,  ils  devaient  renoncer  à 
leur  autonomie.  D'un  seul  coup  et  sans  retour,  ils  étaient 
réduits  à  sacrifier  «  l'indépendance,  les  biens,  l'existence  même 
de  leur  commune  »  (1). 

Le  traité  du  26  juillet  fut  approuvé,  dès  le  lendemain,  par  le 
podestat  Lantelme  Prealon  et  par  le  Conseil  de  Marseille,  en 
présence  des  représentants  du  comte  et  de  la  comtesse  désignés 
à  cet  effet  :  Gui  de  Millac,  Barrai  des  Baux  et  Vicedomini,  prévôt 
de  Grasse.  Le  30,  la  population,  réunie  en  parlement  public, 
l'accepta  à  son  tour,  en  présence  du  comte  lui-même,  qui  était 
venu  accompagné  d'une  nombreuse  suite  de  seigneurs  et  de 
gens  d'église.  Descendu  à  la  maison  du  Temple,  Charles 
d'Anjou,  le  même  jour,  récompensa  trois  citoyens  dont  il  avait 
particulièrement  à  se  louer,  Nicolas  Guitelme,  un  des  plénipo- 
tentiaires Marseillais,  Guillaume  Humbert  ou  Ymbert,  juriscon- 
sulte, et  Jean  Vivaud  :  au  premier,  il  faisait  une  pension  viagère 
de  50  livres  de  royaux  coronatsetde25  livres  aux  deux  autres  (2). 

(1)  Voir  les  textes  des  traités,  cités  supra  p.  180,  n.  1  et  2,  et  Labande, 
op.  cit    pp.  149-150. 

(2)  Arch.  dép.  B.  347  (Nicolas  Guitelme)  ;    B.  348  (Guillaume  Imbert,  Jean 
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Le  lendemain,  ce  fut  le  tour  du  jurisconsulte  Jean  Blanc,  qui 
se  vit  attribuer  10  livres  de  pension  ;  le  2  août,  le  juriscon- 
sulte Chabert  eut  aussi  sa  pension,  10  livres.  Il  est  à  croire 
que  ces  cinq  personnages,  presque  tous  des  juristes,  n'avaient 
pas  travaillé,  seulement  à  mettre  en  forme  les  clauses  du  traité, 
mais  qu'ils  avaient  aussi  préparé  les  voies  au  comte  de 
Provence.  Ne  faut-il  pas  reconnaître  en  eux,  sinon  les  ciiefs, 
du  moins  les  principaux  artisans  d'un  parti  français  dont  les 
agissements  avaient  permis  à  Charles  d'Anjou  de  remporter 
ce  premier  succès  et  lui  faisaient  espérer  dans  la  suite  une 
victoire  plus  décisive  ? 


Vivaud,  Jean  Blanc  et  Guillaume  Chabert).  Il  est  à  noter  que  parmi  les 
témoins  de  ces  différents  actes  sont  cités  Briton  Ancelme  (donations  à 
Nicolas  Guitelme  et  à  Jean  Blanc)  et  Philippe  Ancelme  (donation  à  Jean 
Vivaud). 
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VII 


L  ORGANISATION   MUNICIPALE 
ENTRE  LES   DEUX   TRAITÉS    DE   PAIX   (1252-1257) 


Aucun  événement,  depuis  la  disparition  de  la  Confrérie,  n'a- 
vait aussi  profondément  affecté  l'organisation  municipale  de  la 
ville  basse  que  ne  le  faisaient  les  articles  de  paix  du  26  juillet 
1252.  Le  traité  du  22  juin  1243  ne  touchait  pas  aux  libertés  poli- 
tiques des  Marseillais  et  leur  laissait  une  complète  autonomie. 
Qu'ils  eussent  à  leur  tête  des  podestats,  comme  entre  1220  et 
1229etencore  entre  1249  et  1253,  ou  des  consuls  comme  en  1229- 
1230,  ou  des  viguiers  toulousains  comme  entre  1230  et  1249,  ils 
s'étaient  gouvernés  librement  et  administrés  à  leur  guise.  Avec 
Charles  d'Anjou  il  en  allait  un  peu  autrement.  Sans  doute,  le 
comte  de  Provence  s'engageait  à  ne  pas  intervenir  dans  le  choix 
de  leurs  officiers  municipaux  ;  mais  il  était  désormais  repré- 
senté dans  la  ville  par  un  baileet  par  un  juge  à  qui  était  reconnu 
un  droit  de  contrôle  et  d'appel  ;  de  plus  et  surtout,  il  partageait 
avec  la  Commune  les  finances,  ce  qui  lui  fournissait  la  possibi- 
lité d'intervenir  constamment  dans  l'administration  de  la  ville. 
Il  étaitdonc indispensable  de  mettre  lesinstitutionsen  harmonie 
avec  le  nouvel  état  de  choses  :  il  fallait  procéder  à  une  révision 
des  Statuts. 

Les  Statuts  étaient  l'expression  de  l'activité  législative  des 
autorités  municipales  :  élaborés  par  le  Conseil,  approuvés  par 
l'ensemble  des  citoyens  réunis  en  assemblée  générale  ou  Parle- 
ment, publiés  par  le  chef  de  la  Commune,  ils  avaient  trait  aux 
«  objets  les  plus  divers  du  droit  public,  du  droit  privé,  de  la 
police  et  de  l'administration  municipale.  (1)  »  Rien  ne  gênait 

(1)  A.  Crémieux,  Le  y/«'»«  Livre  des  Statuts  de  Marseille,  Aix,  1917;  p,  XXI. 
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cette  activité  législative  :  de  temps  à  autre,  peut  être  à  inter- 
valles réguliers,  peut  être  seulement  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  on  s'occupait  de  réviser  ces  Statuts,  soit  pour  abolir 
ceux  qui  n'avaient  plus  de  raison  d'être  et  les  remplacer  par  des 
nouveaux,  soit  pour  amender  ou  compléter  ceux  qu'on  jugeait 
bon  de  conserver.  Nous  avons  un  exemple  de  ce  travail  dans 
la  révision  que  sanctionna  le  podestat  Marrazo  de  Sannazar  au 
mois  de  janvier  1229  (1).  A  Arles,  à  Avignon,  l'opération  incom- 
bait à  une  commission  spéciale,  celle  des  statutores  ou  réforma- 
teurs (2).  Nous  ne  trouvons  rien  de  pareil  à  Marseille  pour 
l'époque  où  nous  sommes  :  les  statutarii  n'apparaissent  qu'avec 
les  articles  de  paix  de  1257  (3).  Mais  nous  avons  quelque  raison 
de  supposer  que  jusque  là  l'initiative  de  la  révision  des  Statuts 
revenait  plus  particulièrement  aux  semainiers  des  cliefs  des 
métiers,  au  nombre  de  six  (4).  Les  six  statutarii  en  titre  sont 
mentionnés  seulement  quand  disparaissent  les  chefs  des  métiers 
et  les  semainiers  :  il  semble  donc  bien  qu'ils  aient,  dans  leur  rôle, 
remplacé  les  derniers. 

Des  révisions  opérées  dans  les  Statuts  marseillais,  nous 
connaissons  d'abord  celle  de  janvier  1229  qui  a  trait  surtout  à 
certaines  taxes  et  à  des  droits  de  douane  prélevés  par  la  ville. 
Aprèsla  conclusion  de  la  paix  du  26jiiillet  1252,  il  s'en  produisit 
une  plus  générale:  c'est  celle  qui  a  donné  aux  cinq  premiers 
livres  des  Statuts  la  rédaction  sous  laquelle  nous  les  connaissons 


(1)  Arch.  mun.  Aa  5   f.  195-203  ;  Méry  et  Guindon,  op.  c//,  t.  i.  p.  327-355. 

(2)  Statuts  d'Arles,  éd,  Ch.  Giraud,  art.  110,  (il  3"^  avait  douze  statutores)  ; 
Statuts  d'Avignon  (éd.  de  Maulde)  art.  1  ci  5  (statutores  et  emendatores 
statutorum  en  nombre  variable). 

(3)  Chapitres  de  paix  de  1257,  art.  43  ;  «  De  sex  probis  viris  eligendis  qui 
faciant  statuta.  »  Voir  Crémieux,  op.  cit    pp.  XXXII-XXXIII  et  55-56,  89 

(4j  Livre  I, art.  l  «Itemquod  omiiia  capitula... que  septimanariicapitum  minis- 
teriorum  tradent  ex  parte  consiiii  capitum  ministeriorum  vel  cdnsignabunt 
eidem  seu  ostendent  vel  dicent  in  scriptis,  aliqua  hora  vel  die  ipsius  septi- 
mane,  ipse  rector,  juxta  requisitionem  ipsoruni  septimaniorum  procurabit 
producere  ad  effectum  et  ipsa  adimplere.  vel  ipsa  capitula  seu  aliqua  ex  eis 
in  consilium  générale  deducere  et  proponere  incontinenti  ad  requisitionem 
ipsorum  septiinaniorum  si  ea  ipse  per  se  sine  alio  consilio  noluerit  produ- 
cere ad  effectum,  ut  ea  super  quibus  dubitacio  seu  contencio  aliqua  suborta 
fuerit  explanentur  c<  juxta  volnntatem  dicti  generalis  consiiii  more  solito 
congregati  refor;nentur  et  effectui    mandentur.  » 
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actuellement.  Elle  ne  se  fit  pas  en  un  jour  :  d'après  les  men- 
tions chronologiquesinscrites  à  la  fin  de  quelques  uns  des  Statuts, 
elle  se  poursuivit  entre  1253  et  1257(1),  Elle  est  donc  de  quelques 
années  à  peine  postérieure  aux  révisions  qui  ont  donné  aux 
statuts  d'Arles  et  à  ceux  d'Avignon  la  dernière  forme  sous 
laquelle  ils  aient  été  conservés,  puisque  il  semble  qu'il  faille 
reporter  celles-ci  aux  environsde  1246  (2).  Les  «  Républiques  » 
d'Arles  et  d'Avignon  n'existaient  plus  lorsque  les  Marseillais 
firent  procéder  à  ce  travail  de  révision.  D'après  Méry  et  Guin- 
don  (3),  il  fut  confié  à  quatre  jurisconsultes  et  prudhommes, 
Jean  Blanc,  Guillaume  Botan,  Bertrand  de  Bouc  et  Guillaume 
Bussolin  :  de  ces  quatre  personnages,  le  premier,  Jean  Blanc, 
avait  une  très  grande  réputation  de  légiste  et  jouait  un  rôle 
municipal  de  premier  plan  (4).  Leur  besogne  consista  d'abord  à 
mettre  un  certain  ordre  dans  les  Statuts  qui  se  trouvent  répartis 
en  cinq  livres, en  général  d'après  la  matière  dont  ils  traitent  :  droit 
privé,  organisation  politique  et  judiciaire  (I);  procédure,  droit 
privé,  successions  (II);  contrats,  police  des  métiers  (III)  ;  droit 
maritime  (IV);  droit  pénal,  rapports  avec  l'étranger  (V).  Il  fallut 
ensuite  modifier  certaines  dispositions,  celles  qui  touchaient 
notamment  aux  offices  municipaux  et  aux  revenus  de  la  ville, 
pour  les  adapter  aux  stipulations  des  articles  de  paix  de  1252. 
Le  travail  de  révision,  quelque  étendu  qu'il  ait  été,  ne  fut  pas 
poussé  à  fond  ;  le  classement  méthodique  laisse  encore  à  désirer 
et  certains  Statuts  qui  répondaient  à  des  circonstances  momen- 

(1)  Livre  I,  art.  3  (2  avril  1253);  art.  67  et  68  (17  oct.  1253)  ;  livre  ii,  art. 
15.  (16  avril  1253),  art.  16  (31  janvier  1253)  ;  livre  m  art.  63  (28  août  1253.)  A 
rexception  des  deux  derniers  articles  du  livre  V,  tous  les  chapitres  des  A nti- 
qua  statuta,  dans  leur  rédaction  actuelle,  sont  antérieurs  à  juin  1257.  Après 
le  second  traité  de  paix  on  se  contenta  de  mettre  en  tête  les  formules  des 
nouveaux  serments  exigés  des  viguiers,  sous-viguiers  et  juges  et  de  rem- 
placer terme  de  rector  par  celui  de  vicarius  :  le  corps  du  texte  ne  fut  pas 
modifié.  De  nouveaux  statuts  furent  élaborés  dont  l'ensemble  a  été  groupé 
en  un  sixième  livre.  Voir  A.   Crémieux,  op.  cit. 

(2)  Voir  pour  Arles,  Anibert,  op.  cit.  t.  m.  p.  p.  259-260,  pour  Avignon 
Labande,   op.   cit.  p.  p.   163-165. 

(3)  Méry  et  Guindon.  op.  cit.  m,  page  51. 

(4)  Voir  R.  Caillemer,  Les  débuts  de  la  science  du  droit  en  Provence  :  Johannes 
Blancus  MassiliensiSj  dans  Congrès  des  Sociétés  Savantes  de  Provence^  1906, 
p.  767-792. 


192  V.-L.   BOURRILLY 

tanées  subsistèrent,  alors  que  ces  circonstances  avaient  depuis 
longtemps  disparu.  (1)  Il  en  est  de  même  dans  les  statuts  d'Arles 
et  dans  ceux  d'Avignon,  qui  nous  présentent  le  dernier  état  de 
l'organisation  politique  et  juridique  de  ces  deux  villes,  à  la 
veille  de  la  disparition  de  la  a  République.  »  Cependant  si  l'on 
compare  à  ces  statuts  ceux  de  Marseille,  on  constate  que  ces 
derniers  constituent  un  code  à  la  lois  mieux  ordonné,  plus 
étendu  et  plus  complet  et  qu'ils  donnent  la  plus  haute  idée  de 
l'activité  législative  et  administrative  de  la  Commune  mar- 
seillaise. Ils  sont  le  terme  d'une  évolution  qui  se  poursuivait 
depuiscent  ans  au  moins, en  même  temps  qu'ilsnous  fournissent 
les  éléments  d'un  tableau  de  l'organisalion  municipale  vers  le 
milieu  du  XIII»  siècle,  dans  les  quelques  années  qui  pré- 
cédèrent immédiatement  la  victoire  définitive  de  Charles 
d'Anjou  (2). 

(1)  Livre  ii,  ch.  17  (sur  les  actes  rédigés  par  le  notaire  Payan  Dupuj',  au 
temps  du  podestat  Carlevaire  de  Ozano)  ;  chap.  25. (sur  les  sentences  portées 
par  les  consuls  de  la  Ville  des  Tours  et  par  Ricau,  en  1223-1224)  ;  livre  m, 
chap.  36  (au  sujet  des  biens  des  Mascarats), 

(2)  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  seront  mieux  à  leur  place  dans  une 
étude  plus  spécialement  consacrée  aux  Statuts  de  Marseille,  il  convient  d'indi- 
quer brièvement  de  quels  éléments  on  dispose  pour  cette  étude  Le  texte  des 
Statuts  nous  a  été  conservé  par  plusieurs  manuscrits  :  deux  sont  aux  archives 
municipales  où  ils  sont  côtés  Aa  1  et  Aa  2  {Livre  rouge,  le  texte  est  coupé  au 
début  du  statut  29  du  livre  V)  ;  quatre  autres  sont  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
fonds  latin,  n»»  4660  B.,  4661,  10126  et  11079.  Deux  éditions  donnent  ou  pré- 
tendent donner  le  texte  intégral  des  anciens  Statuts,  d'abord  celle  de  François 
d'Aix,  en  1656:  «  Les  statuts  municipaux  et  coustumes  anciennes  de  la  ville  de 
Marseille,  divisez  en  six  livres  et  enrichis  de  curieuses  recherches  avec  diverses 
décisions  et  autres  pièces  utiles  et  nécessaires  en  fait  tant  de  police  que  de 
justice,  par  noble  François  d'Aix,  advocat  en  Parlement  et  jurisconsulte  de 
Marseille.  —  A  Marseille,  chez  Claude  Garcin,  imprimeur  du  Hoy  et  de  la 
ville.  MDCLVI»;  puis  celle  de  Méry  et  Guindon,  op.,  cit  ,  t.  ii  m.  et  iv,  texte 
latin  avec  traduction  ou  résumé.  Mér}'  et  Guindon  prétendent  avoir  reproduit 
«  dans  toute  son  intégrité  »  (  t.  iv,  p.  245)  le  Livre  rouge  de  l'Hôtel  de  VMlle  ; 
mais  ils  ne  préviennent  pas  que  ce  Livre  rouge  est  incomplet  des  27  derniers 
statuts  du  livre  V  ;  ils  n'ont  probablement  pas  connu  ou  du  moins  ils  n'ont 
pas  utilisé  le  registre  Aa  1.  Leur  édition,  faite  d'après  le  Livre  rouge  et  d'après 
un  texte  qu'ils  ont  désigné  à  dessein  d'une  manière  vague  pour  dépister  les 
recherches,  est  à  peu  près  sans  valeur.  Voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  M  Crémieux, 
op.f  cit  t  p.  XIV.,  n.  2  :  «  C'est  en  comparant  notre  manuscrit  complet  Aa  1 
avec  leur  œuvre  que  nous  avons  acquis  la  certitude  qu'ils  n'ont  pas  travaillé 
d'après  les  documents  des  archives  communales,  qu'ils  ont  au  contraire  peu 
connues,    du    moins    pour  ce    qui    concerne    le  moyen-âge.  »  L'édition  de 
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Depuis  la  disparition  de  la  Confrérie,  et  si  l'on  excepte  les 
quelques  mois  que  dura  la  commission  consulaire  de  1229-1230, 
la  Commune  avait  eu  constamment  à  sa  têle  un  chef  unique, 
qualifié  tantôt  de  podestat,  comme  entre  1220  et  1229  et  entre 
1249  et  1253, tantôt  de  viguier, comme  au  temps  delà  suzeraineté 
du  comte  de  Toulouse  (1230-1249).  En  juillet  1252,  nous  l'avons 
vu,  c'est  un  podestat,  Lantelme  Prealon,  qui  traite  avec  Charles 
d'Anjou.  Mais  Lantelme  Prealon  disparait  au  début  de  1253, 
après  janvier  et  avant  avril  (1).  Or,  comme  le  podestat  était  un 
étranger,  et  qu'aux  termes  des  articles  de  paix  (art.  9),  si  l'on 
recourait  à  un  étranger,  il  fallait  au  préalable  obtenir  l'a&senti- 
ment  du  comte  de  Provence,  il  est  probable  que  les  Marseillais 
préférèrent  ne  pas  s'exposer  à  cette  formalité  :  ils  remplacèrent 
le  podestat  par  un  personnage,  unique  comme  le  podestat,  mais 
qui  pouvait  être  Marseillais  ou  Provençal,  et  dont  le  choix,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  n'était  pas  subordonné  à  l'approbation 
comtale.  Ce  fut  le  recteur,  qui  seul  est  mentionné  par  les  Siaiuia 
antiqua  et  toujours  au  singulier,  ce  qui  n'a  pas  laissé  d'intriguer 
quelques  historiens  hantés  par  le  souvenir  des  recteurs  de  la 
Confrérie  (2),  mais  s'explique  tout  naturellement,  si  l'on  considère 
la  date  de  la  rédaction  des  Statuts.  De   1253  jusqu'au  début  de 


François  d'Aix,  établie  d'après  une  copie  faite  à  l'usage  d'un  jurisconsulte, 
avocat,  procureur  ou  notaire,  vaut  sensiblement  mieux  et  ne  mérite  pas  les 
critiques  dont  Méry  et  Guindon  ont  voulu  l'accabler,  ce  qui  d'ailleurs  n'a 
pas  empêché  ces  derniers  de  lui  emprunter  purement  et  simplement  le  texte 
des  quelques  articles  du  VI"'«  livre  qu'ils  ont  publiés.  C'est  une  édition 
honnête  dont  on    peut  se  servir  en  attendant  une  édition  critique. 

(1)  Livre  II,  ch.  16  (31  janvier  1253,  Lantelme  Prealon,  podestat);  Livre  II, 
cil.  15  (26  avril  1253.  aucun  nom). 

(2)  Portai,  op.  cit.,  p. .92.  «  Les  recteurs...  étaient  les  premiers  magistrats 
de  Marseille.  Leur  nombre  paraît  n'avoir  pas  été  fixe,  car,  dans  certains  actes, 
il  est  de  trois  ou  quatre,  et  dans  d'autres,  s'élève  jusqu'à  dix  ou  douze.  Peut-être 
aussi  il  y  avait-il  un  recteur  en  chef  et  des  sous -recteurs.  L'existence  de  cette 
fonction  est  d'ailleurs  prouvée  par  les  Statuts.  Peut-être  les  recteurs  se 
partageaient-ils  les  diverses  fonctions  attachées  à  leur  titre  ou  exerçaient- 
ils  à  tour  de  rôle,  car  les  Statuts  ne  parlent  jamais  d'eux  qu'au  singulier, 
comme  s'il  n'y  avait  qu'un  titulaire  ».  Portai  ne  distingue  pas  entre  les 
recteurs  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  (1212-1220),  qui  étaient  très  proba- 
blement au  nombre  de  douze,  et  le  recteur  unique  de  1253-1257.  Le  fait  que  les 
Antiqua  Statuta  ne  parlent  du  recteur  qu'au  singulier  est  un  argument  de  plus 
en  faveur  de  la  date  que  nous  avons  assignée  à  leur  rédaction. 

13 


194  V.-L.  BOURRILLY 

1257,  la  Commune  fut  régie  par  un  recteur  annuel  qui  entrait  en 
fonctions  au  printemps,  à  Pâques,  ou  plus  probablement  au 
1"  mai  (1).  Comme  le  podestat  ou  le  viguier  toulousain  auxquels 
il  succédait,  le  recteur  était  un  chevalier  et  amenait  avec  lui 
deux  chevaliers  et  deux  juges.  Les  gens  de  celte  époque  ne 
paraissent  pas  avoir  attaché  beaucoup  d'importance  au  titre  que 
portaient  les  chefs  qui   les  gouvernaient  :  consuls,  podestats, 
viguiers,  recteurs  ou  de  quelque  autre  nom  qu'on  les  désignât, 
cela  leur  était  assez  indifférent  ;  seuls  importaient  à  leurs  yeux 
le  mode  de  désignation  et  l'origine.  Comme  le  podestat,  le  recteur 
était  choisi  par  la  Commune,  mais  nous  ignorons  comment,  sous 
quelle  forme,  par  quel  corps  électoral  et  dans  quelles  conditions. 
Les   pouvoirs  du   recteur  rappelaient  ceux  du  podestat  et  du 
viguier  et  ils  sont  énumérés  dans  le  serment  qu'à  son  entrée  en 
charge  il  prêtait  au   premier  Conseil  général  et  des  chefs    de 
métiers  réunis  dans   la  salle  verte  du   palais  municipal  et  au 
premier  parlement  public  du  peuple  assemblé  (2).  La  formule 
de  ce  serment  était  répétée  chaque  trimestre.  Le  recteur  avait 
d'abord  des  attributions  politiques  et  administratives  :  il  devait 
régir,  gouverner,  défendre  et  sauvegarder  la  cité,  la  commune, 
les  citoyens  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  aussi  bien 
en  ville  qu'au  dehors,  veiller  à  ce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
fussent  lésés  dans  leur  honneur,  leurs  possessions  ou  leurs  inté- 
rêts; défendre  les  libertés,immunités  et  franchises  de  la  Commune, 
défendre  les  chefs  des  métiers  présents  et  passés,  leurs  fauteurs, 
coadjuteurs  et  conseillers,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens,  empêcher  qu'on  leur  fasse  le  moindre  tort   et  qu'on  les 
écarte  de  leur  office;   faire  exécuter  ou  soumettre  au  Conseil,  à 
fin  d'examen  et  d'application,  les  décisions  des  semainiers,  à  la 
requête  de  ceux-ci.  C'est  le  recteur  qui  convoque  et  préside  le 
Conseil,  dont  il  ne  dévoilera  pas  le  secret  des  délibérations  et 

(1)  Les  quatre  recteurs  qui  .se  succédèrent  de  mai  1253  à  mai  1257  furent  : 
Pliilippe  Viceduminus  (1253-1254),  Paul  Mauregacius  (1254-1255),  Boniface  de 
Vice  alla  (1255-1256)  et  Briton  Ancelme  (125G-1257).  Le  premier  était  peut-être 
un  des  deux  lils  de  Vicedominus,  prévôt  de  Grasse  et  archevêque  d'Aix  (1257- 
1273).  Voir  Albanès,  Gallia...  novissima^  Aix.  col,  70-73. 

(2)  Statuts,  Livre  1,  chap.  1,  3,  6,  18. 
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fera  transcrire  les  décisions  par  celui  des  deux  notaires  attachés 
au  gretTe  du  Palais  qui  assistera  aux  séances;  il  maintiendra  et 
fera  observer  les  Statuts  déjà  adoptés  ou  qui  le  seront  à  l'avenir; 
il  fera  procéder  à  la  proclamation  des  «criées»,  sauf  à  se  confor- 
mer à  la  volonté  du  Conseil  général.  Il  peut  révoquer  les  syndics 
et  les  clavaires  indignes.  Il  choisit,  avec  l'assentiment  des  syn- 
dics, clavaires  et  semainiers,  les  consuls  des  établissements 
commerciaux  à  l'étrangère!  aie  droit  de  les  punir,  s'ils  man- 
quent à  leurs  devoirs.  Il  avait  des  attributions  judiciaires:  il 
devait  rendre  la  justice  à  tous  les  citoyens  de  la  ville,  aux  mar- 
chands et  aux  pèlerins  qui  porteront  plainte  devant  lui  ou  devant 
les  juges  et  les  officiers  municipaux,  d'après  le  droit,  les  lois  et 
surtout  d'après  les  Statuts  de  la  ville  ;  connaître  des  sentences 
prononcées  par  les  consuls  contre  leurs  ressortissants  ;  poursui- 
vre les  hérétiques,  vaudois  et  autres  mal  sentant  de  la  foi  ; 
observer  tout  particulièrement  les  Statuts  touchant  la  répression 
des  conspirations,  conjurations  et  autres  entreprises  illicites. 
Enfin,  au  point  de  vue  financier,  il  avait  à  faire  rentrer  tous  les 
revenus  de  la  ville,  à  les  transmettre  le  jour  même  ou  le  lende- 
main aux  clavaires,  lesquels  les  devront  placer  dans  les  caisses 
qui  sont  dans  la  claverieet  dont  ils  ont  les  ciels,  après  transcrip- 
tion sur  le  registre  de  la  claverie  par  le  notaire  affecté  à  ce  service; 
de  même  pour  les  gages;  il  surveillera  les  redditions  de  comptes 
devant  les  auditeurs  chargés  de  les  entendre.  Bref,  il  remplira 
autant  que  possible  et  fera  remplir  par  son  lieutenant,  les  juges 
et  les  officiers  municipaux  toutes  les  obligations  de  son  serment. 
Il  lui  était  formellement  interdit  de  recevoir,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  aucun  présent,  sauf  des  chiens  et  des  oiseaux  pour 
lâchasse,  des  denrées  comestibles  ou  des  boissons  d'une  valeur 
maxima  de  cinq  sous.  Des  précautions  étaient  prises  contre  les 
abus  de  pouvoir  possibles  ou  la  concussion  (1).  Au  reste,  à  sa 
sortie  de  charge,  le  recteur  demeurait  quinze  jours  à  la  disposi- 
tion des  citoyens,  pour  recevoir  les  réclamations,  payer  ses 
dettes  et  donner  satisfaction,  à  moins  d'avoir  obtenu  Vexeat  du 

(1)  Livre  V.  cbap.  43  (interdiction  au  recteur  de  se  faire  prêter,  pour  lui  ou 
pour  sa  famille,  des  lits  ou  des  draps). 
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Conseil  général:  c'est  ce  qu'on  appelait  faire  syndicat. Le  traité  du 
26  juillet  1252 ajoute  auxdevoirs  du  recteur  celui  de  faire  exécuter 
les  articles  de  paix,  de  punir  ceux  qui  voudraient  troubler  ou 
rompre  la  paix  et  porter  atteinte  aux  droits  reconnus  par  elle  au 
comte,  à  la  comtesse  et  à  leurs  héritiers.  De  même,  désormais, le 
salaire  du  recteur  dont  le  chiffre  n'est  pas  indiqué,  serait  pris  sur 
la  partie  des  fonds  qui  revenait  à  la  Commune. 

Le  recteur,  comme  autrefois  le  podestat,  avait  à  côté  de  lui  un 
lieutenant  ou  viguier  (vicarius)  (1  ),  qui  devait  faire  tout  ce  qui  lui 
incombait  en  vertu  d'une  commission  générale  ou  spéciale,  ou 
d'un  ordre  du  recteur  et  en  bref  aider,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  le  recteur  à  remplir  les  prescriptions  de  son  serment. 
Lui-même  prêtait,  dans  le  Conseil  général  et  en  présence  du  rec- 
teur, tout  de  suite  après  celui-ci,  en  même  temps  que  les  cheva- 
liers et  les  juges  de  ce  dernier,  un  serment  analogue  et  renouvelé 
trimestriellement.  Il  était  difficile  de  marquer  davantage  la 
dépendance  dans  laquelle  il  était  placé  vis  à  vis  de  son  chef.  Le 
maximum  de  ce  qu'il  pouvait  recevoir  en  don  ne  devait  pas 
dépasser  trois  sous. 

Toujours  dans  la  dépendance  du  recteur,  mais  plus  important 
que  le  lieutenant  ou  viguier,  était  le  juge  du  palais  ou  juge  mage 
de  la  Commune  (2).  Ce  juge  mage  siégeait  au  palais,  comme  le 
recteur,  était  comme  lui  annuel,  et  son  mandat  coïncidait  exacte- 
ment avec  celui  du  recteur  dont  il  était  l'assesseur.  Primiti- 
vement c'était  un  des  deux  juges  que  le  podestat  amenait  avec 
lui  en  entrant  en  charge.  C'est  pourquoi  il  continuait  à  être 
nécessairement  un  étranger  et  non  citoyen  de  Marseille.  Mais 


(1)  Livre  I,  chap.  2.  Lorsque  Charles  d'Anjou  eut,  après  juin  1257,  confié  le 
gouvernement  de  la  ville  à  un  viguier,  le  vicarius  du  recteur  devint  un  sub- 
vicarius  ou  sous-viguier.  Méry  et  Guindon,  op.  cj7,,  t.  ii,  pp.  lll-llS {sequiiur 
sacramentale  siibvicarii). 

l2)  Statuts,  livre  I,  chap.  3.  —  Jdges  macks  dont  nous  trouvons  les  noms 
entre  1253  et  1257  :  Johannes  Marrus  (19  décembre  1254,  traité  avec  Mont- 
pellier) ;  Hubert  Lecacorvi  (17  janvier  1256,  traité  avec  le  roi  de  Castille  ; 
16  mars  1256,  confirmation  par  Innocent  IV  des  privilèges  accordés  par  Guy 
de  Lusignan,  1190,  et  par  Jean  de  Jérusalem,  1112);  Guillaume  Finaud  (15  juin 
1256,  Pouvoirs  des  Marseillais  envoyés  au  roi  de  Castille  ;  5  juillet  1256,  traité 
avec  Montpellier). 
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tandis  qu'au  début  il  tenait  son  salaire  du  potestat,  d'après  le 
traité  de  1252,  ses  gages  devaient  être,  comme  ceux  du  recteur, 
pris  sur  la  partie  des  revenus  communs  attribuée  à  la  Commune. 
Il  était  au-dessus  de  tous  les  autres  juges,  sauf  le  recteur.  Il 
avait  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  justice,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  et  les  pouvoirs  de  juridiction  les  plus 
étendus.  Après  le  recteur,  c'était  le  personnage  le  plus  important 
de  la  cité,  et  dans  certains  cas,  il  paraît  avoir  fait  vraiment 
figure  de  chef  du  gouvernement. 

Le  juge  du  palais  connaissait  en  première  instance  au 
civil  et  au  criminel.  Les  appels  étaient  portés  devant  un  juge 
spécial  (1),  le  juge  des  appellations.  Comme  le  précédent,  celui- 
ci  devait  être  un  étranger,  parce  qu'on  avait  commencé  de  le 
prendre  parmi  les  deux  jurisconsultes,  compagnons  du  podestat. 
C'était  donc  ordinairement  un  des  deux  juristes  amenés  par  le 
recteur  ;  ce  pouvait  être  cependant  un  autre  homme  de  loi 
désigné  par  la  Commune,  mais  jamais  un  citoyen  de  Marseille. 
Il  était  annuel  et  ne  connaissait  qu'en  appel.  Aux  termes  de  son 
serment,  le  juge  des  appellations  devait  assister  de  ses  conseils 
tant  le  recteur  que  le  juge  du  palais,  même  s'il  n'en  était  pas 
requis,  surtout  s'il  s'agissait  d'affaire  mettant  en  question  le 
gouvernement  de  la  cité.  Il  était  payé  par  le  recteur  sur  son 
salaire. 

Juge  du  palais  et  juge  des  appellations  venaient  du  dehors  ; 
faisant  partie  de  l'entourage  du  recteur  comme  autrefois  du 
podestat,  ils  pouvaient  jouer  un  rôle  à  la  fois  politique  et  judi- 
ciaire. Au  dessous  d'eux  étaient  deux  juges  ordinaires  (2),  ou 
juges  de  la  Commune,  élus  annuellement,  savants  en  droit  civil. 


(1)  Statuts,  livre  I,  chap.  6,  68.  Bérenger  de  Saint-Honorat,  qui  rend  une 
sentence  définitive  le  6  juin  1253,  (Blancard,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  197-200),  est  pro- 
bablement un  juge  des  appellations  II  n'y  a  pas  de  doute  pour  Bertrand  Brun 
d'Apt  qui,  dans  un  acte  du  4  mai  1257,  est  qualifié  :  judex  curie  appellationum 
comunis  Massilie.  (Blancard,  op.  cit.,  t.  i,  p.  213), 

(2)  Statuts,  livre  I,  chap.  4,  5,  68.  —  Juges  ordinaires  entre  1252  et  1253  : 
Fraissius  (avril  1253)  ;  Jean  de  Lavagne  (13  mars  1252-1253, 8  avril,  26  septembre, 
10  octobre  1253);  Guillaume  de  Bordigala  (11  mars  1253-1254);  Jean  Rainaud 
(16  et  20  juin  1256)  ;  Jean  de  Lavagne  (5  juillet  1256)  ;  Jean  Blanc  (23  janvier 
1256-1257), 
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citoyens  et  habitants  de  Marseille.  Ils  connaîtront  des  affaires 
de  tutelles,  curatelles,  émancipations,  testaments,  etc.;  ils 
pourront  juger  toutes  les  causes  impliquant  juridiction  conten- 
lieuse  ou  gracieuse,  toutes  les  causes  civiles,  et  faire  exécuter 
les  sentences,  sauf  si  elles  comportent  des  peines  corporelles; 
seules  les  alTaires  criminelles,  voies  de  fait  ou  injures,  sont 
réservées  à  la  cour  supérieure,  recteur  ou  juge  du  palais.  Durant 
l'exercice  de  leur  charge,  ils  ne  pourront  être  envoyés  liors  de 
la  ville,  à  moins  de  pouvoir  être  de  retour  dans  la  journée,  leur 
absence  étant  de  nature  à  porter  préjudice  aux  parties.  Ils  ne 
seront  pas  tenus  d'assister  aux  séances  du  Conseil,  à  moins  d'y 
être  spécialement  invités  par  le  recteur,  les  syndics  ou  les  semai- 
niers. Leur  salaire  était  fixé  à  60  livres  par  an. 

Tous  ces  juges,  aussi  bien  les  deux  juges  ordinaires  que  le 
juge  d'appel  et  le  juge  du  palais,  prêtaient  devant  le  conseil  à 
leur  entrée  en  charge  un  serment  (1),  qui  comportait  un  certain 
nombre  d'obligations  d'ordre  plus  ou  moins  général  et  précisait 
leurs  devoirs.  Naturellement  ils  juraient  d'observer  la  justice  et 
l'équité,  sans  acception  de  personnes,  et  de  juger  selon  le  droit, 
la  coutume  et  les  Statuts  de  la  ville.  Ils  devaient  garder  le  secret, 
ne  connaître  ni  parents,  ni  amis,  ni  ennemis,  être  inaccessibles 
à  la  crainte,  à  l'afîection  ou  à  la  haine,  aux  menaces  comme  aux 
prières.  Défense  de  recevoir  de  quiconque,  clerc  ou  laïque,  des 
présents,  sauf  en  victuailles  ou  en  boissons,  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  trois  sous,  de  rien  prendre  en  sus  de  leurs  gages,  de 
chercher  à  demeurer  en  fonctions  plus  d'un  an  ;  ordre  de  ne 
différer,  sous  aucun  prétexte,  le  jugement  des  procès,  d'être 
présents  chaque  jour  à  la  cour,  sauf  les  jours  fériés,  à  moins 
d'indisposition,  de  service  pour  les  afïaires  de  la  ville  ou  d'auto- 
risation donnée  par  l'autorité  supérieure.  Enfin,  ils  avaient  à 
donner  «  conseil  sain  et  droit  »  et  assistance  au  recteur,  à  lui 
faciliter  l'accomplissement  de  sa  charge,  sans  rien  faire  sciem- 
ment pour  entraver  son  action,  notamment  en  ce  qui  touchait  le 
châtiment  des  vaudois  et  des  hérétiques. 

(1)  statuts,  livre  I,  chap.  7 
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Telle  était  l'organisation  judiciaire  de  Marseille  vers  le  milieu 
du  XIII*  siècle  (1).  Comme  on  voit,  et  en  mettant  à  part  le  tribunal 
du  recteur,  et  le  juge  comtal  imposé  par  les  articles  de  paix  de 
juillet  1252  et  tout  à  fait  adventice,  elle  comprenait  trois  sortes 
déjuges,  plutôt  que  trois  degrés  de  juridiction  et  quatre  cours, 
ayant  chacune  un  juge  et  deux  notaires,  chargés  l'un  d'assister 
le  juge  comme  greffier  et  l'autre  de  recueillir  les  témoignages  : 
à  la  base,  les  deux  juges  ordinaires,  marseillais  d'origine  et  à 
compétence  civile  seulement  ;  au-dessus  le  juge  des  appellations 
et  le  juge  du  palais,  toujours  étrangers  et  fonctionnaires,  surtout 
le  dernier,  d'ordre  à  la  fois  judiciaire,  et  si  l'on  peut  dire,  poli- 
tique. 11  y  aura,  par  la  suite,  des  changements  de  titres  ;  mais  la 
structure  est  désormais  fixée  dans  ses  traits  généraux. 

Cette  organisation  était  allée  se  compliquant  à  mesure  que  la 
ville  se  peuplait  davantage  et  prenait  plus  d'importance.  L'orga- 
nisation administrative  n'avait  pas  varié  depuis  le  temps  des 
premiers  podestats.  Il  y  avait  d'abord  les  syndics  (2),  deux 
probes,  discrètes  et  loyales  personnes,  choisies  annuellement 
parmi  les  citoyens  et  habitants  de  Marseille,  à  l'exclusion  des 
jurisconsultes  (jurisperiti).  Ils  agissaient  au  nom  de  la  ville, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  chargés  de  défendre  et  de  poursuivre 
les  droits,  intérêts  et  possessions  de  la  Commune  ;  à  cet  effet,  il 
leur  fallait  non  seulement  rechercher  et  produire  des  témoins, 
mais  recueillir  et  rassembler  les  titres  de  la  Commune  ;  les  véri- 
fier au  moins  une  fois  l'an  ;  les  faire  transcrire  sur  deux  registres 
en  parchemin,  tandis  que  sur  un  autre  ils  faisaient  inscrire  tous 
les  revenus  de  la  ville.  Ces  registres,  qui  devaient  porter  les  noms 
des  notaires  et  tabellions,  la  date  de  leur  congé  ou,  s'il  y  avait 
lieu,  de  leur  interdiction,  étaient  déposés  en  lieu  sûr  et  confiés 

(1)  Voir  sur  ce  point,  R.  Busquet,  L'organisation  de  la  justice  à  Marseille 
au  Moyen  Age,  dans  Provincia,  II,  (1922),  p.  1-15. 

(2)  Statuts,  livre  I,  cliap.  11,  15,  68  —  Syndics  entre  1252  et  1257  :  Pierre  du 
Temple  et  Guillaume  Àuriol  (26  juillet  1252,  20  septembre  1252);  Pierre  Cres- 
iengus  et  Hugues  Durant  fl9  décembre  1254);  Guignes  Ancelme,  chevalier,  et 
Philippe  Ancelme  (16  janvier  1255-1256,  16  mars  1255-1256,  16  juin  et  5  juillet 
1256)  ;  Hugues  Ricau,  chevalier,  Bernard  Gasc  (17  décembre  1256)  ;  toutefois, 
ce  dernier  n'était  peut-être  pas  un  syndic  ordinaire,  mais  chargé  d'une  mission 
spéciale,  le  règlement  des  réclamations  soulevées  par  Barrai  des  Baux. 
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à  la  garde  de  deux  prud'hommes  marseillais.  Les  syndics  étaient 
tenus,  avec  les  clavaires,  d'entendre  les  comptes  des  envoyés  de 
la  Commune  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  retour  et,  tous 
les  quatre  mois,  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  en 
compagnie  de  six  prud'hommes  du  Conseil  et  de  six  chefs  des 
métiers  élus  pour  cet  objet.  Ils  devaient  venir  au  palais  toutes 
les  fois  que  les  recteurs  ou  les  semainiers  les  convoqueraient  ou 
lorsque  cela  leur  paraîtrait  nécessaire  et  ne  se  retirer  qu'avec  le 
congé  du  recteur  ou  de  son  lieutenant.  A  eux  aussi  il  était 
interdit  de  recevoir  des  présents,  sauf  en  victuailles  ou  en  pots 
de  vin,  jusqu'à  un  maximum  de  douze  deniers.  Ils  recevaient  un 
salaire  de  20  livres  par  an,  avec  obligation  d'entretenir  un 
palefroi  ou  une  monture  suffisante,  faute  de  quoi  le  salaire 
serait  supprimé.  S'ils  méfont  ou  sont  suspects,  le  recteur,  au  su 
et  du  consentement  du  Conseil  général,  pourra  les  révoquer  et 
les  remplacer. 

Les  syndics  avaient  quelques  attributions  financières  ;  mais 
ces  attributions  étaient  proprement  celles  des  clavaires  ou  rece- 
veurs municipaux  (1).  Ils  étaient  au  nombre  de  trois,  élus  pour 
un  an,  comme  les  syndics,  et  pris  parmi  les  citoyens  «  bons, 
loyaux  et  fidèles  ».  Ils  prêtaient  serment  devant  le  Conseil 
général.  Ils  devaient  percevoir  tous  les  revenus  de  la  ville, 
notamment  les  droits  de  douane,  dits  de  la  Table  de  la  Mer,  en 
présence  des  marchands  sur  qui  ces  droits  étaient  perçus  et  du 
notaire  aflecté  à  la  Claverie.  Les  sommes  ainsi  recueillies  étaient 
enfermées  dans  des  coffres,  dont  ils  ne  devaient  prêter  les  clefs 
à  personne.  Ils  avaient  aussi  la  surveillance  et  la  conservation 
des  gages  provenant  des  cours  de  justice. 

Sur  ces  gages  comme  sur  tous  les  autres  revenus  de  la 
Commune  les  clavaires  ne  pouvaient  se  livrer  à  aucune  opéra- 
tion financière,  consentir  ni  remise,  ni  crédit,  ni  prêt.  Ils 
devaient  dénoncer  immédiatement  au  recteur,  aux  syndics  et 
aux  semainiers  toute  fraude  dont  ils  auraient  connaissance.  Il 


(1)  statuts,  livre  I,  chap.  12.  14,  15,  43,47,  68.  Clavaires  :  Pierre  Isnard, 
chevalier,  Tiuillaume  de  Taradeau,  Imbert  de  la  Mure  (KJ  juin  12r)6). 
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leur  était  interdit,  comme  à  tous  les  officiers  municipaux  de 
recevoir  aucun  présent^  sauf  en  victuailles  ou  pois  de  vin, 
jusqu'à  concurrence  de  12  deniers  de  royaux,  Ils  avaient  un 
salaire  annuel  de  20  livres  de  royaux  coronats,à  charge  d'entre- 
tenir, comme  les  syndics,  un  palefroi  ou  une  monture  suffi- 
sante, à  défaut  de  quoi  le  salaire  leur  était  supprimé.  Tous  les 
quatre  mois,  ils  rendaient  leurs  comptes  aux  syndics  et  aux 
auditeurs  élus  à  cet  effet.  Il  est  probable,  quoique  les  Statuts  ne 
le  disent  pas,  que  le  recteur  avait  sur  les  clavaires,  comme  sur 
les  syndics,  un  droit  de  révocation,  en  cas  de  manquement  à 
leurs  fonctions,  par  négligence  ou  par  indélicatesse.  A  leur 
sortie  de  charge,  les  clavaires  transmettaient  à  leurs  successeurs 
les  chartes  et  documents  qu'ils  avaient  en  leur  possession,  en 
présence  des  deux  prud'hommes  chargés  de  la  garde  des  regis- 
tres. La  plupart  de  ces  chartes  étaient  conservées  à  la  claverie, 
qui  jouait  ainsi  à  la  fois  le  rôle  de  caisse  municipale  et  de 
dépôt  d'archives.  Mais  les  plus  importantes  et  les  plus  précieuses 
étaient  placées  en  dehors  de  la  claverie  dans  un  local  pourvu 
de  deux  clefs  dont  les  clavaires  avaient  l'une  et  les  deux  gardes 
l'autre.  A  la  claverie  était  affecté  un  notaire  dont  la  présence 
était  indispensable  à  la  perception  de  toutes  les  sommes  et  qui 
tenait  également  registre  des  batistes  versées  par  tous  les  navires 
venant  d'outre-mer  :  il  recevait  un  salaire  annuel  de  30  livres. 
Pour  fenregistrement  des  gages  provenant  des  cours  de  justice 
qui  devaient  être  inscrits  sur  un  registre  particulier  avec  les 
noms  des  intéressés,  l'indication  des  causes,  la  date  d'année  et 
de  jour,  les  clavaires  étaient  assistés  d'un  secrétaire  spécial, 
prudhomme,  loyal,  capable  et  sachant  écrire,  non  procureur  ni 
avocat.  (1)  Ce  scribe  veillait  soigneusement  à  ce  qu'il  n'y  eût  ni 
altération  ni  traude  ;  pas  plus  qu'aux  clavaires,  il  ne  lui  était 
permis  de  spéculer  sur  les  sommes  qu'il  avait  à  sa  disposition  : 
c'était  un  véritable  fonctionnaire  qui  rendait  ses  comptes  trois 
fois  par  an  comme  les  clavaires  et  recevait  pour  son  office  un 
salaire  annuel  de  15  livres  de  royaux  coronats. 

(1)  statuts,  livre  I,  chap.  14. 
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Juges  ordinaires,  syndics,  clavaires  et  autres  officiers  muni- 
cipaux étaient  élus  annuellement  d'après  un  mode  électoral 
passablement  compliqué  et  où  la  volonté  populaire  n'avait  guère 
moyen  de  se  manifester  (1)  Chaque  année,  trois  jours  avant  la 
Toussaint,  une  commission  de  douze  prudhommes  (2  par  quar- 
tier) (2),  désignés  par  les  syndics,  les  clavaires  et  les  semainiers 
des  chefs  des  métiers  (soit  au  total  onze  personnes),  élisait  une 
autre  commission  de  sept  prudhommes,  pris  trois  parmi  les 
nouveaux  conseillers  (que  la  commission  des  Douze  venait 
précisément  de  recruter)  et  quatre  parmi  les  chefs  des  métiers 
de  l'année.  Cette  commission  des  Sept  se  réunissait  au  palais  et 
jurait,  devant  le  recteur,  les  Douze  et  les  semainiers,  d'élire  tous 
les  officiers.  Ce  serment  prêté,  ils  étaient  enfermés  dans  la  salle 
où  le  nouveau  Conseil  venait  d'être  élu, en  compagnie  du  notaire 
des  chefs  des  métiers,  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne.  Ils 
choisissaient  les  officiers  dont  les  noms  étaient  inscrits  par  le 
notaire  sur  une  liste  scellée  du  sceau  de  trois  électeurs  au 
moins  et  du  sceau  de  la  Commune.  Cette  liste  devait  rester 
secrète  jusqu'à  la  proclamation  des  nouveaux  fonctionnaires, 
faite  dans  le  Conseil  en  présence  des  chefs  des  métiers,  le  jour  de 
la  Toussaint  avant  le  dîner;  juges,  syndics  et  clavaires  prêtaient 
immédiatement  serment  et  entraient  en  fonctions.  Comme  on 
voit,  tout  se  passait  en  petit  comité  et  l'ensemble  des  citoyens 
n'était  pas  consulté,  même  de  loin,  même  pour  approuver  les 
choix  successifs  des  Onze,  des  Douze  et  des  Sept. 

Tous  les  fonctionnaires  que  nous  venons  de  voir,  auxquels  il 
faut  ajouter:  dans  la  ville,  les  courriers  (ou  fourriers)  muni-' 
cipaux,  les  nonces  ou  ambassadeurs,  un  crieur  public  et  son 
auxiliaire,  deux  gardes  delà  prison,  et  hors  de  la  ville,  le3  bailes 
qui  avaient  l'administration  des  possessions  de  la  Commune 
(St-Marcel,  Bréganson,  Hyères  pour  partie)  et  les  consuls 
chargés  des  intérêts  des  marchands  marseillais  outre-mer,  (3) 

(1)  Statuts,  livre  I,  chap.  8. 

(2)  On  sait  que  ces  quartiers,  ou  mieux  sixains,  étaient  ceux  de  Saint-Jean, 
des  Accoules,  de  la  Draperie,  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Martin  et  de  la 
Calade. 

(3)  Statuts,  livre  I,  chap.  18  et  19  (consuls),  33  (courriers),  39  (crieur  public), 
livre  V,  chap.  41  (nonces  ou  ambassadeurs),  44  (gardes  de  prison). 
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tous  les  fonctionnaires  marseillais  étaient  soumis  à  certaines 
prescriptions  d'ordre  général  auxquels  les  citoyens  de  la  ville 
basse  tenaient  beaucoup,  puisqu'elles  faisaient  l'objet  de  Statuts 
spéciaux,  (1),  qu'elles  étaient  inscrites  dans  le  serment  prêté  à 
l'entrée  en  charge  ou  exigé  périodiquement  des  habitants,  et 
qu'elles  comportaient  en  cas  d'infraction  des  pénalités  très 
sévères.  Tous  étaient  annuels  et  non  immédiatement  rééligibles, 
sauf  les  courriers  du  palais  et  des  cours  de  justice  ;  les  tabellions 
du  palais,  de  la  claverie  et  des  tribunaux  pouvaient  être  réélus 
ou  passer  à  une  autre  charge.  L'engagement  de  ne  pas  demeurer 
en  fonction  pendant  plus  d'un  an  figurait  dans  le  serment 
exigé  de  chaque  fonctionnaire.  Nul  ne  pouvait  cumuler  deux 
fonctions  de  la  cour  et  de  la  Commune.  A  tous  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin  touchaient  aux  autorités  municipales  (même  au 
scribe  du  palais  et  aux  nonces  ou  envoyé  de  la  ville)  il  était 
interdit  d'acheter  des  créances  du  palais  ou  de  la  claverie,  de 
participer  aux  enchères,  à  la  ferme  des  gabelles,  revenus  ou 
coutumes  de  la  Commune  ou  des  navires  armés  par  la  ville. 
Quiconque,  pour  être  baile,  sous-baile,  lieutenant,  juge,  secré- 
taire ou  tabellion  avancerait  de  l'argent,  sous  forme  de  don,  de 
prêt  ou  autrement,  serait,  s'il  était  convaincu,  condamné  à  20 
livres  d'amende  et  exclu  pour  10  ans  de  toute  fonction  publique  ; 
celui  qui  aurait  accepté  l'argent  aurait  à  payer  le  double  de  la 
somme  reçue.  Etaient  également  passibles  de  10  ans  d'exclusion 
ceux  qui,  sans  l'autorisation  du  recteur  et  du  Conseil  général 
auraient  exercé  dans  la  ville  haute  les  charges  de  baile,  viguier, 
sous-baile,  sous-viguier,  juge  ordinaire  ou  juge  d'appel.  L'exclu- 
sion était  perpétuelle  à  l'encontre  des  descendants  des  familles 
des  anciens  seigneurs  de  Marseille.  Cette  mesure,  prise  proba- 
blement, comme  nous  l'avons  vu,  lors  de  la  grave  crise  de  1229- 
1230,  avait  été  maintenue  :  les  Marseillais  y  voyaient  une  des 
plus  sérieuses  garanties  de  leurs  franchises  et  de  leurs  libertés  ; 
aussi  l'observation  de  ce  Statut  devait-elle  être  jurée  trois  fois 
par  an  par  tous  les  habitants  de  la  ville  basse. 

(1)  Statuts,  livre  I,  chap.  9,  16,  60.  64,67  ;  livre  III.  chap.  32. 
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Ce  tableau  de  l'administration  de  la  ville  basse  serait  incom- 
plet si  on  laissait  de  côté  différentes  commissions  dont  les 
membres  étaient  élus  à  la  même  date  que  les  fonctionnaires 
municipaux  et  par  les  mêmes  électeurs  ou  par  les  autorités 
(recteurs,  syndics),  mais  ne  recevaient  pas  de  salaire.  C'est 
aussi  qu'il  y  avait  2  prudhommes  pour  la  garde  des  registres  et 
des  archives  (1),  2  pour  la  garde  et  la  surveillance  desbalistes  (2), 
3  maîtres-maçons  pour  régler  à  l'amiable  les  questions  de  murs 
mitoyens,  conduites  d'eau,  etc.  (3),  3  estimateurs  publics  (4), 
3  commissaires  pour  veiller  aux  embarquements  (5),  6  pour  la 
propreté  des  rues  et  du  port  (6),  2  préposés  à  la  surveillance 
des  chaînes  des  rues  (7),  2  à  celle  des  chemins  hors  de  la 
ville  (8),  2  à  la  police  des  marchés  (9),  12  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures  (10).  D'autres  commissaires  étaient  plus 
spécialement  chargés  de  contrôler,  dans  l'intérêt  du  public, 
l'activité  de  certaines  corporations  :  deux  prud'hommes  avaient 
aCFaire  aux  drapiers  (11),  3  aux  tanneurs  (12),  4  aux  bladiers, 
meuniers,  fourniers  ou  boulangers  (13),  3  aux  boutiers  ou 
fabricants  de  tonneaux  (14),  2  aux  bouchers  (15),  3  changeurs 
à  l'atelier  d'affinage  (16),  3  médecins,  à  leurs  confrères  (17). 
Ces  commissaires  n'avaient  pas  seulement  une  mission  de 
surveillance  ou  de  contrôle  :  la  plupart  jouaient  le  rôle  d'arbitres 
et  pouvaient  régler  séance  tenante  et  sans  recourir  aux  cours  de 


(1)  statuts,  livre  I,  cliap,  15. 

(2)  Id.  livre  1,  chap.  47. 

(3)  Id.  livre  I,  chap.  34,  livre  III,  chap.  1. 

(4)  Id.  livre  II,  chap.  24. 

(5)  Id.  livre  I,  chap.  35. 

(6)  Id.  livre  IV,  chap.  3 

(7)  Id.  livre  I,  chap.  48, 

(8)  Id.  livre  I,  chap.  42. 

(9)  Id.  livre  I,  chap.  66. 

(10)  Id.  livre  1,  chap.  52. 

(11)  Id.  livre  1,  chap.  36.   . 

(12)  Id    livre  I,  chap    38. 

(13)  Id.  livre  I.  chap.  41. 

(14)  Id.  livre  III,  chap.  17. 
(Ibj  Id.  livre  II,  chap.  33. 

(16)  Id.  livre  1,  chap.  56. 

(17)  Id.  livre  II,  chap.  35. 
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justice  (de  piano  et  sine  strepitu  judicii)  les  contestations  et 
différends  qui  leur  étaient  soumis.  Il  y  avait  là  une  procédure 
expéditive  et  gratuite  qui  allégeait  d'autant  la  besogne  des 
tribunaux  proprement  dits  et  des  magistrats  municipaux. 

Voyons  maintenant  d'où  ces  fonctionnaires  et  ces  commis- 
saires tiraient  leur  origine  et  leur  autorité,  en  quel  corps 
résidait  le  pouvoir  dont  l'exercice  leur  était  dévolu.  A  Marseille 
comme  dans  les  autres  communes,  il  y  avait  deux  sortes 
d'assemblées,  très  inégales  par  le  nombre  de  leurs  membres  et 
par  leur  importance  :  le  Conseil  et  l'Assemblée  générale  du 
peuple.  C'était  le  Conseil  qui  était  à  la  base  de  tout.  Par  sa 
composition,  le  Conseil  de  Marseille  différait  de  celui  d'Arles, 
comme  de  celui  d'Avignon.  Dans  ces  deux  dernières  villes  les 
membres  se  distingaient  en  chevaliers  et  en  bourgeois  :  à  Arles 
les  uns  et  les  autres  étaient  en  nombre  égal  et  il  est  possible 
qu'il  en  fût  de  même  en  Avignon  (1).  A  Marseille,  ce  qu'on 
appelait  le  Conseil  général  comprenait  deux  éléments,  d'origine 
différente  et  de  nombre  inégal  :  les  conseillers  ordinaires,  au 
nombre  de  83,  et  les  cent  chefs  des  métiers  (2).  Les  conseillers 
ordinaires  étaient  élus  chaque  année,  le  troisième  jour  avant  la 
Toussaint,  suivant  un  mode  de  scrutin  qui  n'avait  rien  de 
démocratique.  A  la  date  susdite,  les  syndics,  clavaires  et  semai- 
niers des  chefs  des  métiers,  assistés  du  notaire  de  ces  derniers, 
choisissaient  12  prudhommes,  à  raison  de  deux  par  quartier. 
Après  avoir  prêté  serment  devant  le  Conseil,  qui  se  séparait 
après  cette  formalité,  ces  Douze  étaient  enfermés  dans  une  salle 
du  palais  et  désignaient  parmi  les  conseillers  en  exercice,  les 
chefs  des  métiers  de  l'année  précédente  et  d'autres  prudhommes, 
71  citoyens,  qui  adjoints  aux  Douze  formaient  le  Conseil  des  83. 
Ils  procédaientensommepar  cooptation.  Pour  pouvoir  être  con- 
seiller, il  fallait  être  citoyen  de  Marseille,  y  avoir  5  ans  de 
domicile  et  posséder  dans  la  ville  ou  son  territoire  un  bien  de  la 
valeur  de  50  marcs  d'argent,  c'est  à  dire  être  chevalier,  bourgeois 

(1)  statuts  de  la  ville  d'Arleis,  chap,  125  (120  conseillers,   dont   60  cheva- 
liers et  60  prud'hommes)  ;  pour  Avignon,  voir  Labande  op.  cit.  p.  p.  180-181. 

(2)  Statuts,  livre  I.  chap.  8. 
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OU  marchand.  Parmi  eux,  il  devait  y  avoir  toujours  au  moins 
trois  jurisconsultes,  et  deux  membres  de  la  même  maison  n'en 
pouvaie^nt  faire  partie.  L'élection  des  conseillers  achevée,  leurs 
noms  étaient  proclamés  devant  le  recteur  et  les  semainiers  ; 
ils  étaient  ensuite  appelés  par  les  «nonces»  de  la  ville  et  réunis 
à  l'hôtel  de  ville,  ils  prêtaient  le  serment  accoutumé,  pour  entrer 
en  fonctions  le  jour  de  la  Toussaint.  Ils  juraient  sur  les  Evan- 
giles de  conseiller  fidèlement  et  droitement  le  recteur  lorsqu'ils 
en  seraient  requis  ou  que, d'eux  mêmes,  ils  le  jugeraient  bon  ;  de 
ne  pas  révéler  ce  qui  serait  dit,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  le 
recteur,  et  ce,  sous  peine  d'exclusion  et  sans  préjudice  d'un 
châtiment  qui  variait  suivant  la  qualité  de  la  personne  et  la 
gravité  de  l'indiscrétion  et  était  laissé  à  la  décision  du  Conseil 
général  et  du  recteur.  Toutes  les  fois  que  le  recteur,  au  son 
de  la  cloche  et  par  ses  «  nonces  »,  convoquait  le  Conseil,  les 
conseillers  devaient  se  rendre  à  la  convocation,  à  moins 
de  juste  empêchement  (maladie,  médecine,  messe,  noces, 
enterrement  ou  permission  du  recteur).  Toute  absence  non 
justifiée  était  passible  d'une  amende  de  2  sous  ;  il  en  coûtait 
seulement  la  moitié,  12  deniers,  pour  être  en  retard.  Lorsque 
l'affaire  en  discussion  touchait  personnellement  un  conseiller, 
celui-ci  devait  se  retirer,  non  sanstoutefois  avoir  donné  son  avis 
au  recteur  et  au  Conseil.  Même  obligation  pour  le  père,  s'il  était 
question  de  son  fils,  ou  réciproquement.  Les  conseillers  sortants 
étaient  rééligibles. 

Outre  les  conseillers  ordinaires,  le  Conseil  général  comprenait 
les  cent  chefs  des  métiers.  Nous  rencontrons  ici  un  élément  tout 
à  fait  particulier  à  Marseille  et  que  l'on  chercherait  vainement 
ailleurs. 

A  Arles  comme  à  Avignon,  les  chefs  des  métiers  n'appa- 
raissent dans  la  vie  municipale  qu'à  titre  épisodique  et  par 
imitation  d'ailleurs  de  ce  qui  existait  à  Marseille.  Dans  la 
ville  vicomlale  les  métiers  s'étaient  organisés  de  bonne  heure 
puisqu'on  les  voit  déjà  participer  au  Conseil  dès  le  mois  d'août 
1218.  La  liste  des  métiers  que  l'on  peut  tirer  des  Statuts  est  cer- 
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tainemen  incomplète  (1)  ;  elle  comporte  seulement  les  mé- 
tiers ou  les  «  corps  »  qu'on  avait  jugé  bon  d'assujettir  à  un 
contrôle,  à  une  surveillance  ou  à  une  réglementation  parti- 
culière parce  qu'ils  intéressaient  plus  directement  la  Commune 
et  la  vie  publique,  comme  les  juristes,  les  procureurs,  les 
notaires,  les  avocats,  ou  ceux  dont  l'activité  économique  avait  le 
plus  d'importance  soit  pour  la  subsistance  ou  la  santé  des 
citoyens  (fourniers,  bladiers,  bouchers,  marchands  de  poissons, 
médecins,  chirurgiens,  apothicaires),  soit  pour  le  commerce 
extérieur  (orfèvres,  changeurs,  tanneurs,  mégissiers,  calfats, 
charpentiers,  bouliers,  tonneliers,  cordiers,  drapiers,  tailleurs, 
armuriers,  mariniers,  forgerons).  Le  développement  du  grand 
commerce  maritime  consécutif  aux  Croisades  fit  de  Marseille  un 
port  de  transit  par  où  les  marchandises  du  Levant,  d'Italie  et 
des  pays  barbaresques  s'écoulaient  ensuite  par  différentes 
directions  à  l'intérieur  de  la  France,  Ce  fut  aussi  un  port 
d'embarquement  pour  les  croisés  et  les  pèlerins.  Les  métiers, 
parmi  lesquels  entrait  ce  qu'on  appelait  l'art  de  la  mer,  c'est-à-dire 
l'armement,  et  les  marchands  profitèrent  de  ce  développement 
et  absorbèrent  à  peu  près  toute  la  force  vive  de  la  population, 
les  chevaliers  eux-mêmes  participant  à  cette  activité  commer- 
ciale par  la  commandite  (2)  et  de  fréquentes  avances  de  fonds. 
Les  chefs  des  métiers  furent  tout  naturellement  amenés  à 
prendre  place  dans  le  Conseil,  à   côté  des   chevaliers   et    des 

(1)  Notaires  (livre  L  chap.  27  à  32,  68  ;  livre  II.  cli,  7)  ;  avocats  (livre  I, 
chap.  20  à  25)  ;  procureurs  (livre  I,  chap.  26)  ;  meuniers,  (livre  I,  chap, 
52  à  55)  ;  fourniers  (livre  I,  chap  ;  41)  ;  bladiers  (livre  I.  chap.  49,  66,  livre  III, 
chap.  14)  ;  boucliers  (livre  II,  chap.  33,  44);  marchands  de  poissons  (livre 
I,  chap,  49,50);  médecins  et  chirurgiens  (livre  1,  chap.  35);  apothicaires 
(livre  I,  36)  ;  orfèvres  (livre  II,  37  ;  changeurs  (livre  1,  37)  ;  tanneurs  et 
mégissiers  (livre  I,  chap.  38)  ;  calfats  et  charpentiers  (livre,  II,  chap.  54), 
livre  V.  chap,  48);  boutiers  (livre  111,  chap,  17);  cordiers  (livre  III,  chap.  16) 
drapiers  (livre  I,  chap.  36,  livre  II,  chap.  40,  livre  II,  chap.  41  ;  livre  III, 
chap.  12)  ;  tailleurs  (livre  II,  chap.  38,  39)  ;  armuriers  (livre  II,  chap.  37)  ; 
mariniers  (livre  IV,  chap.  15)  ;  forgerons  (livre  V,  chap.  51)  ;  carriers  et 
taileurs  de  pierres  (livre  III,  chap.  18)  ;  pellissiers  ^livre  V  chap.  22)  ;  courtiers 
(livre  I,  chap.  40). 

(2)  La  commandite  est  réglementée  par  plusieurs  Statuts,  livre  III,  chap.  19 
à  25.  Voir  Blancard.  Documents  inédits  relatifs  au  Commerce  de  Marseille  au 
moyen-âge,  t,  I.  p     LI  et  t.  II  à  la  table  pp.  528-530. 
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prud'hommes,  c'esl-à-dire  de  ceux  qui  devaient  leur  situation 
soit  à  leur  place  dans  la  hiérarchie  féodale  soit  à  leurs  revenus 
fonciers.  Leur  rôle  politique  ne  fît  que  grandir  à  mesure  que 
grandissait  la  prospérité  de  la  ville  et  il  n'est  pas  exagéré  de 
prétendre  qu'ils  furent,  par  eux-mêmes  dans  le  Conseil,  ou  par 
leurs  semainiers  auprès  des  pouvoirs  publics,  les  véritables 
chefs  de  la  Commune,  les  inspirateurs  et  les  soutiens  de  sa 
politique  et  les  énergiques  défenseurs  de  son  indépendance.  De 
là  les  précautions  prises  pour  garantir  leur  existence,  les 
obligations  du  recteur  à  leur  égard  et  —  ce  qui  est  décisif,  — 
le  soin  que  prit  de  les  éliminer  Charles  d'Anjou  lorsqu'il  fut 
définitivement  victorieux  des  Marseillais. 

Les  cent  chefs  des  métiers  étaient  élus  annuellement  par  les 
membres  et  les  prud'hommes  des  métiers  dans  l'octave  qui 
suivait  la  Saint-Jean  Baptiste,  c'est-à-dire  dans  la  dernière 
semaine  de  juin,  nous  ignorons  dans  quelle  proportion  par 
métier  (1).  Pour  être  chef  de  métier,  il  fallait  appartenir  à  un 
métier  ou  à  l'art  de  la  mer,  posséder  en  propriétés  ou  en  biens 
mobiliers  la  valeur  de  50  livres  de  royaux  coronats  et  avoir  trois 
ans  de  domicile  à  Marseille.  Les  chefs  des  métiers  entraient  en 
fonctions  à  la  fête  de  Saint-Sauveur  (6  août).  Ils  prêtaient  un 
serment  qui  annulait  tout  autre  engagement  qu'ils  auraient  pu 
prendre  antérieurement  à  rencontre  du  bon  état  et  des  fran- 
chises de  la  ville  :  ils  juraient  de  bien  conseiller  le  recteur,  de 
garderie  secret,  de  travailler  à  la  prospérité  et  à  la  tranquilité 
de  la  cité,  de  pacifier  les  discordes,  de  défendre  les  droits  et 
et  libertés  de  la  Commune,  de  dénoncer  toute  conspiration 
ourdie  contre  elle  et  contre  les  chefsdes  métiers.  Ils  se  réunissaient 
ordinairement  tous  les  dimanches  à  l'Hôpital  du  Saint-Esprit 
ou  ailleurs,  présence  obligatoire,  et  là  ils  élisaient  six  d'entr'eux 
qui  étaient  de  service  pendant  la  semaine  :  c'étaient  les  semai- 
niers.Ces  semainiers,  renouvelés  chaque  dimanche,  constituaient 
véritablement  l'élément  moteur  du  mécanisme  municipal.  Non 
seulement  ils  avaient  le  droit  de  convoquer  les  chefs  des  métiers 

(1)  Statuts,  livre  I,  chap.  10. 
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OU  une  partie  d'entr'eux  quand  ils  le  jugeaient  bon,  le  dimanche 
ou  dans  le  courant  de  la  semaine,  de  jour  ou  de  nuit,  mais 
encore  ils  agissaient  constamment  auprès  du  recteur,  lui 
conimuniquaient  les  décisions  prises, s'assuraientde  leur  exécu- 
tion, participaient  au  choix  de  la  commission  des  Douze 
chargée  de  recruter  le  Conseil  général  et  les  Sept  qui  élisaient 
les  fonctionnaires,  et  surveillaient  les  opérations  électorales, 
puisqu'il  leur  était  interdit  de  quitter  le  palais  pendant  tout  le 
temps  qu'elles  duraient.  Ils  présidaient  donc  au  renouvellement 
du  Conseil  et  des  officiers  municipaux  et  assuraient  la  trans- 
mission des  pouvoirs.  Ils  assistaient  aussi  à  la  reddition  des 
comptes  des  syndics  et  des  clavaires.  Rien  n'échappait  à  leur 
contrôle. 

La  place  de  premier  plan  qu'ils  occupaient  dans  l'adminis- 
tration et  le  rôle  essentiellement  actif  qu'ils  jouaient  dans  la  vie 
de  la  Commune  pouvaient  exciter  des  jalousies  et  n'allaient  pas 
sans  risques.  De  là  des  précautions  et  des  mesures  de  garantie 
spéciales  et  caractéristiques.  D'abord,  les  chefs  des  métiers 
sortant  de  charge  dans  les  huit  jours  qui  suivaient  l'installation 
de  leurs  successeurs,  devaient,  ainsi  que  les  autres  chefs  des 
métiers,  jurer  aux  nouveaux  de  les  défendre  dans  leurs  per- 
sonnes et  dans  leurs  biens  contre  quiconque  :  les  nouveaux 
chefs  des  métiers  étaient  ainsi  placés  sous  la  protection  de  toute 
la  population  marseillaise  (jarare  omnes  et  singull  teneantiir 
novis  capitibus  ministerioriim  et  per  consequens  omnes  et  singiili 
homines  actota  universitas  liominum  Massille).  Quant  au  recteur, 
non  seulement  il  était  tenu  de  prendre  en  toutes  choses  l'avis 
des  chefs  des  métiers  et  d'exécuter  ou  de  mettre  sans  tarder  en 
délibération  leurs  propositions  ou  celles  des  semainiers,  mais 
encore  et  surtout  il  était  dans  l'obligation  de  les  défendre,  aussi 
bien  ceux  qui  étaient  en  fonctions  que  leurs  prédécesseurs  et 
aussi  leurs  fauteurs,  coadjuteurs  et  conseillers,  de  ne  rien  faire 
ou  laisser  faire  qui  pût  être  â  leur  dommage  ou  détriment, 
d'empêcher  de  toutes  ses  forces  qu'ils  soient  privés  de  leur 
office.  Ces  prescriptions  contenues  dans  le  serment  que  prêtait 
le  recteur,  furent  confirmées  lors  de  la  révision  des  Statuts, 
u 


210  V.-L.   BOURRILLY 

consécutive  aux  articles  de  paix  du  26  juillet  1252  :  on  y  ajouta 
même  un  châtiment  ou  une  amende,  à  l'appréciation  du  Conseil 
général,  contre  quiconque  tenterait  de  détruire  les  chefs  des 
métiers  ou  de  supprimer  leurs  fonctions. 

Le  Conseil  général  des  conseillers  ordinaires  et' des  chefs  des 
métiers  comptait  au  total  183  membres.  Il  était  rarement  au 
complet.  D'autre  pari,  le  recteur  ne  pouvait  y  introduire  per- 
sonne de  son  entourage,  sauf  son  lieutenant,  les  juges  duj)alais 
et  celui  des  appellations  et  les  notaires  du  palais.  Cependant 
c'était  une  assemblée  nombreuse.  Aussi  dans  certaines  circons- 
tances était-il  expédient  de  recourir  à  une  assemblée  plus 
restreinte.  Il  y  avait  à  Marseille,  comme  à  Arles  et  à  Avignon, 
un  conseil  secret  ou  privé  (1).  Aux  termes  des  Statuts,  ce 
conseil  secret  était  élu  toutes  les  fois  que  le  jugeaient  bon  le 
recteur  et  ses  officiers,  les  syndics,  les  clavaires  et  les  semai- 
niers, et  était  élu  par  eux.  Nous  ne  savons  sur  quelle  autorité 
s'appuient  Méry  et  Guindon  pour  affirmer  que  les  membres  de 
ce  conseil  «  étaient  au  nombre  de  24  »  et  que  «  leurs  fonctions 
consistaient  à  instruire  toutes  les  affaires  qui  devaient  être 
soumises  au  Conseil  général.  »  Les  Statuts  ne  contiennent  aucun 
renseignement  sur  le  nombre  de  membres  et  les  attributions  du 
conseil  secret.  C'était  une  assemblée  extraordinaire,  plutôt 
qu'une  institution  régulière,  dont  la  composition  et  la  compé- 
tence, comme  la  convocation,  étaient  laissées  à  la  discrétion 
des  autorités  municipales. 

Enfin,  à  Marseille  comme  ailleurs,  il  y  avait  des  Assemblées 
générales  du  peuple  ou  Parlement.  Elles  se  tenaient,  soit  dans 
l'église  des  Accoules,soit  sur  la  place  qui  était  devant  ou  encore 
dans  le  cimetière  qui  était  à  côté.  Elles  étaient  convoquées  au  son 
des  cloches  et  à  la  voix  du  crieur  public.  Il  y  en  avait  de  réguliè- 
res, comme  celles  où  les  officiers  municipaux  prêtaient  serment 

(1)  statuts,  livre  I,  chap.  13  ;  traité  de  1252,  §  10.  Pour  Arles  et  Avignon, 
voir  Labande,  op.  cit  ,  p.  182.  Nous  avons  un  exemple  de  Conseil  secret:  voir 
le  traité  du  17  janvier  1256  entre  la  Commune  et  le  roi  de  Castille,  Portai, 
op.  cit.^  pp.  387-393.  A  la  signature  on  trouve,  avec  le  recteur,  les  deux  syndics, 
les  trois  clavaires  et  les  six  semainiers,  trente-six  conseillers.  C'est  sans  doute 
ce  que  l'acte  appelle  «  totum  consilium  secretum  ». 
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à  leur  entrée  en  charge,  ou  bien  encore  celles  où,  tous  les  trimes- 
tres, étaient  publiées  les  condamnations.  D'autres  réunions 
étaient  extraordinaires  :  c'était  le  cas  lorsqu'il  fallait  taire  sanc- 
tionner par  l'approbation  publique  les  accords  et  les  traités 
conclus  par  les  autorités  municipales  et  corroborer  par  un  ser- 
ment que  devaient  prêter  tous  les  habitants  depuis,  les  enfants 
âgés  de  14  ans,  les  engagements  à  longue  échéance  pris  au  nom 
de  la  Commune.  Si  l'on  en  croit  certains  procès-verbaux,  à  ces 
((  Parlements  »  les  assistants  étaient  très  nombreux  :  on  y  voyait 
non  seulement  les  notables,  mais  parfois  le  peuple  presque  tout 
entier  (1).  Même  en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  là  une  formule  de 
style,  cette  affluence  ne  dojt  pas  faire  illusion  sur  l'importance 
de  pareilles  assemblées  (2):  elles  n'étaient  à  aucun  degré  consul- 
tatives. On  leur  demandait  simplement  de  ratifier  les  conven- 
tions signées  par  les  chefs  de  la  cité  ou  d'approuver  les  décisions 
prises,  les  statuts  élaborés  par  les  Conseils  ;  moins  encore, c'était 
souvent  un  moyen  de  publicité,  la  lecture  d'une  sentence  ou  la 
proclamation  d'un  ban  ou  d'une  coutume  jouant  alors  le  même 
rôle  qu'aujourd'hui  l'insertion  au  Journal  Officiel. 

Ce  n'est  donc  pas  l'existence  de  ce  genre  d'Asseml)lée  générale 
qui  suffit  pour  aftirmer  le  caractère  démocratique  de  l'organisa- 
tion de  la  Commune  marseillaise.  Il  est  exagéré  et  anachronique 
de  l'appeler  «  République  »;  il  est  moins  exact  encore  d'y  voir 
un  gouvernement  populaire  (3).  La  commune  de  Marseille, 
comme  celle  d'Arles  et  celle  d'Avignon,  était  une  oligarchie.  Le 
mécanisme  électoral  qui    faisait  sortir  officiers  municipaux  et 

(1)  Voir  par  exemple  l'accord  entre  Hugues  des  Baux  et  la  Commune,  16  jan- 
vlei"^  1230.  «  Acta  fuerunt  hec  in  publico  parlamento,  in  ecclesia  Béate  Marie 
de  Accuis,  ad  sonum  campaiiarum  et  per  vocem  preconam  congrcgato,  in  quo 
parlamento  interfuerunt  consiliarii  et  capita  misteriorum  et  fere  totus  populus 
Massilie  civitatis  ». 

(2)  Ainsi  Portai,  p.  84  :  «  Les  Parlements  publics  qui,  dans  les  occasions 
extraordinaires  ou  solennelles,  réunissaient  tous  les  citoyens  sans  distinction, 
constituaient  de  véritables  assises  populaires  que,  seul,  le  souffle  de  la  grande 
Révolution  devait  réveiller  cinq  siècles  plus  tard  ».  Voir  ce  que  dit  plus  sim- 
plement et  plus  justement  Labande,  op.  cit..  pp.  176-177. 

(3)  Portai,  op.  cit  ,  p.  84.  «  Le  gouvernement  établi  à  Marseille  au  xiiie  siècle 
s'éloignait  à  la  fois  de  la  démagogie  et  de  l'oligarchie...  La  République  Marseil- 
laise était  en  réalité  une  démocratie  ». 
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conseils  de  commissions  peu  nombreuses  et  choisies  par  les 
autorités  ne  permettait  guère  aux  citoyens  de  manifester  leurs 
volontés  ni  même  leurs  préférences.  Tout  au  plus  peut-on  dire 
qu'à  Marseille  cette  oligarchie  qui  assurait  le  pouvoir  à  un  petit 
nombre  de  familles  était  moins  étroite  et  moins  fermée  qu'elle 
ne  l'était  à  Arles  ou  en  Avignon,  grâce  à  la  présence  dans  les 
conseils  et  au  rôle  dans  le  gouvernement  des  chefs  des  métiers 
élus  par  les  artisans  et  les  prud'hommes.  Ceux-là  étaient  les 
véritables  représentants  d'une  partie  au  moins  de  la  population: 
de  là  sans  doute  leur  force;  de  là  aussi  l'esprit  d'indépendance 
dont  ils  firent  constanniient  preuve.  Grâce  à  eux,  la  commune  de 
Marseille  avec  ses  podestats  et  ses  viguiers  toulousains  avait 
écarté  les  prétentions  de  Raimond-Bérenger  V.  C'est  à  eux  qu'elle 
dut  de  pouvoir  imposer  à  Charles  d'Anjou  le  compromis  du 
26  juillet  1252  alors  que  les  «  Républiques  »  d'Arles  et  d'Avignon 
avaient  déjà  capitulé.  Pendant  cinq  ans  encore,  ils  devaient 
faire  échec  au  comte  de  Provence.  Le  premier  soin  de  Charles 
d'Anjou,  lorsqu'il  fut  vainqueur  en  1257,  fut  de  les  supprimer  et 
celui  des  Marseillais  de  les  rétablir,  lorsqu'ils  se  révoltèrent  en 
1262,  tant  ces  chefs  des  métiers,  élément  original  et  actif  de  la 
constitution  marseillaise,  incarnaient  l'esprit  d'autonomie  et  de 
résistance,  aux  yeux  des  citoyens  comme  à  ceux  de  leurs  ennemis  ! 
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VIII      . 

LA   VICTOIRE    DE    CHARLES    DANJOU    (1257>1264) 


Le  traité  du  26  juillet  1252  établissait  entre  le  comte  de  Pro- 
venee  et  la  Commune  de  Marseille  un  modus  vivendi  de  nature 
délicate  et  d'application  malaisée.  C'était  un  compromis  éminen- 
ment  instable  et  qui  ne  pouvait  être  de  longue  durée  :  en  fait,  il 
disparut  au  bout  de  cinq  ans. 

Il  n'était  guère  compatible  avec  l'ambition  de  Charles  d'Anjou. 
Sans  doute,  quelques  mois  à  peine  après  le  traité,  à  l'entrée  de 
l'hiver  1252,  il  quitta  la  Provence  et  n'y  reparut  en  personne 
qu'au  printemps  de  1257  (1).  Pendant  ces  quatre  ans,  il  eut  de 
multiples  soucis  :  d'abord,  puisque  Blanche  de  Castille  était 
morte  le  27  novembre  1252  et  que  Saint- Louis  ne  devait  rentrer 
dans  son  royaume  qu'en  juillet  1254,  il  partagea  la  régence  avec 
son  frère  Alphonse;  puis  son  attention  fut  attirée  du  côté  de 
Naples  et  de  la  Sicile  parla  papauté  qui  cherchait  un  vassal  sûr 
à  opposer  aux  derniers  Hohenstaufen  ;  enfin,  son  grand  souci 
fut,  jusqu'en  1256,  son  entreprise  sur  le  Hainaut.  Mais  il  ne  se 
désintéressa  pas  pour  cela  de  ses  comtés  de  Provence  ei  de 
Forcalquier,  et  ne  négligea  rien  pour  y  fortifier  son  autorité.  Il 
y  avait  laissé  des  agents  bien  stylés,  un  personnel  de  juges  et  de 
bailes  dirigés  par  des  sénéchaux  énergiques  et  habiles,  Hugues 
d'Arcissia  d'abord,  puis  Odon  de  Fontaines  (2).  Ces  agents 
trouvèrent  dans  le  pays  des  auxiliaires  actifs,  d'abord  dans  la 
personne  de  la  plupart  des  prélats  provençaux,  notamment  de 


(1)  Sternfeld,  Karl  von  Anjou,  ah  grafder  Provence,  pp.  86-87  ;  et  chapitres  V 
et  VI  pour  les  affaires  d'Italie  et  du  Hainaut. 

(2)  Sur  ces  deux  personnages,  voir  F.  Cortez,  Les  Grands  Officiers  royaux 
de  Provence  au  Moyen-âge,  pp.  33-35. 
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rarclievêque   d'Aix,   Philippe,    et   du  prévôt  de   Grasse,  Vice- 
doiîîinus,  qui  devait  succéder  plus  tard  à  Philippe,  sur  le  siège 
archiépiscopal  d'Aix  (1).  L'Eglise  qui  avait  facilité  l'avènement 
de  Charles,  travaillait  avec  sollicitude  à  consolider  son  autorité. 
Le  concours  de  Barrai  des  Baux  était  plus  imprévu,  mais  ne  fut 
probablement  pas  moins  efficace.  Barrai  avait  fait  sincèrement 
sa   paix  arec  le   comte  de  Provence  qui  favorisa   sa  réconci- 
liation avec  le  nouveau  comte  de  Toulouse,  Alphonse  de  Poitiers 
(janvier  1253)  (2).  On  le  voit  désormais  collaborer  activement 
avec   les  sénéchaux   et  avec  l'arclievéque  d'Aix  :  son   nom  se 
retrouve  au  bas  de  tous  les  actes  importants  de  cette  période  (3)« 
C'est  lui,  notamment,  qui  ménagea  l'acte  d'hommage  à  Charles 
d'Anjou  de  Guillaume  des  Baux,  co-prince  d'Orange  et  de  sa 
femme  Galburge,  pour  ce  qu'ils  possédaient  dans  le  diocèse  de 
Gap.  Serments  d'hommage,  acquisitions  de  droits  de  juridiction, 
achats  de  terres  ou  de   seigneuries,  rien  n'était  négligé  pour 
permettre  au  pouvoir  central  de  s'insinuer  partout,  et  de  gagner 
de  proche  en  proche  (4).  Le  succès  le  plus  décisif  fut  la  signature, 
le  6  novembre  1256,  d'un  accord  avec  la  comtesse  douairière 
Béatrix  qui,  dans  son  comté  de  Forcalquier,  aidée  par  l'évé- 
que  de  Sisteron,  Humbert   Fallavel  (5),    avait  groupé   autour 
d'elle  une  partie  de  la  noblesse  de  la  Haute-Provence,  Boniface 
de  Castellane,  notamment,  et  centralisé  l'opposition  contre  son 
gendre.  Béatrix  renonçait  à  toute  souveraineté  contre  une  rente 
annuelle  et  une  somme  d'argent  dont  le  roi  de  France  avança 
d'ailleurs  la  plus  grande  part.  Charles  d'Anjou  en  profita  pour 
remplacer  Humbert  Fallavel,  sur  le  siège  de  Sisteron,  par  un 
prélat  dévoué  à  sa  personne,  son  clerc  et   notaire,  Alain   de 
Lusarches  (6).  Vis-à-vis  des   villes,  le  comte  de  Provence  se 
montra  plutôt  bienveillant  pour  celles  qui  faisaient  preuve  de 


(1)  Voir  Albanès,  Gallia  Christiana  novissima,  Aix,  col.  68-73. 
(2i  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  t.  m,  pp.  173-174;  Barthélémy,  op., cit. 
iv«  368-3 /l. 

(3)  Barthélémy,  op.  cit.  n««  385,  385,  389.  407. 

(4)  Voir  le  détail  dans  Sternfeld,  op.  cit.,  pp.  112-127. 

(5)  Sur  ce  personnage,  voir  Alhanés,  Gallia...  novissima,  Aix,  col    174-717. 
(6>  Albunés,  Gallia...  novissima^  Aix,  col.  717-719. 
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bonnes  dispositions.  C'est  ainsi  qu'on  le  voit  intervenir  à  Arles 
pour  garantir  les  habitants  contre  les  empiétements  de  son 
viguier  ou  les  prétentions  fiscales  de  l'archevêque  (1).  A  la  fin 
de  1256  il  réussit  à  obtenir  de  Tarascon  que  la  ville  renonce  à 
son  consulat  et  à  sa  propre  juridiction  :  en  retour,  il  confirme  les 
privilèges  et  les  franchise  de  la  ville  (2).  Comme  toujours  et 
partout,  Charles  d'Anjou  affecte  d'être  coulant  sur  le  terrain 
économique,  mais  il  brise  ou  réduit  toute  opposition  politique  ; 
il  supporte  impatiemment  tout  ce  qui  résiste  ou  fait  obstacle  à 
sa  prépondérance. 

Dans  ces  conditions,  il  était  à  peu  près  fatal  qu'il  se  heurtât 
un  jour  ou  l'autre  à  l'esprit  d'indépendance  des  Marseillais. 
Ceux-ci,  encouragés  par  l'issue  de  leur  lutte  contre  Raimond- 
Bérenger  V  et  par  la  véritable  autonomie  dont  ils  avaient  joui 
du  temps  du  comte  de  Toulouse  Raimond  VII,  n'avaient  pas 
cru,  et  encore  moins  voulu,  se  donner  un  maître  en  la  personne 
de  Charles  d'Anjou.  Ils  étaient  peut-être  décidés  à  exécuter 
loyalement  le  compromis  de  juillet  1252:  la  révision  des  Statuts 
et  le  choix  des  premiers  recteurs  le  prouvent  ;  mais  certaine- 
ment ils  n'entendaient  pas  se  laisser  dominer.  Or,  certains  actes 
du  comte  ou  plutôt  de  ses  agents,  dont  le  zèle  devient  particuliè- 
rement actif  et  heureux  vers  1255,  ne  laissaient  pas  de  leur 
causer  des  inquiétudes  :  tel  l'hommage  qu'il  se  fait  prêter  par 
l'abbé  de  Saint- Victor  pour  toutes  les  possessions  et  tous  les 
droits  du  monastère  en  Provence  (3),  et  nous  savons  que  la  ville 
vicomtale  n'avait  jamais  regardé  avec  sympathie  l'abbaye  d'en 
face;  tel  encore  le  traité  que  Charles  d'Anjou  signe  en  juin  de  la 
même  année,  avec  la  commune  de  Montpellier,  et  par  lequel  il 
assure  les  Montpelliérains  de  sa  protection  dans  ses  Etats,  sauf 
le  territoire  de  Marseille  (4)  :  or,  les  marchands  de  Montpellier 
étaient  les  concurrents  de  ceux  de  Marseille  et  même  leurs 
ennemis  acharnés  en  Terre-Sainte,  à  Acre  notamment,  où,  entre 


(1)  Arch.  dép.  B  347;  Sternfeld,  op.  cit.  p.  116-117. 

(2)  Arch.  dép.  B  353  (21  décembre  1256). 

(3)  Sternfeld,  op.  cit.  p.  285  (2  janvier  1255). 

(4)  A.  Germain,  Histoire  de  la  commune  de  Monlpellierf  t.  ii,  519-520. 
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eux,  le  sang  avait  coulé.  Sans  doute,  le  19  décembre  1254,  un 
traité  de  paix  et  de  commerce  entre  les  deux  villes  avait  été 
renouvelé  pour  cinq  ans(l).  Mais  toutes  les  difficultés  n'avaient 
pas  été  aplanies,  et  c'est  seulement  le  5  juillet  1256  que  les 
dernières  furent  réglées,  momentanément  (2).  Les  adversaires 
de  Charles  d'Anjou  commencèrent  à  se  grouper  et  formèrent  un 
parti  qui  eut  à  sa  tête  Briton  Ancelme,  le  fils  d'Ancelme 
Fer.  Ancelme  Fer,  nous  l'avons  vu,  avait  été  longtemps  et 
jusqu'à  la  mort  de  Raimond-Bérenger  V,  un  fidèle  du  comte  de 
Provence,  plutôt  qu'un  zélé  défenseur  des  libertés  marseillaises. 
Peut-être  son  fils  Briton  avait-il  hérité  de  la  fidélité  paternelle  à 
la  veuve  du  défunt  comte,  et  son  opposition  à  Charles  d'Anjou 
était-elle  comme  celle  de  Bonitace  de  Castellane  et  de  quelques 
autres,  une  forme  de  sa  sympathie  pour  la  douairière  Béatrix. 
Cependant,  Briton  Ancelme  avait  souscrit  et  probablement  con- 
tribué au  traité  du  26  juillet  1252.  Peut-être  agissait-il  aussi  par 
ambition  personnelle  ou  encore, ce  que  nous  préférerions  croire, 
par  dévouement  à  la  Commune  dont  il  devint  le  chef  au  prin- 
temps de  1256,  car  il  fut  recteur  du  mois  de  mai  de  cette  année 
jusqu'au  mois  d'avril  de  l'année  suivante  :  il  devait  être  le 
dernier  recteur  de  Marseille.  Ses  principaux  partisans  étaient 
son  frère  Guignes,  son  cousin  Philippe  Ancelme,  Pierre  Vieil  : 
c'étaient  des  chevaliers.  Est-ce  à  dire  que  nous  avons  affaire  à 
un  mouvement  aristocratique  ?  C'est  peu  probable,  car  Briton 
et  ses  amis  avaient  pour  eux  les  chefs  des  métiers  contre  lesquels 
comme  contre  Briton  Ancelme  et  consorts,  Charles  d'Anjou 
victorieux  s'empressa  de  sévir,  c'est-à-dire  les  bourgeois  et  sans 
doute  aussi  les  artisans.  En  somme,  chevaliers,  marchands, 
bourgeois,  chefs  et  gens  des  métiers,  mus  par  des  raisons 
diverses  et  des  passions  qui,  toutes,  n'étaient  peut-être  pas 
désintéressées,  formèrent  une  sorte  de  parti  national  pour 
défendre  les  franchises  de  la  Commune,  menacées  par  les  empié- 
tements et  les  manigances  des  fonctionnaires  comtaux. 


(1)  A.  Germain,  op.  cil,  t.  ii,  pp.  477-483. 

(2)  Arch.  niun.Aa.  XIII»  siècle,  Supplément.   Pièces  justificatives  XLIII. 


LA  COMMUNE  DE  MARSEILLE  217 

Dans  une  entreprise  de  ce  genre,  —  l'expérience  de  1251- 
1252  le  prouvait  assez.  —  il  n'y  avait  quelque  chance  de  succès 
pour  la  Commune  que  si  elle  n'était  pas  isolée.  Où  trouver  des 
alliés  ?  En  Provence,  il  n'y  fallait  point  compter  :  Arles, Avignon 
étaient  soumises  ;  Tarasconétait  sur  le  point  de  se  soumettre;  la 
comtesse  douairière  Béatrix  négociait  avec  son  gendre  et  allait 
abandonner  la  partie  contre  rémunération.  Au  dehors  ?  Le 
conile  Toulouse  était  le  propre  frère  du  comte  de  Provence  : 
impossible  d'opposer  à  celui-ci,  celui-là.  Jayme,  le  roi  d'Aragon, 
était  lié  par  traité  à  Charles  d'Anjou.  Gênes  n'était  pas  sûre, 
plutôt  hostile  même.  Or,  justement,  à  cette  date,  un  souverain 
étranger  se  présenta  qui  cherchait  des  alliés  :  c'était  le  roi  de 
Castille,  Alfonse,  qui  se  portait  candidat  à  l'empire  d'Alhmagne 
et,  sans  attendre  la  mort  de  Guillaume  de  Hollande,  revendiquait 
un  trône  vacant  en  réalité  depuis  la  mort  de  Frédéric  II.  Alfonse 
avait  le  plus  grand  intérêt  à  s'assurer  le  concours  des  villes 
dont  les  ports  lui  ouvriraient  l'accès  des  territoires  impériaux, 
Italie  ou  royaume  d'Arles.  Dès  la  fin  d'octobre  1255,  il  dépêchait 
l'archidiacre  Garcias  Pétri  à  Marseille  et  le  17  janvier  1256 
celui-ci  concluait  avec  les  représentants  de  la  Commune  un 
traité  d'alliance  défensive  et  offensive  (1).  Les  Marseillais  pro- 
mettaient de  faire  la  guerre  aux  ennemis  du  roi  de  Castille  et  la 
paix  avec  ses  amis  :  de  l'aider,  lui,  ses  vassaux  et  ses  alliés,  par 
terre  et  sur  mer  ;  d'expulser  de  leur  ville  et  territoire,  dans  les 
quarante  jours,  ceux  qu'Alfonse  leur  dénoncerait  comme  ses 
ennemis.  Ils  emploieraient  toutes  leurs  forces  à  l'exaltation  et  à 
l'accroissement  du  pouvoir  de  leur  allié  (promittentes...  nos 
daturos,  pro  posse  nostro,  ôpem  et  operam  ad  exaltationem  et 
augmentum  et  ad  honorem  domini  régis  qiiandocumque  et  uhU 
ciimque  et  quitus  ciimque  modis  poterimus  bona  fide)  ;  cette  vague 
formule  qui  sera  précisée  plus  tard  recouvrait  les  prétentions 
du  souverain  à  l'Empire.  Ils  n'empêcheraient  aucun  de  leurs 
concitoyens  d'aller  au  service  du  roi,  bien  au  contraire,  sauf  si 
Marseille  était  elle-même  en  guerre  et  avait  besoin  de  toutes  ses 


(1)  Arch.  mun.  Aa    11  ;  Portai  op.  cit-  p.  387-39Î. 


218  V.-L.   BOURRILLY 

forces;  dans  le  cas,  le  service  de  la  Commune  passerait  avant 
celui  du  roi.  Enfin,  dans  les  mêmes  conditions,  les  navires  de 
Marseille  seraient  à  la  disposition  d'Alfonse,  à  ses  frais,  toutes 
les  fois  qu'il  le  voudrait,  le  tout  sous  réserve  des  droits  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Provence.  Le  représentant  du  roi  de  Castille 
prenait  de  son  côté  des  engagements  analogues:  mêmes  amis, 
mêmes  ennemis  ;  intervention  pacifique  entre  les  belligérants, 
si  Marseille  étaiten  conflit  ;  au  cas  où  cette  médiation  écliouerait, 
Alfonse  était  tenu  de  défendre  la  ville  avec  autant  de  troupes 
qu'il  serait  nécessaire,  et  de  lui  faciliter  l'achat  et  les  transports 
des  chevaux,  armes,  vivres  et  autres  matières  dont  elle  aurait 
besoin.  Il  accordait  toutes  franchises  et  exemptions  de  tous 
péages  présents  ou  futurs  pour  le  trafic  dans  ses  états  et  promet- 
tait de  s'employer  éventuellement  à  la  récupération  des  privi- 
lèges que  les  Marseillais  avaient  obtenus  à  Acre,  en  Syrie  et 
ailleurs. 

Ce  traité  fut  négocié  au  nom  de  la  ville  par  le  recteur  Boniface 
de  Vice  alta,  les  syndics  Guignes  Ancelme  et  Philippe  Ancelme. 
Quelques  mois  après,  certaines  dispositions  en  furent  complé- 
tées et  précisées  qui  rendaient  l'alliance  encore  plus  étroite. 
D'abord,  la  mort  de  Guillaume  de  Hollande  (28  janvier  1256) 
permettait  à  Alfonse  de  Castille  d'affirmer  plus  nettement  et 
avec  plus  de  chance  de  succès  sa  candidature  à  l'Empire. 
D'autre  part,  en  mai  1256,  Briton  Ancelme  était  devenu  recteur: 
les  plus  hautes  charges  de  la  cité  étaient  entre  les  mains  des 
membres  de  la  même  famille,  les  Ancelme,  dont  l'hostilité 
contre  Charles  d'Anjou  était  notoire.  Le  15  juin  1256,  le  Conseil 
général  désigna  trois  représentants:  Pierre  Vieil,  Albert  de 
Lavagne  et  Jean  Maitre  pour  aller  à  Ségovie  faire  ratifier  le 
traité  déjà  conclu  et  conclure  de  nouvelles  conventions.  Les 
Marseillais  s'y  rencontrèrent  avec  des  Pisans,  venus  dans  un 
but  analogue  :  le  18  mars  en  effet,  le  roi  de  Castille  avait  traité 
avec  Pise,  la  rivale  de  Gênes,  et  de  toute  l'Italie, peut-être  la  seule 
ville  qui  eût  été  constamment  fidèle  à  la  cause  impériale.  Les 
négociations  avec  Pise  ne  se  séparaient  pas  de  celles  engagées 
avec  Marseille.  Le  12  septembre,  Alfonse  de  Castille  ratifia  les 
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engagements  pris  en  son  nom  par  Garcias  Pétri.  Le  lende- 
main furent  adoptées  les  décisions  essentielles  (4).  D'abord  les 
envoyés  de  Marseille,  constatant  que  leur  ville  était  dans  la 
dépendance  de  l'Empire  (ambaxatores  civitatis  MassUie  site  in 
Imperio  et  sub  imperio  romano),  que  le  trône  impérial  élait 
depuis  longtemps  vacant  pourle  plus  grand  dommage  de  l'Eglise 
et  de  tout  le  peuple  chrétien,  et  que  pour  l'occuper,  nul  candidat, 
à  la  fois  par  son  origine,  sa  noblesse,  sa  vaillance  et  sa  sagesse 
n'était  mieux  qualifié  que  le  roi  de  Gastille,  les  envoyés  de 
Marseille  reconnaissaient  Alfonse  comme  empereur  et  promet- 
taient de  lui  obéir  et  de  le  défendre  en  conséquence.  De  son 
côté,  le  roi  de  Castille  s'empressait  d'agréer  ce  choix  ;  il  prenait 
sous  sa  protection  la  cité  et  ses  habitants,  comme  membres  de 
l'Empire  (ut  membrum  Imperii),  s'engageait  à  défendre  leurs 
franchises,  libertés  et  juridiction,  à  les  proléger  contre  qui- 
conque et  les  proclamait  libres  et  exempts  de  toute  taxe  dans  les 
limites  actuelles  ou  futures  de  son  empire.  Enfin,  toujours  le 
13  septembre,  une  dernière  convention  fixait  les  charges  respec- 
tives des  deux  contractants,  en  cas  de  guerre  :  non  seulement 
ils  la  mèneraient  de  concert  et  ne  concluraient  de  trêve  ou  un 
pacte  quelconque  que  d'un  commun  accord,  mais  le  roi  de 
de  Castille  promettait  de  fournir  à  toute  réquisition  dans  les 
trois  mois,  500  chevaliers  armés  (ou  moins  selon  la  demande  des 
Marseillais),  enlrenir  à  ses  frais,  et  de  dix  à  vingt  cariques  pour 
transporter  hommes  et  chevaux  où  besoin  serait.  Pour  leur 
part,  les  Marseillais  mettraient  à  la  disposition  d'Alfonse,  toutes 
les  fois  qu'il  formerait  une  armée  de  mer,  dix  galères  bien 
armées  et  pourvues  d'hommes  et  de  munitions  pour  servir 
pendant  trois  mois,  entre  Pâques  et  la  Saint-Michel,  depuis  la 
Sicile  jusqu'à  Séville,  tant  du  côté  des  chrétiens  que  du  côté 
des  Sarrasins  d'Afrique,  partout  où  le  roi  voudrait  et  à  leurs 
frais,  et  avec  droit  au  tiers  des  prises.  Au  cas  où  les  galères 
seraient  retenues  plus  de  trois  mois,  l'entretien  en  incomberait 
au    roi.  Comme   on   voit,  l'on  sortait  des  généralités  où  l'on 

(1)  Voir  le  texte  dans  Portai,  op.  cit..  p.  394-401. 
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s'était  tenu  jusque-là  :  c'était  une  vraie  alliance  qui  comportait 
des  obligations  précises.  A  vrai  dire,  dans  tous  ces  textes,  aussi 
bien  le  17  janvier  que  le  13  septembre,  les  Marseillais  avaient 
expressément  réservé  les  droits  du  comte  et  de  la  comtesse  de 
Provence.  Mais  c'était  une  clause  de  style  et  en  reconnaissant 
le  roi  de  Castille  comme  Empereur,  en  déclarant  leur  ville 
vassale  de  l'Empire,  comme  autrefois,  au  temps  de  Frédéric  II, 
ils  allaient  droit  contre  les  intentions  et  la  politique  de  Charles 
d'Anjou,  puisque  celui-ci  tendait  de  toutes  ses  forces  à  écarter 
la  suzeraineté  impériale. 

Celte  étroite  alliance  avec  le  roi  de  Castille  valut  à  la  Com? 
mune  quelques  avantages.  Ce  fut  d'abord  le  12  septembre  1256, 
le  renouvellement  du  traité  signé  avec  Pise  un  quart  de  siècle 
environ  plus  tôt  (décembre  1233)  (1).  Marseillais  et  Pisans  se 
juraient  une  amitié  réciproque  et  se  promettaient  une  aide 
mutuelle,  en  paix  et  en  guerre,  requis  ou  non  requis,  envers  et 
contre  tous,  et  notamment  contre  Gênes,  l'ennemi  traditionnelle 
de  Pise  :  les  Génois  que  les  Marseillais  feraient  prisonniers  et 
qui  leur  resteraient  après  échange,  seraient  remis  aux  Pisans. 
Un  article  spécial  était  consacré  aux  privilèges  et  établissements 
d'outre-mer.  Acre  et  Syrie,  pour  la  récupération  et  la  défense 
desquels  les  deux  contractants  prenaient  un  engagement  ana- 
logue. Prévue  dans  le  traité  du  18  mars  1256,  mise  en  forme  à 
Ségovie,  quel([ues  jours  après  les  conventions  signées  avec 
Alfonse,  l'entente  entre  Pise  et  Marseille  fut  sûrement  facilitée 
parle  roi  de  Castille.  La  médiation  du  même  souverain  permit 
d'arranger  une  autre  affaire  quelques  mois  plus  tard.  Barrai  des 
Baux,  se  sentant  appuyé  par  Charles  d'Anjou,  sinon  secrètement 
encouragé  par  lui,  considérait  comme  non  avenue  la  transaction 
autrefois  signée  par  son  père,  Hugues  des  Baux,  avec  la  Com- 
mune, et  prétendait  faire  valoir  les  droits  héréditaires  de  sa 
maison  sur  l'ancienne  ville  vicomtale.  Alfonse  de  Castille 
réussit  à  faire  accepter  par  Barrai  et  par  Bernard  Gasc,  chan- 
geur,   représentant    de  la   ville,   l'arbitrage  du  pénitencier  du 

(1)  Arch.  mun.  Aa  11  ;  texte  dans  Portai,  op.  cil.,  pp.  401-406. 
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pape,  frère  Laurent,  et  de  M*^  Bonjudas  (17  décembre  1256)  (1). 
Frère  Laurent  rendit  sa  sentence  dans  la  semaine  qui  suivit 
(23  décembre).  Il  déboula  Barrai  de  ses  prétentions,  sauf  pour  la 
pension  annuelle  de  3.000  sous  que  la  Commune  s'était  engagée 
autrefois  à  payera  Hugues  des  Baux  et  à  sa  femme  Barrale,  père 
et  mère  de  Barrai.  A  ces  3.000  sous  s'ajouterait  une  somme 
annuelle  de  50  livres  de  royaux  coronals  à  prendre  sur  lés 
revenus  communs  à  la  ville  et  à  Charles  d'Anjou,  si  ce  dernier  y 
consentait,  ou,  s'il  refusait,  de  25  livres  seulement.  D'autres 
satisfactions  pécuniaires  à  échéances  échelonnées  lui  étaient 
encore  accordées,  à  charge  pour  Barrai  de  renoncer  à  toutes  ses 
prétentions,  d'accepter  et  de  faire  accepter  par  son  fils  la  sen- 
tence arbitrale,  ce  qu'il  fit  le  même  jour,  23  décembre  (2). 
Moyennant  finance,  —  et  peut-être  au  fond  était-ce  tout  ce  que 
recherchait  le  seigneur  des  Baux,  —  la  Commune  se  débar- 
rassait d'un  quémandeur  inquiétant  et  conservait  la  libre  dispo- 
sition de  la  ville. 

Malgré  tout,  les  Marseillais  étaient  en  droit  d'attendre  plus  et 
mieux  d'Alfonse.  Ils  furent  déçus,  car  le  roi  de  Castille,  absorbé 
par  la  \  oursuite  de  la  couronne  impériale,  ne  se  soucia  guère  de 
remplir  les  obligations  d'une  alliance  qu'il  avait  conclue  seule- 
ment en  vue  de  son  élection.  Ils  s'étaient  trompés  d'adresse, 
sinon  de  tactique  :  en  fait,  leur  rapprochement  avec  un  prince 
étranger  et  un  candidat  à  l'Empire,  indisposa  contre  eux  le 
comte  de  Provence.  Ce  grief  s'ajouta  à  ceux  que  Charles  d'Anjou 
releva  à  rencontre  de  la  Commune.  Le  préambule  du  traité  de 
1257  les  énumère  avec  une  complaisance  que  l'on  souhaiterait 
moins  avare  de  détails  et  de  précision.  Les  autorités  munici- 
pales ne  laissaient  pas  au  comte  sa  part  des  revenus  de  la  ville  ; 
elles  refusaient  de  comparaître  à  Aix,  devant  la  cour  comtale. 


(1)  Arch.  dép.  B.  353.  Pièces  justificatives,  XLIV. 

(2)  Arch.  dép.  B.  353;  texte  dans  Portai,  op.  cit.,  pp.  406-410.  —  A  noter  le 
rôle  joué  par  le  pénitencier  du  pape,  frère  Laurent.  Le  pape,  il  s'appelait 
Alexandre  IV,  était  alors  en  assez  mauvais  termes  avec  Charles  d'Anjou  et 
bien  disposé  pour  les  Marseillais  Le  11  mars  et  le  5  avril  1257,  il  prescrivait 
une  enquête  au  sujet  des  violations  commises  à  rencontre  des  privilèges 
dont  ils  jouissaient  dans  le  royaume  de  Jérusalem.  Arch.  mun.  Aa  57. 
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dans  les  cas  prévus  par  les  articles  de  paix  de  1252  ;  les  Marseil- 
lais s'étaient  livrés  à  des  attaques  à  main  armée  :  à  Toulon,  à 
Bouc,  ils  avaient  fait  main-basse  sur  du  blé  et  capturé  des  gens 
du  comte.  A  part  ce  dernier  grief,  qui  avait  trait  à  des  actes 
vérifiables,  il  s'agissait,  en  somme,  de  divergences  d'interpré- 
tation à  propos  d'articles  qui,  sous  une  apparente  netteté, 
prêtaient  à  discussions  sans  fin.  A  preuve,  les  commissions 
arbitrales  prévues  en  pareil  cas  par  les  articles  de  paix  ulté- 
rieurs. En  réalité,  Charles  d'Anjou  voulait  se  débarrasser  de  la 
Commune.  L'occasion  lui  paraissait  favorable  :  il  était  en  paix 
avec  sa  belle-mère,  avec  le  roi  d'Aragon,  avec  ses  voisins,  Mont- 
pellier, le  comte  de  Vintimille.  Marseille  était  isolée.  Le  roi  de 
Castille  occupé  ailleurs,  et  Pise  aux  prises  avec  Gênes,  ne  pou- 
vaient lui  être  d'aucun  secours.  Il  s'agissait  donc  de  lui  imposer 
des  conditions  telles  que  que  tout  accommodement  fût  rendu 
impossible,  et  qu'infailliblement  s'ensuivît  une  rupture.  C'est 
pourquoi  le  comte  demanda,  outre  une  indemnité  de  50.000  livres 
en  or,  la  comparution  des  délinquants  devant  sa  cour  et,  en 
attendant,  que  la  ville  tombât  en  commise,  c'est-à-dire,  la  confis- 
cation. Lui-même  à  ce  moment  (Pâques  1257),  il  quitte  l'Anjou 
et  prend^le  chemin  de  la  Provence,  pour  surveiller  de  plus  près 
les  événements  (1). 

Il  n'eut  pas  besoin  de  recourir  à  la  force  pour  briser  la  résis- 
tance des  Marseillais  :  les  intrigues,  et  l'argent  aussi,  sans  doute, 
cette  fois  suffirent.  Nous  savons  qu'il  y  avait  dans  la  ville  un 
parti  favorable  au  comte,  un  parti  «  français  »  dont  Charles 
d'Anjou  pensionnait  les  chefs.  Ce  parti, dont  l'action  s'élait  déjà 
manifestée  en  juillet  1252,  et  qui  avait  dû  s'accroître  depuis  cette 
date, entra  en  conflit  avec  ce  que  nous  pouvons  appeler  le  parti 
«  patriote  ».  Les  circonstances  favorisaient  les  «  franciots  »  :  la 
Commune  ne  pouvait  compter  que  sur  elle-même  car,  on  l'a 
remarqué  (2),  l'administration  n'avait  envisagé  aucune  mesure 
militaire,  toutes  les  ressources  étaient  consacrées  à  l'augmen- 
tation de  la  flotte  plutôt  qu'aux  ouvrages  de  défense  ;  l'esprit 

(1)  Sternfeld,  op,  cit.,  p.  132. 

(2)  Sternfeld,  op.  cil.  p.   133. 
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républicain  manquait  à  la  plupart  des  habitants  qui,  ne  songeant 
qu'au  trafic,  préférèrent  à  une  guerre  peut-être  longue  et  d'issue 
incertaine,  une  paix  peut-être  humiliante  mais  sûrement  profi- 
table. Dans  ces  conditions,  comment  les  «  patriotes  »  auraient- 
ils  pu  triompher  ?  A  l'expiration  du  mandat  du  recteur  Briton 
Ancelme,  qui  était  Tâme  de  l'opposition,  les  «  franciots  »  réus- 
sirent à  introduire  dans  le  gouvernement  de  la  Commune  un 
changement  analogue  à  celui  qui  s'était  produit  en  1229,  lors 
du  renvoi  des  podestats.  Le  recteur  unique  fut  remplacé  par 
une  commission  de  six  membres,  qualifiés  également  de  recteurs, 
et  dont  cinq  au  moins  étaient  des  partisans  déterminés  de 
Charles  d'Anjou  :  c'étaient  ledrapierRaoulind'Aix,  Simon  l^aget, 
André  Duport,  Bertrand  de  Bouc,  Guillaume  Cornut  et  Hugues 
Audoard.  A  cette  révolution  municipale  les»  patriotes  »  opposè- 
rent une  vive  résistance;  mais  ils  furent  vaincus  et  le  5  mai  1257, 
Briton  Ancelme  et  ses  amis  furent  chassés  de  Marseille  et  leurs 
biens  confisqués  (1).  Les  nouveaux  recteurs  étaient  désormais 
libres  de  leurs  mouvements,  ils  étaient  prêts  à  toutes  les  capitu- 
lations. Le  comte  venait  d'arriver  en  Provence.  Les  négociations 
commencèrent  aussitôt  :  le  31  mai,  Raoulin  d'Aix,  le  même  qui 
quatorze  ans  plus  tôt  avait  négocié  l'accord  avec  Raimond 
BérengerV  reçut  pleins  pouvoirs  pourtraiter.  L'affaire  ne  traîna 
pas.  Le  surlendemain  tout  était  réglé:  le  2  juin,  Charles 
sanctionnait  les  seconds  articles  de  paix,  et  le  6,  en  présence  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Provence,  les  Marseillais  réunis  en 
Parlement  les  ratifiaient.  La  victoire  de  Charles  d'Anjou  avait 
été  rapide  et  cette  fois  complète. 

Le  traité  du  2  juin  1257  est  beaucoup  plus  long,  plus  complet 
et  plus  explicite  que  celui  du  26  juillet  1252  (2)  :  il  comprend  un 

(1)  Chronique  de  Saint- Victor,  éd.  Albanès,  loc.  cit.  p.  323.  «Anno  Domini 
M»  ce»  L"  VIF,  Brito,  miles  et  civis  Massilieusis,  filius  quondam  Ancelmi 
Feri,  vir  sapiens  et  summe  eloquentie,  inimicorum  invalescente  malicia, 
fuit  ejectus  de  civitate  Massilie  et  bona  ipsius  distracta.  Hoc  fuit  actum  tertio 
nonas  madii  ». 

(2)  Texte  latin.  Arch.  dép.  B.  354  ;  arch.  mun.  Aa  1,  3,  publié  par  Stern- 
feld  op.  cit.  pp.  285-301  ;  traductions  françaises  :  du  xiir  siècle,  publiée  par 
L.  Constans,  i4nna/es  du  Midi,  1907-1908:  du  xvF  siècle,  dans  Arch.  mun. 
Aa  4,  publiée  par  Méry  etGuindon,  op.  cit.  t.  iv,  pp.  296-329.  Voir  pièces  justifi- 
catives XLV. 
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peu  plus  d'une  soixantaine  d'articles  qui  se  succèdent  sans 
beaucoup  d'ordre,  mais  que  l'on  peut  grouper  de  la  façon  sui- 
vante. D'abord  les  dispositions  que  nous  appellerons  poliliques. 
La  Commune  abandonnait  au  comte,  à  la  comtesse  et  à  leurs 
héritiers,  c'est-à-dire  à  perpétuité,  ses  domaine,  seigneurie, 
juridiction  et  droits  de  tous  genres  qu'elle  possédait  sur  Mar- 
seille et  son  territoire,  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  châteaux 
d'Hyères  et  de  Bréganson,  (article  1)  ;  cession  également  entière 
et  complète  de  tous  les  revenus  (art.  2).  Elle  serait  à  l'avenir 
gouvernée  et  régie  par  un  lieutenant  du  comte,  un  viguier,  dési- 
gné annuellement  par  le  comte  (art.  4),  assisté  d'un  sous-viguier 
également  nommé, et  tenu,  comme  autrefois  le  podestat  ou  le  rec- 
teur, d'attendre  quinze  jours,  à  sa  sortie  de  charge,  pour  faire 
syndicat  (art.  62).  Après  une  période  de  transition  qui  finira 
le  l^""  mai  1258,  et  durant  laquelle  il  aura  comme  conseillers  les 
six  recteurs  présentement  en  exercice,  et  comme  auxiliaires 
les  officiers  municipaux,  les  conseillers  et  les  cliefs  des  métiers 
actuellement  en  fonction,  le  viguier  comtal  restera  seul  chargé 
du  gouvernement  de  la  ville  ;  il  n'y  aura  plus  de  recteur  et  les 
chefs  des  métiers  seront  supprimés.  Le  comte  désignera  à  son 
gré,  outre  le  viguier  et  le  sous-viguier,  le  juge  du  palais  et  deux 
juges  des  appellations  (1),  les  clavaires  et  les  notaires  des  clavai- 
res, qu'il  pourra  prendre  indifféremment  parmi  les  Marseillais 
ou  parmi  les  étrangers.  Pour  ce  qui  est  des  autres  officiers 
municipaux  (juges  ordinaires,  syndics,  notaires)  et  des  mem- 
bres du  Conseil  général  ou  du  conseil  étroit,  ils  seront  choisis 
par  le  viguier  assisté  de  6  prud'hommes  qu'il  désignera  lui- 
même  mais  qui  devront  être  Marseillais,  (art.  7  et  8).  Tous  ces 
fonctionnaires,  ainsi  recrutés,  seront  annuels,  sauf  les  clavaires 
et  leurs  notaires  ;  ils  garderont  leur  salaire  accoutumé  qui  sera 
pris  sur  les  revenus  du  comte  à  Marseille  (art.  9).  Rien  ne 
pourra  se  faire  sans  la  volonté  ou  le  consentement  du  comte  et 
de  son  représentant  le  viguier.  C'est  le  viguier  qui,  chaque 
année,  nommera  un   maître  de  la  Monnaie,  pris,   il  est   vrai, 

(1)  Le  ']u^e  des  secondes  appellations  n'était  autie  que  le  juge  conilal  ins- 
titué par  les  articles  de  paix  de  1252. 
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parmi  les  Marseillais  (art.  20)  ;  surveillera  le  dépôt  des  balis- 
tes  (art.  38)  ;  recrutera  la  commission  de  six  membres, 
chargée  de  reviser  les  Statuts  (art.  43)  ;  nommera  l'amiral 
ou  les  amiraux  «  pour  le  fait  de  la  mer  «à prendre  aussi,  comme 
le  maître  de  la  Monnaie  et  les  juges  ordinaires,  parmi  les 
Marseillais  (art.  46),  ainsi  que  les  consuls  d'outre-mer  (art.  48), 
La  prestation  des  chevauchées  annuelles  était  aggravée  :  la 
durée  en  était  portée  de  30  à  40  jours  et  le  territoire  sur  lequel 
elle  pourrait  être  exigée  étendu  au  comté  de  Forcalquier  et 
au  delà  du  Var  jusqu'à  la  Turbie.  Sur  mer,  les  Marseillais  arme- 
raient aux  frais  du  comte  (art,  14).  Pour  bien  prouver  que 
le  comte  est  bien  le  vrai  et  seul  maître,  c'est  en  son  nom  seul 
que  se  feront  les  «  criées  »  (art.  6),  et  son  pavillon  sur  terre 
et  sur  mer  sera  placé  au-dessus  de  celui  de  la  ville  «  in  loco 
honorabiliori  ».  (art.  50). 

Le  maintien  du  pavillon  de  la  ville,  qui  était  abaissé  devant 
celui  du  comte,  mais  ne  disparaissait  pas,  pouvait  à  la  rigueur 
être  considéré  comme  une  satisfaction  d'amour-propre  accordée 
aux  Marseillais.  Charles  d'Anjou  en  consentait  quelques  autres 
du  même  genre  :  c'est  ainsi  que  les  officiers  de  la  ville  et  les 
conseillers  continueraient  à  être  convoqués  par  la  sonnerie  de 
la  cloche  municipale  (art.  5)  ;  qu'il  ne  serait  pas  touché  aux 
remparts  ni  aux  fossés;  seules  les  constructions  nouvelles 
seraient  subordonnées  à  l'autorisation  du  comte  ou  de  son  repré- 
sentant (art.  22).  De  même,  la  ville  conservait  la  propriété  des 
batistes  versées  par  les  patrons  des  navires  et  gardées  par  les 
deux  prud'hommes  accoutumés  (art.  38).  Les  Marseillais  n'étaient 
donc  pas,  ou  pouvaient  avoir  l'illusion  de  n'être  pas  totalement 
désarmés. 

Ils  obtenaient,  d'autre  part,  un  certain  nombre  de  garanties 
plus  substantielles,  dont  Charles  d'Anjou,  maintenant  qu'il  était 
sûr  d'être  le  maître,  ne  s'était  pas  montré  avare.  Garanties 
d'ordre  judiciaire  d'abord.  Le  privilège  de  non  extrahendo  était 
formellement  confirmé  (art.  10  à  13).  Le  tribunal  du  comte  ne 
pourra  exiger  de  gages  de  ceux  qui  seront  solvables  ou  offriront 
des  garanties,  à  moins  de  condamnation  sans  appel,  ou,  en  cas 

15 
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d'appel,  de  condamnation  confirmée  (art.  16);  il  ne  pourra  non 
plus  appréhender  au  corps,  emprisonner  ou  détenir  malgré  lui, 
quiconque  pourra  ou  voudra  fournir  caution,  à  moins  que  la 
nature  de  l'inculpation  n'exclue  la  présentation  d'une  caution 
'  (art.  17).  Il  était  indiqué  dans  quels  cas  il  y  aurait  lieu  à  pour- 
suite et  à  condamnation  pour  injures  verbales  (art.  18).  Les 
enquêtes  relatives  aux  usurpations  et  aux  offenses  seront  faites 
en  présence  des  deux  tabellions  chargés  de  ce  soin,  et  examinées 
par  les  juges  ordinaires  et  le  juge  du  palais,  sauf  les  juges  des 
appellations  (art.  22).  Les  propriétaires  de  maisons  appuj^ées 
ou  construites  sur  le  rempart  vieux  étaient  mis  à  l'abri  de 
toute  réclamation,  plainte  ou  poursuite  pour  cet  objet  (art.  51). 
Nul  ne  pourrait  être  inquiété  pour  un  méfait  ou  un  délit  qu'il 
n'aurait  pas  personnellement  commis  (art.  53). 

Autant  que  de  leur  liberté,  les  Marseillais  avaient  souci  de 
leur  bourse;  ils  abandonnaient  toutes  les  sources  de  revenus  de 
la  ville,  mais  ils  obtenaient  certaines  garanties  contre  les  abus 
du  pouvoir  ou  la  fiscalité  comtale  :  les  emplacements  publics, 
tout  ce  qui  est  destiné  à  un  usage  public,  places,  égouts,  rues 
sur  terre  ou  le  long  de  la  mer,  devra  être  laissé  en  l'état,  sans 
restriction,  occupation  ni  diminution  et  concédé  librement  à 
perpétuité  pour  les  usages  accoutumés  (art.  21);  pas  de  taxe 
nouvelle  ni  d'empêchement  pour  l'établissement  d'auvents, 
d'établis  devant  les  portes,  ou  pour  la  construction  de  caves,  de 
fenêtres  et  d'arcades  sur  les  rues  couvertes  (art.  26)  ;  pas  de 
redevance  à  réclamer  sur  les  biens  et  terres  occupés  soit  dans  la 
ville,  soit  dans  son  territoire  (art.  37)  ;  pas  de  nouveau  droit  de 
transport  ou  d'usage  sur  les  habitants  ni  sur  ce  qu'ils  possèdent  : 
chacun  gardera  tranquillement  ce  qu'il  possède,  sans  que  le 
comte  et  ses  agents  aient  à  rechercher  l'origine  et  le  caractère  de 
cette  possession  (art.  31).  Pour  les  dettes  publiques,  dont  le 
règlement  sera  prélevé  sur  les  revenus  abandonnés  par  la  ville, 
non  seulement  la  collectivité  ou  les  particuliers  ne  pourront  être 
astreints  à  les  payer,  mais  encore  le  comte  devra  s'employer  à 
écarter  toute  réclamation  ou  poursuite  (art.  39).  Pas  d'emprunt 
forcé,  de  vente  obligatoire  ni  de  «  servitude  »  nouvelle  (art.  40); 
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pas  de  nouvel  impôt,  sous  quelque  forme  et  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  Marseillais;  au  cas  où  le 
comte  en  demanderait  un,  le  refus  n'entraînerait  ni  répression 
ni  dommage  (art.  41).  Les  revenus  et  les  sommes  provenant 
des  jugements  et  des  condamnatiens  lie  pourront  être  aliénés 
(art.  45).  Les  droits  de  ban  (art.  53),  de  chasse  (art.  56),  sont 
confirmés  aux  bénéficiaires  et  dans  les  lieux  accoutumés.  Le 
taux  de  la  location  des  tables  de  changeurs  est  maintenu  au 
tarif  actuel,  à  savoir,  30  sous  fart.  57).  Exemption  du  droit 
d'accostage  (art.  58),  du  denier  par  livre  payé  à  la  Table  de  la 
mer,  des  taxes  sur  les  chairs  salées,  le  suif,  l'huile  et  le  miel 
(art.  59).  L'arriéré  des  taxes  désormais  supprimées  ne  pourra  être 
réclamé:  le  payera  qui  voudra,  dans  un  délai  qui  expirera  à  la 
Noël  prochaine  (art.  60). 

Ces  dernières  dispositions  constituaient  en  même  temps  que 
des  garanties  fiscales  des  avantages  économiques.  Sur  ce  dernier 
terrain,  où  son  intérêt  coïncidait  en  somme  avec  celui  de  ses 
nouveaux  sujets,  Charles  d'Anjou  se  montrait  généreux.  C'était 
une  tactique  habile  dont  il  ne  se  départît  jamais.  Il  laissait  aux 
Marseillais  le  droit  de  frapper,  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  le 
voudraient  des  gros  et  des  menus  marseillais,  qui  continueraient 
à  avoir  cours,  le  poids  et  l'aloi  n'étant  pas  modifiés  ;  pour  le 
millarès  au  contraire,  dont  la  frappe  était  également  laissée 
libre,  c'était  au  viguier,  au  Conseil  et  au  maître  de  la  monnaie, 
d'en  fixer  le  poids  et  l'aloi  (art.  19).  Il  affectait  une  somme 
annuelle  de  300  livres  à  la  «  cure  »  du  port  ;  trois  prud'hommes 
élus  en  même  temps  que  les  autres  officiers  municipaux  en 
auraient  la  disposition,  sous  réserve  d'en  rendre  compte  au 
viguier  et  au  Conseil  (art.  5).  Il  s'interdisait  de  prohiber 
la  sortie  de  ses  Etats  et  l'entrée  à  Marseille  du  blé,  vivres,  bois 
et  autres  marchandises,  par  terre  et  par  mer,  de  mettre  ou 
laisser  mettre  aucun  empêchement  au  commerce  ;  toutefois  en 
cas  de  disette,  les  Marseillais  ne  pourraient  exporter  du  blé,  si 
le  comte  le  défendait;  ils  ne  pourraient  non  plus  faire  commerce 
de  vivresavec  les  ennemis  déclarés  du  comte,  —  à  moins  d'auto- 
risation spéciale  do   ce    dernier  (art.  33).   D'autre  part,  il    ne 
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permettrait  pas  l'entrée  dans  Marseille  du  vin  et  des  raisins  du 
dehors,  sauf  le  vin  destiné  à  la  consommation  des  équipages  et 
des  passagers  des  navires  venant  dans  le  port  ou  à  celle  du 
comte,  de  la  comtesse  et  de  leur  suite  pendant  leur  séjour  dans  la 
ville  (arl.  34).  Les  droils  d'usage  pour  le  bois,  les  fours  à  chaux, 
le  pacage  du  bétail  seraient  maintenus  sans  restriction  (art.  44). 
Les  Marseillais  pourraient  conclure  des  trêves  ou  des  conven- 
tions de  commerce  avec  les  Sarrasins,  les  communes  et  les 
autres  cités  comme  de  coutume,  avec  l'assentiment  du  comte  et 
de  ses  agents  (arl.  47).  Charles  d'Anjou  multipliait  les  assurances 
pour  la  protection  des  personnes  et  des  biens  :  il  les  défendrait 
contre  quiconque,  clerc  ou  laïque,  voudrait  y  porter  atteinte; 
(art.  23-33)  et  non  seulement  il  ne  favoriserait  pas  les  entreprises 
hostiles,  mais  il  serait  tenu  d'aider  les  Marseillais  contre  leurs 
ennemis,  ainsi  qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  seigneur  à  l'égard  de 
ses  vassaux  fidèles  et  dévoués  (art.  27).  Il  n'accueillerait  devant 
sa  cour  aucune  plainte  dirigée  contre  eux  pour  dommage  occa- 
sionné sur  terre  ou  sur  mer  et  notamment  de  la  part  des 
habitants  de  Montpellier  (art.  28).  Il  agirait  de  tout  son  pouvoir 
pour  leur  permettre  de  recouvrer  et  de  conserver  les  franchises, 
libertés,  possessions  et  droits  qui  leur  avaient  été  concédés 
outre-mer,  à  Acre,  à  Chypre  et  ailleurs,  les  revenus  de  ces 
établissements  devant  subvenir  d'abord  aux  gages  des  consuls 
et  aux  frais  de  récupération  ou  de  défense  (art.  49,  54).  Dans 
l'àpre  concurrence  qu'ils  rencontraient  un  peu  partout  et  parti- 
culièrement dans  le  Levant,  les  Marseillais  s'assuraient  ainsi  la 
protection  de  leurs  intérêts  commerciaux. 

Enfin  le  comte  accordait  une  amnistie  à  ceux  qui  avaient 
participé  à  la  guerre  contre  lui  :  il  n'y  aurait  ni  enquête  ni 
poursuite  ;  toute  instruction  commencée  serait  arrêtée,  ainsi 
que  l'exécution  des  sentences,  sauf  pour  les  affaires  de  droit 
commun  et  si  le  délinquant  avait  agi  sans  ordre  de  la  Commune, 
du  recteur  ou  de  la  cour,  ou  bien  en  dehors  de  la  période  des 
hostilités  (art.  15,  61).  Cependant  cette  amnistie  n'était  pas 
entière  ;  la  clémence  de  Charles  d'Anjou  comportait  quelques 
exceptions,  peu  nombreuses   mais  notables  :   Briton  Ancelme, 


LA  COMMUNE   DE  MARSEILLE  229 

Ancelme,  son  frère,  et  Pierre  Vieil  «  qui  s'étaient  montrés  pertii- 
bateurs  insignes  et  par  leurs  machinations  et  leurs  méfails, 
avaient  failli  causer  la  ruine  de  la  ville  »,  étaient  bannis  à  perpé- 
tuité de  Marseille  et  de  son  territoire  dont  ils  ne  pourront 
approcher  d'au  moins  trois  lieues.  Les  biens  de  Guigues  Ancelme, 
que  le  comte  se  réservait  de  bannir  aussi^  passaient  à  son  beau- 
père  le  drapier  Raoulin,  l'un  des  négociateurs  du  traité.  Les 
autres  complices  du  mouvement  seraient  bannis  ou  traités 
comme  le  décideraient  le  Conseil  et  le  viguier(art.  23).  Par 
contre,  tous  ceux  qui  s'étaient  portés  cautions  en  faveur  de 
Briton  Ancelme  pour  le  château  de  Saint-Marcel  étaient  déliés 
de  leurs  engagements  (art .  24).  Ceux  qui,  depuis  Pâques,  avaient 
pris  parti  contre  les  perturbateurs,  et  plus  spécialement  ceux  qui 
s'étaient  soulevés  contre  eux  étaient  absous  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  faire  à  cette  occasion  jusqu'à  ce  jour,  étant  donné 
que  la  résistance  avait  été  conduite  de  connivence  avec  la  cour 
comtale  (art     26). 

A  ces  dispositions  contenues  dans  le  traité,  il  faut  en  ajouter 
trois  autres,  que  Charles  d'Anjou,  à  la  requête  des  syndics  et 
du  Parlement,  concéda  le  6  juillet,  le  jour  même  où,  en  sa 
présence,  les  Marseillais  acceptèrent  les  articles  de  paix,  et 
comme  pour  les  récompenser  de  cette  prompte  acceptation  : 
la  subvention  pour  la  «  cure  »  du  port  était  portée  â  400  livres, 
et  pendant  plusieurs  siècles  elle  resta  fixée  à  ce  chiffre  ;  le  droit 
à  payer  pour  le  poids  de  Lauret  (blés  et  farines)  était  réduit  de 
moitié  :  il  ne  serait  plus  que  d'un  denier  ;  enfin,  le  transport  des 
corbeilles  et  ballots  serait  désormais  libre  à  travers  tout  le 
comté  de  Provence  et  exempt  de  tout  péage.  Ici  encore  apparaît 
clairement  le  dessein  de  consoler  les  vaincus  de  la  perte  de  leur 
indépendance  politique  par  des  satisfactions  d'ordre  écono- 
mique De  même  peu  après,  le  comte,  conformément  à  ses 
promesses,  intervint  pour  réconcilier  les  Marseillais  avec  les 
Montpelliérains  :  les  premiers  furent  mis  hors  de  cause  et  reçu- 
rent des  seconds  une  indemnité  fixée  à  60.000  sous  de  royaux 
coronats  (Brignoles,  9  juillet  1257)  (1). 

(1)  Histoire  générale  du  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  VIII  col.  1.413-L419. 
Alexandre    IV  (4  janvier  1257)   et    Saint-Louis  (sans  date)  étaient  intervenus 
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Dans  la  mise  en  train  du  nouveau  régime,  Charles  d'Anjou 
ménagea  les  transitions  :  il  nomma  comme  viguier  un  juris- 
consulte bien  connu  à  Marseille,  Robert  de  Laveno,  autrefois 
homme  de  confiance  de  la  comtesse  douairière  Béatrix,  et  qu'il 
récompensait  apparamment  de  sa  soumission  en  novembre  1256  ; 
le  juge  du  palais  fut  Payan  Bagaroli  et  le  juge  des  appellations 
Centorius  de  Daina.  Les  deux  juges  ordinaires,  Guillaume 
Chabert  et  Bernard  de  Massiano  furent  maintenus,  ainsi  que  les 
deux  syndics,  Philippe  Ancelme  et  Jean  Vivaud.  Les  six  recteurs 
qui  avaient  renversé  le  recteur  Briton  Ancelme,  devenaient  les 
conseillers  du  viguier  :  c'étaient,  nous  l'avons  vu,  Raoulin  d'Aix, 
Bertrand  de  Bouc,  Guillaume  Cornut,  Hugon  Audoard,  André 
Duport  et  Simon  Laget.  Effectivement  nous  trouvons  les  quatre 
premiers  assistant  le  viguier,  à  Brignoles,  lors  de  la  signature 
du  traité  avec  Montpellier.  C'est  avec  le  concours  de  ces  six 
conseillers  que  le  viguier  devait  choisir  les  six  prud'hommes 
chargés  d'élire  désormais  les  officiers  municipaux  et  les 
conseillers.  Ce  régime  provisoire  du  viguier  assisté  des  six  rec- 
teurs, cesserait  au  premier  mai  de  l'année  suivante.  Par  la  suite, 
toute  l'administration  de  la  ville  serait  directement  ou  indirec- 
tement, entre  les  mains  du  comte  ou  de  son  représentant,  le 
viguier  (1).  Le  régime  municipal  de  Marseille  n'offrait  plus  de 
de  différence  notable  avec  celui  d'Arles  ou  celui  d'Avignon. 

La  main-mise  de  Charles  d'Anjou  sur  Marseille  fut  complétée 
à  la  fin  d'août  par  la  convention,  qu'il  signa  avec  l'évêque  Benoit 
d'Alignan.  Les  pourparlers  qui  avaient  probablement  commencé 
dès  le  début  de  juin  (2)  durèrent  plusieurs  semaines,  au  cours 

auprès  des  Marseillais  et  en  faveur  de  Montpellier.  A.  Germain,  Histoire  du 
Commerce  de  Montpellier,  t.  I.  pp,  222-221.  Cela  ne  pouvait  que  faire  apprécier 
davantage  l'heureuse  intervention  et  les  bons  offices  du  comte  de  Provence. 

(1)  La  rédaction  des  Statuts,  telle  qu'elle  avait  été  établie  entre  125:}  et 
1257  ne  fut  pas  sensiblement  modifiée  :  on  fil  précéder  le  livre  premier  des 
nouvelles  formules  de  serments  exigées  des  viguiers,  sous-viguiers  et  des 
juges  et  dans  le  corps  même  des  Statuts,  on  remplaça  le  mot  lector  par  celui 
de  vicariua.  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  feuilletant  le  registre  Aa  1 
des  archives  municipales,  qui  était  entre  les  mains  des  autorités  et  d'un  usage 
courant  pendant  tout  le  Moyen-Age  et  même  au-delà. 

(2)  C'est  ainsi  que  l'on  peut  interpréter  ce  que  dit  la  chronique  de  Saint- 
Victor,  éd.  Albanés.  loc.  cit.,  p.  22:{  :  «  Kodem   anno  (1257),    II!  nonas  junii, 
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desquelles  le  comte  se  déplaça  à  travers  son  comté  :  nous  le 
trouvons  successivement  à  Brignoles,  à  Riez,  à  Orange,  où  il 
obtint  de  Raimond  des  Baux  l'abandon  de  ses  droits  sur  le 
royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  que  Frédéric  II  avait  donnés  à 
Guillaume  des  Baux  en  1215  (1).  Enfin,  le  30  août,  à  Saint-Remy, 
Benoit  d'Alignan  cédait  à  Charles  d'Anjou  la  seigneurie  et  tous 
les  droits  qu'il  possédait  sur  la  ville  haute  en  échange  d'une 
dizaine  de  cliâteaux  éparpillés  à  travers  la  Basse-Provence, 
soit  :  la  Roquebrussanne,  Néoules,  Signes,  Barrême,  Château- 
vieux,  Mérindol,  Mallemort,  Valbonnette,  Saint- Cannât,  le 
Bausset,  Pechauris  et  Meynarguette,  sur  lesquels  le  comte  se 
réservait  le  droit  de  chevauchée,  comme  haut-suzerain  (2). 
Après  ce  traité,  l'ensemble  de  la  population  marseillaise  continua 
d'être  partagée  entre  deux  organisations  :  administrativement  la 
ville  haute  se  distingua,  comme  par  le  passé,  de  la  ville  basse. 
Mais  les  deux  villes  étaient  dorénavant  subordonnées  d'une 
manière  directe  et  immédiate  au  même  maître,  le  comte  de 
Provence.  Cependant  la  fusion  administrative  ne  sera  opérée 
qu'un  siècle  environ  plus  tard,  au  temps  de  la  reine  Jeanne, 
le  3  janvier  1349. 

Parmi  les  succès,  remportés  par  Charles  d'Anjou  au  cours  des 
quelques  mois  qu'il  séjourna  en  Provence,  l'acquisition  de  la 
ville  haute  et  la  soumission  de  la  ville  basse  de  Marseille  avaient 
une  importance  capitale.  Aucun  obstacle  sérieux  ne  s'opposait 
plus  à  son  pouvoir.  Et  lorsqu'à  la  fin  d'octobre  il  repartit  pour 
la  France,  il  pouvait  se  flatter  d'avoir  en  moins  d'une  demi- 
année,  sans  violence  ni  effusion  de  sang,  déconcerté  ses  adver- 
saires, siirmonté  toutes  les  résistances  et  fortifié  son  autorité 
dans  toute  l'étendue  du  pays  (3). 

Karolus,  cornes  Provincie,  accepit  domînium  tocîus  civitatis  vicecomitalis 
Massilie  perpetuo,  communi  et  consilio  ejusdam  civitatis  penitus  approbante, 
Sequenti  vero  die,  dominus  Benedictus,  tune  Massiliensis  episcopus,  dédit  et 
concessit,  predicto  Karolo,  comiti  Provincie,  jus  et  dominium  ville  episco- 
palis  Massilie  et  tune  fuit  eadem  villa  cum  inferiori  villa  coadunata  in  omnibus 
et  conjuncta  » 

(1)  Sternfeld,    op.  cit.   pp.    137-140;    Barthélémy,   op.   cit.,  n<'^  418  et   419; 
Fournier,  le  Royaume  d'Arles,  p.  209. 

(2)  Albanès,  Gallia...  novissima,  Marseille,  n«s  283,  col.  152-156. 

(3)  Sternfeld,  op.  cit.,  pp.  143-144, 
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La  commune  de  Marseille  s'était  soumise,  mais  cette  soumis- 
sion n'était  encore  ni  définitive,  ni  absolue.  La  passion  de  la 
liberté  et  la  haine  du  comte  provoquèrent,  après  1257,  deux  sou- 
lèvements qui  furent  comme  les  derniers  soubressauts  de 
l'esprit  d'indépendance. 

Nous  sommes  très  mal  renseignés  sur  ce  qui  se  passa  dans  la 
ville  basse  au  cours  des  quatre  ou  cinq  ans  qui  suivirent  la 
signature  des  articles  de  paix  du  2  juin  1257.  Charles  d'Anjou 
revint  en  Provence  en  1259  et  en  1260  (1).  A  cette  date,  il  se 
préoccupa  surtout  de  s'ouvrir  la  route  du  Piémont  et  de  la 
Haute-Italie.  Quels  furent  alors  ses  rapports  avec  les  Marseil- 
lais, nous  l'ignorons  totalement.  Il  devait  être  sans  inquiétude, 
car  en  1261,  il  est  de  nouveau  absent  du  comté.  Cependant  il  y 
avait  des  mécontents  dans  la  ville  basse  :  c'étaient  d'abord  les 
partisans  de  l'indépendance  qui  voyaient  en  Charles  l'étranger, 
le  «  franciot  »  et  l'ennemi  ;  c'étaient  en  outre  les  parents  et  les 
amis  des  exilés,  car  il  est  à  croire  que  les  agents  du  comte  avaient 
la  main  plutôt  rude  pour  appliquer  les  sentences  de  bannisse- 
ment et  de  confiscation  des  biens  (2).  Peut-être  y  eut  il  de 
nouvelles  victimes  (3).  Le  tout  créa  une  atmosphère  de  trouble 
propice  à  la  rébellion  qui  dut  éclater  vers  la  fin  de  1261.  On  assista 
au  retour  offensif  des  bannis.  Le  château  de  Saint-Marcel  fut 
occupé  par  les  insurgés  ;  c'était  l'ouvrage  fortifié  le  plus  rappro- 
ché de  la  ville  et  nous  avons  vu  que  Briton  Ancelme  s'en  était 
fait  investir,  avant  les  événements  de  1257.  Les  agents  du  comte 
à  Saint-Marcel  et  dans  la  ville  furent  chassés,  ses  principaux 
partisans,  Philippe  Ancelme  et  son  frère,  Raimond  Gantelmi, 
d'autres  encore,  vaincus,  eurent  le  même  sort.  Le  régime  anté- 
rieur aux  premiers  articles  de  paix  fut  rétabli.  Les  Marseillais 

(1)  Voir  les  détails  dans  Sternfeld,  op.  cit.  pp.  147  à  161. 

(2)  Les  26  et  28  avril  1259,  les  nommés  Nicolas,  Marcel  et  Guillaume  Ber- 
nard demandent  au  viguier  Odoard  de  Berezine  et  au  juge  mage  du  palais 
Jean  Garnier,  de  faire  estimer,  pour  rentrer  dans  leurs  créances,  une  maison 
et  six  carterées  et  demi  de  vignes,  propriété  de  Jean  Giraud,  alfsentis  et  fores 
tati  a  ciuitate  Massilie.  Arch.  mun.  II   (à  la  date). 

(.3)  Dans  l'article  13  du  traité  de  1262,  il  est  question  des  «  alii  faiditi  qui 
sunt  de  Massilia  per  comitem  vel  suos  de  tempore  alterius  pacis  vel  postea 
ofcasione  partis  Britonis  », 
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eurent  de  nouveau  à  leur  tête  un  podestat  ;  ce  fut  un  certain 
Colomb  de  Pierre-Sainte  ;  on  vit  reparaître  les  chefs  des  métiers 
et  les  deux  villes  furent  unies  dans  une  résistance  commune  au 
même  maître.  Il  fallait  des  alliés.  On  en  trouva  d'abord  parmi 
les  seigneurs  mécontents  et  turbulents,  comme  Hugues  des  Baux, 
fils  de  Bertrand  des  Baux  et  de  Meyrargues  et  comme  Boniface 
de  Castellane  :  le  premier  se  rendit  maître  du  château  de  Roque- 
vaire  sur  la  route  qui  conduisait  de  la  vallée  de  l'Huveaune  à 
celle  de  l'Arc  et  la  fortifia  contre  Charles  d'Anjou  (1),  le  second 
qui  s'était  déjà  distingué  parmi  les  partisans  delà  comtesse 
douairière  Béatrix,  groupa  les  seigneurs  bas-alpins,  ennemis 
comme  lui  de  l'Angevin  (2).  Hors  de  Provence,  il  n'y  avait  pas  à 
compter  sur  le  roi  d'Aragon,  Jayme,  qui  avait  en  1258  renoncé  à 
ses  dicits  sur  la  Provence  en  faveur  de  Marguerite,  la  femme 
de  Saint-Louis  et  la  belle  sœur  de  Charles  d'Anjou.  Sur  le  point 
de  marier  sa  fille  à  l'héritier  du  trône  de  France,  Philippe  (le 
futur  Philippe  le  Hardi),  il  n'hésitait  pas  à  promettre  qu'il  ne 
prêterait  aucun  appui  à  Marseille  ni  à  Boniface  de  Castellane 
contre  le  comte  de  Provence  (28  mai  1262).  Mais,  à  défaut  et  à 
l'insu  de  leur  père,  les  intants  d'Aragon,  Pierre  et  Jayme. 
prenaient  sur  eux  de  favoriser  l'opposition  nationale  contre 
le  Capétien  et  se  mêlaient  aux  troubles  de  Provence.  L'ainé, 
Pierre,  épousait  Constance,  la  fille  de  Manfred,  l'héritier  des 
Hohenstaufen,  au  moment  même  où  le  pape  Urbain  IV  faisait 
offrir  à  Charles  d'Anjou  la  couronne  de  Sicile  :  pour  la  première 
fois  Aragonais  et  Angevins  se  heurtaient  dans  les  parages  de 
l'Italie  méridionale,  prélude  d'un  conflit  séculaire  qui  ensan- 

(1)  Arch.  dép.  B.  361  ;  Barthélémy  ;  Recherches  historiques  et  généalo- 
giques sur  la  maison  des  Baux,  pp.  39-43  «  Notum  sit  quod  cum  Hugo  de 
Baucio,  filius  nobilis  viri  Bertrand!  de  Baucio...  intrasset  civitatem  Massilie  et 
se  opposuisset  nobis  Carolo,  juvando  Massilienses  rebelles  et  proditores  nos- 
tros  qui  contra  nos  et  nostrum  dominium  insurrexerant  et  ejusdem  civitatis 
dominium  et  jurisdictionem  nobis  de  facto  abstulerant,  vicarium  et  alios 
officiales  nostros  de  Massilia  nequiter  capiendo,  et  eisdem  promisisset  idem 
Hugo  eosdem  juvare  contra  nos,  personam  suam  propriam  in  eorum  subsi- 
dium  exponendo,  castrum  de  Rocavaria  contra  nos  et  nostros  in  dictorum 
Massiliensium  subsidium  muniendo  ». 

(2)  Voir  l'étude  déjà  citée  d'Amos  Parducci  sur  Boniface  de  Castellane, 
dans  Romania,  1920  pp.  488-489. 
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glantera  tovite  la  Méditerranée  occidentale.  L'autre,  Jayme, 
établi  en  Languedoc  à  la  suite  d'un  partage,  il  était  tout  à  fait 
à  portée  pour  agir.  S'il  n'y  a  pas  de  preuves  formelles  que  l'un 
et  l'autre  aient  pris  une  part  active  aux  événements  de  1262,  il 
est  cependant  certain  qu'ils  y  furent  en  quelque  mesure  mêlés 
et  qu'ils  y  donnèrent  leurs  encouragements  (1). 

Le  mouvement  était  grave  et  menaçait  de  prendre  des  pro- 
portions dangereuses.  Charles  d'Anjou  intervint  avec  sa  décision 
ordinaire  et  trouva  ses  auxiliaires  habituels.  Au  milieu  de 
l'hiver,  il  partit  pour  la  Provence,  où  il  arriva  vers  la  fin  du  mois 
de  mars.  Déjà  Barrai  des  Baux,  toujours  fidèle,  s'était  mis  en 
campagne  contre  les  insurgés  ;  il  s'était  fortifié  dans  Aubagne. 
Le  21  mars,  il  signait  avec  Bertrand  des  Baux,  le  père  de  Hugues, 
une  convention,  aux  termes  de  laquelle  Bertrand  se  séparait 
nettement  de  son  fils  et  promettait  de  tenir  le  château  de  Roque- 
vaire  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  contre  Marseille.  Charles  dès 
son  arrivée  à  Aix  s'empressa  de  confirmer  cet  arrangement 
(25  mars  (2).  Il  en  retirait  un  double  avantage  :  c'était  d'abord  la 
possession  d'un  point  stratégique  important;  c'était,  en  outre,  la 
preuve  qu'une  bonne  partie  de  la  noblesse  provençale,  et  notam- 
ment de  la  maison  des  Baux,  lui  restait  fidèle.  L'extension  de  la 
révolte  était  désormais  moins  à  redouter.  Il  s'agissait  d'isoler 
complètement  la  ville  rebelle.  Barrai  fut  chargé  de  ravager  les 
environs  et  de  couper  les  communications  avec  l'intérieur,  tandis 
que  l'interdit  était  lancé  contre  les  Marseillais  :1e  concours  de 
l'Eglise  n'avait  jamais  manqué  aux  comtes  de  Provence.  Du  côté 
de  la  mer,  Charles  d'Anjou  organisait  une  sorte  de  blocus,  et 
le  22  juillet  il  traitait  avec  Gènes  (3)  Puis,  comme  il  ne  pouvait 

(1)  Sternfeld,  op.  cit.  p.  164. 

(2)  Voir   le    document    cité  p.  233   note  1    «  Notum    sit   quod dictus 

Bertrandus  de  Baucio  fidelis  noster  tantum  laborasset  quod  nobilis  domicella 
Garsendis,  uxor  predicti  Hugonis  de  Baucio  et  liomines  dicti  castri  de 
Rocavaria  se  et  dictum  castruni  in  voluntate  et  posse  predicti  doniini  Bertrandi 
tradidissent  ad  faciendum  de  eodem  castro  suam  in  omnibus  voluntatem  et 
idem  Bertrandus  idem  eastrum  nobis  accomodaverit  et  sic  acomodatum 
tradiderit  ad  juvandum  nos  ad  guerram  faciendam  contra  rebelles  et 
proditores  nostros,  videlicet  homines  Massilie  qui  contra  nos  et  nostrum 
dominium  infideliter  insurrexerant...  » 

(3)  Arch.  dép.  B.  361.  Sternfeld,  op.  cit.  pp.  166-167. 
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essayer  d'opération  décisive  avant  l'arrivée  des  secours  qui  lui 
venaient  du  royaume,  il  employa  les  quelques  semaines  d'attente 
à  consolider  son  autorité  dans  le  comté  et  à  régler  à  Reillanne 
et  à  Manosque  certains  différends  peu  graves  en  soi,  mais  qui 
pouvaient,  dans  ces  parages,  ajouter  à  l'effervescence  et  faire  le 
jeu  de  Boniface  de  Castellane.  Dès  qu'il  eut  reçu  des  renforts,  il 
marcha  contre  celui-ci  et  réussit  à  le  bloquer  dans  sa  place  forte 
de  Castellane.  Le  château  dût  capituler,  mais  Boniface  parvint 
à  s'enfuir.  Charles  d'Anjou,  certain,  dès  lors,  de  n'être  pas  pris  à 
revers  revint  contre  Marseille  (1). 

La  ville  était  entièrement  isolée,  aussi  bien  du  côté  de  la  terre 
que  du  côté  de  la  mer;  il  lui  était  impossible  de  se  ravitailler. 
Les  châteaux  des  environs  étaient  entre  les  mains  de  ses  ennemis 
qui  commençaient  à  donner  l'assaut  aux  remparts  de  la  cité. 
Le  fils  du  roi  d'Aragon,  Jayme,  offrit  alors  sa  médiation  :  il 
avait  auprès  de  lui  Hugues  des  Baux  et  Boniface  de  Castellane. 
De  nombreux  Marseillais,  en  fuite,  avaient  franchi  le  Rhône 
pour  se  réfugier  en  Languedoc  :  le  comte  de  Provence  voulut 
les  y  poursuivre,  mais  une  énergique  protestation  de  Jayme 
l'arrêta.  11  accepta  alors  la  médiation  proposée.  A  Mague- 
lonne,  le  31  octobre,  on  décida  d'envoyer  des  ambassadeurs  à 
Gardanne,  Charles  se  montra  conciliant  :  il  n'était  ni  dans  son 
tempérament  ni  d'une  bonne  politique  de  pousser  les  choses 
à  l'extrême  ;  d'autre  part,  le  pape  Urbain  IV  récemment  élu 
(29  août  1261)  venait  d'offrir  à  Charles  d'Anjou  la  couronne  de 
Sicile  (2).  Cette  proposition  exaltait  les  ambitions  italiennes 
du  comte  de  Provence  ;  mais  celui-ci  ne  pouvait  y  donner  suite 
tant  que  la  révolte  de  Marseille  le  tiendrait  en  échec.  Il  lui  fallait 
donc  la  liquider  au  plus  tôt.  Aussi,  les  clauses  de  la  paix  furent- 
elles  rapidement  arrêtées.  Le  12  novembre,  le  Conseil  général 
désigna  une  commission  de  seize  membres,  assistés  d'un 
notaire,  avec  mandat  de  ratifier  ces  clauses,  en  réclamant  au 


(1)  Voir  sur  tous  ces  faits  les  détails  fournis  par  Sternfeld,  op.  cit.  pp.  169- 
170. 

(2)  Voir  E.  Jordan   a  Les  Origines  de  la  Domination  Angevine  en  Italie, 
pp.  378-379,  389  390,  392  ». 
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préalable   une  amnistie  pleine  et  entière   pour  tous   les  faits 
passés  (1). 

Le  comte  de  Provence  obtenait,  pour  lui  et  pour  ses  agents,  la 
restitution  complète  de  toutce  qui  availélé  usurpé  par  les  Marseil- 
lais :  villes,  châteaux,  biens  meubles  et  immeubles,  droits  etc., 
plus  3000  livres  représentant  la  part  des  revenus  du  comte 
depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'à  la  paix.  Il  stipulait  aussi  une 
Indemnité  pour  les  dommages  infligés  à  Philippe  Anselme  et  à 
ceux  qui  avaient  été  bannis  parles  insurgés  (art.  5,  6,  7,  8). 
Les  charges  des  habitants  étaient  aggravées;  pour  les  chevau- 
chées, ils  auraient  à  lournir  1000  sergents  ou  100  chevaux  armés 
c'est-à-dire  le  double  de  la  prestalion  d'avant-guerre  (art.  5). 
Le  comte  pourra  mettre  sur  les  juifs  et  les  juives,  habitant 
Marseille,  les  droits  qu'il  voudra  (art.  4)  ;  le  sel  délivré  aux 
Marseillais  le  sera  aux  mêmes  conditions  que  dans  le  reste  de 
la  Provence  (art.  9)  ;  surtout  la  ville  à  l'avenir  sera  désarmée  : 
les  forteresses  seront  détruites,  les  fossés  comblés  :  les  maté- 
riaux, laissés  à  la  disposition  des  habitants,  serviront  à  payer 
les  frais  des  constructions  faites  en  vue  de  la  guerre  ou  à  édifier 
des  fontaines  et  des  aqueducs  (art.  2).  Les  balistes  possédées 
par  la  Commune  seront  livrées  ;  les  officiers  du  comte  auront 
le  droit  de  rechercher  celles  qui  seraient  cachées.  Désormais  les 
citoyens  seront  dispensés  de  verser  des  balistes  ;  quant  aux 
étrangers,  il  les  verseront  entre  les  mains  des  agents  du  comte 
qui  en  disposera  à  son  gré  (art.  3).  Ayant  ainsi  pris  ses  précau- 
tions, Charles  d'Anjou  pouvait  se  montrer  clément  :  il  accordait 
l'amnistie  demandée  (art.  11),  la  restitution  des  biens  confis- 
qués (art.  12)  et  la  libération  des  prisonniers  (art.  15).  Par 
mesure  gracieuse,  il  permettait  à  Guignes  Ancelmeet  aux  autres 
bannis  de  la  précédente  guerre  de  rentrer  dans  la  ville  et  de 
récupérer  leurs  biens.  De  même,  les  héritiers  de  Briton  Ancelme 
et  des  autres  bannis  décédés,  pourraient  être  mis  en  possession 


(1)  Texte  aux  Arch.  mun.  Aa  1.  Aa  3,  Aa  13;  imprimé  dans  Sternfeld,  op. 
cit,  pp.  302-307  —  traductions  françaises  :  du  xiii«  siècle,  publiée  par  L.  Cons- 
tans,  dans  Annales  du  Midi,  1907  et  1908;  du  xvi»  siècle  aux  Arch.  mun. 
Aa  4.  Pièces  justificatives  XLVI. 


~     LA  COMMUNE   DE  MARSEILLE  237 

de  leurs  héritages  (art.  13).  Il  persistait  dans  sa  proposition  de 
désigner  des  arbitres  pour  éclaircir  les  points  obscurs  du  précé- 
dent traité  de  paix  et  les  décisions  de  ces  arbitres  auraient  la 
même  valeur  que  les  articles  de  paix  (art  16).  Mais  il  était 
entendu  que  le  comte  aurait  le  droit  de  confisquer,  sine  forefacto, 
les  biens  des  Marseillais,  au  cas  où  ils  se  révolteraient  (art.  19). 
Dans  ce  cas  aussi,  le  royaume  de  France  leur  serait  fermé 
art.  18).  Comme  Saint-Louis,  le  pape  Urbain  IV  serait  garant 
de  ce  traité  et  de  celui  qui  l'avait  précédé  (art.  20). 

Par  ce  traité  qui  fut  signé  le  13  novembre,  Charles  d'Anjou  se 
flattait  d'avoir  désarmé  les  Marseillais  matériellement,  et  mora- 
lement aussi,  puisque  s'il  avait  multiplié  les  garanties  et  les 
précautions,  il  n'avait  pas  mis  de  restriction  à  l'amnistie,  ni 
pris  de  mesure  de  rigueur  contre  les  personnes.  Il  croyait 
n'avoir  plus  rien  à  craindre  désormais  de  la  ville.  Tranquille 
pour  son  comté  de  Provence,  il  semble  qu'il  ait  peu  après  quitté 
le  pays  pour  regagner  la  France  et  se  donner  tout  entier  aux 
affaires  d'Italie.  Les  pourparlers  avec  Urbain  IV  étaient  en 
excellente  voie  et  au  début  du  mois  d'août  1263,  il  fut  choisi 
comme  sénateur  de  Rome  (1).  Mais  juste  au  moment  où  il  était 
sur  le  point  de  toucher  au  but,  les  Marseillais  se  rappelèrent 
encore  une  fois  à  son  attention.  Ce  fut  la  dernière  convulsion 
de  l'esprit  d'indépendance,  que  cette  fois  malheureusement, 
Charles  d'Anjou  devait  noyer  dans  le  sang. 

Depuis  1252,  le  nombre  des  «  patriotes  »  qui  regrettaient  le 
temps  où  la  Commune  se  gouvernait  librement  était  allé  en 
diminuant.  L'esprit  mercantile  l'emportait  sur  la  passion  de  la 
liberté  :  l'intérêt,  la  défaite  et  l'exil  avaient  éclairci  les  rangs  de 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  Charles  d'Anjou.  Mais  il  y  en 
avait  encore.  Trop  peu  nombreux  pour  espérer  gagner  à  leur 
cause  l'ensemble  de  la  population,  ils  ne  pouvaient  compter 
pour  réussir  que  sur  un  coup  de  main  heureux  :  ils  fomentèrent 
une  conspiration.    Les  détails   nous  en  ont  été  conservés  dans 


(1)    Voir   Sternfeld.  op.  cit.   pp.  174-180  et  Jordan,   op.   cit.  p.  396,  (17-20 
juin  1263). 


238  V.-L.   BOURRILLY 

des  documenls  mis  à  jour  par  Louis  Blaiicard  (1).  Nous 
connaissons  les  noms  des  principaux  conjurés,  de  ceux  tout 
au  moins  qui  furent  victimes  de  la  répression. 

Il  y  avait  Hugues  des  Baux,  l'un  des  chefs  de  la  guerre  de  1262, 
qui  avait  réussi  à  s'enfuir  et  n'avait  pas  été  compris  dans  la 
paix  du  13  novembre  ;  Albert  de  Lavagne,  ancien  juge  de 
Marseille  au  temps  de  Raimond  de  Toulouse,  ex-podestat 
d'Arles  en  1249  et  connu  par  ses  négociations  avec  Alfonse  de 
Castille  en  1256  ;  le  notaire  Payn,  chez  qui  Hugues  des 
Baux  se  cachait  ;  de  notables  commerçants  comme  Jean  de 
Manduei,  le  clavaire  de  1250,  Jean  d'Acre,  Assaud  de  Quillan, 
Jean  Guignes,  Bertrand  de  Saint-Victor,  Gibelin,  Pierre 
de  Barri,  le  sieur  de  Gignac,  les  frères  Valence.  Les  conju- 
rés se  réunissaient  dans  la  maison  d'Albert  de  Lavagne 
que,  «  son  âge,  son  expérience,  la  haute  situation  qu'il  avait 
occupée  désignaient  pour  les  diriger  ».  Plus  que  jamais,  il 
était  nécessaire  de  recourir  au  concours  de  l'étranger.  Mais 
le  seul  prince  que  l'on  pût  solliciter  était  l'un  des  fils  du 
roi  d'Aragon,  Pierre,  qui,  gendre  de  Manfred,  trouvait  dans 
sa  nouvelle  famille  des  raisons  de  combattre  l'éventuel 
souverain  de  la  Sicile.  Il  promit  de  fournir  des  galères. 
Mais  il  fallait  des  partisans.  «  Albert  de  Lavagne  en  deman- 
dait sans  cesse  autour  de  lui:  Par  Dieu,  disait-il,  les  navi- 
res, l'argent,  les  munitions  ne  manqueront  point,  mais 
ayons  des  hommes  »  I  Ceux  qu'on  amenait  se  liaient  à 
l'œuvre  par  serment  ;  ils  juraient  haine  au  comte  et  aux 
Marseillais  de  son  parti  ».  Le  notaire  Payn  dressait  les 
listes  des  conjurés.  On  était  plein  d'espoir  :  «  Viennent  les 
galères  aragonaises,  vingt,  douze,  dix,  et  le  passé  serait 
restauré  :  e  si  revenria  totz  lo  fatz  d'esta  ciutat  !  »  Jean 
d'Acre  regrettait  qu'on  n'eût  pas  autrefois  supprimé  dix  ou 
douze  des  ennemis  les  plus  considérables  :  «  nous  n'en  serions 
pas  où    nous    en    sommes  ».    Cela  signifîait   sans   doute  que 

(1)  Voir  Blancard,  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  Marseille.  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  Chartes  1860  ;  Document»  inédits  sur  le  Commerce  de 
Marseille,  t.  I,  introduction  p.  XX  à  XXVII. 
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l'on  ne  commettrait  pas  cette  fois  la  même  faute.  Malheu- 
reusement, nous  ne  savons  trop  comment,  la  conspiration  fut 
découverte  (été  de  1263).  Quelques  conjurés,  Albert  de  Lava- 
gne,  Hugues  des  Baux,  réussirent  à  fuir.  Les  autres  furent 
arrêtés  «  conduits  à  Aix  et  emprisonnés  au  couvent  des  frères 
mineurs.  Là,  dans  une  réunion  suprême,  ils  prirent  l'engage- 
ment d'être  désormais  entr'eux  comme  des  frères,  de  n'avoir 
qu'une  volonté  et  qu'un  but,  le  salut  commun  et,  au  cas  où, 
les  interrogeant  sur  des  faits  qu'on  instruisait  déjà,  on  leur 
dirait  que  des  révélations  ont  été  faites  à  leur  charge,  de 
n'en  rien  croire  et  de  ne  livrer  eux-mêmes  aucun  secret  ». 
L'instruction  fut  des  plus  laborieuses,  certains  prévenus,  une 
soixantaine,  demeurèrent  en  prison  plus  de  quinze  mois  (sep- 
tembre 1263  à  décembre  1264).  Par  la  sentence  de  condamna- 
tion portée  contre  l'un  des  conspirateurs,  Jean  de  Manduel, 
nous  connaissons  sur  quoi  portait  l'accusation.  «  On  lui 
reprochait  son  amitié,  son  dévoûment  absolu  à  Albert  de 
Lavagne,  une  complicité  sans  borne  dans  ses  desseins  contre 
Charles  d'Anjou,  sa  présence  chez  lui,  quand  jura  Bertrand 
de  Saint-Victor,  quand  Assaud  de  Quillan  le  questionna  sur 
la  venue  des  galères  du  prince  (Pierre  d'Aragon)  et  qu'en 
retour  Albert  réclama  des  partisans  ;  on  lui  reprochait  d'avoir 
été  chez  Payn,  lorsque  celui-ci  dressait  la  liste  des  conjurés 
et  cachait  Hugues  des  Baux,  enfin  sa  participation  à  la  scène 
du  couvent.  C'était  assez  pour  motiver  une  accusation  de  lèse- 
majesté  ».  Ajoutons  que  Jean  de  Manduel  possédait  une  des 
plus  grosses  fortunes  de  Marseille  et  que  plusieurs  des  conjurés 
étaient  aussi  de  très  riches  commerçants.  La  tentation  était 
bien  forte  de  mettre  la  main,  par  la  confiscation,  sur  des  biens 
considérables,  et  cela  surtout  au  moment  où  la  préparation 
d'une  expédition  en  Italie  exigeait  de  gros  sacrifices  pécuniai- 
res. La  cupidité,  le  désir  de  mater  une  fois  pour  toutes  l'esprit 
d'indépendance  qu'il  considérait  comme  un  esprit  de  rébellion, 
la  colère  d'être  constamment  entravé  par  les  menées  ,de  ses 
ennemis  dans  la  poursuite  de  ses  desseins  sur  l'Italie,  tout 
concourut  à  rendre  cette  fois  Charles  d'Anjou  impitoyable.  Il 
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fit  preuve  d'une  rigueur  qui  jusque  là  n'avait  pas  été  dans  ses 
habitudes,  bien  qu'elle  fût  assez  dans  les  niœuis  du  temps, 
mais  dont  il  devait  par  la  suite  multiplier  les  exemples. 
Condamnés  à  la  confiscation  des  biens  et  à  la  mort,  Pierre  du 
Barry,  Gibelin,  le  sieur  de  Gignac,  Jean  Guignes,  Jean  de 
Manduel,  les  deux  frères  Valence,  d'autres  encore  dont  les 
noms  ne  nous  ont  pas  été  conservés  furent  exécutés,  au  «plan 
Saint-Michel  »,  le  22  octobre  1264  (1).  C'est  sur  cet  épisode 
sanglant,  où  une  poignée  de  Marseillais  épris  d'indépendance 
payèrent  de  leur  vie  une  entreprise  sans  espoir,  que  se  ter- 
mine vraiment  l'époque  héroïque  de  la  Commune  ou,  si  l'on 
veut,  de  la  «  République  »  marseillaise.  Désormais,  Charles 
d'Anjou  pouvait  être  tranquille  (2).  Grâce  à  la  terreur  inspirée 
par  ce  châtiment  sans  précédent,  il  n'avait  plus  rien  à  redou- 
ter des  Marseillais.  Sa  victoire  était  complète  et,  cette  fois, 
définitive. 

(A  suivre) 


(1)  Voir  J.  Rejmaud,  Note  sur  l'histoire  de  la  plaine  Saint-Michel  dans  le 
Répertoire  des  travaux  de  la  société  de  statistique  de  Marseille,  1911-1920,  pp. 
129-146. 

(2)  Ajoutons  que,  une  dizaine  d'années  plus  tard,  le  10  juin  1275,  Charles 
d'Anjou  signa  avec  l'abbé  de  Saint-Victor  une  transaction  aux  termes  de 
laquelle  l'abbaye  cédait  au  comte  de  Provence  ses  droits  sur  la  ville  basse 
c'est-à-dire  1/6  de  la  ville  et  du  port,  1/3  du  Tolonée  provenant  du  legs 
Roncelin,  1/18  du  port  et  du  Tolonée  provenant  d'autres  legs,  contre  une 
rente  annuelle  de  150  livres  de  royaux  coronats,  payée  par  la  claverie  de 
Marseille,  aux  trois  termes  de  la  Pentecôte,  de  la  Saint-Michel  et  de  la  Noël. 
Arch.  dép.  B.  374. 


Marseille.   —  Imprimerie  du  Sémaphore,  Barlatier,   rue  Venture,  17-19. 
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LES    DAMES  "  DE  MARSEILLE 

ET  LE  SIÈGE  DE  15ii 


RÉPONSE  A  M.  Pierre  BERTAS 

ET    MISE    AU    POINT 


Dans  une  conférence  donnée  aux  Educateurs  populaires  le 
18  mai  1922  et  publiée  en  brochure  quelques  mois  après  sous 
le  titre  à  effet  et  fallacieux  :  La  gloire  intangible  des  Marseil- 
laises de  1524^  (1),  M.  Pierre  Bertas  a  cru  devoir  réfuter  un 
article  que  j'avais  publié,  il  y  a  déjà  quelques  années,  dans  les 
Annales  de  la  Faculté  des  Lettres  d'Aix  (t.  vi,  pp.  101-126). 
Il  Ta  fait  avec  une  verve,  une  fougue,  et  aussi  une  discourtoisie 
dont  auditeurs  et  lecteurs  ont  été  également  frappés.  On  trouve 
de  tout  dans  le  réquisitoire  de  M.  Bertas  :  d'abord,  comme  bien 
on  pense,  des  aménités  à  mon  adresse,  mauvaise  foi  naturelle- 
ment, ou,  ce  qui  est  peut-être  pire,  bonne  foi  douteuse,  défai- 
tisme, somnambulisme,  extra-lucide,  il  est  vrai,  etc.,  etc.  ;  puis 
des  allusions  à  des  faits  dont  les  rapports  avec  les  événements 
de  1524  n'apparaissent  pas  de  prime  abord,  comme  la  campa- 
gne de  diffamation  contre  le  XV"  Corps  ou  l'affaire  Dreyfus. 
M.  Bertas  s'en  donne  à  cœur  joie  :  Antoine  déchaîné,  comme 
dit  M.  René  Benjamin.  Ce  sont  là  procédés  de  polémique 
propres    à    mettre    en  joie  le  public,  mais  insuffisants  pour 

(1)  Fallacieux,  car  aucun  historien,  à  ma  connaissance,  n'a  contesté, 
et  moi-même,  puisque  c'est  moi  qui  suis  mis  en  cause,  je  n'ai  jamais 
contesté  que  des  Marseillaises  aient  participé  à  la  défense  de  Marseille 
lors  du  siège  de  1524.  Il  s'agit  de  savoir  simplement  à  quelle  classe  de 
la  société  appartenaient  ces  Marseillaises.  Etaient-ce  des  «  dames  », 
comme  le  prétend  Thierrj-,  surtout  «  des  dames  de  la  plus  haute  condi- 
tion »,  comme  l'assure  Ruffl  et  M.  Bertas  à  la  suite,  ou  bien  des  femmes 
du  peuple  comme  il  appert  des  comptes  municipaux  et  comme  je  persiste 
à  le  croire  ?  C'est  toute  la  question  et  elle  n'est  pi^s  ailleurs. 
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rendre  convaincante  une  démonstration.  Je  ne  veux  pas  perdre 
mon  temps  à  suivre  M.  Bertas  sur  le  terrain  des  personnalités  : 
c'est  si  facile  et  cela  prouve  si  peu  !  Examinons  plutôt  ses 
arguments  et  ses  textes  et  voyons  si  les  conclusions  qu'il  en 
tire  détruisent,  comme  il  s'en  flatte,  celles  que  j'avais  cru 
pouvoir  formuler. 

Le  texte  dont  la  lecture  m'avait  fait  douter  que  les  «  dames  » 
de  Marseille  aient  participé  à  la  défense  de  la  ville  en  1524,  est 
VHistoire  journalière  d'Honorat  Valbelle,  lequel  est  muet  sur 
ce  point.  Le  témoignage  de  Valbelle  me  paraissait,  —  et  me 
paraît  encore,  on  verra  tout  à  l'heure  pourquoi,  —  de  première 
importance,  et  j'en  donnais  les  raisons.  «  Valbelle,  disais-je, 
(pp.  104-105)  qui  était,  dans  Marseille  lors  du  siège  de  1524, 
a  noté  jour  par  jour,  avec  beaucoup  de  détails  et  de  précision, 
tout  ce  qu'il  a  vu,  tout  ce  qu'il  a  entendu  ;  c'est  certainement 
le  récit  le  plus  complet  qui  nous  soit  parvenu  de  ces  événe- 
ments, et  il  a  été  écrit  à  mesure  que  ces  événements  se 
déroulaient,  et  pour  ainsi  dire  sous  la  pression  et  sous  la 
dictée  des  faits.  Ajoutons  que  Valbelle  écrivait  pour  lui-même 
et  pour  ses  enfants,  sans  aucune  arrière-pensée  de  publicité, 
pour  sa  satisfaction  personnelle,  en  toute  sincérité  par  consé- 
quent, aussi  attentif  à  se  faire  l'écho  de  ce  qui  pouvait  être 
glorieux  pour  ses  concitoyens  qu'à  rappeler  ce  qui  lui 
paraissait  blâmable  ». 

C'est  à  démolir  l'autorité  de  Valbelle  que  s'efforce  d'abord 
M.  Bertas  :  il  lui  reproche  sa  vanité,  sa  mégalomanie,  son 
affectation  à  se  mettre  partout  en  avant  et  à  se  faire  valoir. 
Il  en  fait  une  sorte  de  Tartarin  du  Lacydon,  imposant  ses 
conseils  de  balistique  au  capitaine  Kenzo  da  Ceri  et  s'épanouis- 
sant  d'aise  aux  propos  familiers  dont  l'honore  le  roi  de  France, 
François  I"  (pp.  9-12).  «  Si  je  ne  craignais,  déclare-t-il, 
d'allonger  le  pensum  que  je  vous  inflige  d'une  aride  discussion 
historique,  je  vous  citerais  des  extraits  de  son  Histoire  journa- 
lière. Vous  le  verriez  caracoler  au  devant  des  grands  personna- 
ges, des  princes  et  du  roi,  se  plaçant  d'office  dans  les  cortèges 
les    î)Ius    fastueux    et    toujours    le    premier    des    principaux 


LES   «   DAMES   »    DE  MARSEILLE  ET  LE  SIÈGE  DE   1524  'â 

seigneurs  et  gentilshommes  de  Marseille  et  de  la  Provence  que 
d'ailleurs  il  dédaigne  de  citer  ».  N'ayons  pas  les  mêmes 
craintes  que  M.  Bertas  et  citons  tout  au  long  les  textes  qu'il 
vise.  Nous  verrons  ensuite  ce  qu'il  faut  en  penser. 

A  la  date  du  27  août,  à  la  suite  de  la  mention  d'une  sortie 
exécutée  par  Vincenzo  Romano   :    «  Et  yeou,  embé  qualques 
gentilhommes,   mos    amichs    et    parens,   un    bastard   de  ma 
mayson  appelât  corne  yeou  Honorât,  mas  gens  et  mos  servitors, 
tos  armas  li  anerian,  may  non  troberian  ren  ».  (Copie  Méjanes, 
p.  203).  Plus  loin,  à  la  date  du  30  août,  après  la  mention  des 
dégâts  infligés  aux  ennemis  par  l'artillerie  des  Marseillais    : 
«  Renso,  segond  que  yeou  li  avia    dich    plusors  vegados,  fes 
assiegar  subre  lo  cloquier,  »  etc.  (Copie  Méjanes,  p.  205).  Après 
le  conseiller,  le  combattant,  à  la  date  du  10  septembre,  Renzo 
fait  une  sortie  avec  cinquante  hommes   :   «  Et  yeou  ambé  el, 
accompanhat  de  mas  gens  subredichs,  de  Honorât  bastard  de 
ma  caze,  et  des  altros  amichs  et  servitors,  tos  ben  en  point 
d'armas  et  segond  l'ordre  de  Renso,  scarmoucherian  devers  lo 
camin  de  Malo  Peno  »  (Id.,  p.  210).  Naturellement  il  est  là  lors 
des  grands  travaux  du  23  septembre  :  «  yeou  ambé  mos  servi- 
tors per  donar  exemple,  y  feri  trabaillar  tôt  lo   jort   »    (Id., 
p.  218).  Et  le  lendemain,  24  septembre   :   «  Et  yeou  eri  aqui 
embé  qualques  gentilhommes,  lo  bastard  Honorât  et  altres  que 
avian  acoustumat  de  mi  seguir  »  (Id.,  p.  220).  Et  voici  enfin 
l'interlocuteur  de  François  I"  :  ayant  raconté  le  passage  du  roi 
à  Aix,  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1524,  il  ajoute  :  «  Noto 
que  jeou  et  belcop  d'altres  senhors  et  gentilhommes  li  anerian 
en  Aix  faire  la  benvengudo  et  nos  fet  bon  accueilli  à  tos  et  à 
jeou  fet  bono  chiero,  mi  disent  :  «  Vous  avez  bien  fait.  Mon- 
sieur de  Valbelle,  en    la    deffense    de  Marseille    et  je   m'en 
souviendrai  en  temps  et  lieu  ». 

Ce  sont  bien  les  passages  (pour  la  période  que  nous  envisa- 
geons, car  on  en  pourrait  citer  bien  d'autres,  du  même  goût, 
pour  les  années  antérieures  et  surtout  pour  les  années 
suivantes),  ce  sont  bien  là  les  passages  auxquels  songe  M.  Ber- 
tas,   puisqu'aussi     bien     il    en    cite    deux,    les    paroles     de 
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François  I"  et  la  participation  aux  travaux  du  23  septembre. 
Et  en  vérité  M.  Bertas  a  raison  de  juger  ce  Valbelle-là  insup- 
portable. Le  malheur,  c'est  que  tous  ces  passages  (je  dis  tous) 
sont  apocryphes  :  aucun  d'eux  n'existe  dans  le  manuscrit  de 
Carpentras  qui  est,  comme  on  sait,  l'original  écrit  de  la  main 
de  Valbelle.  Ce  sont  des  interpolations  insérées  dans  la  copie 
de  la  Méjanes,  faite  pour  la  famille  en  vue  de  faire  croire  à  la 
noblesse  ancienne  des  Valbelle.  M.  Bertas,  qui  savait  pourtant 
que  cette  copie  était  défectueuse,  aurait  bien  dû  se  reporter  à 
l'original  de  Carpentras  (1).  S'il  avait  comparé  les  deux  textes 
page  à  page  et  ligne  à  ligne,  il  aurait  été  édifié  sur  le  sans-gêne 
avec  lequel  le  copiste  du  manuscrit  de  la  Méjanes  avait  «  tri- 
patouillé »  (il  n'y  a  pas  d'autre  mot)  l'original  d'après  lequel 
il  travaillait.  Non  seulement  ledit  copiste  a  inséré  de  ci  de  là 
des  membres  de  phrase  ou  des  phrases  entières  destinées  à 
mettre  le  brave  Valbelle  en  avantageuse  et  noble  posture,  mais 
par  contre,  il  a  laissé  tomber  tout  ce  qui  impliquait  la  roture 
ou  la  bourgeoisie  du  personnage,  comme  la  participation  de 
Valbelle  à  l'administration  municipale  en  qualité  de  second 
consul  en  1527-1528.  Avant  d'utiliser  contre  Valbelle  des  textes 
soi-disant  accablants,  M.  Bertas  aurait  pu,  —  oserai-je  dire 
dû  —  s'assurer  que  les  susdits  textes  étaient  bien  authentiques. 
C'était  bien  facile  ;  point  n'était  besoin  d'intermédiaires  obli- 
geants ni  même  d'un  voyage  à  Carpentras.  11  suffisait  de 
demander,  par  l'entremise  du  Ministère  de  l'Instruction 
Publique,  communication  du  manuscrit  :  il  l'aurait  eu  à  sa 
disposition  pendant  plusieurs  mois.  Il  aurait  eu  ainsi  sous  les 
yeux  le  vrai  Valbelle,  bien  différent  de  la  caricature  qu'il  en 
a  tracée.  Les  trois  pages  qu'il  a  consacrées  au  personnage 
sont  donc  inexistantes.  Avant  comme  après  la  charge  de 
M.  Bertas,  le  témoignage  de  Valbelle  continue  à  me  paraître  le 
])lus  important  et  le  plus  digne  de  foi,  surtout  comparé  à  celui 
de  l'autre  témoin  oculaire  et  chroniqueur  du  siège,  Thierry  de 
l'Etoile,  à  (|ui  j'arrive  maintenant. 

(\}   Bibliolhiqiu-    (If    C.jirpt'iitiîis,    ins    Ï^'^H.    Cf.    mon    articks    loc.    cit., 
p.  104,  II»   1. 
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Si  à  propos  de  Valbelle,  la  méthode  de  M.  Bertas  est  en 
défaut,  par  contre  au  sujet  de  Thierry  de  l'Etoile,  —  il  ne  m'en 
coûte  nullement  de  l'avouer,  —  je  suis  dans  mon  tort.  Comme 
tout  le  monde,  j'avais  relevé  la  mention  d'un  manuscrit  auquel 
se  référaient  VHistoire  mémorable,  RufR,;  Papon  et  d'autres 
historiens  et  qui  en  dernier  lieu  se  trouvait  dans  la  collection 
de  M.  le  Marquis  de  Clapiers  (1),  Ce  manuscrit,  il  m'avait  été 
impossible,  en  dépit  de  mes  démarches,  d'en  obtenir  commu- 
nication et  j'avais  supposé,  —  à  tort  comme  l'expérience  l'a 
prouvé,  —  qu'il  était  identique  à  VHistoire  mémorable.  Au 
moment  où  il  prononçait  sa  conférence  et  où  il  imprimait  sa 
brochure,  M.  Bertas  ne  l'avait  pas  vu  plus  que  moi  ;  mais  plus 
heureux  que  moi,  il  avait  obtenu  à  ce  sujet  des  renseignements 
assez  précis  et  même  quelques  extraits,  ceux  qui  intéressaient 
la  question  qu'il  désirait  traiter.  Depuis,  grâce  à  la  sollicitation 
de  M.  Joannon  et  de  M.  de  Gérin-Ricard,  que  je  ne  saurais  trop 
remercier  de  leur  obligeance.  Madame  la  marquise  de  Clapiers, 
qui  voudra  bien  trouver  ici  l'expression  respectueuse  de  ma 
profonde  gratitude,  a  daigné  autoriser  la  communication  du 
manuscrit  de  Thierry  de  l'Etoile  et  en  permettre  l'examen. 
Pour  ne  pas  déflorer  une  publication  qui  est  dans  les  inten- 
tions de  la  famille  et  qu'on  ne  saurait  trop  souhaiter 
prochaine  (2),  je  me  bornerai  à  dire  de  ce  manuscrit  et  de  son 
auteur,  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  ma  défense  contre 
M.  Bertas. 

Le  manuscrit  Clapiers,  —  quoi  que  j'en  aie  dit,  —  reproduit 
l'histoire  du  siège  de  1524  écrite  par  Thierry  de  l'Etoile.  Nous 
avons  affaire  non  à  l'original,  mais  à  une  copie,  faite  par  deux 
mains  différentes  avant  la  fin  du  xvr  siècle  et  qui  paraît  offrir 
toutes  garanties  d'authenticité  (3).  Le  récit  est  divisé  en  deux 

(1)  Cf.  mon  article,  pp.  105-106  et  p.  106,  n"  2. 

(2)  Il  serait  à  désirer  surtout  qu'avec  le  récit  de  Thierry  on  publiât 
aussi,  de  manière  à  fournir  des  éléments  de  comparaison  et  de  critique, 
les  fragments  de  Valbelle  et  des  comptes  municipaux,  et  aussi  les  corres- 
pondances qui  nous  renseignent  sur  ce  siège.  On  aurait  ainsi  une  sorte 
de  corpus,  analogue  à  celui  qui  a  été  constitué  par  MM.  Rozet  et  Lamlx^y 
pour  le  siège  de  Saint-Dizier  en  1544. 

(3)  Ainsi  f*»  32  est  mentionnée  l'absence  d'un  feuillet  dans  l'original. 
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parties  de  neuf  chapitres  chacune  ;  à  la  fui  sont  reproduites 
quelques  pièces  de  vers  contre  Bourbon  et  en  l'honneur  de 
Bernardin  des  Baux,  l'un  des  défenseurs  de  Marseille. 

La  comparaison  de  l'œuvre  de  Thierry  de  l'Etoile  avec 
VHistoirc  mémorable,  rédigée  au  début  du  xviT  siècle  par  le 
notaire  Aniiel  Prat  (que  j'avais  falso  appelé  Duprat)  prouve 
que  ce  dernier  s'est  contenté  parfois  de  transcrire  et  générale- 
ment de  résumer  son  prédécesseur,  à  qui  d'ailleurs  il  avait 
prévenu  qu'il  se  référait  :  rubriques,  faits,  chiffres,  noms  et 
dates,  quand  il  y  en  a,  ont  presque  toujours  et  dans  le  même 
ordre,  passé  de  Thierry  dans  Amiel  Prat.  A  peine  quelques 
rectifications,  très  rares,  et  la  suppression  des  développements 
oratoires  considérés  comme  oiseux  :  VHistoire  mémorable  n'est 
pas  une  copie  de  VHistoire  du  siège,  c'est  un  démarquage.  Elle 
en  contient  la  substance.  La  mise  au  jour  du  manuscrit  Cla- 
piers la  rendra  pratiquement  inutile,  mais  ne  nous  apprendra 
aucun  fait  vraiment  nouveau. 

Maintenant,  que  vaut  le  témoignage  de  Thierry  de  l'Etoile, 
en  lui-même  et  par  comparaison  avec  celui  de  Valbelle  ? 
Thierry  était  à  Marseille  pendant  le  siège,  il  a  été  témoin  des 
événements  ;  son  récit  n'a  pas  été  écrit  au  jour  le  jour  ;  il  a 
été  composé  tout  d'un  trait  en  latin  d'abord,  puis  traduit  par 
lui-même  en  français  et  achevé  quelques  mois  seulement  après 
la  retraite  du  connétable  de  Bourbon,  le  28  mars  1525.  On  ne 
trouve  pas  dans  ses  souvenirs  la  même  précision  que  chez 
Valbelle  :  il  y  a  souvent  du  flottement,  parfois  des  interversions 
et  de  la  confusion.  Ce  n'est  pas  la  transcription  immédiate 
d'une  impression  toute  vive,  mais  déjà  l'expression  arrangée 
d'un  exposé  d'ensemble  (1).  C'est  de  plus  un  exposé  de  carac- 

(\)  Hn  Nuici  le  titre  exact  :  «  Le  siège  de  triumphante  et  oiclorieuse 
cité,  noble,  puissante  et  bonne  ville  de  Marseille,  la  renommée  principale 
de  Proiinence  et  tout  ce  qui  a  été  faict  en  Prouvence  par  les  armées  de 
terre  et  de  mer  de  Charles  de  Montpensier  dict  de  Bourbon  et  le  marquis 
de  Pescaire  dès  le  temps  qu'ilz  entrèrent  en  Provence  jusques  à  leur  issue 
(iveques  les  glorieux  faictz  d'armes  de  l'armée  de  mer  de  France,  la 
jirinse  du  prince  d'Auranqe,  la  résistance  de  terrifjicque  artillerie  de 
Marseille,  furieuse  à  ces  ennemis,  les  excarmouches  qui  se  faisaient 
durant    ledict   siège   et   inniimerahles   autres   choses  dignes  de   mémoire   a 
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tère  officiel.  C'est  Thierry  lui-même  qui  nous  en  prévient  :  il  a, 
nous  dit-il,  écrit  «  à  la  persuasion,  requeste  et  instigation  des 
nobles  consuls  et  autres  seigneurs  et  habitans  »  de  la  ville  de 
Marseille  (f"  5  v"-6,  et  Requête  adressée  au  conseil  de  ville). 
L'administration  le  chargea  de  célébrer  la  défense  opposée  par 
les  Marseillais  aux  Impériaux  et  lui  octroya  pour  cela  une 
récompense  qui  lui  fut  payée  le  15  juillet  1525  et  qui  se  mon- 
tait à  dix  écus  soleil.  Thierry  s'acquitta  de  sa  tâche  en 
conscience,  je  veux  dire  qu'il  ne  plaignit  pas  les  éloges.  De  son 
propre  aveu,  «  pour  l'escripture  du  siège  acomplir  il  s'est 
employé  et  a  grandement  travaillé  nuyt  et  jour,  multipliant  et 
augmentant  l'honneur  et  louenge  de  ladite  ville  et  d'entre  vous, 
Messieurs  :  en  quoy  faisant  il  compte  avoir  mérité  quelque 
récompense  ou  contribution  ».  Et  il  sollicite  un  acompte,  ou  un 
supplément  de  trois  ou  quatre  écus  soleil,  «  parce  que  à  pré- 
sent il  vouldroit  en  outre  exalter,  honorer  et  glorifier  et 
moralement  blasonner  par  escript  les  nobles  hommes  de  ladite 
ville,  ce  qui  redonde  en  grant  honneur  louenge  et  noblesse, 
tant  de  ladite  ville  et  du  pays  de  Provence  que  d'entre  vous. 
Messieurs,  votre  postérité  et  lignée  perpétuellement...  »  (1). 
Nous  avons  donc  affaire  à  un  panégyriste  à  gage,  qui  travaille 
sur  commande  et  ne  se  fera  pas  scrupule  d'élever  le  ton  et 
d'amplifier  les  faits  si  l'on  y  met  le  prix. 

En  veut-on  un  exemple,  pris  dès  le  début  ?  Il  s'agit  d'une 
bataille  navale  qui  s'est  engagée  par  le  travers  de  Nice  et  où 
les  galères  françaises  ont  mis  en  fuite  l'escadre  impériale  : 
«  Et  ce  fait,  les  gallères  des  ennemis  qui  ung  peu  devant 
avaient  goûsté  de  la  saulce  amère  des  gallées  de  France  voulu- 
rent getter  de  loing  quelque  coup  pour  réparer  leur  couhardise 
première    ;    mais    l'armée  de  mer  françoise'  les    regarda    de 

plain  contenues  au  présent  livre  qu'il  faict  très  bon  veoir  à  l'honneur, 
uloire  et  louante  de  la  très  noble  couronne  de  France  et  de  Marseille 
invariable,  composé  premièrement  en  latin  par  messire  Jehan  Thierry 
de  i'Estoille,  docteur  es  lois  et'  puis  par  lui  translaté  en  français  ».  Le 
titre  est  un  peu  long,  mais  déjà  caractéristique  de  la  manière  de  l'auteur. 
(1)  Le  Conseil  lui  accorda  les  4  écus  sollicités,  indépendamment  de 
10  écus  qui  furent  payés  le  15  juillet  1525.  Cf.  Annales  de  la  Faculté  des 
Lettres,  t.  vi,  p.  106,  n"  3  (texte  de  l'ordre  de  payement). 
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travers,  leur  monstrant  son  faiilx  visage  tant  sauvage  et 
estrangc,  gettant  son  flambeau  feu  par  les  yeux,  bouche,  nés, 
oreilles  et  autres  conduiz  contre  eulx  si  diversement  et  horri- 
blement que  eulx  estonnés  et  demy  morts,  pensens  tumber 
entre  les  dents  et  gorge  insatiable  du  gallifïre  qui  trop  gour- 
mend  trangloutissoit  et  devoroit  les  hautes  pilliers  des  grosses 
pierres,  les  grans  cloches  et  canons  de  dur  métal,  les  diables 
tous  rôstis  et  les  maies  famés  que  leurs  maritz  lui  portoient, 
s'enfuirent  desdites  galleres  de  Montpensier  (le  connétable  de 
Bourbon)  comme  désespérées,  abandonnans  et  quictans  le 
pauvre  prince  d'Aurange  et  doubtans  les  galleres  de  France 
pires  que  cent  galleres  ce  musserent  en  leur  rectrette  de  Mor- 
gues (Monaco)  »  (1).  Pour  mettre  au  point  ce  galimatias,  qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  dans  cette  rencontre  trois  galères 
impériales  furent  coulées,  mais  que  les  autres  réussirent  à  se 
retirer  sans  autre  encombre.  Voici  maintenant  pour  le  diapason 
des  louanges  :  «  De  tous  les  ports  de  mer  et  rivières,  de  toutes 
les  villes  de  France  tant  d'Orient  que  d'Occident,  n'i  a  pas  de 
ville  plus  convenable  ne  port  plus  propice  et  duisable  pour 
dresiSer,  entretenir  et  gouverner  une  armée  de  mer  qu'est  la 
noble  ville  et  citté  de  Marseille  avecques  son  port  à  cause  de 
sa  situation,  habitée  et  puplée  des  meilleurs  pilotes,  patrons  et 
autre  maistres  mariniers  et  en  grand  nombre,  entendus,  usités 
et  expérimentez  en  telles  guerres  de  mer,  lesquelz  ont  couru, 
tourné  et  viré  par  tous  les  païs  maritimes  tant  de  la  crestienté 
que  de  Turquie  et  Barbarie  »  (f"  22).  Tel  est  le  ton  général, 
telle  est  l'attitude  ordinaire  :  des  souvenirs  trop  souvent  vagues 
et  parfois  brouillés,  une  tendance  constante  à  l'amplification. 
On  peut  ajouter  foi  à  Thierry  lorsqu'il  cite  des  noms,  des 
dates,  des  chiff'res  et  des  faits  précis  qui  permettent  une 
confrontation  avec  d'autres  textes  et  un  contrcMe.  Partout 
ailleurs,  surtout  quand  il  s'agit  d'appréciations  ou  d'assertions 
sans    précision,    il    demeure    éminemment    suspect    et    l'on 

(1)  Ms  Clapiers,  f"  17  v'-18.  —  Prat  Cf"  22)  a  laissé  tomber  le  passage, 
comme  il  a  coupé  le  chapitre  de  Thierry.  C'est  le  chapitre  III  de  la  première 
partie  d'où  est  extrait  le  passage  suivant  et  qui  est  intitulé  :  «  La  Grand 
peine  et  danger  à  (/oiinerner  une  armée  de  mer  et  les  raizons  pourquoi]  »• 
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ne    saurait    accueillir     son     témoignage    que    sous    bénéfice 
d'inventaire. 

Que  devons-nous  penser  en  particulier  des  passages  où 
Thierry  de  l'Etoile  met  en  avant  les  «  dames  »  de  Marseille  ? 
Nous  allons  les  passer  en  revue,  sans  commentaire,  en  essayant 
à  l'aide  du  contexte  de  les  mettre  à  leur  place  chronologique  ; 
nous  reproduirons  à  la  suite  les  extraits  d'autres  documents 
contemporains  qui  donneront  à  un  chacun  la  possibilité  de  se 
faire  une  opinion  motivée  et  de  choisir  entre  les  conclusions  de 
M.  Bertas  et  les  nôtres. 

Premier  passage.  —  Après  avoir  exposé  l'arrivée  vers  la 
fin  de  juillet  de  treize  enseignes  comptant  (î.OOO  hommes  de 
guerre  pour  la  défense  de  la  ville  et,  au  commencement  d'aoiit, 
les  progrès  des  ennemis  qui  prennent  successivement  Grasse, 
Fréjus,  Hyères,  Draguignan  et  Brignoles,  Thierry  ajoute  : 
«  Auquel  temps,  l'ingénieulx  capitaine  Rence  fit  faire  devant 
le  portai  Royal  de  la  ville  par  le  dehors  larges  et  profundes 
tranchées  avecques  remparts  plains  de  petites  canonnières 
bien  duisables  pour  expellir  ennemis.  Et  d'autres  rempartz  et 
forteresses  fit  faire  ledit  cappitaine  au  bout  du  port  à  doubles 
tranchées  plaines  d'eau  devant  et  derrière.  A  la  facture 
desquelles  tranchées  les  dames  de  Marseille  se  montrèrent 
vertueuses  en  travaillans  de  très  noble  courage  pour  résister 
aux  ennemis  (1)  ».  Prat  démarque  Thierry  et  ajoute  un  détail  : 
«  Sur  ces  entrefaites,  ce  grand  capitaine  Rence  fit  faire  devant 
la  porte  realle  et  par  le  dehors  larges  et  profondes  tranchées 
avec  ramparts  plains  de  petites  canonières  bien  propres  pour 
grandement  domager  les  ennemys.  A  la  facture  desquelles  les 
dames  de  Marseille  ce  monstrèrent  fort  vertueuses  y  travaillant 
de  jour  et  de  nuit  fort  courageusement  pour  résister  aux  enne- 
mis (2)  ».  Valbelle  nous  permet  de  préciser  :  il  écrit  entre  le  7 
et  le  8  juillet  :  «  Lodit  an  et  del  mes  de  julh  si  comenseron  los 
fossas  tôt  entort  das  tressenals  nous  et  aquo  si  fassia  a  grando 


(U   Ms.  Clapiers,  f"  27  \  '. 

(2)   Histoire  mémorable,   f"   28. 
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diligenso  per  conestablarias,  lot  de  gens  de  villo  (1)  ».  C'est-à- 
dire  que  par  voie  de  réquisition  et  de  corvée,  on  recruta  des 
escouades  parmi  les  habitants,  car  les  hommes  de  guerre 
étaient  venus  pour  combattre  et  non  pour  se  livrer  à  des 
travaux  de  terrassement.  A  propos  des  «  gens  de  ville  », 
M.  Bertas  observe  :  «  Ces  expressions  :  les  gens  de  ville...  sont 
trop  vagues  pour  en  tirer  une  preuve  de  la  collaboration  fémi- 
nine ;  mais  elles  sont  loin  aussi  d'empêcher  de  la  supposer  ! 
Tout  autre  que  M.  Bourrilly  les  eût  longuement  méditées  (2)  ». 
J'ai  beau  méditer  là-dessus,  mais  il  me  semble  raisonnable  de 
supposer  que  pour  effectuer  des  travaux  de  terrassement  on  a 
fait  appel  à  ceux  qui  étaient  les  mieux  qualifiés  pour  s'en 
acquitter  convenablement.  Etait-il  besoin  de  recourir  pour  cela 
au  concours  des  «  dames  »  de  la  ville,  surtout  à  un  moment  où 
le  péril  n'était  pas  encore  tellement  imminent,  puisqu'à  la 
date  où  ces  travaux  commencent,  les  Impériaux  n'ont  pas 
encore  achevé  la  concentration  de  leurs  forces  sur  les  bords 
du  Var,  qu'ils  ne  se  mettront  en  mouvement  que  vers  le  milieu 
de  juillet  et  n'enverront  leurs  premiers  coureurs  devant 
Marseille  que  le  4  août  ? 

Deuxième  passage.  —  Après  avoir  mentionné  la  démolition 
de  Saint-Cannat  et  de  l'Evêché,  Thierry  ajoute  :  «  Et  davan- 
tage ledit  capitaine  Rance  fit  faire  grandes  tranchées  profon- 
des, longues  et  larges  par  le  dedans  de  la  ville  et  à  l'endroit  des 
églises  de  Saint-Cannat  et  Evêché,  tenant  de  longueur  quasi 
un  gest  d'arbaleste  et  depuis  la  porte  d'Aix  jusques  à  la 
muraille  de  la  mer.  Pour  lesquelles  tranchées  fere,  les  dames 
de  la  ville,  adverties  des  jactances  des  ennemis,  espérant  s'ilz 
entroient  en  Marseille  les  violler  et  déshonorer,  toutes  travail- 
lèrent et  d'icelles  tranchées  la  plus  grande  partie  firent,  mons- 


0)  Ms.  Carpentras  538,  f  90  v°.—  Ruffi  {Histoire  de  Marseille,  i,  p.  306) 
amplifie  quelque  peu  à  son  tour  :  «  Les  femmes  de  la  ville  y  travaillè- 
r|L*nt  sans  aucniie  distinction  d'âge  ni  de  qualité,  portons  la  hôte  et  les 
fdssines  et  se  servons  de  pics  et  de  pèles,  avec  tant  de  courage  qu'il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  les  habitants  animés  par  un  tel  exemple  firent  après 
une  généreuse  résistance  ». 

^2  >    I.n  (floire  intan<jildv.  j).  12. 
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trans  le  grant  couraige  qu'elles  avoient  de  résister  es  ennemis... 
Lesquelles  dames  de  Marseille  plaines  de  noblesse  portèrent 
tant  de  pierres  et  branchages  d*arbres  et  enlevèrent  la  terre  des 
tranchées,  prindrent  si  grosse  peyne  que  ycelles  tranchées 
furent  parachevées  dedans  deux  ou  trois  jours,  sans  le  secours 
desquelles  n'eussent  été  parfaictes  de  longtemps  ;  pour  raison 
de  quoy  icelles  trenchées  sont  encore  appelées  les  tranchées 
des  Dames  ;  lesquelles  estoient  si  fortes  que  supposé  ores  que 
lesdits  ennemis  eussent  gaigné  la  première  muraille  de  la  ville, 
eussent  eu  plus  d'affaire  qu'auparavant  à  passer,  gaigner  et 
surmonter  les  trenchées  des  Dames,  lesquelles  avoient  délibéré 
se  deffendre  à  toute  puissance,  comme  firent  leurs  antiques 
prédécesseurs  filles  qui  vainquirent  ledit  Bérenger  (1)  ». 

Comme  précédemment  Prat  démarque  Thierry,  laissant 
tomber  l'allusion  au  rôle  des  femmes  lors  du  siège  de  Marseille 
par  le  comte  de  Provence  Raimond  Bérenger.  «  Pour  lesquelles 
tranchées  fere,  les  dames  de  la  ville,  adverties  des  menaces  du 
sieur  de  Bourbon  de  les  vouloir  faire  violer,  travaillèrent, 
mesmes  les  plus  riches,  ausdits  fossés  jour  et  nuit,  portans 
pierres,  boys,  levant  la  terre  des  tranchées  et  y  travaillèrent 
avec  si  belle  diligence  que  icelles  tranchées  furent  parachevées 
dans  deux  ou  trois  jours  et  sans  le  secours  desquelles  n'eussent 
esté  parfaictes  de  longtemps  (2)  ». 

A  quel  moment  exactement  se  placent  les  travaux  auxquels 
selon  Thierry  les  «  dames  »  de  Marseille  auraient  participé  ? 
Comme  trop  souvent  la  chronologie  de  notre  avocat  manque 
de  précision.  Avant  de  raconter  la  démolition  de  Saint-Cannat, 
il  parle  d'événements  qui  se  sont  produits  vers  la  fête  de  la 
Nativité  (8  septembre),  de  la  prise  de  la  grosse  tour  de  Toulon 
qui  est  du  2  septembre  ;  après,  il  mentionne  la  sortie  et  la  mort 
du  capitaine  italien  Vincenzo  Romano,  qui  est  du  4  septembre 
et  il  passe  à  l'arrivée  des  renforts  qui  se  produisit  le  17  ou  le 
18  septembre.  De  toute  façon,  c'est,  au  plus  tard,  dans  la 
première  quinzaine  de  septembre  que  se  placent  les  travaux 


(1)  Ms.  Clapiers,  £"*=  44-45. 

(2)  Histoire  mémorable,  f"  41. 
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de  démolition  et  de  tranchées  célébrés  par  Thierry.  Et,  pour 
cette  période,  nous  avons  des  témoignages  concordants  et 
singulièrement  plus  précis.  D'abord  celui  de  Valbelle  : 

«   Lo  dihins  29  (août)  experavan  l'asaut  de  matin,  mais  non 
si  bojeron   [les  Impériaux]    :  et  aquel  jort  meron  la  maj'sson 
de  TEvescat  per  terro,  ensemble  Sanct  Canat....  et  aquo  fou 
fach  a  causo  que  dissian  que  minavan  lo  enemis  encontro  lo 
barri  que  si  ténia  ambé  l'Evescat  ;  et  aquel  jort  comenseron  de 
far  ung  baloart  près  de  l'Oservanso,  de  lonc  en  lonc,  venant 
devers  lo  portai  de  Sancto-Paulo  et  per  aver  plus  tost  fach 
feron  venir  los  forsas  de  las  galeros  per  y  trabalhar  et  comen- 
seron   de    far    grando   diligenso.   —   Lo   dimars   30   d'aoust, 
pareilhament  experavon  l'asaut,  mais    negun    non    bojet.  Es 
veray  que  tojort  continuavan  et  reforsavan  lurs  gabions    et 
trencheas  et  aquo  fassian  de  nuech,  lo  jort  lur  ero  contra  per 
rasson  de  nostra  artilheria  que  continuablament  lur  tiravo  en 
que  part  lo  poguesso  veser  et  per  mieux  defar  leurs  repayres 
l'on  fes  asetar  subré  lo  Cloquier  de  la  Major  très  pessos  de 
bronso  que  grandamen  domajavan  lurs  repayres,  trencheas  et 
gabions.  —  Lo  dimecres,  redier  d'aoust,  capithani  Jonas  ambé 
cent  homes  salit  per  Porto  Gallico,  ambé  barcos  et  anet  excar- 
mochar  los  bastions  et  trencheas  et  y  tueron  de  10  à  12  homes 
et   pallos   et  ayssadons   giteron    en    mar    et    adusseron   très 
presoniers.  —  Lo  goux  premier  de  septembre,  lodit  Borbon 
non  fes  ren  digne  de  memoria,  sinon  que  continuavan  lurs 
bastions  et  trencheas  per  s'aprochar  de  nostro  muralho  devers 
l'Evescat  et  torre  de  Rostanet.  Et  per  contro  lo  signer  Ranso 
fassia  far  grans  et  gros  repayres  denffra  ta  cieutat  et  en  lo 
luoc  en  que  ero  l'Evescat  et  Sanct  Canat  et  afforso  legnhan, 
ramos,  gavels,  terre  et  femoras  et  peyros  ;  et  parelhament  lo 
fes  far  en  lo  plan  Fourmiguier  (1)   ».  Puis  après  avoir  pour 
les  jours  suivants  (jusqu'au  12  septembre)  mentionné  le  duel 
d'artillerie,  il  ajoute   :   «   notto  que  pendent  las  causes  subre 
dichas  M.  de  Brion,  lo  sgr  Ranso  et  Moss'  lo  hioctenent  forli- 
figueron  la  cieutat  dintre  et  deuers  lo  cartier  de  l'Observanso, 

n  ■    M-    (::in)cntrri'^.  f"  9:{  o\   v". 
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Sancto  Paulo  et  l'Evescat  fins  al  portai  d'Aix,  fassent  contre  lo 
barri  iing  contro  barri  de  legnan,  femoras  et  terro  ambé  ranio 
mescle,  et  hotro  aquo  ferron  fossas  et  contro  fossas  ambé  bom- 
bardieros  au  plus  bas  et  si  feron  en  la  torre  de  Rosthangnet 
dQs  bombardieros  au  plus  bas  et  en  la  torre  del  portai  d'Aixs 
en  feron  una  autro,  et  si  feron  far  afforso  de  troinbos  de 
fuoch  et  autros  causos  per  servir  los  ençmis  se  venian  à 
l'asaut  quomo  ho  si  ténia  et  tenem  per  dich....  (1). 

Les  comptes  municipaux  confirment  jour  par  jour  les 
indications  de  Valbelle.  Nous  avons  les  mandats  de  payement  : 
le  10  septembre,  ordre  de  payer  60  florins  «  als  homes  et  femas 
que  an  besognât  lo  diluns  29  d'ahost  proclian  passât  a  tirar 
peyras  et  fondre  l'Evescat  et  la  gleisa  de  Sanct  Canat  como  son 
aissi  detras  en  la  bulleta  originala  nominats  et  soto  escrichas 
per  losdis  depputas  »  ;  —  39  florins,  9  gros,  «  als  homes,  femas 
et  enfans  per  lo  fondre  et  tirar  peyras  de  la  maison  de  l'Evescat 


et  £fleisa  de  Sanct  Canat,  lo  dimars  30  d'ahost 


56  florins, 


10  gros 


als  homes,  femas,  enfans  et  pereyrons  que  an  beso- 
gnât lo  dimecres  redier  d'ahost  prochan  passât  et  la  nuech 
enseguent  per  tirar  peyros  terra  et  suscavar  los  muralhos  de 
l'Evescat  como  son  davant  nomats  en  la  bulleta  originalla  ».  — 
Le  30  septembre,  ordre  de  payer  :  14  florins  10  gros  «  als 
homes  davant  nomas  en  la  bulleta  originalla  losquals  an  tra- 
balhat  als  repayres  de  l'Evescat  la  seconda  et  tersa  nuech  del 
présent  mes  de  septembre  »  ;  --  62  florins  11  gros  «  als  homes 
et  femas  que  an  trabalhat  als  repayras  de  l'Evescat  lo  VP  jort 
deldit  de  septembre  como  es  detras  escrich  en  la  bulleta 
originalla  »  ;  69  florins  4  gros  2/4  «  als  homes  et  femas  que 
an  trabalhat  els  repayres  de  l'Evescat  lo  Vlir  jort  del  présent 
mes  de  septembre  como  es  detras  escrich  en  la  bulleta  origi- 
nalla »  ;  —  133  florins  11  gros  «  als  hommes,  femas  et  garsons 
que  an  trabalhat  lo  X'',  lo  XIL  et  lo  Xlir  del  présent  mes  de 
septembre  als  repayres  de  l'Evescat  ».  Le  20  octobre,  ordre  de 
payer  63  florins  11  gros  2/4  «  als  homes  et  garsons  que  an 
trabalhat    als    repayres    de  l'Evescat  et  à  las  trenchadas    de 


(1)  Ihid.,  f°  95  V" 
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Sancto  Paulo  lo  XVP  et  lo  XVIIP  jort  de  septembre  prochan 
passât  ». 

De  la  comparaison  de  ces  comptes  avec  les  indications  de 
Valbelle,  —  et  encore  une  fois  je  prie  de  remarquer  la  parfaite 
concordance  chronologique  qui  contraste  avec  l'imprécision  de 
Thierry,  —  on  voit  qu'il  y  eut  dans  les  travaux  deux  périodes 
d'activité  particulièrement  intense   :    dans    les    trois    derniers 
jours  d'août  et  entre  les  8  et  13  septembre,  et  que  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  périodes  on  eut  recours  aux  hommes,  aux 
femmes  et  aux  enfants  (et  même  aux  forçats  dans  la  première). 
C'est  à  l'une  de  ces  deux  périodes  que  se  rapporte,  nécessaire- 
ment si  l'on  tient  compte    du    contexte,  le  récit  de  Thierry. 
Et  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  permis  de  supposer  que  les 
«  dames  »   dont  il  parle  ne  sont  autres  que  les  «  femmes  » 
auxquelles  font  allusion  les  comptes  municipaux  et  pour  six 
desquelles  un  heureux  hasard  nous  a  conservé  les  noms.  Il  est 
vrai  que  les  comptes  municipaux  ne  parlent  que  de  la  démoli- 
tion   de    l'Evescat    et    de    Saint-Cannat,    dels    «  repayres  de 
l'Evescat  »   sauf  le  mandat    du    20    octobre  (pour  les   16  et 
18  septembre)   où  il  est  question  en  outre  des  tranchées  de 
Sainte  Paule.  Et  à  ce  propos  M.  Bertas  me  reproche  de  «  ne 
pas  lire  avec  assez  d'attention  les  documents  »  que  je  publie 
et  de  «  confondre  la  partie  avec  le  tout  »  (1).  Je  ne  sais  si  c'est 
une  preuve   d'inattention   d'essayer   de  fixer   avec   autant   de 
précision  que  possible  la  date  des  faits  rapportés  par  les  textes. 
Quant  à  confondre  la  partie  avec  le  tout,  il  me  semble  à  lire 
Valbelle  et  aussi  Thierrjs  que  les  travaux  de  démolition  et  de 
remparement   furent  si  étroitement  liés    et    les    chantiers  si 
continus  qu'il  n'y  avait  guère  lieu  de  distinguer  les  uns  des 
autres  :  si  les  comptes  municipaux  ne  parlent  que  de  l'Evêché 
et  de  Saint-Cannat  (et  accessoirement  de  Sainte  Paule),  c'est 
parce  que  les  travaux  essentiels  furent  faits  en  ces  endroits, 
«  au  Cartier  de  la  brèche  »,  parce  que  c'était,  de  l'enceinte  de 
Marseille,  le  point  plus  menacé  par  les  Impériaux  et  le  plus 
vulnérable. 

(1)  La  gloire  intangible,  pp.  16  et  23,  n"  1. 
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M.  Bertas  invoque  en  outre  le  passage  d'un  texte  qu'il  a 
eu  le  mérite  de  mettre  le  premier  en  lumière,  une  requête 
adressée  au  nom  de  Marseille  deux  ans  plus  tard,  en  septem- 
bre 1526,  au  lieutenant  du  sénéchal  de  Provence,  pour  obtenir 
le  dégrèvement  d'une  taxe  de  95  livres  jugée  contraire  aux 
privilèges  de  la  cité.  Après  avoir  énuméré  les  sacrifices  faits 
par  la  ville  pour  le  service  du  roi  depuis  1512  et  notamment 
pendant  le  siège  de  1524,  l'assesseur  Bérengier  Tournier 
déclare  :  «  Aussi  feist  faire  ladite  ville  un  grant  foussé  tirant 
de  la  porte  d'Aix  jusques  la  Marine,  au  cartier  de  la  Bresche 
(c'est  l'Evescat  et  Saint-Cannat),  où  avoyt  cinq  mille  person- 
nes de  ladite  ville  travaillans,  ausquels  ycelle  dite  ville 
pourveust  de  vivres  fins  à  la  parfection  dudit  foussé  et  pareil- 
lement aux  remparts  prez  ladite  bresche,  a  quoy  ont  employé 
oultre  les  boys,  ferreures  et  aultres  choses  nécessaires  grand 
somme  d'argent  (1)  ».  En  l'absence  de  date  précise,  l'orateur 
de  la  ville  procédant  seulement  par  allusion,  on  peut  hésiter 
entre  deux  explications  :  ou  bien  ledit  orateur  a  groupé  dans 
un  même  alinéa  les  travaux  de  remparement  faits  pendant 
plusieurs  jours  dans  les  périodes  que  nous  avons  indiquées, 
ou  bien,  ce  que  je  croirais  plutôt,  il  se  réfère  à  ce  qui  se  passa 
entre  les  20  et  23  septembre  et  que  Valbelle  nous  rapporte 
ainsi  :  «  Dimars  20  de  septembre,  lo  s"^  Ranso  et  M-'  de  Brion 
feron    comensar    andrech    de    l'Evescat    ung    contro   barri    de 

(1)  Se  fondant  sur  ce  chiffre  de  «  cinq  mille  personnes  »  avancé  par 
Bérenger  Tournier,  M.  Bertas  (pp.  19-20)  s'efforce  de  démontrer  par  le 
calcul  que  forcément  «  les  femmes  ont  pris  aux  tranchées  la  place  des 
hommes  veillant  sur  les  remparts.  Il  n'y  a  pas  d'autre  explication 
possible  ».  Sans  mettre  en  doute  ce  chiffre  n|éme  de  5.000  personnes 
(Bérenger  Tournier  n'aurait-il  pas  arrondi  un  peu  le  total,  en  vue  de 
l'effet  à  produire  sur  l'esprit  du  lieutenant  du  sénéchal  et  serait-ce  la 
première  fois  qu'un  orateur  municipal  aurait  pris  des  liliertés  avec  l'arith- 
métique), donc  sans  ergoter  sur  la  littéralité  du  chiffre  il  faudrait  sav^oir, 
pour  pouvoir  établir  une  déduction  certaine  et  probante,  à  quel  moment 
précis  se  placent  les  travaux  en  question  et  combien  de  temps  ils  ont 
duré.  Quant  à  la  «  petite  garnison  royale  »  que  les  Marseillais  «  consen- 
tirent »  à  laisser  entrer  dans  leur  ville,  elle  finit  par  s'élever,  avec  les 
renforts  reçus  les  21  août  et  17  septembre,  à  près  de  8.000  hommes,  c'est- 
à-dire  environ  le  tiers  de  l'effectif  attribué  à  Bourbon  lorsqu'il  franchit 
le  Var.  Pour  l'époque,  ces  chiffres,  aussi  bien  celui  de  la  garnison  que 
celui  de  l'armée  de  Bourbon,  étaient  relativement  considérables. 
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legnhans  et  tcrro,  et  femoras  et  meron  grando  diligenso  de 
contraminar  tôt  al  lonc  de  nostre  barri  denfra  et  aquo  depuis 
la  portai  de  Sancto  Paulo  fins  al  grant  bolvart  et  si  feron  far 
trencheias  per  deflforo  veneiit  la  voiito  del  portai  d'Aix  et 
tojort  los  enemis  los  trenchejavan  de  lurs  trencheias,  mais  los 
nostres  eron  gardos  des  arquebutiers  que  sen  sessar  lur  tirra- 
van  tant  de  nuech  que  de  jort  et  hosi  los  cavadors  fassian 
grando  diligenso  de  gitar  terro  subre  la  levado  et  aquo  per 
estre  cubers  ».  Et  après  avoir  mentionné  le  duel  d'artillerie 
des  20,  21  et  22  septembre,  il  ajoute  :  «  Dlvendres  23  de  sep- 
tembre, lodit  Borbon  non  sesset  continuablament  de  tirrar 
contro  nostre  torre  et  muralho  et  brecho  que  grand  domage  y 
fes.  Es  veray  que  lo  s"^  Ranso  et  Brion  et  luoctenent  eran  tos 
après  afïar  repayres  contro  lodit  barri  et  brecho  et  tôt  lo 
monde  y  anavo  de  grando  affection  ».  Thierry,  dont  la  chrono- 
logie ici,  contrairement  à  son  habitude,  est  très  précise, 
raconte  lui  aussi  longuement  les  événements  des  22  et 
23  septembre  (il  ne  dit  rien  de  ce  qui  se  passa  le  20).  Mais  il 
ne  fait  pas  allusion  à  un  rôle  quelconque  des  «  dames  ». 
Et  pourtant  nous  savons  par  ailleurs  que,  tout  au  moins  le 
23  septembre,  et  dans  la  nuit,  il  y  eut  des  femmes  qui  coopérè- 
rent aux  travaux  de  défense.  Un  mandat  du  24  octobre 
ordonna  de  payer  23  florins  2  gros  «  als  ornes  et  femas  que  an 
trabalhat  à  l'Evescat,  tant  lo  jort  como  la  nuech,  lou 
XXIir  jort  de  septembre  prochan  passât  ». 

Troisième  passaije,  —  C'est  à  l'occasion  des  événements  qui 
marquèrent  la  journée  du  samedi  24  septembre  que  Thierry 
parle  pour  la  troisième  et  dernière  fois  des  «  dames  »  de 
Marseille  :  après  avoir  raconté  comment  les  Impériaux  ayant 
agrandi  la  première  brèche  (celle  du  23  août),  les  assiégés 
prennent  les  niesures  décisives  de  défense  en  prévision  de 
l'assaut,  garnissent  les  côtés  de  la  brèche  et  les  tranchées. 
«  Et  par  le  derrière  des  tranchées  de  la  ville  et  en  droit  la  dite 
breschc  estoient  les  harquebutiers  joignans  à  leurs  canonniers, 
avecques  tous  autres  gens  de  dcffencc  et  commun  puple  de  la 
ville,  tous  armés,  chacun  d'eux  en  si  belle  ordonnence  (fu'il  n'y 
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failloit  riens.^Aussy  plusieurs  dames  de  la  ville  s'y  trouvèrent, 
de  pierres  chargées,  pour  deffendre  leurs  tranchées  des  enne- 
mis »  (p.  76  v°).  Prat,  à  son  habitude,  reproduit  Thierry  en 
le  démarquant  :  «  Au  dernier  des  tranchées  de  la  ville,  tout 
à  fasse  de  la  brèche  estoient  logés  les  arquebusiers  tout  proche 
des  canons  préparés  pour  tirer  contre  ceux  qui  viendroient 
donner  dedans  ;  grand  multitude  de  peuple  y  avoit  des  Mar- 
seillais armés  pour  ce  mesme  efifait,  rangés  en  bel  ordre  » 
(p.  59).  Et  il  laisse  tomber  les  dames.  Il  n'en  reparlera  plus 
loin  que  pour  rappeler  les  tranchées  auxquelles  elles  avaient 
travaillé  auparavant  et  donné  leur  nom  (p.  65  v")  (1).  Quant 

(1)  Ms.  Clapiers,  f  82  et  v°  ;  Histoire  mémorable,  f«  65  v".  Dans  la 
nuit  du  25  au  26  (plus  loin  il  est  dit  que  c'était  la  nuit  de  Saint-Michel 
mais  ce  doit  être  un  lapsus,  car  l'auteur  parle  ensuite  du  26  septembre), 
les  Marseillais  entendant  le  bruit  que  faisaient  les  Impériaux  (ils  reti- 
raient leur  artillerie  et  s'apprêtaient  à  décamper),  se  crurent  menacés 
d*un  nouvel  assaut.  Renzo  fait  appel  à  tous  pour  préparer  en  hâte  la 
brèche  et  «  y  mist  telle  peine  avecques  les  gens  de  la  ville  que  devant  le 
poinct  du  jour  elle  fut  plus  forte  et  espoesse  que  muraille  n'estoit  ». 
Suit  une  allusion  aux  «  grans  murailles  et  tranchées  desquels  avons 
devant  parlé  ».  Prat  écrit  :  «  Pour  laquelle  brèche  réparer  (et  suivant 
Thierry  et  Prat  elle  aurait  eu  20  cannes,  c'est-à-dire  une  quarantaine  de 
mètres,  c'est  plus  du  double  du  chiffre  donné  par  Valbelle),  le  seigneur 
Ranse  y  print  ceste  nuit  une  incroyable  peyne  tellement  que  sur  le  jour 
elle  estoit  plus  forte  que  n'estoit  avant  qu'elle  fut  abattue  et  sy  l'ennemy 
y  feust  venu,  ce  fut  enfermé  entre  les  murailles  et  l'autre  grand  muraille 
des  tranchées  qu'on  avoit  fait  par  dedans  que  les  dames  et  femmes  de 
la  ville  y  avaient  si  vertueuzement  travaillé  de  nuit  et  de  jour  pour  la 
faire  ;  aussy  le  seigneur  Ransse  la  nomma  la  tranchée  des  Dames  ».  — 
Je  crains  fort  que  Thierry  et  Prat  ne  commettent  encore  ici  une  confusion 
(ou  une  répétition)  avec  ce  qui  s'est  passé  dans  la  nuit  du  23  (voir  le 
mandat  du  24  octobre).  Car  enfin  Renzo  aurait-il  attendu  jusqu'au 
25  pour  faire  réparer  en  toute  hâte  une  brèche  qui  avait  été  faite  les  22 
et  23  ?  Voici  ce  que  dit  Valbelle  :  «  Lo  dimenche  25  de  septembre,  lodit 
Borbon  fes  délojar  sa  grosso  artilheria  et  carréjar  la  vouto  de  Tollon  et 
aquo  per  la  cargar  subre  l'armado  de  mar,  laquallo  ero  dintre  lo  port  de 
Tollon  ;  et  aquo  fes  si  vessent  totalment  desperat  de  la  presso  de 
Marsilha,  laquallo  avia  donat  à  sach  à  sas  gens  d'armos  et  davantage 
cridado  à  fuoc  et  à  sanc  ;  mais  Dieu  que  es  plen  de  missericordia  non  a 
regardât  pas  nostras  pecas  que  ben  l'avian  méritât,  mais  de  sa  providenso 
nos  preservet  de  la  man  de  nos  enemis  fins  al  jort  présent  et  cresi  fara 
plus  avant,  car  la  presontion  de  cascun  es  que  puisque  son  artilheria 
s'en  va,  que  el  non  extara  gayre  après.  La  dit  jort  salhiron  de  nostros 
gens  de  guerro  per  excarm'uchar  et  aneron  fins  à  leurs  gabionsj  en  que 
troberon  ancaros  dos  de  lurs  pessos,  ben  que  lur  grevet  que  non  los 
pogueron  adure,  et  si  fossan  II  '^  homes  las  adussian,  mais  eron  pane  gens 
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à  Valbelle,  son  récit  est  plus  bref  et  plus  précis,  mais  muet  sur 
la  présence  des  «  dames  j>.  «  Lo  dissate  24  de  septembre,  lodit 
Borbon  tojort  de  fort  en  plus  fort  continua  de  tirrar  contro  la 
torre  de  Sancto  Paulo  et  de  la  dicto  torre  fins  à  la  bercho 
premiero  e  fins  à  la  petito  torre  que  es  en  ribo  de  mar.  Et  nos 
de  reflforsar  per  dedins  et  fayre  fossas  et  batarias  de  legnhans 
et  terro  et  ramo  et  peyros  et  sias  sert  que  tant  las  gens  de 
villo  que  las  gens  de  guerro,  chascun  y  fassia  son  dever.  Lodit 
Borbon  tirret  aquel  jort  4  cens  et  très  cops  contas  per  alcuns 
de  nostros  gens  et  si  vos  dich  que  el  avia  catre  grossos  canons 
que  tirravan  continualment  et  una  grossa  colobrino,  et  lo 
resto  eran  miejas  colobrinos  ;  tant  tireron  aquel  jort  contro 
notre  barri  que  y  feron  una  bercho  de  6  canos  ho  sirco,  et  la 
vielha  brecho  que  podia  estre  de  2  canos  que  ero  en  tôt 
VIII  canos  plus  tôt  mens  que  may  et  non  pensés  que  ronpessa 
notre  barri  de  fonx  en  fonx,  car  au  plus  bas  fondut  lo  y 
restava  de  l'autor  de  una  pico  à  fondre  et  si  tirret  lodit  Borbon 
contro  lodit  barri  cops  contas  8  c  et  17  (817)  tant  de  la  jornado 
premiero  que  fou  à  23  d'aoust  et  de  los  très  subredits  et  vos 
prometi  en  fe  d'ome  que  l'artilheria  que  lodit  Borbon  aguet  de 
la  torre  de  Tollon  et  de  Breganson,  laquallo  ero  grosso,  fes  as 
omes  de  la  cieutat  grando  paour  et  non  senso  causo.  Et  lodit 
jort,  environ  solelh  cochant,  lodit  Borbon  si  arestet  de  tirrar  et 
fes  mettre  sas  gens  en  batalho  per  donar  l'asaut  et  saliron  de 
hirs  trencheias  et  alcuns  vengueron  fins  à  la  bercho,  losquals 


et  los  enemis  venguroii  à  grosso  poyssanso  tant  <iue  lors  feron  recula;" 
et  ansi  passet  la  jornado  senso  far  autro  causo  digne  de  recitar,  sinon  que 
en  si  retirant,  tant  la  grosso  artilheria  que  la  chopetaria  lur  fes  de  grans 
domages,  en  expecial  una  pesso  que  lur  tirravo  del  Reloge  lur  fes  malx 
infinis  et  parelhament  fes  la  pesso  que  tirravo  del  canipanier  de  la 
Major  ;  los  mestres  bombardiers,  que  en  tirravon,  l'un  ero  M*  Iinbert, 
fondor,  et  l'autre  que  tirravo  del  lU'loge  ero  appellat  M'  Jauniet  Mon- 
thanio,  saralher,  enfant  de  Marssilha,  que  vos  juri,  ma  fe  (la  copie  de 
la  Méjanes  ajoute  naturellement  de  (jentilhomme)  fes  ben  et  bel  son 
dever,  de  sorto  que  ero  lausa  de  totos  gens  tant  de  guerro  que  de  Mar- 
seillés  ».  Et  c'est  tout.  Suit  le  récit  de  ce  qui  se  passa  le  lundi  26,  en 
particulier  le  «  deluvia  de  plucja  »  qui  se  produisit  dans  l'après-midi, 
et  à  la  faveur  duquel  les  Marseillais,  craignant  un  assaut  des  Impériaux, 
se  portèrent  à  la  défense  de  la  brèche,  (Valbelle,  f  100  ;  ms.  Clapiers, 
f"  83  :  Histoire  mémorable,  {"'  66  v"-67). 
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non  s'en  torneron  pas  tos,  car  nostres  chopeticrs  los  reculiron 
lie  tallo  sorto  que  lo  plus  ardit  aguet  grant  joya  de  s'en  retor- 
nar.  Nostras  gens  d'armaria  extavant  à  la  bercho  en  bono  et 
grando  ordenanso  et  senso  fauto  fassié  ung  bel  vesser  et 
majorment  los  ornes  d'arinos,  losquals  eran  armas  de  cap  à  pè, 
ambé  los  achos  et  picos  en  man  ;  et  tôt  lo  demorant  tant 
piquiés  que  alabardiés,  chopetiés,  arbalestriés,  tos  estavan 
en  batalho,  lo  si  avia  XI  ensegnhos,  senso  los  homes  d'armos, 
tos  entalentas  de  ben  combatre,  experant  lodit  asaut  ;  mais 
vesitado  que  fou  ladito  bercho  per  los  enemis,  non  lur  semblet 
de  donar  lodit  asaut,  mais  reculeron  quomo  vilacos  et  marrans, 
grans  braveladors  et  pauc  valens,  deseptuosses  grandament...  » 
Valbelle  nous  dit  que  «  tant  las  gens  de  villo  que  las  gens  de 
guerro,  chascun  y  fassia  son  dever  ».  Comme  à  propos  du 
premier  passage,  l'expression  n'exclut  pas  les  femmes,  mais 
elle  ne  les  implique  pas  non  plus,  ni  mêmement  les  «  dames  ». 

Dans  ce  passage  comme  dans  les  précédents,  la  question  se 
réduit  à  savoir  lequel  est  à  préférer  du  témoignage  de  Valbelle 
ou  de  celui  de  Thierry.  M.  Bertas  accepte  à  la  lettre  celui  de 
Thierry.  J'attribue  pour  ma  part  plus  d'importance  et  de 
crédibilité  à  celui  de  Valbelle  parce  qu'il  est  plus  précis  et  plus 
désintéressé  et  je  crois  que  là  où  Thierrj^  parle  des  «  dames  » 
de  Marseille,  il  faut  mettre  tout  simplement  les  «  femmes  » 
de  Marseille. 

Thierry  est  seul  à  parler  de  la  participation  des  «  dames  » 
de  Marseille  aux  travaux  de  défense  (1)  :  la  tradition  est  donc 

(1)  Car,  et  pour  tout  le  xvi"  siècle,  il  n'y  a  que  Thierry  pour  en  parler 
et  lorsque  M.  Bertas,  p.  9,  pose  ainsi  la  question  :  «  Le  silence  observé 
par  certains  écrivains  sur  un  fait  signalé  par  d'autres  suiïît-il  pour  con- 
vaincre ceux-ci  d'erreur  ?  »  il  la  pose  en  termes  inexacts  et  il  faudrait 
dire  :  «  Le  silence  observé  par  certains  écrivains  sur  un  fait  signalé  par 
un  autre  [et  un  seul]  suffit-il  pour  convaincre  celui-ci  d'erreur  ?  » 
Evidemment,  l'argument  ex  silentio  h  lui  seul  ne  peut  emporter  la  convic- 
tion ;  mais  enfin  il  est  tout  de  même  remarquable  qu'on  ne  trouve  rien, 
pas  même  une  allusion  vague,  lointaine,  au  rôle  des  «  dames  »,  ni  dans 
Valbelle,  ni  dans  les  registres  des  notaires  (que  M.  Bertas  fouille  depuis 
trente  ans  et  où  il  a  trouvé  beaucoup  de  choses  très  intéressantes),  ni 
dans  les  notes  de  Ruffî,  ni  dans  Nostradamus.  Et  à  propos  de  ce  dernier, 
\L  Bertas  (pp.  12-13)  explique  son  silence  par  ses  relations  avec  l'asses- 
seur d'Aix,  Seguiran,  descendant  de  Boniface  de  Seguiran,  sieur  de  Vauve- 
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exactement  contemporaine  des  événements  ;  mais  il  est  singu- 
liers que  pendant  tous  le  cours  du  xvr  siècle,  nul,  même  à  Mar- 
seille, n'y  ait  fait  la  moindre  allusion.  Prat  lui-même,  qui 
pourtant  comme  l'a  montré  M.  Bertas  avait  parmi  ses  ancêtres 
un  des  défenseurs  de  1524  et  par  conséquent  pouvait  être  ren- 
seigné de  première  main,  Prat  écrivant  la  Massiliographie 
quelques  années  avant  VHistoire  mémorable  et  retraçant  les 
hauts  faits  dont  Marseille  a  été  le  théâtre  jusques  et  y  compris 
le  siège  de  Bourhon,  Prat  ne  souffle  pas  mot  des  «  dames  »  de 
Marseille  (1)  et  c'est  seulement  lorsqu'il  aura  mis  la  main  sur 
le  panégyrique  de  Thierry  qu'à  la  suite  de  son  modèle,  il  s'en 
fera  l'écho.  Dès  lors,  Thierry  (et  non  Prat  comme  je  l'ai  dit) 
sera  la  source  où  puiseront  plus  ou  moins  exactement  Rufïi  et 
Papon  et  par  eux  les  autres  historiens.  On  fera  une  fortune  à 
ce  terme  de  «  dames  »  que  l'on  affirmera  «  de  la  plus  haute 
société  »  et  auxquelles  on  essayera  au  cours  du  xviii"  siècle  de 
donner  des  noms,  ou  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même,  des 
blasons. 

En  fait,  comme  je  l'ai  dit  en  conclusion  de  mon  premier 
travail  et  sur  ce  point  je  n'ai  rien  à  changer,  il  y  a  eu  certaine- 
ment des  femmes,  il  y  a  eu  certainement  des  Marseillaises  qui 
ont  coopéré  à  la  défense  de  la  ville  en  1524  :  ce  sont  celles  à 
qui. font  allusion  les  comptes  municipaux  :  nous  connaissons 
les  noms  de  six  seulement  d'entr'elles,  parce  qu'une  seule  des 
sept  «  bullettes  »  qui  les  concernent  a  été  conservée  (2).  Il  est 

nargues,  partisan  du  connétable  de  Bourbon  en  1524.  Qu'à  cause  de  ces 
relations^,  Nostradam.us  ait  passé,  comme  chat  sur  la  braise,  sur  les 
événements  d'Aix,  cela  se  comprend  ;  mais  on  comprend  moins  qu'il  n'ait 
rien  dit  des  «  dames  »  de  Marseille,  alors  surtout  qu'il  a  tout  un  dévelop- 
pement et  particulièrement  mélodramatique,  sur  le  rôle  des  Marseillaises 
lors  du  siège  de  cette  ville  par  le  comte  de  Provence  Raimond-IJérenger  V 
(p.  194). 

(1)  M.  Clerc,  Lu  Massilioç/raphie,  dans  Heviie  des  Htiides  anciennes, 
t.  XIV  (1912),  p.  122. 

(2)  Car,  contrairement  aux  aïïîrmatie^ns  que  me  prête  gratuitement 
M.  Bertas  (pp.  8-16),  je  n'ai  jamais  prétendu  qu'il  n'y  eut  que  six  Mar- 
seillaises qui  coopérèrent  à  la  défense.  «  Nous  n'avons  plus  les  bullettes 
originales  pour  les  dépenses  des  jours  suivants  i  du  30  août  au  2'A 
septembre]  ;  mais  il  est  fort  probable  que  si  elles  avaient  été  conservées, 
nous    y    rencontrerions    les    mêmes    noms,    ou    d'autres    noms   analogues, 


LES    «    DAMES    »    DE   MARSEILLE   ET   LE   SIEGE    DE    1524  21 

probable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  si  nous  avions  tous  les 
textes,  le  chiffre  des  noms  serait  augmenté.  Ce  sont  des  femmes 
du  peuple  qui  ont  travaille  avec  leurs  maris,  leurs  frères  et 
parfois  leurs  enfants.  A  mon  sens,  ce  sont  elles  dont  Thierry 
entendait  parler  lorsque,  employant  des  termes  qu'il  croyait 
plus  congruents  à  son  dithyrambe  officiel,  il  célébrait  les 
«  dames  »  de  Marseille.  Et  je  crois  bien  qu'au  fond  M.  Bertas 
n'est  pas  loin  d'être  de  cet  avis.  Car  que  demande-t-il  dans  la 
conclusion  de  sa  diatribe  (p.  27)  ?  Il  propose  «  de  faire  graver 
sur  une  plaque  de  marbre  les  noms  des  plus  notables  défen- 
seurs de  la  ville  dont  Thierry  nous  a  conservé  la  liste...  A  côté 
de  ceux  des  notables  nous  inscrirons  les  noms  de  ces  coura- 
geuses journalières...  »  Ai-je  jamais  réclamé  autre  chose  pour 
les  six  Marseillaises,  dont  sauf  erreur,  j'ai  été  le  premier  à  tirer 
les  noms  de  l'oubli  ?  Et  je  ne  crois  pas  avoir  touché  à  la  gloire 
de  qui  que  ce  soit  pour  avoir  essayé  de  préciser  à  qui  cette 
gloire  devait,  entre  tous  et  légitimement,  revenir, 
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c'est-à-dire  ceux  de  travailleurs,  hommes  ou  femmes  de  peine,  constituant 
la  main-d'œuvre  habituelle  pour  ces  sortes  de  travaux...  Les  seules  fem- 
mes dont  les  témoignages  tout  à  fait  contemporains  nous  aient  conservé 
la  trace  et  les  noms,  sont  des  femmes  du  peuple  qui,  concurremment  avec 
leurs  mari^  leurs  frères  et  leurs  enfants,  furent  embauchées  par  les 
autorités  municipales  pour  une  tâche  déterminée  et  contre  un  salaire 
fixé  »  (Annales  de  la  Faculté  des  Lettres,  vi,  pp.  118-119).  C'est  un  procédé 
de  polémique  trop  commode  que  de  prêter  des  sottises  à  son  adversaire 
pour  en  triompher  plus  aisément,  ou  bien  M.  Bertas  ne  lirait-il  pas  lui 
non  plus,  avec  assez  d'attention  ni  jusqu'au  bout  les  textes  qu'il  combat  ? 


Marseille.  —  Imprimerie  du  Sémaphore,  Barlatier,  rue  Venture,  17-19 
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«ES  ORIliIXES  A  LA  VICTOIKE  DE  CHAULES  D'AAJOL 

(1264) 
{Suite  et  fin) 

PAR 

Y.-L.  BOURRILLY 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 


I 

Foulques,  roi  de  Jérusalem  et  la  reine  Melisende,  sa  femme, 
concèdent  aux  Marseillais,  en  récompense  de  services  rendus,  une 
charte  de  franchise  dans  tous  leurs  états,  le  droit  de  posséder  une 
rue  et  une  église  à  Acre,  à  Jérusalem  et  dans  les  autres  villes  du 
royaume  et  WO  besants  sarrasinois  annuels,  payables  en  quatre 
termes.  Nauplie,  13  avril  1136. 

A,  orig.  ?  (1),  arch.  com.  Marseille  Aa  9;  B,  copie  dans  confirmation  par 
Innocent  IV  (18  mars  1250),  Ibid.,  Aa  57;  a),  Papon,  Histoire  Générale  de 
Provence,  t.  ii,  pièce  14  ;  b)  Portai,  La  République  marseillaise  du 
A7//'  siècle,  pp.  327-328. 

ïn  nomine  Sancte  et  individuc  Trinitatis  patris  et  filii  et  Spiritus 
Saneti  amen.  Notum  sit  omnibus  presentibus  atque  futuris  quod  ego 
Fulco,  Dei  gratia  tercius  Jérusalem  rex  latinus,  et  Melisende,  uxore 

(1)  Nous  avons  dit  les  raisons  qni  rendent  suspects  ce  texte  et  celui 
des  n"**  II,  III  et  VI.  La  charte  de  Foulques  et  celle  d'Amaury  (n"  VI) 
furent,  paraît-il,  longtemps  détenues  frauduleusement  par  des  particu- 
liers et  récupérées  en  1249  par  le  consul  des  Marseillais  à  Acre,  Ysaru 
de  Saint-Jacques  qui,  pour  cet  objet,  déboursa  1.072  besants  sarrasinois. 
Ysarn  se  procura  cette  somme  au  moyen  d'emprunts  contractés  auprès 
de  divers  marchands  de  la  place.  Nous  avons  retrouvé  dix-neuf  de  ces 
actes  d'emprunts  rédigés  sur  le  modèle  suivant  :  «  In  Dei  nomine.  Anno 
ejusdem  incarnationis  M"  CC"  XL"  VIII",  indictione  sexta,  X  kal.  marcii. 
Notum  sit  cunctis  quod  ego  Ysarnus  de  Sancto  Jacobo,  consul  in  Accon 
pro   comwni   Massilie,   consilio    et    voluntate    Andreveti,    vicecomitis    et 
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mca,  donamus  in  perpctuam  pro  redemptione  aniniarum  nostrarum 
et  heredum  nostrorum,  pro  juvamine  et  consilio  que  prestiterunt 
in  pcrsonis  et  rébus,- per  marc  et  per  terram  ad  acquirendam  ter- 
ram  regni  Jérusalem,  comupi  Marcelle  franchesiam  per  totam 
terram  Jérusalem  et  per  totum  regnum  nostrum,  videlicet  quod 
comuni  Marcelie  habeat  in  Accone  et  in  Jérusalem  et  per  totas 
villas  de  regimine  quod  fuerit  onus  ad  acquirendum,  un^m  ruam 
et  unam  ecclcsiam  de  qua  pocessiones  sint  ipsius  de  dicto  comuni 
Marcelie  in  perpetuum  ;  et  donamus  in  hereditate  in  perpetuum 
comuni  Marcelie  quadragintos  (1)  bisancios  sarracenatos  in  feodum 
per  quatuor  terminis,  videlicet  singulis  tribus  mensibus  centum 
bisancios  et  asignamus  dicto  comuni  Marcelie  super  fundum  Jop- 
pen  a  recipiendum  per  terminum  ante  dictum.  Et  vos  pro  illa  fran- 
chisia  et  dono  debetis  nos  et  omnes  reges  qui  venerunt  post  nos 
valere  et  ajuvare  in  pcrsonis  et  rébus  per  mare  et  per  terram  in 
omnibus  factis  de  regiminis  Jérusalem.  Et  quia  ego  Fulco  et  Meli- 
sende  regine  fecimus  in  monte  Syon  super  altare  sancti  spiritus 
hoc  conventiones  condicta  gens  de  dicto  comuni  Marcelie  coram 
stante  domino  priore  Arnaldi  cum  quibusdam  aliis  ejusdem 
ecclesie  fratribus,  quod  autem  totum  ut  ratum  et  conclusura  ab 
omni  temporc  teneretur  presentem  paginam  sigillo  nostro  inpres- 
sione  et  subscriptorum  testium  atestatione  muniri  precepimus. 
Hujus  yero  rei  testes  fuere  Ulricus  Visceconies,  Bernardus  Vacca- 
rius,  Bauduinus  Crossas  [Sado,  manescalcus,  Xichiborus]  avun- 
culus  regine,  Guillelmus  de  Buros,  Gervasius  Burgundus. 

Datum  [Xcapolim,  per  manum  Franconis]  cancellarii,  in  aula 
regia,  idus  aprilis.  Factum  est  hoc  [anno  dominice  incarn]ationis 
M°  G»  XXX"  VI%  indictione  XI»  (2).  ' 

Au  dos  :  Privilegium  franquezie  date  hominibus  Massilie  per 
illustrera  principem  Fulconem  regem  III  regni  de  Jérusalem. 

admirati  ejusdem  comunis  in  cismarinis  partibiis,  ipsius  presentis  ci 
consencientis,  et  etiam  voluntate  tocius  uostri  consilii  preseutis,  confiteor 
et  in  veritate  recognoso  me  habuisse  et  récépissé  mutuo  a  te  Berengario 
de  Nasacco  viginti  bisan,  sarrac.  Accon....  quos  ego  solvi  pro  redemptione 
anticorum  privilegiorum  comunis  Massilie  a  regibus  regni  Jheinisalcm 
ipsi  comuni  concessorum  que  longo  temporc  fraudulenter  detenti  fuerant, 
quorum  unum  est  privilegium  Fulconis,  régis  tercii  et  aliud  Aymerici 
régis  noni,  pro  quorum  privilegiorum  redemptione  et  recuperatione 
dedimus  MLXXII  bes.  sarr...  --  Actum  Accon,  in  vicco  provincial i,  in 
quadam  domo  Stephani  de  Salvanicco,  in  qua  dictus  consul  morahatur. 
Ad  hcc  fuerunt  testes  vocati  et  rogati  Raimundus  iUcardus,  Guillelmus 
de  Paillerols,  Gauzberlus  de  Molino.  Ego  Petrus  de  Cervaria,  publicus 
notarius  Massilie  hec  scripsi.  »  (Arch.  com.  Marseille,  A\.  xm-  siècle,  sup. 
plément,  original). 

(1)  Sic,  pour  qiiadrinyentos. 

(2)  Lire  :  xiva. 
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Beaudoiii  III,  roi  de  Jérusalem,  concède  aux  Marseillais,  en 
récompense,  de  services  rendus,  la  possession  à  Jérusalem,  Acre  et 
dans  les  autres  villes  du  royaume,  d'une  église,  d'un  four  et  d'une 
rue,  la  liberté  de  commercer  et,  en  retour  d'un  don  de  3.000  besants 
sarrasinois,  un  casai  situé  dans  la  région  d'Ascalon  et  de  Jaffa. 
Jérusalem,  23  septembre  1152. 

A  orig.  (?),  Arch.  corn.  Marseille,  Aa  9  ;  B  et  C,  copies  dans  confirma- 
tions par  Innocent  IV  (18  mars  1250)  et  par  Clément  IV  (8  juin  1267). 
Ibid.,  Aa  57.  —  a)  Papon,  op.  cit.,  t.  ii,  pièce  n"  18;  b)  Mcry  et  Guindon, 
Histoire...  des  actes...  de  la  municipalité  de  Marseille,  t.  i,  pp.  183-185. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis  patris  et  filii  et  spiritus 
sancti  amen.  Notum  sit  omnibus  tam  futuris  quam  presentibus  quod 
ego  Balduinus,  per  gratiam  Del  in  sancta  civitate  Iherusalem  lati- 
norum  rex  quartus,  dono  et  concedo  in  perpetuum  comuni  Mar- 
cellie,  pro  juvamine  et  concilio  que  prestiterunt  in  personis  et 
rébus  per  mare  et  per  terram  ad  acquirendam  terram  regni 
Iherusalem  et  Tripoli  nobis  et  aliis  predecessoribus  meis,  videlicet 
quod  comune  Marcellie  abeat  in  Iherusalem  et  in  Accon  et  per 
totas  villas  de  marina  de  regimine  unam  ecclesiam  et  unum  furnum 
et  unam  ruam  [de  qua  omnes  domus  et  possejssiones  sint  ipsius 
comunis  in  perpetuum  ad  faciendum  voluntatem  suam,  et  quod 
omnes  de  Marcellie  neque  (1)  in  dicta  terra  Marcellie  nati  sunt 
habeant  per  totum  regimen  liberam  libertatem  intrandi,  exeundi, 
vendendi  et  emendi,  ita  quod  nemo  ex  ipsis  aliquid  det  vel  paget  ; 
sint  liberi  et  quiète  sine  eo  quod  aliquid  solvant.  Et  dono  et  con- 
cedo dicto  comuni  Marcellie  pro  auxilio  et  dono  quod  donarunt 
ad  seccursum  Esqualona  et  Joppe  de  très  milia  bisancios  sarrace- 
nales,  unum  casellium  meum,  quod  est  in  divisione  Esqualona  et 
Joppe,  qui  vocatur  Ramie,  cum  omnibus  rusticis  et  bestiis.  Et  quia 
ego  supradictus  Balduinus  non  volo  quod  de  dicto  dono  nec  de 
confirmamento  sit  aliqua  discordia  nec  aliquod  minoramentum 
post  obitum  meum  dicto  comuni  Marcellie,  ponimus  pro  conces- 
sione  legato  et  patriarcha  Iherusalem  G.  et  Radulfi,  episcopi 
Bethléem  et  omnium  prelatorum  regiminis  qui  hanc  sententiam 
imposuerunt  quod  sint  excommunicati  et  maledicti  de  ore  Dei  et 
vSancti  Pétri  et  de  tali  potentiam  qualem  habet  dicto  legato  et 
patriarcha  Iherusalem  et  omnes  prelati  qui  fueruni  huic  privilegio 

(1)   Sic  =  et  qui  ? 


'2(3  V.-L.  BOLtuUlLtY 

componendo  oinncs  illi  et  ille  qui  contra  predicta  dona  facient 
ullatcnus  i)rcdicto  comuni  Marcèllie.  Et  proptcrca  quod  volo  quod 
hoc  sit  firinum  et  stabile  permaneat,  feci  fieri  hoc  presens  privile- 
gium  et  sigillo  meo  pkinbeo  miiniri  precepi  et  per  testimonium 
prehitorum  predictorum  et  baronum  de  regimine. 

Factum  est  hoc  anno  ab  incarnatione  Domini  M"  C"  LU"  indic- 
tione  XIIII  ".  Hujus  quidem  rei  testes  sunt  Amalricus,  frater  régis  ; 
Philippus  neapolitanus  ;  Remiindus,  Tripoli  cornes  ;  Rohardus  ; 
Balduinus  de  Insula  ;  Raynaldus  Sydon  [ensis]  ;  Urrichus,  vice- 
comes  neapolitanus  ;  Balduinus,  filius  ejus  ;  Boamundus  et  frater 
ejus  Constantinus  ;  Petrus  Joppensis  ;  Jocelinus  de  Sainos  ; 
Andréas  de  Mirabel  ;  Jacobus  de  Mongisardo  ;  Galterius  de  Cay- 
niontis  et  pluri  alies  (1).  Data  Iherosalem  per  manuin  domini  Radulfi 
cancellarii,  nono  kalend.  octobris. 

(1)   Sic  =  plures  alii. 
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Raoul,  évèqiie  de  Bethléem,  avec  le  consentement  de  son  chapi- 
tre, en  gage  d'un  emprunt  de  1.211  besants  sarrasinois,  concède  aux 
Marseillais  un  casai  appelé  Romadet  et  une  maison  sise  à  Acre,- 
près  de  la  maison  du  Temple.  Jérusalem,  1163. 

A,  Orig.  perdu  ;  —  B,  copie  du  3  novembre  1248,  Arch.  com.  Mar- 
seille, A  A  XI  II*  siècle  supplément  ;  —  a)  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes,  1873,  pp.  656-657. 

Hoc  est  translatum  cujusdam  carte  bullate  cum  biilla  plumbea, 
ciijus  ténor  talis  est  : 

In  nomine  sancte  et  individue  ïrinitatis  Patris  et  filii  et  Spiritus 
Sancti  amen.  Xotum  sit  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris 
quod  ego  R[adulfus],  Dei  gratia,  sanctissime  nativitatis  domini 
nostri  Ihesu  Christi  que  est  Bethléem  devotus  episcopus,  assensu  et 
voluntate  tocius  capituli  nostri,  quod  nos  recepimus  de  mutuo 
comuni  Marcelie  M  CC  et  undecim  bisancios  sarracenales,  de  qui- 
bus  bisanciis  nos  et  nostrum  capitulum  mittimus  in  gaudium  a 
dicto  comuni  Marcelie  casalem  nostrum  qui  voccatur  Romadet  et 
domos  nostras  que  est  in  Accon  prope  domos  Templi.  Ita  si  débita 
non  essent  soluta,  ita  cito  quod  esset  requisita  dicto  comuni  Mar- 
celie débet  habere  potestatem  vendere  cui  placuerit  dictos  gaudios 
et  pagare  se  sine  nullum  contradictum  dictum  comuni  Marcelie. 
Ut  autem  hujus  nostre  confirmationis  pagina  rata  et  inconcussa 
permaneat,  testibus  subscriptis  corroborari  ac  sigilli  nostri  inpres- 
sione  muniri  fecimus. 

Hujus  quidem  res  testes  sunt  de  sacerdotibus  canonici  Bethléem: 
David,  prior  ;  Symon,  sellarius  ;  Godefridus,  thesaurarius  ;  Arnar- 
dus  Bartholomeus  ;  Guillelmus  Grossus  ;  Nicholaus  de  Gibelet  ;  de 
diaconibus  :  Guarinus  de  Crenet  ;  Guarnerius  Juvenis  ;  de  laycis  : 
Jocelinus,  miles  ;  Lodovicus,  senescalcus  ;  Johannes  de  Bethléem  ; 
Raynaldus  de  Joppe  ;  Ancelmus  ;  Robertus  de  Ramos. 

Factum  est  hoc  anno  ab  incarnatione  Domini  M°  CC"  LX"  III, 
quarto  sexto  nonos  (sic).  Data  Iherusalem  per  manum  Symonis, 
cellarii. 

Ego  vero  Raimundus  Robinus,  publicus  imperialis  aule  atque 
massiliensis  notarius,  mandato  domini  Arnaudi  de  Marmanda,  mas- 
siliensis  vicarii  pro  domino  R(aimundo),  Dei  gratia  comité  Tolo- 
sano,  marchione  Provincie  et  domino  Massilie,  hoc  presens  auten- 
ticum  translatum  de  dicta  carta  origenali  transcripsi  et  assumpsi 
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et  in  formam  publicam  rcdcgi  et  signum  quod  consuetus  sum 
apponere  instrumentis  a  me  confectis  hic  apposui.  Et  predictuin 
mandatum  dédit  dictus  viccarius  michi  dicto  R"  Robino,  notario 
massiliensi,  in  clavaria,  millesinio  ducentesimo  quadragesimo 
octavo,  tercio  mensis  novembris,  in  presentia  et  testimonio 
Ancelmi  Feri,  Pétri  Bonivini,  sindicorum  ;  Pétri  Boneti,  Duranti 
Burgondionis  [testium]  voccatorum  et  sigillé  conUinis  Massilie 
pendenti  cereo  jussit  firmiter  roborari, 
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Conrad >  fils  du  marquis  de  Montf errât,  concède  aux  bourgeois 
de  Saint-Gilles  et  de  Montpellier  et  aux  citoyens  de  Ninies,  Mar- 
seille et  Barcelone,  la  franchise  commerciale  à  Tyr  et  le  droit  d'y 
avoir  une  cour  de  justice,  avec  vicomte  et  consul,  le  Palais  vert, 
un  casai  et  un  four  avec  leurs  dépendances,  enfin  des  poids  et  des 
mesures  dont  ils  pourront  user  librement.  Tyr,  octobre  1187. 

A,  orig.  Arch.  com.  Marseille,  Aa  9  ;  —  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit., 
t.  I,  pp.  190-194. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis  patris  et  fîlii  et  spiritus 
sancti  amen.  Ego  Conradus,  divina  Providentia  marchionis  Mon- 
tisferrati  fîlius,  dignuni  et  racionabile  fore  duxi  mecum  Tyrum 
defendentes  remunerare  ac  premiis  et  beneficiis  ad  obsequia  civi- 
tatis  allicere,  ideoque  remunerans  labores  et  varios  sudores  bur- 
gensium  Sancti  iEgidii  et  burgensiura  Montispessulani  et  civium 
Nempsi  et  civium  Massiliensium  et  civium  Barcellonensium, 
comuni  consilio  et  consensu  magistri  Monachi,  Cesariensis  archi- 
episcopi,  et  domini  Litardi,  Nazareni  archiepiscopi,  et  domini 
Odonis,  Sydonie  episcopi,  et  consilio  et  consensu  fratris  Terri, 
Domus  Milicie  Templi  magni  preceptoris  et  aliorum'militum  Tem- 
pli  et  consilio  et  consensu  fratris  Burelli,  magni  preceptoris  Hospi- 
talis  et  aliorum  fratrum  et  consilio  et  consensu  militum  et 
burgensium  Tiri  et  tocius  comunis  civitatis,  do  et  concedo.in  per- 
petuum  Petro  Cebaldo  et  Bernardo  Ascie  et  Bernardo  de  Bresciacha 
et  Raimundo  de  Mozano,  Petro  de  Monvello  et  Brisogavaldati  et 
Pagano  Sancti  ^Egidii,  consulibus  predictarum  gencium  et  Petro 
de  Mezoaco,  vicecomiti  predictarum  gencium,  recipientibus  pro 
comuni  burgensium  Sancti  iEgidii  et  pro  comuni  burgensium  Mon- 
tispessulani et  pro  comuni  civium  Massiliensium  et  pro  comuni 
civium  Barcellonensium  et  pro  comuni  civitatis  Nempsi  et  pro 
omnibus  qui  predictorum  comunium  nomine  censentur,  libertatem 
et  curiam  in  Tyro  et  in  partibus  Tiri  intrando  et  exeundo  et  ut 
nichil  exigatur  ab  eis  nomine  terciarie  aut  nomine  alicujus  diric- 
ture,  neque  per  mare  neque  per  terram,  et  do  et  concedo  eis  vice- 
comitatum  et  consulatum  in  Tyro  pro  regenda  curia  et  honore  et 
ut  omnes  tam  scapuli  quam  burgenses  et  qui  nomine  predictorum 
comunium  censentur  in  eorum  curia  judicentur  de  omnibus  caUsis 
et  factis  et  foris  factionibus  que  dici  vel  excogitari  possint,  prêter 
que  de  furto,  rapina,  raptu,  tradicione  et  mortis  dacione  et  si  ferro 
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moluto  aliqucm  pcrcusserint  undc  sanguis  extrahatur,  que  omnia 
in  regali  curia  judicanda  conserve.  Et  dono  et  concedo  predictis 
comunibus  Palacium  viride  cum  omni  sua  pertinencia,  et  casale 
quod  nominatur  Maraclea  cum  omni  suo  territorio  et  pertinencia. 
.Et  dono  et  concedo  eis  furnum  qui  est  ante  domum  domine  Vite, 
cum  omni  sua  pertinencia.  Concedo  etiam  eis  ut  de  nulla  re  fiât 
eis  devetum  in  Tyro  nec  occasione  alicujus   deveti   possit  aliquid 
extorqueri    ab    eis.  Si    qui  autem  predictorum  comunium  naufra- 
gium  sustinuerint  in  regno  et  in  partibus  regni,  cum  omnibus  rébus 
suis  sint  securi  et  nichil  eis  auferatur  ;   et  concedo  eis  ut  omnes 
predictorum  comunium  per  quasdam  partes  regni  cum  suis  rébus 
secure  ac  libère  possint   ire   et  a   nullo   possint  impediri,   nomine 
régis  aut  alicujus  baronis  occasione.  Concedo  etiaift  et  do  eis  state- 
ram  et  pensas  et  modia  et  mensuras  vini  et  olei  et  omnium  rerum 
que  ponderari  et  mensurari  possunt  ut  libère  possint  inter  se  pon- 
derare  et  mensurare.   Preterea   si   divina   clementia   alie   civitates 
regni  ad  manus  devenerint  christianorum,  do  et  concedo  eis  taies 
libertates  et  curiam  in  toto  regno  quales  concessi  eis  in  Tyro.  Et 
ut  hec  nOstra  dacio  et  concessio  fîrma  et  illibata  permaneat,  pre- 
sens  privilegium  testibus  subscriptis  et  sigilli  mei  lîlumbei  inpres- 
sione  jussi    corroborari.  Hujus    rei    testes    sunt    f rater    Giofredus 
Morinus,  preceptor   domus   Templi   in   Tyro,   et  frater   Bertrandus 
Daltana,  miles  Templi,  et    frater    Petrus    Iterii,    miles,    et    frater 
Guillelmus   de   Vendobre,   miles,   et   frater  Hugo   Ciofrei   miles,   et 
frater  Achardus,  Templi   capellanus   ;    Domus  Hospitalis  sunt  isti 
fratres   :  Hermengaldus,    prior    Sancti    ^Egidii,    frater    Guillelmus 
Alvernacus,  frater  Poncius  de  Baia  ;  barones  sunt  isti   :    dominus 
Hugo  Tiberiadis  et  dominus  Rau,  frater  ejus   ;  dominus  Galterius 
Cesaree    et    dominus    Helias,    vicecomes    Nazareth  et  Eustachius 
vicecomes  Legionis,  et  Rainerius  de  Marone  et  Umbertus  de  Orgiolo 
et  Iterius  de  Manni,  Amalricus  Godescalci,  Guillelmus  de  Chametto 
et  Umbertus  Nepos,  senescalcus  Marchionis  et  Ansaldus  Bonvicin 
et  Balduinus  frater  ejus  et  Bernardus  Templi  in  Tiro  vicecomes, 
Guillelmus  Cayni  et  Matheus  Johannis  Gidi  et  Simon  de  F'aleiza. 

Actum  in  Tyro,  in  domo  Hospitali,  anno  ab  incarnatione  Doniini 
M"  C°  octogesimo  septimo,  mense  octobris,  indictione  sexta.  Data 
Tyro  per  manum  Baudini,  domini  marchionis  scribe. 
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Guy  (le  Liisignan,  roi  de  Jérusalem  et  la  reine  Sibylle  sa  femme, 
pour  récompenser  les  services  rendus  pendant  le  siège  d'Acre, 
concèdent  aux  Marseillais  divers  privilèges  de  commerce  et  de 
navigation,  le  droit  d'avoir  à  Acre  une  cour  de  justice  avec 
vicomte  et  consuls  de  leur  nation  ;  sont  exclus  de  ces  privilèges 
Arnaud  Salomon  et  ses  héritiers.  —  Au  siège  d'Acre,  2ï  avril  1190. 

A,  orig.  ;  B  et  G,  copies  vidimées  par  les  notaires  Cotaron  et 
Janvier,  vers  1225,  areh.  com.  Marseille,  Aa  9  ;  D,  E,  F,  copies  dans 
confirmations  accordées  par  Grégoire  IX  (19  mars  1229),  Innocent  IV 
(15  mars  1250),  Clément  IV  (6  juin  1267),  ibid.,  Aa  57;  —  a)  Papon, 
op.  cit.,  t.  II,  pièce  25   ;  b)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  194-197. 

In  nômine  sancte  et  individue  Trinitatis  patris  et  filii  et  spiritus 
sancti  amen.  Notum  sit  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris  quod 
ego,  Guido,  per  Dei  gratiam  in  sancta  civitate  Jérusalem  rex  Lati- 
norum  VIII"»,  et  domina  Sibylla,  uxor  mea,  per  earadem  venera- 
bilis  regina,  attendentes  fidelitatem  et  servicium  quod  nobis  et  toti 
christianitati  in  obsidione  acconensi,  tam  in  personis  quam  in 
rébus  vestris  exibuistis  vos  Bertrandus  Sardus  et  Anselmus  de  Mar- 
silia  et  Stephanus  Johannis,  Raimundus  de  Posqueires  et  Basac  et 
Raimundus  de  Saona  et  Hugo  Ferri,  nepos  Ancelmi  et  Petrus 
Aunda  et  Giraldus  Aldreer  et  Galterius  Anglicus  et  Willelmus 
Berardi  et  Giraldus  Catti  et  Bertrandus  Caminali  et  Willelmus  de 
Posqueres  et  Pontius  de  Revest  et  Berengarius  et  Fulco  Rostangni 
et  Be.  Aunda,  eives  Marcilie,  damus  et  concedimus  vobis  et  per 
vos  universis  hominibus  Marsilie  et  his  qui  infra  unam  leugam 
eircumquaque  eomorantur  vel  comorabuntur  libertatem  intrandi 
vel  exeundi,  tam  per  mare  quam  per  terram,  cum  universis  rébus 
vestris  in  Accon  et  in  universis  locis  regni  nostri  que  proprii  nostri 
juris  sunt,  ut  per  bec  omnia  loca  liceat  vobis  libère  intrare  et  exire, 
comorari  et  negociari  cum  magnis  navibus  et  lignis  parvis  de 
riberia,  per  mare  et  per  terram,  cum  universis  rébus  vestris  sine 
uila  dirictura  et  terciaria  vel  anchoragio  et  absque  omni  exactione 
propter  quod  de  G  I.  unus  cum  de  pelago  veneritis  de  rébus  vestris 
venditis  persolvitis,  nec  vendere  res  vestras  aliqua  persona  vos 
cogère  possit.  Si  auteni  aliqua  persona  in  aliqua  navium  vestrarum 
fuerit  que  dricturam  dare  teneatur,  cum  dricturam  dare  voluerit, 
a  nostris  sine  mora  incongrua  recipietur.  Porro  si  frumentum  vel 
aliud  de  terra  cxtrahere  aliquatenus  fuerit  interdictum,  si  dono 
quolibet  aliquis  cxtraxcrit»  vobis  similiter  cxtrahere  liceat  libère 
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univcrsis.  Habcatis  etiam  potcstatem  naves  vcstras  facicndi  et  rcfi- 
ciendi,  dcstruendi  et  conduccndi,  quibus  vobis  placuerit  sine  omni 
terciaria  in  omnibus  locis  supradictis.  Damus  etiam  vobis  curiam 
in  Accon  et  ut  vicecomitem  et  consules  de  hominibus  vestre  gentis 
habeatis,  ita  quod  si  aliquis  extraneus  contra  quemlibet  de  vestris 
querelam  moverit,  ante  vicecomitem  vestrum  debeat  devenire  et 
ibidem  judicium  recipere,  excepto  furto,  homicidio,  tradimento  et 
falsamento  monete,  violatione  mulierum  quod  rat  vulgaliter  dicitur, 
que  omnia  curie  nostre  reservamus.  Vicccomes  autem  vester,  quem 
vobis  ibidem  ordinare  placuerit,  sacramentum  fîdelitatis  nobis 
faciet  et  jurabit  quod  secundum  terre  consuetudinem  curie  vestre 
causas  judicabit  et  discernet.  Porro  si  hominibus  Montispessulani 
vel  Sancti  Egydii  nos  majorem  libertatem  dare  contigerit,  concedi- 
mus  ut  eadem  gaudeatis  libertate.  Hanc  autem  libertatis  concessio- 
nem  concedimus  vobis  omnibus  et  univcrsis  successoribus  vestris 
in  perpetuum.  Excipimus  tamen  a  libertate  ista  Arnaudum  Salomon 
et  heredes  suos  et  res  eorum  ut  in  nullo  illis  privilegium  istud 
proficiat,  nec  per  illud  ab  aliqua  dirictura  possint  se  tueri.  Ut  autem 
hujus  notre  donationis  et  concessionis  auctoritas  vobis  rata  per- 
maneat,  presentem  paginam  testibus  subscriptis  muniri  et  sigillo 
nostro  fecimus  corroborari.  Hujus  rei  testes  sunt  :  comes  Jocelinus, 
regius  senescalcus  ;  Aymericus,  regius  conestabularius  ;  Ugo 
Tyberiade  ;  Gaufridus  Tortus  ;  Galganus  de  Cheneche  ;  Alelmus 
Bellus  ;  Raimundus  Babin. 

Factum  est  anno  ab  incarnatione  Domini  M°  C  LXXXX",  indic- 
tione  VIII  ".  Datum  in  obsidione  Accon,  per  manum  Pétri,  regii 
cancellarii  et  Tripolitane  ecclesie  archidiaconi,  VIII  kal,  madii. 
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Amaurij,  roi  de  Jérusalem  et  de  Chypre  et  sa  femme  Isabelle 
confirment  aiix  Marseillais  les  privilèges  accordés  par  leurs  prédé- 
cesseurs, notamment  par  Foulques  et  en  retour  d'un  don  de 
2.800  besants  sarrasinois  pour  secourir  Jaffa  et  le  royaume  de 
Chypre,  leur  accordent  la  liberté  pleine  et  entière  de  faire  du 
commerce  et  la  possession  à  perpétuité  d'un  casai.  Octobre  1198  (?). 

A,  ong.  (?)  Arch.  com.  Marseille,  A  a  36  ;  B  et  C,  copies  dans  confir- 
mation par  Innocent  IV  (13  mars  1250)  et  Clément  IV  (9  juin  1267), 
ibid.,  Aa  57  ;  -^  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp  185-187  ;  b)  Mas- 
Latrie,  Histoire  de  Vile  de  Chypre  sous  le  règne  des  Lusignan,  t.  ii, 
pp.  24-25. 

In  nominc  sancte  et  individue  Trinitatis  patris  et  fîlii  et  spiritus 
saneti  amen.  Notum  sit  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris 
quod  ego  Aymericus,  per  Dei  gratiam  Latinorum  rex  nonus  et  rex 
Cypri,  cum  ascensu  et  voluntate  Isabelis,  uxoris  mee,  illustris 
quondam  régis  Amalrici  filie,  otreamus  et  confirmamus  omnia 
dona  aliorum  regum  qui  fuerunt  ante  nos  comuni  Marcellie  pro 
juvamine  et  concilio  que  prestiterunt  in  personis  et  rébus  per  mare 
et  per  terram  ad  acquirendam  terram  regni  Jérusalem!  nobis  et 
aliis  predecessoribus  meis,  videlicet  quod  comune  Marcelie  habeat 
in  Accon  et  per  totas  villas  de  marina  de  regimine  secundum  scrip- 
tum  in  privilégie  régi  Fulco  et  régi  Amalrici,  et  donamus  in 
heredetate  in  perpetuum  dicto  comuni  Marcelie  insuper,  pro  auxilio 
et  dono  quod  donaverunt  nobis  ad  secursum  Joppe  et  ajuvamine 
regni  Cypri  duos  millia  et  octingentos  bisancios  sarracenatos,  per 
totum  regnum  Cypri  liberam  libertatem  intrandi  et  exeundi,  ven- 
dendi  et  emendi  ita  quod  nemo  ex  ipsis  aliquid  det  vel  paget,  sint 
liberi  et  quiète  sine  eo  quod  aliquid  solvat.  Et  donamus  in  heredi- 
tate  in  perpetuum  comuni  Marcelie  unum  Casalum  nostrum  quod 
est  in  terra  Cypri  qui  vocatur  Flacie,  cum  omnibus  rusticis  et 
bestiis.  Et  quia  ego  supradictus  Aymericus  et  Isabelis  uxoris  mee 
volumus  quod  de  dicto  confirmamento  nec  de  dicto  dono  sit  àliqua 
discordia  nec  aliquid  minoramentum  post  obitum  nostrum  dicto 
comuni  Marcelie,  ponimus  pro  concessione  patriarcha  Jérusalem 
E.  et  Jossii  arcbiepiscopi  et  omnium  prelatorum  predictorum  regi- 
minis,  qui  banc  sentenciam  inposuerunt  quod  sint  excommunicati 
et  maledicti  de  ore  Dei  et  saneti  Petrl  et  de  tali  potencia  qualem 
habet  dicto  patriarcha  Jérusalem  et  omnes  prelati  qui  fuerint  pri- 
vilegio  aponendo,  omnes  illi  et  ille  qui  contra  predicto  confirma- 
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mcnto  nec  dono  facient  ullum  prcdicto  coimini  Marcellie.  Et 
propter  quod  volunnis  qiiod  hoc  sit  firmiim  et  stabilc  permaneat, 
fecimus  fieri  hoc  presens  privilcgium  et  sigillé  nostro  plumbeo 
muniri  precipimus  et  per  testimonium  prelatorum  predictorum  et 
baronum  de  regimine  Raynaldi,  domini  Sydoniensis  ;  Rohardi, 
domini  Cayphe  ;  Radulfi,  domini  de  Tyberiade,  regni  senes- 
calci,  Gautherii,  domini  Cesariensis  ;  Gerardi  de  Hatefort  ;  G. 
domini  Arsurio  ;  Balduini  de  Bethan  ;  Helie  de  Nasareth  ; 
Aymardi  de  Mongisardo  ;  G.  de  Berito  ;  Guimberto  de  Joppe  ; 
Andréas  de  Ramella  ;  Terriens  de  Terremonde  ;  Villanus  de  Arneto 
et  plures  alii. 

Factum  est  hoc  anno  ab  incarnatione  Domini  M"  C" 
LXXXVIII"  (1),  mense  octobris.  Nota  Balduini  capellani  domini 
régis  in  hoc  vice  fungenti. 

(1)   Il  faut  probablement  lire   :  M"  G"  LXXXXVIII«. 
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Frédéric,  roi  de  Sicile,  accorde  aux  citoyens  de  Marseille,  Mont- 
pellier, Saint-Gilles  et  Cahors,  la  liberté  de  séjourner  à  Messine  et 
à  Syracuse,  d'y  faire  du  commerce,  d'y  avoir  une  cour  de  justice 
et  des  consuls.  Palerme,  mars  1200. 

A,  orig.  Arch.  corn.  Marseille,  Aa  9. 

In  nomiiie  Dei  eterni  et  Salvatoris  Jhesu  Christi  amen.  Fredc- 
riciis,  divina  favente  Glementia  rex  Sicilie,  ducatus  Apulie'  et 
principatus  (^apue.  Non  sunt  a  tergo  respiciendi  qui  in  serviciis 
nostris  et  regni  eflicaces  et  periitiles  extiterunt,  sed  eorum  desi- 
deriis  tanto  libencius  nostre  liberalitatis  animum  applicamus 
quanto  majestatis  nostre  serviciis  ipsi  fldelius  implicantur.  Inde  est 
quod  nos  attendentes  tam  grata  quam  devota  vostre  fidelitatis 
obsequia  que  vos  Provinciales  qui  estis  de  lingua  Provincialium 
Gelsitudini  nostre  studuistis  fideliter  exibere,  de  plena  culminis 
nostri  gracia  onines  homines  Marsilie,  Montispessulani,  Sancti 
Egydii  et  Caurcii  et  omnes  qui  habitant  per  totam  maritimam  et 
infra  terrani  a  Monacho  usque  ad  Codlibre  et  a  Cauricio  usque  ad 
Montempessulanum  in  regnum  nostrum  pacifiée  venientes  assecura- 
mus  et  eos  in  personis  et  rébus  suis  volumus  infra  regnum  nostrum 
salvos  et  securos  existere.  Concedimus  etiani  ut  liceat  intrando  et 
exeundo  de  portu  Messane  et  Syracusie  merces  vestras  tractare  et 
vendere,  duni  tamen  de  hiis  que  vendideritis  et  emeritis  solvatis 
curie  nostre  de  tarenis  centum  tarenum  unum,  nec  cogatur  de  hoc 
aliquis  vestrum  juramentum  facere  nisi  quod  res  extraneorum  non 
faciat  suas.  Si  vero  nichil  vendideritis,  liceat  vobis  merces  vestras 
quas  in  regnum  nostrum  detuleritis  libère  trahere  sine  aliqua 
dacione.  Amplius  de  benignitate  nostra  concedimus  ut  liceat  vobis 
Messane  et  Syracusie  consules  habere  et  curiam  tenere  de  gente 
vestra,  et  nuUus  vestrorum  conveniatur  ab  aliquo  nisi  in  presentia 
consulum  vestrorum,  preterquam  in  hiis  que  spectant  ad  regiam 
majestateni  de  falsificatione  monete,  prodicione,  homicidio,  minus- 
dicto  contra  regiam  majestatem,  de  quibus  si  questio  emerserit  in 
curia  estis  regia  conveniendi.  Constituti  vero  consules  tactis  sacro- 
sanctis  evangeliis  jurabunt  fidclitatem  régie  majestatis  nostre  ser- 
vare  et  custodire  et  quod  amodo  nullum  extraneum  in  hac  nostre 
liberalitatis  indulgentia  numerabunt  inter  vos  vel  récipient  salvi 
tamen  per  omnia  predictis  usibus  libertatis  vestrc.  Nec  curia  vestra 
cogatur  vel  emendctur  ab  aliquo  nisi  a  magna  curia  nostra.  Et  si 
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portulani  Messane  vel  Syracusie  de  aliquo  hominc  dubitarevint 
utrum  fuerit  de  illis  ad  quos  liberalitas  indulta  pertinet  tcstimonio 
consulum  vestrorum  qui  sicut  predictuin  est  jurati  fuerint  cum 
intraverunt  credatur.  Item  de  benignitate  nostra  edicimus  ut,  si 
aliqua  navis  vel  vassellum  vestrorum  infra  regnum  nostrum  nau- 
fragium  pertulerit,  et  perso  ne  et  res  eorum  salve  fiant.  Ceterum 
nullus  vestrum  pro  facto  vel  delicto  alterius  quicumque  sit  tenea- 
tur,  pro  suo  tamen  facto  et  delicto  conveniri  poterit  sicut  predic- 
tum  est,  salva  in  omnibus  ordinatione  et  fîdelitate  régie  majestatis 
nostre.  Ad  hujus  autem  concessionis  nostre  memoriam  et  inviola- 
bile  firmamentum  presens  privilegium  per  manus  magistri 
Thomasii  de  Gaieta,  notarii  et  fidelis  nostri,  scribi  et  sigillo  nostro 
jussimus  roborari,  anno,  mense  et  indicione  subscriptis. 

Data  in  urbe  felici  Panormi  per  manus  Galterii,  Dei  gratia 
Panormitani  archiepiscopi,  regni  Sicilie  et  Apulie  cancellarii,  anno 
dominice  incarnationis  M"  CC°  mense  marcii,  tercie  indictionis, 
regni  vero  domini  nostri  Frederici,  Pei  gratia  illustrissimi,  régis 
Sicilie,  ducatus  Apulie,  principatus  Capue  anno  secundo  féliciter. 
Amen  (1). 

(1)  Quelques  années  plus  tard,  en  août  1210,  Frédéric  notifiait  à  ses 
agents  que,  pour  récompenser  les  services  rendus  par  les  Marseillais, 
«  de  gratia  nostra  concessimus  eis  totam  et  plenariam  libcrtatem  per 
universum  regnum  nostrum  ut  a  modo  de  personis,  rébus  et  mercimoniis 
eorum  nullum  jus  in  regno  nostro  solvere  compellantur.  Quarc  mandamus 
et  firmiter  precipimus  fidelitati  vestre  quatenus  de  cetero  hominibus 
Massilie  tam  in  personis  quam  in  rébus  et  mercimoniis  eorum  per  totum 
regnum  nostrum  nuHum  omnino  jus  exigere  presumatis....  »  Copie,  en 
mauvais  état,  exécutée  par  le  notaire  Raimond  de  Pavie,  sur  l'ordre  du 
podestat  Hugolin  Domne  Dame,  en  1226-1227.  Arch.  com.  Marseille,  Ax  19, 
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Roncelin,  vicomte  de  Marseille  et  le  viguier  Hugues  Fer  promet- 
tent qu'en  dépit  du  conflit  avec  Gênes,  les  citoyens  de  Sauone 
trouveront  à  Marseille  bon  accueil  et  sûreté  pour  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  et  cela  tant  que  les  Marseillais  trouveront  à  Savone 
un  traitement  semblable.  Marseille,  '23  août  1207. 


A,  orig.  Arch.  de  Gènes   ;  B,  reproduction  photographique  de  l'original 
de  Savone,  arch.  com.  Marseille,  Aa  16  bis. 


Roncelinus,  Dei  gratia  vicccomes  et  dominus  Massilie,  et  Ugo 
Férus  ejusdem  civitatis  vicarius,  multe  probitatis,  sapientie  et 
discretionis  viris  consulibus  Sahone  salutem  et  sincère  dilectionis 
increinentum.  Ex  susceptis  litteris  vestris  et  eorum  tenore  dilu- 
cide  intellccto,  erga  vos  de  amicis  amicabiliores  et  de  caris  cario- 
res  nos  exponimus  diligencius  quia  ea  que  nobis  intimastis  in  illis 
nobis  cara  sunt  plurimum  et  jocunda.  Discordia  vero  quaiP  habe- 
mus  cum  Januensibus  gravât  nos  atrociter  et  acerbat.  Non  enim 
est  nostra  injuria,  sed  illôrum  et  si  super  hoc  nobiscum  in  loco 
comuni  aliqui  illorum  nobilium  civium  Janue  accedentes  loqui 
vellent  et  tractare,  adeo  displicet  nobis  illorum  malivolencia  et 
nobis  benivolentia  complacet  quod  libencius  unique  studeremus 
ut  discordia  quam  nobiscum  habent  sopiretur  penitus  et  in  fedus 
et  amorem  firmissimum  verteretur.  Enimvero  quum  dilectio  vestra 
grata  nobis  est  et  dilecta,  nam  in  vobis  sicut  in  viris  justis  et  pro- 
vidis  legalitatem  semper  invenimus  et  modestiam  tanto  in  amorem 
Tiostrum  vos  retinere  cupimus  quanto  vos  fiduciam  et  amorem 
nostrum  queritis  diligenter,  mandamus  igitur  vobis  ut  quicunque 
de  civitate  vestra  Sahone  venire  voluerint  Massiliam,  illi  inquam 
ex  quibuscunque  partibus  veniant  et  res  quascunque  attulerint  per 
mare  vel  per  terram  aut  miserint,  veniant  in  fide  et  securitate  et 
protectione  et  ducatu  nostro  quo  eos  recipimus  et  res  eorum  per 
nos  et  homines  nostros  intrando  Massiliam  et  ibidem  stando  et  inde 
cxeundo,  respondendo  de  jure  in  curia  nostra  pro  propriis  perso- 
liis  suis  si  quis  vel  si  qui  de  aliquo  illorum  nobis  querimoniam 
pretenderet,  non  obstante  aliqua  disconveniencia  quam  cum 
Januensibus  habeamus.  Et  hanc  securitatem  a  nobis  vobis  conces- 
sam  tamdiu  vobis  observabimus  rllibatam  et  inconcussam  quandiu 
vos    nostram    dilectionem    tenueritis    incorruptam,    ita    quod    non 
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infringemus  eani  nisi  prias  novcrimus  nostram  vos  benivolcnciam 
ofTendissc. 

Datiim  Massilie,  in  curia  Tolonei,  anno  Domini  M"  CC"  VU",  in 
vigilia  bcati  Bartolomci  apostoli,  indictionc  nona.  Et  ego  Bercnga- 
rius  de  Amiliavo,  publicus  notarius  Massilie,  mandate  domini 
Roncelini  et  Ugonis  Feri,  hanc  cartam  scripsi. 
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VIII  l>is 

Traité  conclu  entre  les  consuls  de  Gacte  et  Honcelin,  viconjite  de 
Marseille,  agissant  au  nom  des  Marseillais.  Gaèie,  6  janvier  1209, 
n.  s. 

A,  orig.  Arch.  com.  Marseille,  Ax  11;  —  a)  Méry  et  Guiiulon,  op.  cit., 
t.  I,  pp.  215-216. 

In  nomine  Domini  nostri  Jhesii  Christi.  Anno  dominice  incarna- 
tionis  millesimo  ducentcsimo  octavo,  mensc  januarii,  die  sexto 
stante  undecime  indictionis,  Gaete,  Clareat  et  manifestum  sit 
omnibus  hominibus  tam  prcsentibus  quam  futuris  banc  cartam 
aiidientibus  quod  nos  Gaetani  consules,  Johannes  de  Albico,  Grego- 
rius  Gatela,  Petrus  de  Bulgamino  et  Johannes  Patarius,  cum  volun- 
tate  et  consilio  judicuni  et  consiliariorum  nostrorum  juratorum  et 
totius  universitatis  Gaieté  procerum,  bona  fide  et  sine  omni  fraude, 
facinius  et  statuimus  firmam  ]iacem  et  concordiam  in  perpetuum 
eum  domino  Roncelino,  illustri  domino  et  vicecomite  Massilie  et 
cum  totius  ejusdem  civitatis  populo  et  cum  sui  districtus  hominibus 
pro  nobis  et  civibus  Gaieté  et  pro  hominibus  nostre  jurisdictionis,  et 
promittimus  vobis  domino  Roncelino,  domino  et  vicecomiti  Massilie, 
banc  pacem  per  nos  et  per  omnes  homines  Gaieté  et  nostri  distric- 
tus perpetuo  et  inviolabiliter  custodiri  et  promittimus  tibi  predicto 
domino  Roncelino,  illustri  domino  et  vicecomiti  Massilie,  pro 
vobis  et  pro  toto  populo  Massilie,  omnes  cives  Massilie  et  homines 
totius  districtus  sui,  naves,  galeas  et  alla  ligna  universa  venientes 
Gaietam  cum  mercibus  mercadaria  vel  cum  cursu  vel  decursu  vel 
qualicumque  modo  veniant,  et  omnes  res  eorum  in  mari  et  in  terra 
in  civitate  Gaieté  et  extra  eundo,  stando  et  redeundo  salvare,  custo- 
dire  et  defendere  ab  omni  persona  et  personis  pro  omni  posse  nos- 
tro,  sicut  proprios  cives  nostros  Gaieté.  Si  vero  naves  nostre  vel 
galee  vel  alia  vasa  nostra  euntes  negocianda  vel  in  cursu  alicubi 
invenerint  naves  vel  galeas  vel  alia  ligna  civium  vestrorum  vel  de 
vestro  districtu  sive  in  portu  sive  extra  ])ortum  seu  in  pelago  maris, 
bona  fide  promittimus  illa  salvare,  defendere,  custodire  diligenter 
et  lîonorare,  tam  in  rébus  quam  in  personis  tamquam  proprios 
cives  nostros  Gaieté  et  omni  tempore  et  in  omnibus  locis. 

Hec  omnia  suprascripta  singula  et  universa  juraverunt  super 
sancta  Dei  Evangelia  bona  fide  observare  et  rata  habere  Johannes 
de  Albico,  Gregorius  Gatela,  Petrus  Bulgaminus  et  Johannes  Pata- 
rius, Gaietani  consules  ;  item,  Adenulfus  Mancanella,  Johannes  de 
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Ceccano,  Filardus  Gatela,  Johannes  Castanea,  Agnclius  Zcccadena- 
rius,  Girardus  Burdonis,  Léo  Mancanella  Pccora,  Léo  Scararius, 
Matheus  Baraballus,  Girardus  Mostaca,  Constantinus  Spatarius, 
Brancalus  Pisicademon,  Docibilis  Cabotus,  Johannes  Quinquesoldi, 
Raynerius,  domini  Docibilis,  Laudatus  Plora,  Crescentius  Lazarus, 
Docibilis  Gatela  de  Filardo,  Léo  Biiis,  Gregorius  Castanea,  Imbria- 
cus,  Agnellus  Ossatenera  et  ego  Johannes  de  Bove,  publicus  notarius 
Gaieté,  mandato  dominoruni  consulum  et  omnium  predictoruni 
hanc  cartam  rogatus  scripsi. 
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IX 


Traité  conclu  entre  les  représentants  de  Vévéque,  des  vicomtes 
et  de  la  ville  de  Marseille  et  le  podestat  de  Pise.  —  Pise,  27  août 

mo. 

A.  orig.  perdu    ;  B.  copie  contemporaine,  Arch.  corn.   Marseille,   Aa   11. 

In  nomine  patris  et  fîlii  et  spiritus  sancti,  amen.  Nos  Hugo  Beroar- 
dus,  canonicus  majoris  ecclesie  civitatis  Massilie,  et  Hugo  Andrée 
et  Gerleone,  legati  domini  Rainerii,  episcopi  Massilie,  et  Rozelini 
et  Hugonis  de  Baucio,  dominorum  Massilie  et  Hugonis  Feri, 
Massilie  vicarii,  et  consuluni  et  tociits  universitatis  Massilie,  pro 
ipsis  domino  episcopo  et  omnibus  dominis  et  consulibus  Massilie 
et  tota  universitate  Massilie  et  pro  omnibus  hominibus  sue  juris- 
dictionis,  facimus  vobis  domino  Gottifredo  Vicecomiti,  Pisanorum 
potestati,  pro  vobis  et  pro  comuni  pisano  et  civitate  pisana,  et 
omnibus  pisanis  et  omnibus  hominibus  pisani  districtus  et  qui 
pisano  nomine  censentur,  firmam  et  veram  paeem  et  convenimus 
et  promittimus  vobis  pro  nobis  et  pro  supradicto  episcopo  et  pro 
supradictis  dominis  et  consulibus  et  universitate  Massilie,  vobis 
supradicto  domino  Gottifredo  Vicecomiti,  Pisanorum  potestati,  pro 
vobis  et  pro  comuni  pisano  et  pro  civitate  pisana  et  omnibus 
pisanis  et  qui  pisano  nomine  censentur  et  pisani  districtus  homi- 
nibus, quod  predictus  dominus  episcopus  et  domini  et  consules 
qui  modo  sunt  et  qui  deinceps  erunt  et  populus  Massilie  et  omnes 
homines  ejus  jurisdictionis  firmam  et  veram  pacem  tenebunt  cum 
civitate  pisana  et  cum  omnibus  hominibus  pisane  civitatis  et  ejus 
fortie  et  districtus  et  cum  omnibus  qui  pisano  nomine  consentur, 
et  salvabunt  et  défendent  eos  omnes  in  personis  et  rébus,  terra  et 
mari  et  aqua,  sanos  et  naufragos,  eundo,  stando,  et  redeundo  in 
Massilia  et  ejus  portu  et  fortia  et  districtu  tani  contra  amicos 
quam  contra  inimicos  et  contra  omnem  perso nam  et  Jocum,  et 
quod  in  personis  vel  rébus  non  offendent  in  aliqua  parte  vel 
loco  nec  offendi  aliquo  modo  facient  Pisanos,  vel  aliquem  eorum, 
vel  aliquem  de  districtu  vel  fortia  pisane  civitatis,  vel  aliquem  qui 
pisano  nomine  censetur,  nec  aliquem  qui  in  ligno  Pisanorum  cum 
Pisanis  navigabit,  nisi  sit  de  terra  cum  qua  Massilia  publicam 
habeat  guerram,  vel  a  Massilia  per  suas  litteras  civitati  pisane 
denunciatum  fuerit  quod  guerram  habeat,  que  denuncîato  fieri 
non  débet  nisi  de  ea  terra  cum  qua  in  veritatc  guerram  habuerit, 
et  tune  si  cum  ofTenderet,  pax  propter  hoc  non  rumpatur  ;   et  si 
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ofFensio  facta  fuerit  de  personis,  infra  quadraginta  dies  ex  quo 
indc  rcclamatio  facta  fuerit  in  Massilia  domino  episcopo  Massilie, 
si  ille  qui  ofTensam  fecerit  fuerit  de  jurisdictione  dominoruni 
convenientem  inde  vindictam  facient  ;  si  vero  de  rébus  fuerit 
offensio  facta  alicui  Pisanorum,  vel  ejus  jurisdictionis  aut  fortie  et 
districtus  ab  inquisicione  ab  eo  facta  vel  ab  aliqua  persona  pro 
eo  visis  litteris  Pisani  comunis  sigillo  sigillatis  infra  XL  dies 
continuos  ita  quod  probatum  vel  certum  sit  confessione  vel  duobus 
testibus  ydoneis  cum  integritate  ablata  si  invenientur  restitui 
facient,  si  non  invenientur,  de  bonis  qui  dampnum  dédit  emendari 
facient,  hoc  tamen  intellecto  sive  presens  vel  absens  sit  qui  damp- 
num dédit,  dum  tamen  solvendo  sit  plenarie  ut  dictum  est  ablata  res- 
titui vel  emendari  facient  ;  si  vero  solvendo  non  fuerit  in  totum  sed 
pro  parte,  pro  ea  parte  pro  qua  solvendo  fuerit  dampnum  emendari 
facient  ;  pro  eo  autem  quod  solvendo  non  fuerit,  facient  fieri  de  eo 
qui  ofTensam  fecerit  justiciam  secundum  rationem  et  bonum  usum 
civitatis  Massilie.  Et  quod  si  quis  Pisanorum  vel  de  pisano  districtu 
seu  fortia  de  aliquo  negocio  quod  ab  hodie  in  antea  fiet  vel  quod 
ante  fractionem  pacis  inter  pisanam  civitatem  et  Massiliam  factani 
fuerit  reclamationem  fecerit  de  aliquo  homine  de  Massilia  vel  de 
ejus  districtu  aut  fortia  seu  de  aliquo  foretaneo  qui  in  Massilia 
tune  inveniretur,  secundum  rationem  et  bonum  civitatis  Massilie 
justicie  plenitudinem  et  fieri  facient  exceptis  quidem  de  dampnis 
datis  et  ablationibus  et  rapinis  hinc  inde  factis  usque  ad  diem 
compositionis  hujus  pacis,  de  quibus  omnibus  non  teneantur  ratio- 
nem facere  ;  et  quod  récipient  et  salvabunt  et  défendent  omnes 
homines  et  res  et  navigia  Pisanis  et  hominum  ejus  fortie  et 
districtus  et  eos  qui  pisano  nomine  censentur  cum  omnibus  rébus 
quas  habuerunt  sive  secum  seduxerunt,  qui  et  que  ad  Massiliam 
vel  ejus  fortiam  devenient  et  applicabunt  sive  confugient  et  morari 
voluerint  ab  omnibus  hominibus  et  personis  et  nominatim  Januen- 
sibus  et  hominibus  de  districtu  et  riveria  eorum,  et  eos  securos  et 
tutos  facient  et  adjuvabunt  eos  pro  eorum  posse  ;  et  quicunque 
egredi  voluerint,  eos  libère  exire  permittant  cum  omnibus  eorum 
rébus  née  antequam  voluerint  Pisani  eos  exire  cogent  ;  et  quod 
navigare  i)ermittent  libère  Massilienses  cum  Pisanis  et  eis  nullo 
modo  prohibebunt  nec  prohibi  facient  cum  Pisanis  navigare  vel 
ire  quocunque  modo  volentibus.  Et  quod  Januensium  havere  si 
cum  Massiliensibus  forte  in  aliquo  viagio  inventum  fuerit  a  Pisanis, 
ipsi  Massilienses  non  facient  suum  nec  suo  nomine  ipsum  deffen- 
dent  ;  et  si  forte  aliquis  Massiliensis  cum  .laïuiensibus  donec  guerra 
inter  Pisanos  et  Januenses  fuerit  a  Pisanis  inventus  fuerit  in  eorum 
navibus  vel  lignis  eundo  vel  redeundo,  liceat  Pisanis  et  pisane  fortie 
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et  districtus  hominibus  MassilicMises  et  res  eoriim  tanquam 
Januenses  offenderc  et  capere  et  capta  retinere  et  non  reddere  vel 
reddi  facere  et  propterea  hec  pax  et  concordia  non  rumpatur  ;  et 
qiiod  Massilienses  in  aliquo  viagio  non  défèrent  salem  in  aliqiiani 
parteni  a  Janua  usqiie  Pisam,  nisi  Pisis  tantum  ;  et  quod  de  havere 
Pisanoruni  quod  Masslliam  per  i)elagiis  vel  per  rivieram  adductuni 
fuerit  pro  vendendo  ibi  vel  inde  extrahendo  nichil  pro  dirietura 
vel  ripa  seu  lesda  vel  aliquo  alio  modo  in  introitu  vel  exitu  ab 
aliquo  pisano  vel  homine  pisani  districtus  vel  fortie  vel  ab  aliquo 
qui  pisano  noniine  censeatur  tolletur  vel  exigetur  in  Massilia  vel 
ejus  fortia  aut  districtu  nisi  id  tantum  quod  minus  exactum  sive 
acceptum  fuerit  ab  hodie  rétro  usque  ad  XX  annos,  perceptis 
sol.  XX  vel  XL  qui  pro  una  quaque  navi  dantur  pro  purgatione 
portus  ;  et)  quod  Massilienses  in  una  quaque  parte  mundi  extra 
Massiliam  vel  ejus  fortiam  fuerint,  adjuvabunt  Pisanos  cum  armis, 
bona  fide,  sine  fraude,  contra  omnes  homines,  nisi  fuerint  taies 
cum  quibus  Massilia  pacis  confederationem  haberet,  contra  quos 
juvare  non  teneatur,  set  interponeret  partes  suas  bona  fide  ad 
amicabilem  compositionem  faciendam.  Predicta  vero  pax  et 
conventio  et  ista  omnia  debeant  observari  et  firma  teneri  ab  hodie 
ad  annos  XXV  proxime  venturos.  Que  omnia  sic  observare  et 
observari  facere  atque  complere  et  compleri  facere  ad  sancta  Dei 
Euvangelia  juramus;  et  insuper  juramus  quod  infra  VIII  dies  ex  quo 
Massiliam  perveniemus,  faciemus  ita  quod  memoratus  dominus 
episcopus  et  Rozelinus  et  Hugo  de  Baucio  et  Hugo  Férus  vicarius 
et  consules  Massilie  si  présentes  fuerint  et  si  présentes  non  fuerint 
vel  non  fuerint  ipsi  vel  aliquis  eorum  infra  VIII  dies  ex  quo  présen- 
tes fuerint  vel  fuerit  de  melioribus  civibus  Massilie  qui  nobis  magis 
convenientes  videbuntur  cum  notario  publico  Massilie  qui  nomina 
jurancium  scribet  et  scripta  nobis  transmittentur  sigilla  sigillo 
episcopi  et  dominorum  Massilie  quod  predictam  pacem  et  ista 
omnia  et  singula  que  in  tenore  iste  pacis  continentur  firma  tene- 
bunt,  favent  et  observabunt  atque  per  omnia  complebunt  ;  et  quod 
predicti  dominus  episcopus  et  Ronzelinus  et  Hugo  de  Baucio, 
domini  Massilie,  et  Hugo  Férus,  vicarius,  non  récipient  consules 
nec  esse  permittent  (iiii  pro  tempore  fuerint  qui  non  jurent  predicta 
et  singula  firma  tenere  et  facere  et  observare  nec  illi  alios  et  sic 
pro  tempore  jurent  et  observent  usque  ad  predictum  terminum  XXV 
annorum,  et  si  predicti  domini  Massilie  vel  aliquis  eorum 
decesserint  vel  decesserit,  successores  eorum  vel  successor  jurabunt 
similiter  omnia  predicta  et  singula  firma  tenere,  facere  et  observare 
usque  ad  predictum  terminum  XXV  annorum. 

Acta  sunt  hec  omnia  Pisis,  sub  ecclesia  Sancti  Pétri  in  Palude, 
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presentibus  Guelfo  lleromanni,  Paganelli  et  Marzuco,  Rainerio 
Gaitani,  et  Laraberto  Bononis  et  Sigerio  Berte  et  Pellario  Hugonis 
Pcllarii  et  Pellario  Turqui  et  Bonnacurso  Gati  et  Marzueco  Ceperti 
et  Petro  Modani  et  Accurso  Gaballi  et  Rainerio  Marsucci  et  Malzucco 
Preconis  et  Bandino  Marzucci  et  Bandino  Burgundii  et  Albichone 
Calderee  et  Tholomeo  et  Opithone  Gerardi  Marzuccii  et  Continguo 
et  Hererro  et  aliis  nobilibus  Pisanis  et  pluribus  de  populo  ;  et 
presentibus  Bertranno  Rostagno  et  Hugone  de  Lagda  et  Guiffredo 
Beroardo  et  Hugone  Rifardo  et  Guilielmo  Ugonis  et  Isnardo  et  aliis 
pluribus  Massiliensibus.  Dominice  vero  incarnationis  anno  mille- 
simo  ducentesimo  X",  indictione  XII,  VI  kalendas  septembris. 
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Traité  conclu  entre  le  podestat  de  Pise  et  les  représentants  de 
Vévêqiie,  des  vicomtes  et  de  la  ville  de  Marseille.  Pise,  27  août  1210. 

A.  orig.  ;  B  et  C,  copies  vidimées  du  xiir  siècle,  l'une  par  le  notaire 
Etienne  de  la  Baume,  l'autre  sans  indication,  Arch.  com,  Marseille, 
Aa  11   ;  —  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit„  t.  i,  pp.  218-224. 

In  nomine  Patris  et  filii  et  spiritus  sancti,  amen. 

Nos,  Gottifredus  Vicecomes,  Dei  gratia  Pisanorum  potestas,  pro 
nobis  et  pro  communi  Pisano  et  pro  civitate  Pisana  et  pro  omni- 
bus Pisanis  et  omnibus  hominibus  pisani  districtus  et  qui  pisano 
nomine  censentur,  facimus  vobis  Ugoni  Beroardo,  canonico  majoris 
ecclesie  civitatis  Massilie  et  Ugoni  Andrée  et  Cerleoni,  legatis 
domini  Ranerii  episcopi  Massilie  et  Ronzelini  et  Ugonis  de  Bau- 
cio  dominorum  Massilie  et  Ugonis  Feri,  Massilie  vicarii,  et  consu- 
lum  et  totius  universitatis  Massilie,  pro  ipsis  domino  episcopo  et 
omnibus  dominis  et  consulibus  Massilie  et  tota  universitate  Massi- 
lie et  pro  omnibus  hominibus  sue  jurisdictionis,  firmam  et  veram 
pacem  et  convenimus  et  promittimus  pro  nobis  et  pro  comuni 
Pisano  et  pro  civitate  Pisana  et  omnibus  Pisanis  et  Pisani  districtus 
hominibus  et  qui  pisano  nomine  censentur,  vobis  dictis  Ugoni 
Beroardo  et  Ugoni  Andrée  et  Cerleoni  legatis  dictorum  domini  Rai- 
nerii  episcopi  Massilie  et  dictorum  dominorum  et  consulum  et 
universitatis  Massilie,  pro  ipsis  domino  episcopo  et  dominis  et 
consulibus  et  universitate  Massilie  et  populo  Massilie  et  omnibus 
hominibus  ejus  jurisdictionis  quod  firmam  et  veram  pacem  tene- 
bimus  cum  civitate  Massilie  et  cum  omnibus  hominibus  Massilie 
civitatis  et  ejus  fortie  et  districtus  et  cum  omnibus  qui  massiliensi 
nomine  censentur  et  salvabimus  et  defendemus  eos  homines  in 
personis  et  in  rébus,  terra  et  mari  et  aqua,  sanos  et  naufraguos, 
eundo,  stando  et  redeundo  in  civitate  Pisana  et  ejus  portu  et  fortia 
et  districtu  tam  contra  amicos  quam  contra  inimicos  et  contra 
omnem  personam  et  locum,  et  quod  in  personis  vel  rébus  non 
offendemus  in  aliqua  parte  vel  loco,  nec  offendi  aliquo  modo  facie- 
mus  Massilienses  vel  aliquem  eorum  vel  aliquem  de  districtu  vel 
fortia  Massilie  civitatis  vel  aliquem  eorum  qui  Massiliensi  nomine 
censentur  nec  aliquem  qui  in  ligno  Massiliensi  cum  Massiliensibus 
navigabit,  nisi  sit  de  terra  cum  qua  Pisana  civitas  publicam  habeat 
guerram,  vel  a  civitate  Pisana  per  suas  litteras  civitati  Massilie 
dcnunciatum  fuerit  quod  guerram  habeat  ;  que  denunciato  fîeri  non 
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dcbct  nisi  de  ca  terra  ciiin  qua  in  veritate  Pisana  civitas  guerram 
habuerit.  Et  tune  si  eum  offenderet,  pax  propter  hoc  non  rumpatur; 
et  si  offensio  facta  fuerit  de  personis,  infra  quadraginta  dies  ex  quo 
inde  reclamatio  fuerit  in  Pisana  civitate,  convenientem  inde  vindic- 
tam  faciemus.  Si  vero  de  rébus  fuerit  offensio  facta  alicui  Massiiie 
vel  ejus  jurisdictionis  vel   fortie  vel   districtus  ab   inquisitione  ab 
eo  facta,  vel  ab  aliqua  i)ersona  pro  eo  visis  litteris  comunis  Massiiie 
sigillo  sigillatis  infra  quadraginta  dies  continuos  ita  quod  proba- 
tum  vel  certum  sit  confessione  vel  duobus    testibus    idoneis    cum 
integritate  ablata  si  invenientur  restitui  faciemus,  si  non  invenien- 
tur  de  bonis    >'jus;    qui   dampnuni  dédit,  emendari  faciemus,  hoc 
tamen  intellecto  sive  presens  vel  absens  sit    qui    dampnuni    dédit, 
dum  tamen  solvendo  sit  plenarie  ut  dictum  est,  ablata  restitui  vel 
emendari  faciemus.  Si  vero  solvendo  non  fuerit  in  totum  sed  pro 
parte,    pro    ea    parte    qua    solvendo      fuerit],    dampnum    emendari 
faciemus  ;  pro  eo  autem  quod  solvendo  non  fuerit,  faciemus  fieri  de 
eo  qui  offensam  fecerit    justitiam    secundum    rationem    et    bonum 
usum  civitatis  Pisane  ;  et  quod  si  quis  Massiliensium  vel  de  Massi- 
liensi  districtu  vel  fortia  de  aliquo  negotio  quod  ab  hodie  in  antea 
fîet  vel  quod  ante  fractionem  pacis  inter  Pisanam  civitatem  et  Mas- 
siliam  factum  fuerit  reclamationem  fecit  de  aliquo  homine  de  civi- 
tate Pisana  vel  de  ejus  districtu  aut  fortia  seu  de  aliquo  foretaneo 
qui    in    civitate    Pisana    tune    inveniretur,    secundum    rationem    et 
bonum  usum  civitatis  Pisane  justitie  plenitudinem  ei  fieri  faciemus, 
exceptis    quidem  de]  dampnis  datis  et  oblationibus  et  rapinis  hinc 
inde    factis   usque    ad    diem  compositionis  hujus  pacis  de  quibus 
omnibus  non  teneamus  rationem   facere    ;   et  quod  recipiemus  et 
salvabimus  et  defendemus  omnes  homines  et  res  et  navigia  Massi- 
liensium et  hominum  ejus  fortie  et  districtus  et  eos  qui  Massiliensi 
nomine  censentur  cum  omnibus  rébus  quas  habuerint  sive  secum 
reduxerint  qui  et  que  ad  Pisanam  civitatem  vel  ejus  fortiam  deve- 
nient  et  applicabunt  sive  confugient  et  morari  voluerint  ab  omni- 
bus hominibus  et  personis  et  nominatim  a  Januensibus  et  homini- 
bus  de  districtu  et  Riveria  eorum  et  eos  securos  et  tutos  faciemus 
et  adjuvabimus  eos  pro  posse  nostro  et  quicumque  egredi  voluerint 
eos  libère  exire  permittemus  cum  omnibus  eorum  rébus  permitte- 
mus  nec  antequam   voluerint   ipsi   Massilienses  eos  exire   cogemus 
et   quod  navigare  permittemus   libère  Pisanos   cum   Massiliensibus 
et  eis  nullomodo  prohibemus  nec  prohiberi   faciemus  cum  Massi- 
liensibus  navigare  vel  ire  quocunque  modo   volentibus   ;   et   quod 
Januensium  havere  si  cum  Pisanis  forte  in  aliquo   navigio  inven- 
tum  fuerit  a  Massiliensibus  ipsi  Pisani  non   facient  suum  nec  suo 
nomine  ipsum  deffendent.  Et  si  forte  aliquis  Pisanus  cum  Januen- 
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sibus,  doncc  guerra  inter  Massilienses  et  Januenses  fuerit,  a  Massi- 
liensibus  invcntus  fuerit  in  eorum  navibus  vel  lignis  eundo  vel 
redeundo,  liceat  Massiliensibus  et  Massiliensis  fortie  et  districtus 
hominibus  Pisanos  et  res  eorum  tanquam  Januenses  ofTendere  et 
eapere  et  capta  retinere  et  non  reddere  nec  reddi  facere  et  propte- 
rea  hec  pax  et  concordia  non  rumpatur  et  quod  de  havere  Massi- 
liensium  quod  Pisas  per  peLigum  et  per  Riveriam  adductum  fuerit 
pro  vendendo  ibi  vel  inde  extrahendo  nichil  pro  dirictura  vel  ripa 
vel  lesda  vel  aliquo  alio  modo  in  introitu  vel  exitu  ab  aliquo  Massi- 
liense  vel  homine  Massilie  districtus  vel  fortie  vel  ab  aliquo  qui 
Massiliensi  nomine  censeatur,  tolletur  vel  exigetur  in  Pisana  civi- 
tale  vel  ejus  fortia  aut  districtu  nisi  id  tantum  quod  minus  exactum 
sive  acceptum  fuerit  ab  hodie  rétro  usque  ad  viginti  annos.  Et  quod 
Pisani  in  quacumque  parte  mundi  extra  Pisanam  civitatem  vel  ejus 
fortiam  fuerint  adjuvabunt  Massilienses  cum  armis  bona  fide,  sine 
fraude  contra  omnes  homines  nisi  fuerint  taies  cum  quibus  Pisana 
civitas  pacis  confederacioneni  habeat,  contra  quos  adjuvare  non 
teneatur  sed  interponeret  partes  suas  bona  fide  ad  amicabilem 
compositionem  faciendam.  Predicta  vero  pax  et  conventio  et  ista 
omnia  debeant  observari  et  firma  teneri  ab  hodie  ad  annos  viginti 
quinque  proxime  continuos.  Que  omnia  sic  observare  et  observari 
facere  atque  complere  et  compleri  facere  ad  sancta  Dei  Evangelia 
juramus  et  insuper  juramus  quod  non  d*ecipiemus  sequentes  con- 
sules  vel  rectores  seu  dominationem  vel  postestatem  nec  esse  per- 
mittemus  qui  non  jurent  omnia  predicta  et  singula  flrma  tenere  et 
facere  et  observare  et  quod  illi  non  récipient  alios  sequentes  nec 
illi  alios  qui  pro  tempore  fuerint  et  sic  jurent  et  observent  ])ro 
tempore  iisque  ad  predictum  terminum  viginti  quinque  annorum. 
Insuper  juramus  ad  sancta  Dei  Evangelia  quod  infra  octo  dies  ex 
quo  publicam  cartam  notarii  Massilie  in  qua  contineantur  nomina 
juratorum  Massilie  sigillata  sigillo  episcopi  et  dominorum  Massilie 
Pisis  nobis  delata  fuerunt,  faciemus  jurare  ad  sancta  Dei  Evangelia 
CGC  de  melioribus  civibus  Pisanis  qui  magis  convenientes  videbun- 
tur  coram  notario  publico  Pisane  civitatis  qui  nomina  jurantium 
scribet  et  vobis  scripta  transmittemus  sigillata  sigillo  comunis 
Pisani  quod  predictam  pacem  et  supradicta  omnia  et  singula  que 
in  tenore  supradicte  pacis  continentur  firma  tenebunt,  facient  et 
observabunt  atque  per  omnia  complebunt.  Acta  sunt  hec  omnia 
supradicta  Pisis,  sub  ecclesia  Sancti  Pétri  in  palude,  presentibus 
Guclfo  Hermanni,  Paganelli  et  Marzucco,  Rainerio  Gaitani  et  Lam- 
berto  Bononis,  et  Sigerio  Berte  et  Pellario  Hugonis  Pellarii  et 
Pellario  Turchii  et  Bonnacurso  Gati  et  Marzucco  Ceperti  et  Petro 
Modani  et  Accurso  Gaballi  et  Rainerio  Marzucci  et  Marzucco  Pre- 
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conis  et  Bandino  Marzucci  et  Bandino  Burgundii,  Albichone  Cal- 
derc  et  Tholomep  et  Opithone  Gerardi  Marzuccii  et  Continguo  et 
Hererro  et  aliis  nobilibus  Pisanis  et  pliiribus  de  populo  Pisano  ;  et 
presentibus  Bertranno  Rostanno  et  l^gone  de  Lagda  et  Guifiredo 
Beroardo  et  Ugone  Rifardo  et  Giiillelnio  Ugonis  et  Isnardo  et  aliis 
pluribus  Massiliensibus.  Dominice  vero  incarnationis  anno 
millésime  ducentesimo  decimo,  indictione  duodecima,  sexto  Kal. 
Septembris. 

Ego  Bonalbergus,  Ventrilii  quondam  filius,  domini  Imperatoris 
Romanorum  judex  et  notarius,  prefatis  interfiii  et  banc  cartam 
rogatu  supradicti  domini  Gottifredi  Viceconiitis,  Pisanorum  potes- 
tatis,  subscribendo  fîrmavi. 

Ego  Bandinus  Martii,  judex  et  notarius  domini  Imperatoris  et 
Pisane  civitatis  publicus  cancellarius,  i)refatis  interfui  et  banc 
cartam  a  me  et  a  supradicto  Bonalbergo,  judice  et  notario,  rogatam 
et  ab  eodem  scriptam  subscribendo  firmavi  (1). 

(1)  Une  autre  pièce,  Arch.  com,  Marseille,  Aa  11,  contient  la  liste  des 
citoyens  de  Pise  qui  ont  prêté  serment  d'observer  le  traité,  Pise,  21  et 
22  décembre  1210. 
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Arnaud- Amalric,  archevêque  de  Narbonne,  légat  du  Saint-Siège, 
confirme  les  statuts  de  la  confrérie  du  Saint-Esprit  établie  par  les 
citoyens  de  Marseille.  Avril  1212. 

A.  orig.  perdu  ;  B,  copie,  Arch.  dép.  des  Bouches-du-Rh.  Livre  jaune 
de  la  Major,  f"  16  v"  17  ;  a,  Martène  et  Durand,  Thésaurus  novus  aneç- 
dotorum,  t,  iv,  pp.  165-168, 

Frater  A.,  Dei  gratia  Narbonensis  clectus,  apostolice  sedis 
legatus  universis  Christi  fidelibus  presentem  paginam  inspecturis 
salutem  et  sinceram  in  Domino  karitatem.  Inspirante  illo  qui  habi- 
tare  facit  unius  moris  in  domo  et  coopérante,  cor  credentium  in 
primitiva  ecclesia  erit  unum  et  anima  una.  In  anno  incarna- 
tionis  Domini  M"  CG"  XIP  confratria  est  constituta  apud  Massi- 
liam  ad  honorem  Dei  et  sancte  matris  Ecclesie,  ad  defFensionem 
quoque  innocentium  et  ad  violentias  iniquorum  hominum  repri- 
mendas,  sicut  ex  forma  potest  capi  confratrie  ipsius  quam  inferius 
duximus  exprimendam  ;  propter  quod  nos  honorem  Dei  et  promo- 
tioncm  Sancte  Ecclesie  et  profectum  non  solum  civitatis  vel 
diocesis  Massilie  veruni  etiani  aliarum  personarum  presentium 
attendentes,  predictam  confratriam  et  constitutiones  ipsius  confra- 
trie sub  ea  forma  que  sequitur  inferius  et  tenore  auctoritatis 
legationis  qua  fungimur  confirmamus  et  presentis  scripti  patrocinio 
communimus. 

In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi,  anno  incarnationis 
ejusdem  M°  CG°  XII%  indictione  XIIII,  mense  aprilis,  nos  cives 
Massilie  ad  honorem  et  gloriam  sancte  et  individue  Trinitatis  patris 
et  filii  et  spiritus  sancti  et  beatissime  Virginis  Marie  et  omnium 
Sanctorum  et  sancte  romane  Ecclesie  confraternitatem  duximus 
faciendam. 

In  primis  volumus  et  ordinanms  quod  omnia  jura  sancte  ecclesie 
majoris,  scilicet  ecclesie  Massilie  et  omnium  aliarum  ecclesiarum 
et  omnium  religiosoruni  locorum  in  nostro  diocesi  positorum, 
necnon  domini  episcopi  et  canonicorum  Massilie  et  omnium  rcli- 
giosarum  personarum  in  nostro  diocesi  existentium  vel  in  civitatem 
nostram  advenientium  aliunde,  dominorum  quoque  Massilie  tam  in 
civitate  quam  extra,  sive  in  terra  sive  in  mari  inviolata  prorsus  et 
illesa  serventur  et  dcfendantur  per  nos  et  a  nobis,  ita  quod  in  nullo 
ex  ista  confratria  prejudicetur  juri  ipsorum,  immo  potius  per 
eamdem  confratriam  defendantur  et  intégra  et  illesa  serventur. 
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Item  volumus  et  ordinamus  quod  si  quis  de  confratria  fecerit 
aliquid  quod  spectet  vel  pertineat  ad  dainpnum  vel  injuriam  sancte 
ecclesie  vel  alicujus  supradictoriim  tam  locoriini  quani  personarum 
et  ammonitus  per  episcopuni  vel  propositum  Massilic  noluerit 
satisfacere  competenter,  de  eonfratria  i)enitiis  expellatur  et  niehi- 
lominus  de  dampno  vel  injuria  per  doininuin  niassiliensem  episco- 
puni et  per  rectores  aut  consules  confratrie  dampnum  passis  vel 
injuriam  plenissime  satisfacere  sicut  justum  fuerit,  compellatur. 

Item  statuimus  et  ordinamus  ut  unusquisque  confrater  det  pro 
elemosina  singulis  diebus  dominicis  obolum  unum  confratribus 
qui  ad  distribuendas  elemosinas  electi  sunt  vel  pro  tempore  fuerint, 
qui  eas  distribuere  debent  ubicunque  confratres  voluerint  et  consu- 
luerint  bona  fide. 

Item  si  quis  de  confratria  ista  discordiam  aliquam  habuerit 
adversus  alium  de  confratria,  possit  illa  discordia  per  rectores 
confratrie  aut  per  alios  si  voluerint  amicabiliter  terminari  ;  alio- 
quin  lis  vel  discordia  illa  in  curia  illius  ad  cujus  jurisdictionem 
spectaverit,  videlicet  episcoi^i  vel  capituli  ecclesie  aut  dominorum 
Massilie  vel  alicujus  alterius  suo  marte  percurrat. 

Item  statuimus  quod  si  aliqua  persona  fecerit  injustum  uni  ex 
minoribus  vel  majoribus  confratribus  istius  confraternitatis,  uni- 
versi  confratres  qui  in  confraternitate  fuerint  teneantur  eos  cuni 
juris  moderamine  juvare  vel  consiliare  in  sua  justicia  bona  fide. 
Et  si  quis  confratrum  debitum  humane  carnis  solverit  qui  non 
possit  habere  necessaria  sépulture  sue,  de  elemosinis  confraterni- 
tatis habeat  honorifice  necessaria  sépulture.  Et  si  quis  confrater 
inciderit  in  paupertatem  vel  inopiam  sustinuerit,  subveniant  ei 
confratres  qui  electi  fuerint  de  elemosinis  confratrie. 

Item  statuimus  quod  singulis  annis,  una  die  statuta,  faciamus 
celebrari  divina  officia  pro  vivis  et  defunctis  confratribus  et  pro 
omnibus  fidelibus  defunctis  ab  omnibus  sacerdotibus  qui  in  civitate 
fuerint  et  comedant  pauperes  Hospitalis  Sancti  Spiritus  sani  et 
inflrmi  sufficienter  illa  die  de  elemosinis  confratrie. 

Et  quantumcumque  confratres  qui  electi  sunt  vel  fuerint  pro  tem- 
pore mandaverunt  uti  cuncti  confratres  veniant  ad  eorum  collo- 
quium  vel  consilium,  teneantur  sine  mora  venire;  ad  quod  collo- 
quium  seu  consilium  sem])er  episcopus  et  prepositus  Massilie 
convocentur.  Preterea  siquid  meliorandum  vel  mutandum  fuerit  in 
predicta  confratria,  fiat  cum  consilio  sancte  ecclesie  et  episcopi  et 
prepositi  Massilie  et  legatorum  sedis  apostolice  qui  sunt  vel  i)ro 
tempore  fuerint,  salvis  juribus  et  rationibus  ecclesiaruiii  et  omnium 
personarum. 
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Honceliii  et  Giraiid-Adhémar,  vicomtes  de  Marseille,  accordent 
aux  Marseillais  des  lettres  de  marque  contre  quiconque  les  léserait 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens.  —  Marseille,  7  novem- 
bre 1212. 

A.  orig.  Arch.  com.  Marseille,  Aa  19  ;  —  a  Méry  et  Guindon,  op.  cit., 
l.  I,  pp.  227-231. 

In  nomine  Domini,  anno  incarnationis  ejusdcm  millesimo  ducen- 
tesiino  duodeciino,  indictione  XV,  septem  id.  novembris.  Ex  hujus 
publici  scripti  série  sciant  singuli,  cognoscant  universi  quod  nos 
Roncelinus  et  Guiraldus  Ademarius,  Dei  gratia  vicecomites  et 
domini  Massilie,  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros,  dona- 
mus  et  concedimus  in  perpetuum  hoc  privilegium  seu  beneficium 
toti  universitati  Massilie  et  expresse  atque  nominatim  vobis  Guil- 
lelmo  Vivaldo  minori  et  Petro  de  Sancto  Jacobo,  et  tibi  Januario, 
publico  notario  Massilie,  petentibus  et  recipientibus  pro  tota  iini- 
versitate  Massilie,  videlicet  quod  si  forte  aliqua  discordia  aliquo 
tempore  oriretur  inter  civitatem  Massilie  et  aliam  quamlibet 
terram  vel  dominos  sive  homines  vel  consules  vel  rectores  alicujus 
alteriiis  terre  et  Domini  vel  homines  vel  consules  vel  rectores 
ipsius  terre  aliquam  facient  injuriam  seu  dampnum  vel  rapinam 
hominibus  Massilie,  rébus  vel  personis,  vel  quocumque  modo 
dampnificarent  homines  Massilie,  nos,  vel  bajuli  nostri,  exposita 
inde  nobis  vel  bajulis  nostris  querimonia,  confestim  et  sine  aliqua 
dilatione,  cum  sumptibus  tamen  comunis  Massilie,  mandabimus  per 
nuntium  nostrum  vel  per  litteras  nostras  dominis  et  hominibus 
vel  consulibus  vel  rectoribus  ipsius  terre  unde  esset  ille  a  quo  facta 
esset  otrensio  sive  injuria,  ut  ipsam  injuriam  seu  dampnum  vel 
rapinam  vel  dampnifîcationem  restituant  et  amendent  et  hoc  non 
dimitemus  nec  prolongabimus  amore  vel  hodio  vel  alia  aliqua 
causa  ;  et  si  ipsi  domini  vel  homines  vel  consules  vel  rectores 
ipsius  terre  injuriam  illam  seu  dampnum  vel  rapinam  vel  dampni- 
ficationem  restituere  noluerint  vel  emendare,  ex  quo  inde  a  nobis 
semel  vel  bis  moniti  erunt  vel  requisiti,  deindc  mandabimus  eis  et 
prohibebimus  ne  deinceps  Massiliam  veniant,  usquequo  injuriam 
illam  seu  dampnum  vel  rapinam  vel  dampnificationem  restituerint 
vel  emendaverint.  Et  si  quis  vel  si  qui  de  terra  illa  unde  essent  illi 
qui  injuriam  illam  seu  dampnum  fecerint,  vel  malefactum  tune  in 
Massilia  fuerint,  non  precipiemus  eos  inde  exire  cum  rébus  suis. 
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Item  si  forte  aliquis  vel  aliqui  de  terra  illa  iinde  esset  ille  vel  illi 
qui  injuriam  seu  dampnum  fecerint  vel  malofactum  tune  temporis 
in  nostra  fuerint  salvataria  seu  guidagio,  nos  ipsium  vel  ipsos  de 
illa  nostra  salvataria  seu  guidagio  statim  ejciemus,  usque  quo  ad 
satisfactionem  vel  emendationem  venerint  de  illa  injuria  seu 
dampno  vel  rapina  vel  dampnificatione  illi  vel  illis  quibus  facta 
esset  offensio  sive  dampnum  et  ex  quo  ipsi  ejecti  fuerint  de  ipsa 
nostra  salvataria  seu  guidagio,  nolumus  nec  volemus  quod  ipsam 
salvatariam  seu  guidagium  possit  eis  prodesse  vel  eos  juvare  in  ali- 
quo,  sed  deinceps  ille  oui  facta  esset  injuria  vel  offensio  vel  alii 
homines  Massilie  absque  aliqua  contradictione  et  absque  impedi- 
mento  aliquo  possint  se  de  rébus  illius  malefactoris  vel  hominum 
qui  fuerunt  de  terra  illa  unde  erit  ipse  malefactor,  pignorare  ubi- 
cumque  eas  invenerint.  Hec  omnia  supradicta  singula  et  universa 
nos  Roncelinus  et  Guiraldus  Ademarius  per  nos  et  per  omnes 
successores  nostros  promittimus  per  stipulationem  nos  semper 
rata  habituros  et  observaturos  sicut  melius  unquam  potuit,  vel 
modo  potest,  vel  de  cetero  poterit  ad  utilitatem  tocius  universitatis 
Massilie  ullo  loco  vel  tempore  dici,  scrlbi,  intelligi  sive  excogitari 
ecclesiastico  vel  laico. 

Actum  est  hoc  in  ecclesia  Sancti  Ferrioli  ;  testes  ad  hoc  vocati 
et  rogati  fuerunt  Guillelmus  Vivaldus  Cointe,  Johannes  Sardus,  Gui- 
telmus,  Guillelmus  Amilius  de  Castris,  Simon  Berardus  et  ego 
Januarius,  publicus  notarius  Massiliensis,  his  interfui  et  mandato 
jamdictorum  dominorum  banc  cartam  scripsi. 
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Jean  de  Brienne,  roi  de  Jérusalem,  confirme  la  donation  faite  par 
ses  prédécesseurs  d'une  rue  que  les  Marseillais  possédaient  à  Acre, 
dans  le  voisinage  de  l'église  de  Saint-Démétrius,  ainsi  que  les  pri- 
vilèges attachés  à  cette  donation.  —  Acre,  le  20  janvier  1213  n.  s. 

A.  orig.  Arch.  com.  de  Marseille,  Aa  9  ;  —  B.  copie  dans  confirmation 
par  Innocent  IV  (18  mars  1250).  Id.,  Aa  57. 

In  nomiiie  Patris  et  Filii  et  Spiribus  Sancti,  amen.  Ego  Johanes 
per  Dei  gratiani  rex  Jérusalem  decimus  et  comes  Brene,  voluntate 
et  concessione  domine  Marie  inclite  regine,  notum  sit  omnibus 
présentes  literas  inspecturis  quod  consules  Marcelie  in  Accon 
coram  me  et  me  inquisierunt  quod  ego  eis  facerem  rationem  de 
franchisia  quam  ipsi  debebant  habere  et  rugam  eorum  que  eis 
fuit  data  ab  aliis  regibus,  de  quibus  omnibus  debebant  habere 
bonum  privilegium,  set  nesciebant  in  quo  loco  consules  antecesso- 
res  eorum  jure  pignoris  dederant,  et  quod  propter  hoc  nolebant 
habere  admisse  rationes  eorum,  Ego  super  hoc  feci  vocare  omnes 
ansianos  homines  terre,  videlicet  dominum  Clerebaldum  de  Molinis 
et  Adam  Coste  et  Helye  de  Nasereth  et  Tomas  de  Sancti-Abraham  ; 
et  Ysaac  de  Jérusalem  pro  illis  intellexit  quod  rugam  eorum  erit  de 
ecclesie  Sancti-Demetrii  usque  ad  voltam  scuram  que  jacet  super 
duas  rugas  que  fuit  Marini  de  Gadere  et  extendit  se  dicta  volta 
usque  prope  Katena.  Ita  quod  ego  intellexi  firmiter  quod  ista 
burgesia  de  una  parte  et  ex  altéra  debebit  esse  eorum  et  quod  ipsa 
erat  vendita  tam  pro  eis  consules  qui  fuerunt  ante  eos  quam  pro 
aliis  gentibus  de  uno  in  alio  et  quod  multum  esset  ibi  pena  de  ista 
burgesia  de  destasire  et  eos  et  inde  stasire  dicto  comuni  Marcellie. 
Erga  rogavi  ego  per  consilium  meorum  hominum  Guillelmus  Jor- 
dan et  Miquel  Donade  qui  consules  erant  in  Accon  et  alios  probos 
viros  qui  vénérant  cum  eo  coram  me  quatinus  ipsi  pro  amore  Dei 
et  pro  necessitate  terre  deberent  se  sufferre  de  dicta  petitione 
usque  quod  ipse  recuperarent  privilegium  eorum  donamus  etiam 
aliorum  regum  volumus  quod  noster  dominus  imperator  despon- 
saret  Ysabellam  fîliam  meam  dominam  et  heredam  terre  et  tune 
dictus  dominus  sicut  vir  et  potens  et  rectus  faceret  eis  reddere 
omnes  eorum  rationes.  Et  ego  erga  scie  in  veritatem  per  ansianos 
homines  conflrmavi  eis  inter  me  et  uxorem  meam  totam  rugam  de 
Sancti-Demetrii  usque  ad  dictam  voltam  superius  nominatam  et 
omnia  que  in    eorum    privilegio    continerentur    tali    modo    quod 
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omnes  illi  quicunque  émissent  domos  de  predicta  ruga  quod  illis 
qui  dictas  domos  vellent  reddere  computarent  seu  facerent  rationes 
quantum  eis  constiterunt  ab  illo  die  quo  emerunt.  Si  ipsi  habuis- 
sent  magis  vel  minus  quod  eis  constiterunt  et  si  plus  habuissent 
de  introitu  debebat  esse  suum  et  si  minus  habuissent  de  illo  quod 
emerunt  debebant  eis  complere  dictuni  comuni  Marcellie  et  omnes 
exjîensas  quas  super  hoc  fecissent.  Et  propter  quod  nos  volumus 
quod  hoc  sit  firmum  et  stabille  permaneat,  fecimus  fleri  hoc 
presens  privilegium  et  sigillo  nostro  plumbeo  muniri  precepi.  Actum 
an  no  dominice  incarnationis  M°  CC"  XII",  tercio  decimo  Kal,  febru- 
arii.  Hujus  quidem  rei  testes  fuerunt  Philippus  de  Ybelino,  Guido 
de  Montfort,  Jacobus  de  Durnai,  regni  marescalcus,  Guarnerius 
Reothonicus.  Rohardi  domini  Cayphe,  Galterius  de  Montebeliardo, 
Danielus  de  Molenbec  et  frater  ejus  Guillelmus.  Data  et  scripta 
Aceon  per  manum  domini  Guidonis,  capellani  Régis. 
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XIII 

Raimond-Geoffroi,  vicomte  de  Marseille,  sa  femme  Ixmille  et  ses 
fds  Geo ff roi  Reforciat  et  Bnrgoiidioii  vendent  aux  représentants  de 
la  confrérie  dn  Saint-Esprit  le  tiers  du  huitième  de  la  seigneurie 
et  juridiction  qu'ils  possèdent  à  Marseille,  pour  le  prix  de  300  livres 
de  royaux  coronats.  —  Marseille,  28  mars  1213. 

A.  orig.  perdu  ;  B.  copie  (par  le  notaire  Janvier  entre  1224-1226), 
arch.  com.  de  Marseille,  A.\  10,   ;  —  a,  Méry  et  Guindon,  t.  i,  pp.  231-236. 

Hoc  est  translatiim  cujusdain  publici  instrumcnti  facti  per 
manuiii  Guillelmi  de  Bcllomonte,  publici  notarii  massiliensis,  ciijiis 
séries  talis  est  : 

In  nomine  Doniini  amen.  Anno  incarnationis  ejiisdcni  millesimo 
ce"  XIII",  indictione  xv%  quinto  Kal.  aprilis.  SU  notum  omnibus 
lam  prcsentibus  quani  futuris,  quod  nos  Raimundus  Gaufridus,  ' 
dominus  et  vicecomes  Massilie  et  ego  Ixmilla  ejus  uxor,  et  nos 
Gaufridus  Reforciatus  et  Burgundio  predicti  domini  Raimundi 
Gaufridi  filli,  nos  omnes  bona  fide,  sine  dolo,  non  errantes,  non 
decepti,  non  coacti,  sed  de  bene  placito  nostro,  vendimus  et  conce- 
dimus  et  perfecte  venditionis  titulo  tradimus  et  in  perpetuum  dere- 
linquimus  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros  vobis  Petro  de 
Sancto  Jacobo,  vicario  confrérie  Sancti-Spiritus  Massilie,  et  Guil- 
lelmo  Vivaldo  Cueinde  et  Guitelmo  et  Johanni  Sardo,  et  Simoni 
Berardo,  et  Raimundo  Sarracene,  rectoribus  confrérie  Sancti  Spi- 
ritus  Massilie,  recipientibus  et  stipulantibus  pro  vobis  et  pro 
ceteris  correctoribus  vestris  et  pro  tota  universitate  et  communi- 
tate  Massilie  et  nomine  ipsius  et  pro  ea,  tertiam  pàrtem  octave 
iotius  dominii  seu  sennorie  et  jurisdictionis  massiliensis,  sive  sint 
justicie  vel  census,  vel  tretzena  vel  cavalgade,  vel  lesde,  vel  que- 
cunque  alie  dominationes  seu  sennorie  vel  jurisdictiones  alie  in 
quibuscumque  juribus  consistant  quecunque  pertinent  vel  pertinere 
possunt  vel  debent  vel  unquam  vise  sunt  pertinere  tercie  parti 
totius  octave  Massilie  sive  sit  in  lesdis  vel  in  portu,  in  aquis  vel 
terra,  in  pascuis  vel  nemoribus,  in  heremis  et  cultu,  in  Massrlia  vel 
extra,  in  ejus  territorio  et  pertinentiis,  et  omnia  jura  corporalia 
et  incorporalia  et  omnes  actiones  et  peticiones  et  persecutiones 
reaies  et  perso nales  et  rei  persecutorias  et  mixtas,  utiles  et  directas 
que  et  quas  habemus  vel  habere  debemus  vel  habere  possumus  vel 
unquam  habuimus  vel  visi  sumus  habere  in  reliquis  duabus  parti- 
bus  octave  Massilie  supradicte,  pretio  CGC  librarum  regalium  coro- 
natorum  quas  omnes  confitemur  nos  a  vobis  supradictis  emptoribus 
3  ' 
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habuissc  et  rcccpissc  numerationc  continua,  unde  in  ii)sis  ex  certa 
sclentia  renuntiavi  exccptioni  non  numcrate  et  non  tradite  nobis 
pecunic. 

Si  autcm  predicta  tertia  pars  totius  octave  doniinii  seu  sennorie 
seu    jurisdictionis    seu    proprietatuni    Ma^silie    et    oninia    jura    que 
habemus    vel    habere    debemus    vel  unquani  habuinius  in  reliquis 
duabus  partibus  totius  octave  dominii   Massilie  cuni  omnibus  suis 
juribus    et    pertinenciis,    que    oninia  et  singula  propedicto  pretio 
vendimus  valent  plus  janidicto  pretio  vel  valebunt  in  antea,  illud 
totum  quantum  cunque  sit  vel  fuerit  vobis  supranominatis  empto- 
ribus  ementibus  et  recipientibus  nomine  vestro  et  totius  universi- 
tatis  Massilie  et  pro  ca  et  ipsi  universitati  et  communitati  Massilie 
titulo  perfecte  donationis  damus    et   pro    eodem    pretio    perpetuo 
habere  concedimus  et  omnia  jura  et  onines  actiones  et  peticiones 
que  et  quas  habuinius  vel  habere  debemus  vel  unquani  habuinius 
vel  visi  sunius  habere  in  tercia  parte  octave  Massilie  et  in  reliquis 
duabus  partibus  dicte  octave  in  vos  supradictos  emptores  recipien- 
tes  Domine  vestro  et  totius  universitatis  et  comniunitatis  Massilie 
et  in  ipsa  universitate  et  communitate  Massilie  présente  et  futura, 
plenarie  et  absque  ulla  retentione  transferimus  et  vobis  et  vestris 
successoribus  rectoribus  confrérie  Sancti  Spiritus  Massilie  et  toti 
universitati    Massilie    liberam    facultatenl    intrandi    possessionem 
tertie  partis  dicte  octave    dominii    seu    segnorie    et    jurisdictionis 
Massilie    vestra    auctoritate    et    universitatis    seu    comunis   Massilie 
nomine  permitimus  et  nos  et  nostros  inde  in  perpetuum  disvesti- 
mus  et  vos  supradictos  Petruni  de  Sancto  Jacobo  et  G.  Vivaldum 
Cueinde,  et  Johannem  Sarduni  et  Guitelmum  et  Sinionem  Berardum 
et  Raimundum  Sarracenam  nomine  totius  universitatis  et  comuni- 
tatis  Massilie  et  vestro  et  totam  universitateni  Massilie  presentem 
et  futuram  inde  investimus  vos  jamdictos   in   possessionem   tercie 
partis  octave  dominii  et  jurisdictionis  Massilie  et  alioruni  supra- 
venditorum    corporaliter    et    presentialiter  inducendo,  et  si  dicta 
venditio  non  valeret  jure  venditionis,  valeat  salteni  jure  donationis. 
Predicta  enim  omnia  et  singula  vobis  et  successoribus  vestris  recto- 
ribus et  toti  universitati  Massilie  titulo  perfecte  donacionis  damus 
et  tradimus  et  promittimus  vobis  per  stipulationem  nos  supradicta 
omnia  et  singula  seniper  tuta  et  incomota  tenere  et  observare  et 
nunquam  contravenire  ulla  juris  vel  facti  subtilitate  per  nos  vel  per 
aliuni  dictis  vel  factis  in  jure  vel  extra.  Si  quo  tamen  jure  vel  juris 
subtilitate  contra  predicta  vel  aliquod  de  predictis  venire  posse- 
mus,  illi  juri  et  subtilitati  generaliter  et  specialiter  prorsus  et  certa 
scientia  renunciamus,  sit  jus  illud  scriptum  vel  non  scriptum,  divi- 
num  vel  humanum,  légale  vel  canonicum,  civile  vel  pretorium,  jus 
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plcbiscitum  vel  scnatus  consultum,  confectum  vel  conficiendum,  vel 
quodlibct  aliud  jus  ad  contraveniendum  nobis  vel  nostris  compe- 
tens  vel  competiturum.  Et  specialiter  ego  Ixmilla  certificata  renun- 
cio  legi  Julie  fundi  dotalis  et  Velleiano  senatus  consulte  et  juri  ypo- 
thecario.  Et  quod  predicta  omnia  et  singula  rata  et  incomota 
perpetuo  teneamus  et  observemus  et  nunquam  contraveniamus,  nos 
Raimundus  Gaufridus  et  Gaufridus  Reforciatus  et  Burgundio  ejus 
filii  et  Ixmilla  predicta  de  bene  placito  nostro  juramus  corporaliter 
super  sancta  IIIP"^  Del  Evangelia. 

Actum  infra  turrim  ipsius  Raimundi  Gaufridi.  Ad  hoc  testes  sunt 
vocati  et  rogati  :  Ugo  de  Podio,  Johannes  Anglicus,  Jacob  Guitel- 
nii,  Petrus  de  Sancto  Illario,  Otto  Coxa,  Petrus  Raimundus,  Petrus 
d'Argileriis,  Guillelmus  de  Albana,  Guillelmus  Bertrandus  miles, 
magister  Bernardus.  Et  ego  Guillelmus  de  Bello monte,  publicus 
notarius  massiliensis,  qui  mandato  et  rogatu  utriusque  partis  hec 
scripsi. 

Hoc  autem  translatum  ego  Januarius,  publicus  notarius  massi- 
liensis, mandato  domini  Spini,  potestatis  Massilie,  fideliter  transtuli 
et  scripsi,  nichil  addens  vel  diminuens  in  hoc  translate  nisi  ea  que 
inveni  in  originali  instrumento,  hoc  idem  translatum  legi  et  scru- 
tavi  ego  dictus  Januarius  notarius  in  presentia  et  testimonio  isto- 
rum  testium  literatorum  infrascriptorum,  scilicet  Rostagni  Paini  et 
magistri  Pétri  et  Pétri  de  Operatorio,  notariorum  Massilie,  et  Beren- 
garii  de  Basso  et  ad  majorem  firniitatem  signum  meum  hic  apposui. 
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XIV 


Haimond  des  Baux,  vicomte  de  Marseille,  vend  à  Iluyues  Fer  le 
quart  des  leides  qu'il  possède  dans  la  ville  vicomtale  du  chef  de  sa 
femme  Alasacie,  fdle  de  feu  Hugues-Geoffroi  de  Trets,  pour  le  prix 
de  80.000  sous  de  royaux  coronats  ;  vente  cautionnée  par  Iluyues 
des  Baux,  vicomte  de  Marseille,  et  Rostaing  d'Agout,  fds  d'Hugues- 
Geo  ff  roi,  et  confirmée  le  5  avril  suivant  par  Alasacie  et  le  2Î  avril 
par  les  frères  de  cette  dernière  Raimond-Geoffroi  et  Geoffroi.  — 
Marseille,  2  avril  1213. 

A.  Orig.  Arch.  com.  de  Marseille,  Av  10  ;  —  a,  Méry  et  Guincion,  op  cit., 
t.  1,  pp.  236-249. 

♦ 

In  noniine  Domini,  anno  incarnationis  ejusdcm  M"  CC"  XIII", 
indictione  XV,  III"  nonas  aprilis.  Ex  hujus  publiée  scripture 
testimonio,  omnibus  pateat  audientibus  presentibus  et  futuris  quod 
ego  Raimundus  de  Baucio,  vieecomes  et  dominus  Massilie,  bona 
fide  et  sine  dolo  vendo  et  titulo  venditionis  trado  et  concedo  et 
quasi  trado  tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  in  perpetuum  duas  octavas  lesda- 
runi  Massilie,  hoc  est  dicere  quartani  parteni  omnium  lesdarum 
totius  civitatis  vicecomitalis  et  tenementi  Massilie  quam  jure  domi- 
nationis  vel  quolibet  alio  modo  ego  et  uxor  mea  Aladacia,  filia 
quondam  Ugonis  Gaufridi  de  Tritis  habemus  vel  habere  possumus 
vel  debemus  vel  possidemus  vel  quasi  possidemus  vel  visi  sunius 
habere  vel  possidere  vel  quasi  possidere  vel  aliquis  nomine  nostro 
per  nos  vel  per  aliquem  antecessorum  nostrorum  ;  que  lesde  nomi- 
natim  sunt  iste,  scilicet  omnes  res  et  merces  ponderande  cum  ferro 
vel  cum  caciis  vel  cum  alio  pondère,  item  safranum  et  sericum  et 
panni  serici  et  species  et  vintene  et  canabacia  et  omnia  alia  que 
veniunt  ad  cordam  et  panni  lenei  hovium  extraneorum  et  fustania 
seu  fuscotincta  et  coria  et  bochine  et  cordubanum,  etc.;  item  solee 
et  saumate  ferri  et  ferrum  et  buxus,  et  cembelina  et  cuniculi  et 
agnine  et  penne  cunicolorum  et  penne  agnorum  et  multonine  et 
sextarium  herbe  et  oleum  et  pisces  qui  veniunt  per  terram  et  cèpe 
per  terram  venientes  et  omnis  generis  animalia  sive  bestie,  etc. 
Hec  et  consimilia  dant  lesdani  et  oninia  alia  que  pertinent  ad  les- 
dam  dominorum  Massilie.  Vendo  et  trado  et  quasi  trado  titulo 
venditionis  tibi  IJgoni  Fero  et  tuis  in  i)erpetuum  duas  partes 
omnium  tretzenorum  et  iaudimiorum  et  censuum  annualium  sive 
l)ensionum  annuaruni  que  pertinent  et  debentur,  infra  Massiliam 
et  extrn    in   cjus  tcrritorio,   dominis   de  Tritis  et    mihi   et    nxori    incc 
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Aladacie,  a  quibuscumque  porsonis  domini  de  Tritis,  tretzcna  illa 
et  laudimia  et  censiis  sive  pensiones  illas  habere  et  aceipere  debcant 
et  de  quibusciinqiie  possessionibus  illa  aceipere  debeant  et  a  qui- 
buscunque  personis  et  de  quibusciinqiie  possessionibus  illa  nos 
aceipere  debuimus  vel  debeamus,  sive  debeantiir  pro  domibus  vel 
in  domibus,  sive  in  tabulis  vel  in  agris,  vel  vineis  vel  ortis  vel  in 
quibuscunque  prediis  rusticis  vel  urbanis  vel  suburbanis  vel  in 
quibuscunque  locis  infra  Massiliani  vel  extra,  in  territorio  ejusdem 
civitatis  et  omnia  jura  et  commissiones  que  ex  predictis  vel  nomine 
vel  occasione  predictorum  vel  alicujus  predictorum  possent  in 
presenti  vel  in  futuro  contingere  vel  evenire  vel  etiam  obvenire,  et 
omnes  actiones  reaies  et  perso nales  et  mixtas  predictorum  omnium 
et  singulorum  nomine  nobis  compétentes  tibi  et  tuis  cedo  et  in  te 
et  in  tuos  transfero  et  me  inde  divestio  et  te  et  tuos  investio  et  te 
Ugonem  Ferum  procuratorem  in  rem  tuam  facio  et  tuos  succes- 
sores,  etc.  et  in  vacuam  possessionem  vel  quasi  possessionem  te 
et  tuos  auctoritate  tua  esse  et  ingredi  permitto,  patior  et  jubeo.  — - 
Pro  hac  autem  vendicione  in  perpetuum  duratura  dedisti  et  solvisti 
nobis  numeratione  continua  IIIl"'  viginti  millia  solidorum  rega- 
lium  coronatoruni,  quorum  valent  marcham  argenti  fini  LVIII 
solidi,  in  quibus  renuncio  ex  certa  scientia  exceptioni  non  numé- 
rale pecunie  vel  etiam  pretii  non  soluti  ;  et  si  plus  valet,  vel  aliquo 
tempore  plus  valuerit  pretio  pretaxato,  illud  totum  niera  liberalitate 
tibi  et  tuis  dono,  et  promitto  per  stipulationem  tibi  Ugoni  Fero  et 
tuis  quod  hanc  venditionem  totam  predictarum  lesdarum  et  tretze- 
norum  et  laudimiorum  et  censuum  annualium  sive  pensionum 
annuarum  sicut  superius  scriptum  est  in  omnibus  et  singulis 
supradictis  faciam  te  et  tuos  habere  et  tenere  et  possidere  in  per- 
petuum pacifiée  et  quiète  et  ab  omni  contradictione  jure  defendere 
et  salvare.  Et  si  a  te  vel  a  tuis  evictio  fleret  in  solidum  vel  pro  parte 
vel  in  aliquo  de  predictis,  promitto  me  te  et  tuos  conservare 
indempnes  et  restituturum  tibi  et  tuis  omne  dampnum  quod  tibi 
vel  tuis  contingeret  ob  hanc  causam  et  inde  obligo  tibi  et  tuis 
omnia  bona  mea  presentia  et  futura.  —  Item  facta  transactione 
inter  me  et  te  Ugonem  Ferum  bona  fide  et  sine  dolo,  facio  finem 
tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  et  te  et  tuos  absolvo  in  perpetuum  de  omni- 
bus obventionibus  et  redditibus  et  gausidis  quascunque  et  quoscun- 
que  te,  vel  aliquis  nomine  tuo  aliquando  habuistis  vel  percepistis 
nomine  vel  occasione  pignorum  que  a  nobis  aliquando  habuisti  vel 
tenuisti  te,  Ugo  Férus,  usque  in  hodiernum  diem  et  pactum  facio 
tibi  et  tuis  de  non  agendo  et  de  non  petendo  per  stipulationem,  tibi 
firmiter  promittens  quod  non  inquietabo  te  vel  tuos  vel  non  agam 
contra  te  vel  tuos  in  jure  vel  extra  jus  sub  aliquo  judice  seculari 
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vel  ecclesiastico  ;  et  si  quo  jure  agerc  possem  contra  te  vel  tuos 
scripto  vel  non  scripto,  Icgali  vel  canonico,  divino  vel  humano, 
compétente  vel  corapetituro,  illi  prorsus  generaliter  et  specialiter 
renuntio  et  penitus  desamparo  et  cercioratus  de  facto  et  prudens 
de  jure  promitto  omnia  et  singula  supradicta  in  perpetuum  me 
servaturum,  et  contra  predicta  vel  aliquid  de  predictis  non  ventu- 
rum.  Et  confiteor  et  recognosco  me  habuisse  et  continua  numera- 
tione  récépissé  a  te  Ugone  Fero  predicto  XII  millia  solidorum 
regalium  coronatorum  pro  supradicta  transactione,  renuncians 
exceptioni  non  numérale  pecunie  vel  non  soluté  ;  item  promitto 
tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  non  deceptus,  non  coactus,  sed  magna  et 
evidenti  utilitate  mea  quod  predicta  omnia  et  singula  observabo 
per  me  et  per  meos  inviolata  et  incomota  et  contra  predicta  vel 
aliquid  de  predictis  per  me  vel  per  interpositam  personam  nullo 
tempore  veniam  aliqua  juris  subtilitate,  renuncians  etiam  specia- 
liter legi  Julie  fundi  dotalis  prohibentis  ejus  alienationem  et  nomi- 
natim  auxilio  senatus  consultus  Velleiani  et  juri  ypothecario,  immo 
omnia  et  singula  supradicta  perpetuo  servabo  illibata  prout  supra- 
dictum  est  et  ut  melius  intelUgi  potest  vel  poterit  ad  intellectum 
et  proficuum  tui  et  tuorum.  Sic  Deus  me  adjuvet  et  hec  sancta 
quatuor  Dei  Evangelia  a  me  corporaliter  manutacta. 

Et  ego,  Ugo  de  Baucio,  vicecomes  et  dominus  Massilie,  fidejubeo 
tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  pro  omnibus  supradictis  et  singulis  et 
inferius  scriptis  tenendis,  complendis  et  observandis,  promittens 
per  stipulationem  quod  predicta  omnia  et  singula  faciam  te  et 
tuos  habere  et  tenere  pacifiée  et  quiète  in  perpetuum.  Et  si  evictio 
tibi  fieret  in  solidum  vel  in  aliquo  de  predictis,  promitto  me  obser- 
vaturum  te  et  tuos  indempnes,  nmuncians  omni  juro  scripto  et  non 
scripto,  legali  et  canonico,  çompetenti  et  competituro  per  quod 
contra  predicta  vel  infra  scripta  vel  aliquid  de  predictis  vel  infra 
scriptis  venire  possem  et  specialiter  epistole  divi  Adriani  et  nove 
constitutioni  et  illi  juri  quo  ea  vetera  quod  principalis  persona 
prius  conveniatur  quam  fidejussor  vel  mandator  vel  aliquis  anle- 
cessor,  et  quod  omnia  supradicta  singula  et  universa  firma  et  illi- 
bata teneam  et  observem  perpetuo  et  quod  contra  non  veniam 
aliqua  juris  subtilitate  de  bene  placito  meo  tactis  sacrosanctis 
Evangeliis  juro. 

Et  ego,  Rostagnus  de  Aguout,  filius  Ugonis  (iaufridi,  supradictam 
venditionem  factam  a  Raimundo  de  Baucio,  tibi  Ugoni  Fero  et 
absolutionem  omnium  obventionum  et  reddituum  et  gausidarum  a 
te  perceptorum  et  perceptarum  a  pignoribus  que  habuisti  a  Rai- 
mundo de  Baucio  et  ab  Alazacia,  uxore  ejus,  sorore  mea,  laudo, 
cpncedo  et  confirme  in  perpetuum  tibi  Ugoni  Fero  et  si  quod  jus 
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in  predictis  habebam  vcl  mihi  competebat  aliquo  modo,  illiid 
notum  tibi  et  tiiis  dono,  ccdo  et  desamparo  et  pactum  de  non 
petendo  a  te  vel  a  tuis  facio,  renuncians  specialiter  minoris  etatis 
beneficio  et  generaliter  omni  juri  scripto  et  non  scripto,  legali  et 
canonico,  promulgato  et  promulgando,  per  quod  contra  predicta 
vel  aliquid  de  predictis  venire  possem,  vel  aliquid  inde  infringere 
vel  revocare  et  ad  majorem  cautelam  omnia  supradicta  me  firma 
et  illibata  tenere  et  observare  perpetuo  ut  melius  dici  et  intelligi 
potest  ad  utilitatem  tui  Ugonis  Feri  et  tuorum  et  contra  non  venire 
aliqua  juris  subtilitate,  uUo  loco  vel  tempore,  ego  dictus  Rostagnus 
de  Agout  non  coactus  nec  deceptus  sed  de  bene  placito  meo  tactis 
sacrosanctis  Evangeliis  juro. 

Acta  sunt  Massilia,  in  caméra  predicti  Ugonis  Feri,  in  presencia 
et  testimonio  Ugonis  Berardi,  Augerii  de  Mari,  Guidonis  Dalmacii, 
Bertrandi  Fulchonis,  Batsachi  et  Batsacheti  ejus  fîlii,  Gaufridi  Ros- 
tagni,  Bertrandi  de  Bucco,  Ugonis  Andrée,  Guillelmi  Vivaldi 
Moscheti. 

Post  hec,  quarta  die  sequenti,  scilicet  nonis  aprilis,  ego  Alada- 
cia,  uxor  Raimundi  de  Baucio  predicti,  vicecomitissa  et  domina 
Massilie  bona  fide  et  sine  dolo  vendo  et  titulo  vcnditionis  trado  et 
concedo  et  quasi  trado  tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  in  perpetuum  duas 
octavas  lesdarum  Massilie,  hoc  est  dicere  quartam  partem  totius 
civitatis  vicecomitalis  et  tenementi  Massilie,  quod  jure  donatio- 
nis  vel  quolibet  alio  modo  habeo  vel  habere  debeo  vel  possideo  vel 
quasi  possideo  vel  visa  sum  habere  vel  possidere  vel  aliquis  nomine 
meo  per  me  vel  per  aliquem  antecessorum  meorum  ;  que  lesde 
nominatim  sunt  iste,  scilicet  :  omnes  res  et  merces  ponderande  cuni 
ferro  vel  cum  caciis  vel  cum  alio  pondère,  item  safranum  et  seri- 
cum  et  panni  sériel  et  species  et  vintene  et  canabaria  et  omnia  alia 
que  veniunt  ad  cordam  et  panni  lanei  hovium  extraneorum  et 
fustania  seu  fuscotincta  et  curia  et  bochine  et  cordubanum,  etc.  ; 
item  solee  et  saumate  ferri  et  ferrum  et  buxus  et  cembelina  et  cuni- 
culi  et  agnine  et  penne  cuniculorum  et  penne  agnorum  et  multonine 
et  sextarium  herbe  et  oleum  et  pisces  qui  veniunt  per  terram  et 
cèpe  per  terram  venientes  et  omnis  gencris  animalia  sive  bestie, 
etc.  ;  hec  et  consimilia  dant  lesdam  et  omnia  alia  que  pertinent  ad 
lesdam  dominorum  Massilie  ;  vendo  et  trado  et  quasi  trado  titulo 
venditionis  tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  in  perpetuum  duas  partes 
omnium  tretzenorum  et  laudimiorum  et  censuum  annalium  sive 
pensionum  annuarum  que  pertinent  et  debentur  infra  Massiliam 
et  extra,  in  ejus  territorio  dominis  de  Trjtis  et  mihi  a 
quibuscumque  personis  domini  de  Tritis  tretzena  illa  et  laudimia 
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et  censiis  sivc  pcnsiones  illas  habere  et  acciperc  debeant  et  de  qui- 
buscumque  possessionibus  illa  accepere  debeant  et  a  quibuscunque 
personis  et  de  quibuscunque  possessionibus  illa  accipere  debuerini 
vel  debeani  sive  debeantur   pro    doniibus   vel   in    domibus   sive    in 
tabulis  vel  in  agris  vel  vineis  vel  ortis  vel  in  quibuscunque  i)rediis 
rusticis     vel     urbanis     vel     suburbanis     vel     in     quibus     cunque 
locis    infra    Massiliam    vel    extra,    in    territorio    ejusdem    civitatis, 
et    omnia    jura    et    conimissiones    que    ex    predictis    vel    nomine 
vel  occasione  prcdictorum    vel    alicujus    predictorum    possent    in 
presenti  vel   futuro   contingere  vel   evenirc  vel  obvenire  et  omnes 
actiones  reaies  et  personales  et  mixtas  predictorum  omnium  et  sin- 
gulorum  nomine  mihi  compétentes,  tibi  et  tuis  cedo  et  in  te  et  in 
tuDs  transfero  et  me  inde  disvestio  et  te    et    tuos    investie    et    te 
Ugonem  Ferum  procuratorem  in  rem  tuam  facio  et  tuos  succes- 
sores,  etc.  in  vacuam  possessionem  vel  quasi  possessionem  te  et 
tuos  auctoritate  tua  esse  et  ingredi  permitto,  patior  et  jubeo.  Pro 
bac  autem  venditione  in  perpetuum  duratura    dedisti    et    solvisti 
numeratione   continua   quatuor  viginti   millia   solidorum   regalium 
coronatorum  quorum  valent  marcham  argenti  fini  LVIII  solidi,  in 
quibus  renuncio  ex  certa  scientia  exceptioni  non  numerate  pecunie 
vel  etiam  non  soluté.  Et  si  plus  valet  vel  aliquo  tempore  plus  precii 
valuerit  precio  pretaxato,  illud  totum  mera  liberalitate  tibi  et  tuis 
dono,  et  promitto  per  stipulationem  tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  quod 
hanc  venditionem  totam  predictorum  lesdarum  et  tretzenorum  et 
laudimiorum   et   censuum   annualium    sive    pensionum    annuarum 
sicut  superius  scriptum    est,    in    omnibus    et    singulis    supradictis 
faciam  te  et  tuos  habere  et  tenere  et  possidere  in  perpetuum  paci- 
fiée et  quiète  et  ab  omni  contradicente  jure  defendere  et  salvare 
et  si  a  te  vel  a  tuis  evictio  fleret  in  solidum  vel  pro  parte  vel  in 
aliquo  de  predictis,  promitto  me  te  et  tuos  conservare  indempnes 
et  restituturum  tibi   et  tuis  omne   dampnum    quod    tibi    vel    tuis 
contingeret  ob  hanc  causam  et  inde  obligo  tibi  et  tuis  omnia  bona 
mca  presentia  et  futura.  Item,  facta    transactione    inter    me    et    te 
Ugonem  Ferum,  bona  fîde  et  sine  dolo,  facio  finem  tibi  et  tuis  et  te 
et  tuos  absolvo  in  perpetuum  de  omnibus  obventionibus  et  reddi- 
tibus  et  gausidis  quoscunque  et  quascunque  tu  vel  aliquis  nomine 
tuo  aliquando  habuistis  vel  percepistis  nomine  vel  occasione  i)igno- 
rum  que  a  me  aliquando  habuisti  vel  tenuisti  tu,  Ugo  Férus,  usque 
in  hodiernum  diem  et  pactum  facio  tibi  et  tuis  de  non  agendo  et 
de    non    petendo    per  stipulationem,  tibi  firmiter  promittens  quod 
non  inquietabo  te  vel  tuos  vel  non  agam  contre  te  vel  tuos  in  jure 
vel  extra  jus  sub  aliquo  judice  seculari  vel  ecclesiastico,  et  conflteor 
et  recognosco  me  habuisse  et  continua  numeratione  récépissé  a  te 


LA  COMMUNE   DE  MARSEILLE  03 

Ugonc  Fero  prcdicto  duodccini  millia  solidorum  regalium  corona- 
torum  pro  supradicta  transactionc,  reiuincians  exception!  non 
numerate  pecunie  vel  non  soluté.  Item  promitto  tibi  Ugoni  Fero  et 
tuis,  sciens  de  facto,  prudens  de  jure,  non  decepta,  non  coacta,  sed 
magna  et  évident!  utilitate  mea  quod  predicta  omn!a  et  singula 
observabo  per  me  et  per  meos  inviolata  et  incomota  et  contra  pre- 
dicta  vel  contra  aliquid  de  predictis  per  me  vel  per  interpositam 
personam  nullo  tempore  veniam.  Et  si  contra  predicta  vel  aliquid 
de  predictis  venire  possem  aliquo  jure  scripto  vel  non  scripto, 
légal!  vel  canonico,  divino  vel  humano  vel  consuetudinario,  compé- 
tente vel  competituro,  illi  prorsus  renuncio  et  illud  prorsus  desam- 
paro,  et  specialiter  leg!  Julie  fundi  dotalis  prohibentis  alienationem 
et  nominatim  renuncio  auxilio  senatus-consultus  Velleiani  et  jur! 
ypothecario  ;  imo  omnia  et  singula  supradicta  perpetuo  servabo 
illibata,  prout  supra  dictum  est  et  ut  melins  intcllig!  potest  vel 
poterit  ad  intellectum  et  proficuum  tu!  et  tuorum.  Sic  Deus  me 
adjuvet  et  hec  sancta  quatuor  De!  Evangelia  a  me  corporaliter 
manutacta. 

Acta  sunt  hec  apud  castrum  de  Mairanegas,  in  talamo  domin! 
Raimundi  de  Baucio,  présente  Ancelmo,  filio  predicte  Ugonis  Fer!, 
recipiente  pro  ipso  Ugone  Fero,  pâtre  suo,  et  mandato  ejus,  predic- 
tam  venditionem  et  sacramentum  predictum  factum  superius  a 
domina  Aladacia,  ips!  Ugoni  Fero,  in  presentia  et  testimonio  Ber- 
trandi  de  Bucco,  Ugonis  Beroardi  et  Bertrand!  Beroardi,  fratris  ejus, 
Ugonis  Andrée,  Ponci!  de  Villamajore,  Batsacheti,  Petr!  Isnardi, 
Raimundi  de  Sancto  Felice,  Monachi  fili!  Guillelm!  de  Podio,  Durant! 
de  Galberto  et  GaufFridi,  armigerorum  ;  Ugonis  Beroardi,  Aimerici 
Berengari!  de  Garda,  Michaelis  Rebol!  qui  tune  stabat  cum  Gau- 
frido  Rostagno,  Isnardeti  qui  tune  stabat  cum  Ugone  Andréa,  Pel- 
fichi,  Raimundi  Isnardi,  Raimundi  Loterii,  Gaufridi  Bertrand!, 
Raholini  de  Aquis,  Raimundi  de  Trescas  et  Raimundi  Milonis. 

Post  hec,  eodem  anno  et  mense,  XI  kal..  maii,  nos  Raimundus 
Gaufridus  et  Gaufridus  fratres,  filii  quondam  Ugonis  Gaufridi,  et 
fratres  Aladacie,  uxoris  Raimundi  de  Baucio,  predictam  venditio-. 
nem  lesdarum,  censuum,  tretzenorum  et  laudimiorum  factam  tibi 
Ugoni  Fero  a  Raimundo  de  Baucio  et  Adalacia  ejus  uxore  sorore 
nostra,  ut  superius  scriptum  est,  et  omnia  et  singula  suprascripta 
laudamus"  et  confîrmamus  et  aprobamus  et  si  quod  jus  in  predicta 
venditione  vel  in  aliquo  de  predictis  in  ipsa  venditione  comprehen- 
sis  habemus  vel  habere  possumus  vel  debemus,  illud  totum  cedimus 
et  desamparamus  tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  et  in  te  et  in  tuos  transfe- 
rimus,  nos  et  nostros  disvestiendo  et  te  et  tuos  investiendo,  pro- 
mittentes  quisque  nostrum  tibi  Ugoni  Fero  et  tuis  quod  predictam 
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vendicionem  in  omnibus  et  singulis  suprascriptis  faciemus  te  et 
tuos  habcre  et  tenere  pacifiée  et  quiète,  et  ab  oinni  persona  contra- 
dicente  jure  defendemus  ;  et  si  evictio  ibi  fieret,  in  solidum  vel  pro 
parte  vel  in  aliquo  de  predictis,  proniittimus  quisque  nostrum  in 
solidum  illud  totum  tibi  et  tuis  resarcire  et  inde  obligamus  tibi  et 
tuis  specialiter  et  generaliter  omnia  bona  nostra,  presentia  et 
futlira,  et  si  que  jure  scripto  vel  non  scripto,  legali  vel  canonico, 
divino  vel  humano,  compétent!  vel  competituro  possemus  contra 
predicta  venirc  vel  contra  aliquid  de  predictis,  illud  totum  in  te  et  in 
tuis  transferimus,  illique  prorsus  prudentes  de  jure,  scientes  de  facto, 
renunciamus  et  illud  penitus  desamparamus,  nec  diximus  nec  feci- 
mus  quominus  predicta  omnia  et  singula  in  sua  remaneant  firnii- 
tate,  et  omnia  et  singula  supradicta  tenebimus  et  servabimus  in 
perpetuum  illibata,  prout  melius  dici  aut  intelligi  potest  et  poterit 
ad  intellectum  et  utilitatem  tui  Ugonis  Feri  et  tuorum.  Sic  Deus  nos 
adjuvet  et  hec  sancta  quatuor  Dei  Evangelia  a  nobis  singulis  corpo- 
raliter  manutacta.  Et  nos  Bertrandus  de  Pertusio,  Ranulfus  de 
Bucco  et  Berengarius  de  Bucco  frater  ejus,  et  Bertrandus  Nevolone, 
et  Raimundus  de  Mota,  et  Gaufridus  Clari,  juramus  super  sancta 
Dei  Evangelia  tibi  Ugoni  Fero  quod  predicta  omnia  singula  et  uni- 
versa  tibi  et  tuis  perpetuo  observentur  incommota.  Et  si  quid  inde 
a  te  vel  a  tuis  evinceretur  vel  diminueretur,  promittimus  nos  tibi, 
sub  tenore  sacramenti  predicti  quod  tibi  fecimus,  tenere  tibi  vel 
tuis  hostagia  Massilie,  tandem,  donec  tibi  vel  tuis  illud  quod  inde, 
oblatum  esset  restitueretur,  renunciantes  sub  eodam  sacramento 
generaliter  et  specialiter  omni  juri  scripto  et  non  scripto,  legali  et 
canonico,  per  quod  contra  predicta  vel  aliquid  de  predictis  venire 
possemus. 

Acta  sunt  hec  in  talamo  predicti  Ugonis  Feri,  in  presencia  et  tes- 
timonio  Pétri  de  Montelauro,  Augerii  de  Mari,  Ugonis  Feri  juvenis, 
Batsachi,  Ugonis  Andrée,  Poncii  de  Villamajore,  Guillelmi  de  Bal- 
neolis,  Pétri  Massiliensis,  Guillelmi  Vivaldi  Moscheti,  Rotlandi  Ben- 
dicti,  Bernardi  de  Tolosa,  Raimundi  Scriptoris,  Raimundi  Ermido- 
nis.  Et  ego  Berengarius  de  Amiliavo,  publicus  notarius  Massilie, 
hiis  omnibus  interfui  et  utriusque  partis  rogatu  hanc  cartam  scripsi. 
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XV 


Niiîio,  fils  de  Saiiche,  comte  de  Provence,  vend  aux  recteurs  de 
la  Confrérie  du  Saint-Esprit  les  droits  de  chevauchée  pour  121^  et 
les  deux  années  suivantes,  au  prix  de  10.000  sous  de  royaux  coro- 
nats.  —  Marseille,  18  août  121^. 

A.  Orig.  Arch.  coin,  de  Marseille,  Aa  19. 

In  nominc  Domini,  anno  incarnationis  ejusdem  millesimo  CC* 
XIIII",  indictione  prima,  XVIII"  kalendas  septembris.  Ex  hujus 
publici  scripti  série  sciant  singuli,  cognoscant  universi,  quod  ego 
Niino  Sanctii,  filius  domini  Sanctii  comitis  Provincie,  bona  fide  et 
sine  omni  dolo  cum  hac  publica  carta,  vendo  vobis  rectoribus 
confraternitatis  Sancti  Spiritus  Massilie,  videlicet  Guitelmo  et 
Purando  Amilio  et  Guillelmo  Amilio  de  Castriis  et  vobis  Ançelmo 
et  Guillelmo  Vivaldo  juniori,  vicario  Massilie  et  Bassaco  et  Ancelmo 
Fero  et  Guillelmo  Vivaldo  Cointe  et  Ugoni  Rostagno,  recipientibus 
nomine  universitatis  ville  vicecomitum  Massilie  cavalcatas  ejusdçm 
ville  Massilie  hujus  preteriti  anni  usque  ad  festum  Sancti  Michaelis 
et  de  festo  Sancti  Michaelis  usque  ad  duos  annos  continuos,  pretio 
decem  millium  solidorum  regalium  coronatorum,  quos  omnes  in 
solidum  a  vobis  tradentibus  et  solventibus  nomine  universitatis 
ejusdem  ville  Massilie  numeratione  continua  confiteor  et  reco=- 
gnosco  me  habuisse  et  récépissé,  renuntians  inde  ex  certa  scientia 
exceptioni  non  numérale  vel  non  soluté  michi  pecunie.  Predictas 
autem  cavalcatas  promitto  in  mea  bona  fide  vobis  stipulantibus 
nomine  ejusdem  universitatis  Massilie  salvare  et  deffendere  ab 
omni  persona  et  personis.  Item  in  mea  bona  fide  promitto  vobis 
stipulantibus  pro  tota  universitate  ejusdem  ville  Massilie  quod  hanc 
supradictam  venditionem  faciam  laudare  et  confirmare  a  domino 
Sanctio  comité  Provincie,  pâtre  meo  ;  et  faciet  inde  vobis  publi- 
cura  instrumentum  suo  sigillo  munitum,  prout  melius  poterit  dictari 
ad  proficum  dicte  universitatis  Massilie.  Item  volo,  mando  et 
prohibeo  ne  vicecomites  Massilie  intra  statutum  tempus  possint 
petere  a  jamdicta  universitate  Massilie  cavalcatas  ned  aliquid 
occasione  predictarum  cavalcatarum  nomine  mei  vel  occasione, 
neque  nomine  vel  occasione  domini  comitis  Sanctii,  patris  mei. 
Ego  enim  spontanea  et  niera  voluntate,  facio  bonum  finem  pro  me 
et  pro  predicto  domino  comité  Provincie  Sanctio,  pâtre  meo,  de 
predictis  cavalcatis,  omnibus  vicecomitibus  Massilie  et  vobis  pre- 
dictis    rectoribus    recipientibus    nomine    vestro    et    nomine    totius 
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predicte  universitatis.  Item  volo  quod  sit  notum  omnibus  homini- 
biis  quod  ego  teneo  me  per  bene  paccatum  ab  universis  et  singulis 
hominibus  Massilie  tanquam  a  bonis  et  dilcctis  amicis  mt»is.  Et  volo 
quod  omnes  amici  mei  ipsos  serviant  et  diligant  et  per  bonos  amicos 
habeant  et  teneant,  salvis  juribus  et  dominationibus  mei  et  domini 
Sanctii,  comitis  Provincie,  patris  mei.  Item,  promitto  vobis  in  mea 
bona  fide  quod  non  feci  neque  dixi  nec  fatiam  neque  dieam  quo- 
minus  hee  omnia  singula  et  universa  in  suo  robore  firma  maneant 
et  inviolata.  Hec  omnia  supradicta  singula  et  universa,  in  unum 
collecta  et  distributive  accepta,  ego  Nunus  Sanctii,  non  coactus, 
non  deceptus,  non  errans  sed  tam  sciens  de  facto  quam  prudens 
de  jure,  certificatus  etiam  super  bis  a  jurisperitis,  promitto  per 
stipulalionem  in  mea  bona  fide  me  semper  rata  habiturum  et  obser- 
vaturum  et  nunquam  contra  ipsa  vel  aliquid  ipsorum  venturum, 
aliquo  jure  vel  aliqua  ratione  per  me  vel  per  alium,  ullo  loco  vel 
tempore,  dictis  vel  factis,  in  jure  vel  extra  jus.  Si  quo  tamen  jure, 
scripto  vel  non  scripto,  divino  vel  humano,  civili  vel  canonico, 
promulgato  vel  promulgando,  possem  unquam  contra  hec  que  in 
hac  carta  scripta  sunt  vel  aliquid  ipsorum  venire,  vel  predicta  vel 
aliquid  de  predictis  infringere  vel  revocare,  illi  juri  generaliter  et 
specialiter  penitus,  ex  certa  scientia,  renuntio.  Et  expressim 
renuntio  beneficio  minoris  etatis  et  omnibus  legibus  quibus  seor- 
sum  minores  a  majoribus  XXV  annis  juvari  possunt.  Et  ad  majorent 
cautelam  ut  hec  omnia  et  singula  firmiora  sint,  banc  cartam  sigillo 
meo  sigillari  volo  et  jubeo.  Et  nos  supradicti  rectores  pro  nobis  et 
pro  tota  universitate  jamdicte  ville  Massilie  tenemus  nos  a  vobis 
domino  Nuno  pro  bene  paccatis  et  erimus  vobis  boni  amici  et 
fidèles  in  omnibus  juribus  et  dominationibus  vestris.  Actum  est 
hoc  in  ecclesia  béate  Marie  de  Accuis.  Testes  ad  hoc  vocati  et  rogati 
fuerunt  et  certiorati  :  Bertrandus  de  Orto,  sacrista  Sancti  Marie 
sedis  Massilie,  Bernardus  de  Monteregali,  Bernardus  Scriptor,  Rai- 
mundus  de  Farneria,  Bertrandus  Mataronus,  Pontius  de  Villamajori, 
Andréas  Bonvinus,  Ugo  Férus  juvenis,  Ricavus,  Marchesius  de 
Jherusalem,  Guillelmus  Vivaldus  Moschetus,  Guillelmus  (iombertus, 
Jacobus  (iuitelmus,  Arnaldus  de  Monteregali,  Bertrandus  Cotetus, 
Petrus  Bernardus,  Bernardus  Onorat,  Raimundus  Arelatanus  juve- 
nis, Pontius  del  Caire,  Petrus  de  Fonte,  Guillelmus  Ugo,  Ugo  Abilia, 
Rodlandus  Benedictus,  Stefanus  Ricavus,  Guillelmus  Gaietanus, 
Pontius  Patafi  juvenis,  Philippus  de  Jherusalem,  Ugo  Botinis, 
Peîrus  de  Massimiliano,  Rostagnus,  scriptor  rectorum,  Ebrardus 
Maurinus,  Marchesius  Salpa,  Johannes  Corraterius.  Et  ego  Janua- 
rius,  publicus  notarius  Massilie,  bis  interfui  et  mandato  utriusque 
partis  hec  scripsi. 
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XVI 

Convention  entre  les  recteurs  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  de 
Marseille  et  les  consuls  d'Arles,  par  laquelle  Marseillais  et  Arlésiens 
sont  exemptés  réciproquement  du  droit  de  vingt-cinquième  à  l'im- 
portation des  blés.     -  Marseille,  20  août  i2tï. 

A.  oritî.  Arch.  coni.  de  Marseille,  Aa   11. 

In  domine  Domini  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
CG"  XIIIP,  indictione  prima  XIP  Kl.  septembris.  Que  geruntiir  in 
tempore  ne  labantur  proccssu  temporis  scripture  beneficio  soient 
memorie  commcndari.  Sit  notum  igitur  tam  presentibus  quam 
futuris  quod  nos,  Guitelmus  et  Durantus  Amelius  et  Symon  Berar- 
dus  et  Amator  et  Bertrandus  de  Someyre  et  Guillelmus  Amelius  de 
Castris  et  Petrus  de  Marsellano  et  Bertrandus  de  Berra  et  Guillel- 
mus Danielus,  rectores  confratrie  Sancti  Spiritus  Massilie,  nos 
niera  indulgentia  et  spontaneo  motu,  ingerente  bona  fide  et  sine 
dolo,  concedimus  et  donamus  per  nos  et  per  omnes  présentes  et 
futuros  reetores  confratrie  nostre  et  pro  tota  universitate  Massilie 
immunitatem  et  omnimodam  libertatem  in  pcrpetuum  a  percep- 
tione  vicesimi  quinti  pro  partibus  illis  quas  ad  presens  universitas 
confratrie  massiliensis  liabet  in  dominacione  civitatis  Massilie  et 
si  forte  amplius  "de  jure,  Deo  inspiranti,  in  dominacione  civitatis 
Massilie  adquirere  poterimus  quantumcunque  illud  sit  in  partem 
vel  in  solidum,  eandem  libertatem  et  immunitatem  in  partem 
dominacionis  si  pars  erit  aut  in  solidum  si  in  solidum  adquisieri- 
mus  a  perceptione  vicesimi  quinti  vobis  Autardo  Aurella  et  Guil- 
lelmo  de  Bosco,  et  Ugoni  Laurencio  et  Petro  Forti,  consulibus 
arelatensibus  tam  civitatis  quam  burgi,  recipientibus  pro  vobis  et 
pro  ceteris  sociis  vestris  consulibus  et  pro  successoribus  vestris 
consulibus  et  pro  tota  universitate  arelatensis  tam  civitatis  quam 
burgi,  concedimus  et  damus  in  perpetuum  sine  ulla  exceptione  et 
retencione.  - —  Et  insuper  vobis  prenominatis  consulibus  arelat. 
recipientibus  pro  vobis  et  pro  ceteris  sociis  vestris  consulibus  et 
l)ro  successoribus  vestris  et  pro  tota  universitate  arelat.  tam  civi- 
latis  quam  burgi,  per  stipulationem  promittimus  quod  de  facto  vel 
de  jure  nullo  modo  sustinebimus  quod  aliquis  dominorum  et  domi- 
naruni  Massilie  vel  alius  nomine  eorum  vel  earum  accipiat  ab 
Arelatens.  civibus  aliquid  de  vicesimo  quinto  per  vim,  nisi  prius 
fuerit  deterniinatum  vel  delïïnitum  per  sentenciam  diffinitivam.  Et 
si  forte  deinde  aliquis  dominorum  vel  aliqua  dominarum  Massilie 
vel    alius    nomine    eorum   vel   earum    ante    sentenciam    diffinitivam 
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vicesimum  quintum  in  solidum  partemve  accipere  voluerit, 
nos  omnibus  \:iribus  nostris  et  pro  posse  nostro  (ne  hoc)  fiât  prohi- 
bebimus  et  resistemus.  Et  ut  hec  omnia  supradicta  universa  et 
singula  firmiter  et  inviolabiliter  sine  dirainucione  compleantur  et 
in  perpetuum  observentur  et  quod  universitas  confratrie  presens 
et  futura  hec  omnia  supradicta  universa  et  singula  firmiter  et  invio- 
labiliter observet  et  observari  faciat  in  perpetuum  et  de  facto  vel 
de  jure  aliquo  tempori  contra  non  veniat,  [nos  supradicti] 
rectores  confratrie  Massilie  pei^  nos  et  per  alios  rectores  ejusdeni 
confratrie  présentes  et  futuros  et  per  totam  universitatem  Massilie 
vobis  prenominatis  consulibus  Arelatis  tam  civitatis  quam  burgi  pre- 
sentibus  per  vos  et  per  alios  tam  présentes  quam  futuros  consules 
arelatenses  et  per  totam  universitatem  Arelatis  recipientibus,  ad 
interrogationem  vestram  per  stipulationem  promittibus  et  ad  majo- 
rem  et  firmiorem  [auctoritatem],  voluntate  et  assensu  totius  univer- 
sitatis  Massilie  in  animabus  nostris  tactis  sacrosanctis  Dei  Euvange- 
liis  jurato  confîrmaraus,  confitentes  et  recognoscentes  nos  predictam 

donacionem parlamento  in  ecclesia  Sancti  Marie  de  Acuis.  —  Et 

nos  Autardus  Aurella  et  Guillelmus  de  Bosco  et  Ugo  Laurencius  et 
Petrus  Fortis,  consules  ^relatis  tam  civitatis  quam  burgi  [per  nos  et 
per  alios]  consules  Arelat.  présentes  et  futuros  et  per  totam  univer- 
sitatem Arelat.  tam  civitatis  quam  burgi,  damus  et  concedimus  vobis 
prefatis  Guitelmo  et  Duranto  Amelio  et  Symoni  [Berardo  et  Ama- 
tori]  et  Bertrando  de  Someire  et  Guillelmo  Amelio  de  Castris  et 
Petro  de  Marsellano  et  Bertrando  de  Berra  et  Guillelmo  Daniello, 
rectoribus  confratrie  Sancti  Spiritus  Massilie  recipientibus  [[)ev 
vos  et  per  alios]  rectores  confratrie  Sancti  Spiritus  Massilie  pré- 
sentes et  futuros  et  per  totam  universitatem  confratrie  predicte  et 
per  totam  universitatem  Massilie  immunitatem  et  omnimodam 
libertatem  [in  perpetuum]  a  perceptione  vicesimi  quinti  et  ab  omni 
alia  dacita  et  exaccione  de  omni  blado  quod  Massilienses  de  Massilia 
vel  aliis  terris  mari  adjacentibus  in  civitate  [Arelatis  afi'erent] 
causa  vendendi  vel  ibidem  descargandi.  Si  vero  de  aliis  terris  per 
Rodanum  Massilienses  bladum  afi'erent  Arelati,  sint  ibi  immunes  et 
liberi  a  perceptione  vicesimi  [quinti  et]  ab  omni- alia  dacita  et 
exaccione  quam  commune  Arelatis  tam  civitatis  quam  burgi  nunc 
accipit  vel  acciperet  deinceps  racione  dominii  et  jurisdictionis 
quod  [et  quam  nunc]  habet  vel  posset  ibi  adquirere  in  futurum.  Et* 
quod  predicta  omnia  et  universa  et  singuhi  rata  et  inviolata  tenea- 
mus  et  observemus  et  teneri  et  observari  faciamus  per  jios  et  per 
alios]  consules  arelat.  présentes  et  futuros  et  i)er  totam  universita- 
tem Arelatis  tam  civitatis  quam  burgi  in  perpetuum  nos  prefati 
consules  Arelat.  tactis  sacro  sanctis  Dei  Euvangeliis  juramus. 
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Actum  Massilie  in  domo  Guitelmi,  ubi  recto res  confratrie  tenent 
capitulum.  Hujus  rei  testes  sunt  vocati  et  rogati  Berengarius,  cau- 
sidicus,  Durantus  de  Xemauso,  causidicus,  Raimundus  de  Farnaria, 
Amatus  de  Arelate,  Petrus  de  Toro,  Bertrandiis  Ravanus,  Stephanus 
Boquerius,  Andréas  Stephanus  scriptor.  Et  ego  Guillelmus  de  Bello- 
mo'nte,  publions  notarius  Massilie,  qui  bis  interfui  et  mandato  et 
rogatu  utriusque  partis  banc  cartam  scripsi. 
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XVII 


Raimoml-Geoffroi,  Vicomte  de  Marseille  et  sieur  de  Trels,  sa 
femme  Ixmille  et  ses  enfants  Geoffroi-Reforciat  et  Biirgondion, 
vendent  aux  représentants  de  la  commune  de  Marseille,  leur  part 
de  seigneurie  (1/8'')  sur  ta  ville  vicomtale  au  prix  de  îiS.OOO  sous 
de  royaux  coronats.  —  Marseille,  V^  avril  1216. 

A.  orijî.  perdu  ;  B,  copie  faite  par  le  notaire  Janvier  entre  1224  et 
1226.  Arch,  com.  Marseille,  A.v,  10  ;  —  a,  Méry  et  Guindon,  op.  cit..  t.  i, 
pp.  250-259. 

Hoc  est  translatum  cujusdam  publici  instrumenti  facti  por 
manum  Guillelmi  de  Bellomonte,  publici  notarii  massiliensis,  cujus 
séries  talis  est. 

In  nomine  Domini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
ducentesimo  decimo  sexto,  indictione  III",  prima  die  aprilis,  sicut 
tempus  nunquam  est  stabile  sed  fluens  defl  uit  et]  quoque  cum  ipso 
tempore  temporales  iluunt  et  def[luunt]  actiones,  ne  labatur  ergo 
cum  tempore  quod  modo  genuit  eternari  débet  et  voce....  Xoscant 
ergo  présentes  et  sciant  posteri  quod  nos  Raimundus  Ciaufridus, 
dominus  de  Tritis,  et  nos  Gaufridus  Reforciatus  et  Burgundius 
'ejus  filiij  non  errantes,  non  decepti,  non  coacti,  sed  de  nostro 
bene  placito,  vendimus  et  concedimus  et  titulo  perfecte  vendicionis 
tradimus  [Ancelmo  et  Guidoni  Dalmacio]  et  Guillelmo  Vivaldo 
Mosqueto  et  Guillelmo  Marchoni  et  Guillelmo  de  Mura  et  Bertrando 
Auriolo  et  Felicio  Androerio  et  Johanni  [de  Confous  et  Hebrardo] 
Maurino,  recipientibus  et  stipulantibus  nomine  totius  universitatis 
et  comunis,  massiliensis,  octavam  illam  quam  habemus  vel  habere 
debemus,  vel  visi  sumus  habere  vel  possidemus  vel  quasi  posside- 
mus,  vel  tenemus  vel  quasi  tenemus,  per  nos  vel  per  alios  pro 
indiviso  in  civitate  Massilie  et  in  ejus  territorio  et  districtu,  sive 
consistât  in  justiciis,  sive  in  jurisdictione  civili  et  criminali  et  in 
censibus  et  in  trezenis  et  in  cavalgatis  et  in  lesdis,  et  in  i)ortu  et 
in  aquis  et  in  terra  et  in  pascuis  et  in  nemoribus  et  montibus,  et  in 
h"brcmo  et  in  cultu  et  in  ripaticis  et  in  piscariis  et  in  mare 
et  in  insulis  et  in  venationibus  et  in  ferro  quintalis  et  in  casciis  et 
in  corda  et  in  vicesimo  quinto  et  in  libris  subtilibus  et  grossis  et  in 
marchis  et  in  millairolis  vini  et  olei  et  in  sextariis  et  in  cocis  et 
in  quibuscunque  aliis  juribus  consistant  ;  et  generaliter  vendimus 
vobis  predictis  recipientibus  et  stipulantibus  nomine  comunis  et 
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universitatis  civitatis  Massilie  omnia  jura  corporalia  et  incorpora- 
lia  et  omnes  doniinationes  scii  scgnorias  et  omnia  usalica  quecun- 
que  nobis  competunt  vel  in   futurum  competerc  possunt  vel  visa 
sunt  competerc  in  tota  civitate  massiliensi  et  in  ejus  territorio  et 
(listrictu  occasione  dicte  octave,  vel  quocunque  alio  modo  et  jure. 
Predictam    autem    venditionem    vobis    predictis    Ancelmo    et 
(liiidoni  Dalmatio    et    Guillelmo    Vivaldo    Musqueto,    et    Guillelmo 
Marchoni    et    Guillelmo    de    Mura    et  Bertrando  Auriolo  et  Felicio 
Androerio  et  Johanni  de  Confous  et  Hebrardo  Maurino   [rccipien- 
tibus]   et  stipulantibus  nomine    comunis    et    universitatis    civitatis 
Massilie  facimus  pretio  CXLIII  millia  solidorum  regalium  corona- 
torum     quos    omnes    nos    confitemur    in    integrum    numeratione 
continua  a  vobis  predictis  habuisse  et  récépissé  plenarie,  unde  in 
ipsis  renuntiamus  exceptioni  non  numerate  et  non  tradicte  nobis 
pecunie    et    non    soluti    pretii.  Et    si  dicta  octava  plus  valet  dicto 
pretio  vel  valebit  in  antea,  illud  totum  quantumque  sit  ex  mera 
liberalitate  nostra  vobis    predictis    recipientibus    et    stipulantibus 
nomine    dicti    comunis    et    universitatis    Massilie,    donatione    inter 
vivos  concedimus  et  donamus,  renunciantes  penitus  omni  juri  per 
quod    contravenire    possemus    contra    predictam    donationem    et 
specialiter  illi  juri  quod  dicit  quod  donacio  sine  insinuatione  non 
va'et  ultra  quingentos  solidos  vel  Dec  et  illi  juri  quo  cavetur  quod 
donatio    propter    ingratitudinem    potest    revocari.  —    Item,    nos 
predicti  Raimundus  Gaufridus  et  Gaufridus  Reforciatus  et  Burgun- 
dio,  ejus  filii,  cedimus  vobis  predictis  recipientibus  et  stipulantibus 
nomine  dicte  universitatis  et  comunis  Massilie  omnia  jura,  omnes 
peticiones  et  persecutiones  et  actiones  reaies  et  personales  mixtas, 
;direj  ctas  et  utiles  compétentes  nobis  et  competituras  nomine  vel 
occasione  dicte  octave  vel  quocunque  alio  jure  nobis  competenti  et 
competituro  contra  quemlibet  et  quoslibet  ;  ita  ut  vos  predicti,  vel 
alius    vel    alii    sic  possitis  nomine  dicti  comunis  et  universitatis 
^Massilie  agere  et  experiri,  defendere  et  excipere  et  replicare  et  a 
calumpnia  jurare,   sic   nos   ante   hanc   venditionem   a   nobis   vobis 
factam  poteramus  vel  aliquis  nostrum  poterat. 

In  predicta  autem  vendicione  retinemus  nobis  usumfructum  vel 
quasi  usumfructum  usque  ad  octo  dies  tantum  proximos  et  volu- 
mus  et  concedimus  quod,  elapsis  predictis  octo  diebus,  ususfructus 
vel  quasi  ususfructus  libère  ad  suam  proprietatem  revertatur.  De 
predicta  autem  vendicione  excipimus  et  nobis  retinemus  turrem 
nostram  et  plateam  cum  suis  pertinencii.«x  ;  que  turris  et  platca 
cum  suis  pertinenciis  confrontatur  ab  oriente  vie  publiée  et  a 
meridie  Toloneo  et  ab  occidente  domibus  quondani  Bertrand! 
Fabri  et  a  septentrione  domibus  Judeorum  ;  ita  tamen  quod 
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propter  dictum  starc  nec  propter  aliam  causam  retinemus  nobis  vcl 
alicui  nostrum  vcl  nostris  aliquod  jus  vel  aliquam  scnnoriam  seu 
dominationcm  in  civitate  massilicnsi  nec  in  hominibus  ncque  in 
ejus  tefritorio  et  districtu.  Et  permittimus  vobis  predictis  stipulanti- 
bus  nomine  dicte  coniunis  et  univcrsitatis  Massilie  quod  predictuni 
stare  in  toto  vel  in  parte  non  vcndcmus  nec  donabimus  aliquibus 
personis  singularibus  vel  universalibus  nec  quocumque  modo  alie- 
nabimus  in  aliquam  personam  vel  aliquas  personas  nec  in 
ecclesiam  vel  domuni  religiosam  nisi  in  comune  vel  universitatem 
Massilie  civitatis  ;  si  dictum  comune  vel  universitas  Massilie  a 
nobis  super  hoc  cercioratum  vel  cerciorata  tantum  nobis  vel 
singulis  nostrum  dare  voluerit  quantum  ab  alio  habere  possemus 
sine  fraude,  facta  légitima  probacione  de  quantitate  ab  alio  oblati 
pretii,  si  comune  vel  universitas  massiliensis  super  hoc  dubitaret 
et  si  in  probacione  partes  discordarent,  super  ea  recurreretur  ad 
arbitrium  boni  viri.  Supra  dictam  autem  vendicionem  promittimus, 
per  stipulationem  vobis  predictis  recipientibus  et  stipulantibus 
nomine  dicti  comunis  et  univcrsitatis  Massilie,  salvare  et  defendere 
ab  omni  persona  et  ab  omnibus  personis,  in  jure  et  extra  jus,  per 
nos  et  per  omnes  successores  nostros,  et  si  aliquid  in  dicta  vendi- 
cione  evictum  fuerit  in  partem  vel  in  totum,  illud  totum  promitti- 
mus vobis  predictis  stipulantibus  nomine  dicti  comunis  et 
univcrsitatis  Massilie  sub  obligatione  omnium  bonorum  nostrorum 
habitorum  et  habendorum  restituere  et  restaurare.  Et  si  quas 
expensas  inde  fecistis  litigando  secundum  juris  ordinem,  illas  pro- 
mittimus vobis  predictis  stipulantibus  nomine  dicti  comunis  et 
univcrsitatis  Massilie  in  integrum  restituere  et  restaurare  sub 
eadem  ypotheca  omnium  bonorum  nostrorum  predictorum.  Et  est 
de  pacto  inter  nos  et  vos  predictos  quod  credemus  inde  vobis  vel 
cuilibet  petenti  expensas  nomine  dicti  comunis  et  univcrsitatis 
simplici  verbo  ;  pro  omnibus  autem  supradictis  complendis  et  atten- 
dendis  universaliter  et  singulariter  obligamus  nos  quislibet  in 
solidum  ;  et  renunciantcs  specialiter  et  ex  certa  scientia,  beneficio 
epistole  divi  Adriani  et  nove  constitutionis  et  dilationi  XX  dierum 
et  IIIP'^  mensium  et  omni  alii  juri  i)er  quod  nos  inde  teneri  posse- 
mus, promittimus  per  stipulationem  vobis  predictis  stipulantibus 
nomine  dicti  comunis  et  univcrsitatis  Massilie  quod  supradictam 
octavam  nec  partem  alii  vel  aliis  non  vendidimus  ncque  don- 
avimus  ncque  aliquo  modo  alienavimus  ;  et  si  appareret  nos 
dictam  octavam  vendidisse  seu  douasse  vel  aliquo  modo  aliénasse 
alii  vel  aliis,  promittimus  per  stipulationem  vobis  supradictis 
stipulantibus  nomine  comunis  et  univcrsitatis  Massilie  nos  resti- 
turos  vobis  predictis  supradictum  j)retium  dicte  octave  cum  pena 
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dupli,  obligantes  indc  vobis  predictis  recipientibus  et  stipulantibus 
noinine  dicti  comunis  et  universitalis  Massilie  omnia  bona  nostra 
habita  vel  habenda.  Omnia  autem  supradicta  singula  et  universa 
corroboramus  et  proniittimus  vobis  predictis  stipulantibus  nomine 
dicti  comunis  et  universitatis  Massilie  nos  firma  et  incommota  et 
inviolata  perpetuo  tenere  et  complere  et  observare  et  attendere 
sicut  melius  modo  potest  vel  deinceps  poterit  ad  utilitatem  dicti 
comunis  et  universitatis  Massilie  dici,  scribi  sive  intelligi,  eccle- 
siastico  vel  laico  et  nunquam  contravenire  aliqua  juris  vel  facti 
subtilitate,  renunciantes  pro  omnibus  supradictis  specialiter  et  ex 
certa  scientia  illi  juri  quod  subvenit  deceptis  ultra  dimidiam  justi 
pretii  et  generaliter  et  specialiter  omni  juri  scripto  et  non  scripto, 
legali  et  canonico,  confecto  et  conficiendo,  promulgato  et  promul- 
gando  et  generaliter  omni  alii  juri  per  quod  contra  predicta  vel 
aliquod  de  predictis  possemus  nos  vel  aliquis  nostrum  venire  vel 
predicta  vel  aliquid  predictorum  infringere  vel  revocare,  vel  a 
predictis  vel  aliquo  predictorum  nos  tueri  vel  liberare. 

Item  ego  Raimundus  Gaufridus,  dominus  de  Tritis  et  nos  Gaufri- 
dus  Refforciatus  et  Burgundio,  ejus  filii,  et  ego  Ixmilla,  uxor  dicti 
Raimundi  Gaufridi,  cum  hoc  présente  publico  instrumento  absol- 
vimus  et  quittos  clamamus  vos  supradictos  recipientes  nomine 
vestro  et  totius  universitatis  et  comunis  Massilie  et  singulos  de 
eadem  universitate  qui  in  dicta  civitate  et  ejus  territorio  et 
districtu  modo  morantur  vel  in  posterum  morabuntur  stagiam  ibi 
faciendo,  ab  omni  dominio  et  hominio  et  fidelitate  et  obligatione, 
si  quo  vel  si  qua  nobis  supradictis  vel  singulis  nostrum,  occasione 
illius  dominii  et  sennorie  quod  et  quam  in  civitate  Massilie  et  ejus 
territorio  et  districtu  habebamus  ante  istam  vendicionem,  teneba- 
mini  vel  eratis  astricti.  Et  ad  majorem  cautelam  et  predictorum 
omnium  et  singulorum  omnium  firmitatem,  nos  omnia  supradicta 
universa  et  singula  rata  et  incomota  semper  habere  et  tenere, 
attendere  et  observare  et  adimplere  et  nullo  jure  vel  aliqua  juris 
vel  facti  subtilitate  contravenire  per  nos  vel  per  aliam  personam 
interpositam,  ego  Raimundus  Gaufridus,  dominus  de  Tritis  predic- 
tus,  mando  et  rogo  Gaufrido  Reforciato  et  Burgundioni,  filiis  meis 
l)redictis,  et  eis  inde  dono  plenariam  potestatem  ut  ipsi  hoc  jurent 
pro  me  et  mandato  meo  et  precibus  et  in  anima  mea  super  sancta 
IIII"'  Dei  Evangelia.  Et  nos  Gaufridus  Reforciatus  et  Burgundio, 
dicti  Raimundi  Gaufridi  filii,  per  nos  et  in  animabus  nostris  et 
mandato  et  precibus  et  assensu  dicti  Raimundi  Gaufridi  patris 
nostri  et  in  anima  ipsius  et  in  animabus  nostris  juramus,  corpora- 
liter  tactis  sacrosanctis  Dei  IIII""^  Evangeliis,  nos  et  nostros  et 
dictum  Raimundum  Gaufridum  patrcm  nostrum  predictum  omnia 
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universa  et  singula  rata  et  inconiota  et  inviolata  semper  et  in  per- 
petuum  tenere  et  haberc  et  observare  et  attendere  et  eoniplere  et 
contra,  nullo  loco  vel  tempore,  iilla  juris  vel  facti  subtilitate,  dictis 
vel  factis  in  jure  vel  extra,  venire  per  nos  vel  per  aliani  personani 
interpositam.  Ad  hec  ego  Ixniilla,  iixor  dicti  Raimundi  Gaufridi, 
non  errans,  non  decepta,  née  coacta  in  aliquo,  sed  de  meo  benepla- 
cito  prediclani  vendicioneni  et  supradicta  omnia  et  omnia  supras- 
cripta  laudo  et  confirmo  et  aprobo  et  me  nunquam  contravenire 
per  nie  vel  per  aliquam  personani  interpositam  vobis  predictis 
recipientibiis  et  stipulantibus  nomine  dicti  conuinis  et  universitatis 
Massilie  per  stipiilationem  i)romito,  renuncians  super  his  omnibus 
predictis  expressim,  cerciorata  a  jurisperitis,  specialiter  senatus 
consulto  Velleiano  et  legi  Julie  fundi  dotalis  et  juri  ypothecario 
quod  habeo  occasione  dotis  mee  vel  alio  meo  in  bonis  ijredicti 
Raimundi  Gaufridi  et  generaliter  omni  alii  juri  per  quod  contra 
predicta  vel  aliquid  de  predictis  venire  possem,  vel  aliquid  inde 
infringere  vel  revocare,  et  ad  majorem  cautelam  me  omnia  supra- 
dicta et  singula  complere  et  attendere  et  tuta  et  incomota  semper 
habere  et  tenere  et  nullo  tempore  contravenire,  juramento  a  me 
vobis  corporaliter  super  sancta  IIII"'^  Dei  evangelia  preslito, 
promito. 

Acta  sunt  hec  infra  dictam  turrim  domini  Gaufridi  predicti  in 
crota  inferiori.  Ad  hec  testes  vocati  et  rogati  et  cerciorati  fuerunt  : 
Ugo  de  Rocaforti,  Ricavus,  Raimundus  Isnardus,  Raimundus  Rica- 
vus,  Raimundus  Ugolenus  de  Tritis,  Ugo  Alani  de  Tritis,  Guillelmus 
Bertrandus  de  Tritis  et  Bertrandus  Dalmatius,  milites  ;  Regordus, 
Ugo  Ricavus,  Bermundus  Ricavus,  Ancelmus  Férus,  Augerius  de 
Mari,  Ugo  Sardus,  Guillelmus  Vivaldus  Guende,  Guillelmus  Vivaldus 
juvenis,  Guitelmus,  Petrus  de  Sancto  Jacobo,  Johanes  de  Sancto 
Jacobo,  Arnaldus  de  Sancto  Jacobo,  fratres,  Batsacus  et  Bassaconus, 
filius  ejus,  Andréas  Bonum  vinuni,  Ugo  de  Portu,  Aubertus  pisca- 
rius,  Andrivetus,  Durandus  Amelius,  Raimundus  de  Conchis,  Ugo 
Catalanus,  Bernardus  Massiliensis,  Simon  Berardus,  Guillelmus 
Garotius,  Ugo  Botinus,  Guillelmus  Gombertus,  Raimundetus  Mar- 
che, Petrus  Auriol,  Guillelmus  Danielis,  Guicelminus  de  Carren- 
sono,  Raimundus  Gumbertus,  Giraldus  Adroerius  juvenis,  Bertran- 
detus  de  Maira,  Petrus  Aldoardus,  filius  quondam  Aicardi  Aldoardi, 
Assaudus  de  Quillano,  Bonaventura,  Guillelmus  de  Quadro,  Guillel- 
mus Burgundio  de  Tritis,  sacerdos,  Jolius  Anglicus,  scriptor 
domini  R.  Gaufridi  ;  magister  Bona  (^îiusa  et  Isatius  Calveti  et 
Bertrandus  Giraudus  et  Girardus  de  Areis  et  magister  Martiiuis, 
causidici  ;  Guillelmus  Chairellus  et  Januarius  et  Guillelmus  Mata- 
ronus,  et  Rostagnus  Paynus  et  Stephanus  de  Balma,  notarii  Massi- 
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lie  ;  Pctrus  Gultellus,  Arnahlus  Fabcr,  Bcrnardus  Johanes,  Arvcnis 
de  Alesto,  Aubertus  de  Gallaco,  Giiillclmus  de  Revesto  de  Sancto 
politie  (?),  Stefanus  Boquerius,  Gilius  de  Raz,  Guillelmiis  Rarrilar, 
Johanes  Fausonerius,  Petrus  (îaschiis,  Petrus  de  Broco,  Bertrandus 
Caminalis,  Guillelmus  Burgundio  ?  trani,  Guillelmus  Rostagniis, 
Guillelmiis  de  ritraniare,  Girardus  Faxenderius,  (îuillelnuis  de 
Xarbona,  Berengarius  Faber,  Bernardiis  de  Corsano,  (niillelmi  Bar- 
tholomeus,  Ugo  Rotlandus,  Bernardus  de  Fontainis,  Geraldus  Saba- 
teriiis,  Giiillehniis  Briinaes,  Guillelmus  Boquerius,  Guillelmus  de 
Castellana,  Guido  de  Andegavia,  Bernardus  Garibertus,  Bernardus 
Alvcrnatius,  Petrus  Aimericus,  Gilius  Bertrandus,  Martinus  Ciiltel- 
lerius,  Ugo  de  Albania,  Petrus  Johanes,  Pontius  de  Hispania,  Guil- 
lehuus  Ricardus,  Andréas  Stefanus,  Petrus  Sartor,  Petrus  Johanes 
blanquerius,  Raimundus  Laurentius,  Guiraldus  Boerius,  Pontius  de 
Quadro,  Guillelmus  de  Tolosa,  Raimundus  de  Moison,  Michaelis 
Gatus,  Guillelmus  Aguillonus,  Petrus  Guercius,  Gaufridus  Peisone- 
rius,  Petrus  Senator,  Petrus  Stefanus,  Carbonellus  de  Tolosa  pictor, 
Bernardus  Remapencha,  Bernardus  de  Cerviano,  Guillelmus  Ranul- 
fus,  Johanes  de  Vitrola,  Bertrandus  Patafius,  Guillelmus  Basterius, 
Philippus  Anglicus,  Petrus  Ricardus,  Petrus  Aicardus,  Burgundio 
de  Alaudio.  Et  ego  Guillelmus  de  Bellomonte,  publicus  notarius 
Massilie,  qui  predictis  omnibus  interfui  et  mandato  et  rogatu  iitrius- 
que  partis  banc  cartam  publicam  scripsi  et  signo  meo  signavi. 

Hoc  autem  translatum  ego  Januarius,  publicus  notarius  massi- 
liensis,  mandato  domini  Spini,  protestatis  Massilie,  fideliter  transtuli 
et  scripsi,  nichil  addens  vel  diminuens  in  hoc  translato  nisi  ea 
que  inveni  in  originali  instrumento  et  hoc  idem  translatum  legi  et 
scrutavi  ego  dictus  Januarius  notarius  in  presentia  et  testimonio 
istorum  testium  litteratorum  infra  scriptorum,  scilicet  ;  Rostagni 
Paini,  et  magistri  Pétri,  et  Pétri  de  Operatorio,  notariorum  Massilie, 
et  Berengarii  de  Basso.  Preterea  sciendum  est  quod  notarii  infra 
scripti  in  originali  instrumento  signa  sua  apposuerunt  et  subscrip- 
serunt  in  hune  modum  scilicet.  Et  ego  Guillelmus  Martinus,  publicus 
notarius  Massilie,  supradictis  omnibus  interfui  et  mandato  et 
rogatu  utriusquc  partis  subscripsi  et  signum  meum  apposui.  —  Et 
ego  Guillelmus  Charelli,  publicus  notarius  Massilie,  supradictis 
omnibus  interfui  et  mandato  et  rogatu  utriusquc  partis  subscripsi 
et  signum  meum  apposui.  —  Et  ego  Rostagnus  Painus,  publicus 
notarius  Massilie,  supradictis  omnibus  interfui  et  mandato  et  rogatu 
utriusquc  partis  subscripsi,  et  signum  meum  apposui.  —  E  ego 
Januarius,  publicus  notarius  Massilie,  supradictis  omnibus  interfui 
et  mandato  et  rogatu  utriusquc  partis  subscripsi  et  signum  meum 
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apposui.  —  Et  ego  Stephanus  de  Balma,  publiciis  notarius  Massilie, 
supradictis  omnibus  interfui  et  mandato  et  rogatu  iitriusque  partis 
subscripsi  et  signum  meum  apposui.  Ad  majorem  autem  omnium 
predictorum  firmitatem  ego  dictus  Jahuarius  notarius  in  hoc 
translato  signum  meum  apposui. 
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Saiiche,  comte  de  Provence  et  régent  du  royaume  d'Aragon  et 
Catalogne,  signe  avec  les  représentants  de  la  Confrérie  du  Saint- 
Esprit  de  Marseille  un  traité  d'alliance  défensive.  —  Au  camp  près 
de  Balaguer,  12  juin  1216. 

A.  orig.,  Arch.  com.  Marseille,  Aa  11  ;  —  a)  mentionné  par  Méry  et 
Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  267-268. 

In  Christi  nominc.  Hec  sunt  pacta  et  conventiones  inita  et 
composita  inter  dominum  Sancium,  Dei  gratia  comitem  Provincie 
et  regni  Aragonie  et  Catalonie  procuratorem,  ex  une  parte,  et  inter 
Guillelmum  Vivaldi  Coinde  et  Sorleonem  de  Civitate  atque  Salmo- 
nem,  judicem  confratrie  Massilie,  nuncios  et  procuratores  recto- 
rum  et  confratrum  et  tocius  universitatis  confratrie  Massilie  ad  hoc 
specialiter  destinatos,  çx  alia  parte.  —  Promittimus  itaque  nos 
dictus  S.,  Dei  gratia  cornes  Provincie  et  regni  Aragonie  et  Catalonie 
procurator,  vobis  dictis  nunciis  et  procuratoribus  nomine  universi- 
tatis confratrie  et  singulorum  recipientibus,  prestare  auxilium  et 
juvamen,  bona  fide,  pro  posse  nostro,  contra  omnes  personas  tocius 
Provincie  quecunque  sint,  que  vos  hue  usque  offenderunt  vel  ofTen- 
derint  de  cetero  aut  guerram  vobis  facere  voluerint,  si  a  vobis  vel 
vobis  in  manu  et  curia  nostra  justiciam  facere  et  reciperc  volue- 
rint, dum  vos  parati  sitis  in  manu  et  curia  nostra  justiciam  facere 
et  recipere.  —  Preterea  promittimus  vobis  quod  non  componemus 
pacem  vel  treugam  cum  inimicis  nostris  et  vestris,  nisi  consilio 
rectorum  Massilie  et  concilia  et  voluntate.  Insuper  promittimus 
quod  si  aliqua  persona  vel  alique  persone  pro  manutenentia  vel 
occasione  manutenentie  quam  nobis  feceritis  in  Provincia  contra 
vos  vel  vestros  insultum  fecerint,  contra  eas,  per  nos  et  nostros, 
auxilium  et  juvamen  vobis  et  universitati  confratrie  prestabimus 
bona  fide. 

Et  nos  predicti  Guillelmus  Vivaldi  Coinde  et  Sorleons  de  Civitate 
atque  Salmon,  judex  confratrie,  nuncii  et  procuratores  a  rectori- 
bus  et  confratribus  et  tota  universitate  Massilie  ad  hoc  destinati, 
promittimus  nomine  nostro  et  rectorum  et  tocius  universitatis 
confratrie  Massilie  vobis  domino  S.,  comiti  Provincie  et  regni 
Aragonie  et  Catalonie  procuratori,  et  vestris,  prestare  auxilium  et 
juvamen  bona  fide  pro  posse  nostro  et  pro  posse  universitatis 
confratrie  Massilie  contra  omnes  personas  quecumque  sint,  que 
infra  comitatum  Provincie  vos  molestaverint  vel  guerram  fecerint 
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vobis  et  vestris  injuste  ;  ita  scilicet  quod  si  in  curia  vestra,  siciit 
decet  et  eonsuetuni  est,  noUent  a  vobis  justiciam  recipere,  nec  vobis 
facere  vel  amministrationem  seu  procurationem  Provincie  vellent 
vobis  (liminuere  vel  perturbare  iisque  ad  illud  tempus  quod  vobis 
a  domino  Petro  conciani  rege  Aragonie  est  statutum.  —  Preterea 
promittimus  vobis  quod,  si  aliqua  persona  vel  alique  persone  pro 
manutenentia  quam  vobis  feceritis  in  Provincia,  contra  vos  vel 
vestros  insultuni  fecerint,  contra  eani  vel  eas  auxiliuni  et  juvamen 
vobis  ot  vestris  fideliter  prestabimus  toto  possc  et  quod  non  com- 
I)onemus  pacem  vel  treuguam  cuni  inimicis  nostris  et  vestris  nisi 
consilio  et  voluntate  vestra.  Et  hec  oninia  acta  et  composita,  salva 
in  omnibus  et  i)er  omnia  dominio  et  jurisdictione  domini  comitis 
S.,  ita  quod  propter  ea  in  aliquo  non  minuatur.  Et  nos  S.  comes 
predictus,  tactis  sacrosanctis  IIII""^  Dci  Evangeliis  corporaliter,  jura 
mus  quod  omnia  predicta  et  singula  i)er  nos  et  nostros  observa- 
bimus  fideliter  et  faciemus  inviolabiliter  observari.  Et  ego,  Petrus 
Liverre,  bajulus  aquensis,  de  mandato  et  voluntate  domini  comitis 
predicti  prescripta  juro.  Et  nos  prenominati  Guillelmus  Vivaldi 
('uinde  et  Sorleons  de  Civitate  atque  Salmon,  judex  confratrie, 
nuncii  et  procuratorcs  a  rectoribus  et  confratribus  et  universitate 
Massilie  destinati,  tactis  sacrosanctis  IIIP  Dei  Evangeliis  corpora- 
liter, juramus  quod  hec  omnia-predicta  et  singula  per  nos  et  nostros 
fideliter  observabinuis  et  faciemus  inviolabiliter  observari.  Et  ego 
Petrus  de  Conchis  idem  juro. 

Datum  in  exercitu  juxta  Balagerium,  idus  junii,  anno  ab  incar- 
natione  Domini  M°  CC"  sextodecimo.  Hujus  rei  testes  sunt  :  Petrus 
Aunde  (?),  Ato  de  Foscibus,  Ato  Orella,  Blaschus  Maza,  Bernardus 
de  Benavento,  (iuillelmus  de  Cervaria,  Petrus  de  Sala,  Rostandus 
(îigonis  et  Gigo  Ricardi,  frater  ejus,  Signum  Berengarii  de  Parietibus 
qui  mandato  domini  comitis  hoc  scribi  fecit,  loco,  die  et  anno 
prefixis. 
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Baimond,  fils  de  Raimoiid  VI,  comte  de  Toulouse,  accorde  aux 
recteurs  de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  de  Marseille,  la  liberté  de 
commercer  dans  les  états  de  son  père  et  une  maison  sise  à  Beau- 
caire  sur  le  marché.  —  Beaucaire,  26  août  1216. 

A.  orig.,  Arch.  corn.  Marseille,  Av  20  ;  B.  (copie  par  le  notaire 
Geoffroi  Cotaron,  première  moitié  du  xiiT  siècle),  ibid.,  DD2"  ;  C  et  D 
(copies  du  xiv*  siècle),  ibid.,  A  a  5,  f.  9   ;  A  a  6,  f.  4. 

Ccrtum  sit  omnibus  hominibus  quod  anno  incarnationis  Domini 
M"  ce  XVP  mcnsis  aiigusti,  VI"  Kalcndas  septcmbris,  nos  Rai- 
mundus,  filius  domini  R.,  Dei  gratia  diicis  Narbon.,  comitis  Tolos., 
raarchionis  Provincic  et  domine  regine  Johanne  filins,  damus  et 
concedimus  vobis  Guillelmo  Vivaldo  Coinde  et  Ricavo,  nobilibus 
viris,  rectores  Marsilie  et  per  vos  comuni  utilitati  Marsilie  et  uni- 
versitati  tocius  confratrie  ut  bene  meritis,  securitatem,  franquisiam 
et  libertatem  in  perpetuum  per  totam  terram  nostram  in  aquis 
aquarumque  decursibus,  in  mare,  in  fluminibus,  in  viis  et  itineribus 
publiais  ceu  privatis,  in  pedagiis  et  in  lesdis  et  toloneis  et  in 
omnibus  exactionibus  que  aliquo  modo  peti  possent  vel  excogitari 
in  castris  et  civitatibus  et  vicis  nostris  et  in  omnibus  aliis  locis 
tocius  terre  nostre,  ut  securi  sitis  et  liberi  cum  omnibus  rébus 
vestris  stando,  eundo  et  redeundo  ab  omnibus  predictis  peticioni- 
bus.  Insuper  damus  vobis  Guillelmo  Vivaldo  Coinde  predicto  et 
Ricavo,  nobilibus  viris,  rectores  Marsilie  et  per  vos  comuni  utilitati 
Marsilie  et  universitati  tocius  confratrie  in  feodum  francum  et  libe- 
rum  quasdam  domos  peroptimas  apud  Rclliquadrum  cum  omnibus 
hedificiis  et  bastimentis  ibi  existentibus  et  pertinentibus  et  cum 
illis  duobus  pilariis  in  quibus  teolice  predictorum  domorum  se 
sustinet  versus  occidentem  ;  que  domus  sunt  in  mercato  Belliqua- 
dri  ante  stare  Ugonis  Belliquadri  qui  fuit  versus  meridiem,  via 
publica  mediante  et  sicut  protenditur  usque  ad  carreriam  publi- 
cam  qui  vadit  ad  portum  Rodani  versus  orientem  et  sicut  proten- 
ditur ex  alio  latere  super  viam  publicam  versus  occidentem,  et 
sicut  jungitur  ex  alio  latere  versus,  septentrionem,  cum  domo  Pétri 
Girardi  que  fuit  Raimundi  de  Banolis.  Hec  omnia  sicut  superius 
dictum  est  dévote  et  libenti  animo  damus  et  concedimus  vobis 
Guillelmo  Vivaldo  Coinde  predicto  et  Ricavo,  rectores  Marsilie  et 
per  vos  comuni  utilitati  Marsilie  et  universitati  tocius  confratrie,  et 
totum  hoc,  sicut  predictum  est  domino  comité  patri  nostro 
çoncedere  et  confirmare  facicmus. 
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Acta  fucrunt  hec  apud  Belliquadriim,  in  condamina,  in  caméra 
slaris  Lageti,  prescntibus  consulibus  Avinionis,  scilicet  Raimundo 
de  Paulo  et  Petro  Rostagno  Andravo  et  Guillelmo  Petro  Autorgato 
et  Poncio  Rainaldo  et  présente  domino  Draconeto  et  domino 
Guiraldeto  Ademaro  et  Guidone  de  Cavellione,  vicario  predicti 
domini  comitis  in  Veneicino  et  présente  Raimundo  de  Salis  et 
Guillelmo  Danieli  et  Jacomino  Gandulfi  et  Masseta,  civibus  Mar- 
silie,  et  présente  Bertrando,  fratre  predicti  domini  comitis,  et  Petro 
Raimundo  de  Rabastencs,  consiliario  ipsius  domini  comitis  et 
présente  Raimundo  Fabro,  notario  domini  comitis  qui,  mandato 
ipsius  comitis,  hec  scripsit.  Et  ego  Aldebertus  de  Novis,  ejusdem 
dicti  comitis  judex  et  cancellarius  in  Veneicino  et  citra  Rodanum, 
banc  cartam  scribi  jussi  et  signavi  et  sigillo  domini  comitis  sigil- 
lavi  et  sigillum  meum  posui.  Domine  Deus  Jhesus  Christi,  custodi 
vias  meas  ut  non  delinquam  in  lingua  mea. 
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XIX  bis 


naimond  VI,  comte  de  Toulouse,  confirme  aux  recteurs  de  la 
Confrérie  du  Saint-Esprit  de  Marseille  la  liberté  de  commercer  dans 
ses  Etats  ;  il  leur  accorde  le  droit  de  percevoir  les  péages  sur  les 
territoires  qu'il  possède  ou  pourra  acquérir,  notamment  dans  la 
ville  supérieure  de  Marseille  et  un  édifice  dans  le  château  de 
Beaucaire  avec  les  échoppes  qui  en  dépendent.  —  Beaucaire, 
iS  mars  1217. 

A.  orig.  perdu  ;  B,  copie  xiv«  siècle,  Arch.  com.  Marseille,  Aa  6,  f.  1  ; 
C,  copie  faite  d'après  l'original,  le  20  mai  1670,  ibid.,  Aa  20. 

Anno  Domini  incarnationis  millesimo  ducentesimo  sexto  decimo, 
XV  Kalendas  aprilis,  nos  Raimundus,  filius  quondam  domine 
regine  Gonstancic,  Dei  gratia  dux  Narbone,  cornes  Tolose,  marchio 
Provincie,  mcra  liberalitate  et  spontanea  voluntate,  ex  certa 
scientia,  bona  fide  et  sine  dolo  per  nos  et  per  omnes  successores 
nostros  donamus,  tradimus  et  cedimus  et  titulo  perfecte  donationis 
donatione  inter  vivos  concedimus  vobis  Guillelmo  Vlvaldo  Goinde 
et  Ricavo,  rcetoribus  Marsilie,  nomine  vestro  et  sociorum  vestro- 
rum  atque  totius  universitatis  civitatis  Marsilie  que  vocatur  vice- 
comitatis  recipientibus,  quod  de  cetero  univers!  et  singuli  jamdicte 
civitatis  Marsilie  sint  immunes  et  exempti  atque  liberi  ab  omni 
exactione  terre  et  aquarum  sive  in  pedagio  seu  quolibet  alio  grava- 
mine  per  totam  terram  nostram  quam  modo  habemus  vel.  Domino 
concedente,  de  cetero  habebimus.  Preterea  donamus  vobis  totum 
jus  exactionis  pedagii  aque  et  terrarum  quod  percipere  possemus 
seu  debemus  per  totam  terram  nostram  quam  modo  habemus  vel 
deinceps  habebimus,  in  quibuslibét  vel  in  quolibet  ville  superioris 
Marsilie  episcopalis  et  ecclesiastice,  ita  quod  liberam  et  plenam 
potestatem  habeant  rectores  Marsilie  ville  vicecomitalis  seu  consu- 
les  qui  pro  tempore  fuerint  in  predicta  civitate  Marsilie  perci- 
piendi  pedagia  et  habendi  et  retinendi  sicut  nosmetipsi  possemus. 
Insuper  donamus  vobis  stare  quod  est  infra  castrum  Bellicadri 
juxta  forum  cum  tabulis  que  sunt  inferius  et  cum  omnibus  suis 
pertinenciis  libère  ab  omni  servitio  et  exactione,  quod  stare  pro- 
tenditur  a  stari  Laurentii  Blancardi  quod  est  ex  parte  carrerie 
publiée  que  tendit  ad  Rodanum  in  medio  orientis  usque  ad 
teulissam  nostram  fori  Bellicadri,  quod  est  ex  parte  occidentis 
ultra  viam  que  transit  subter  predictum  stare  ;  et  jungit  idem  stare 
a  circio  stari  liberorum  quondam  Pétri  Girardi,  ab  occidente  foro 
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Bellicadri.  ab  oriente  et  a  vento  carreriis  publieis.  Predictas  vcro 
donationes  omni  tempore  firinas  et  illibatas  habebimus  et  servabi- 
mus,  promittentes  stare  predictum  ab  omni  persona  defcndere  et 
salvare. 

Factiim  fuit  boe  in  castro  Bellicadri,  in  eiminterio,  in  presentia 
testium  Augerii  de  Mari,  Guillelnii  Vivaldi  Mosqueti,  Othonis  Câpre, 
Salmonis  causidiei,  Raimbaldi  (Gambas  Longas,  Rostagni  de 
Raniissa,  Poncii  Bordici,  Rainuindi  Ministralis,  Laurentii  de  Vina- 
riis,  (iuiramanni,  Poncii  de  Sancto  Petro,  Poncii  Carbonelli,  Guil- 
lelnii de  Sancto  Petro  et  Barrii,  publici  Bellicadri  notarii,  qui 
mandate  predicti  domini  comitis  hec  scripsit  et  signavit. 
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Traité  d'olUance  et  de  commerce  entre  les  représentants  de  la 
commune  de  Marseille  et  ceux  de  la  commune  de  Nice.  —  Marseille, 
27  août  1218. 

A.  orig.,  Arclî.  coin.  Marseille,  Aa  11  ;  a)  Méry  et  Giiindon,  op.  cit., 
t.  I,  pp.  271-279. 

In  iiomine  Domini  iiostri  Jhcsu  Christi,  anno  incarnationis 
ejusdein  M"  CC"  XVIII",  indictione  V,  sexto  Kal.  septembris.  — 
Ad  omnia  consilia  omnesque  actus  nostros  progredimur  per  ipsum 
et  enim  civitatis  nostrc  libertatem  sumus  consecuti  et  per  ip.sum 
rei  publiée  nostre  decoravimus  et  ejusdem  civitati  (s)  juri  et  com- 
modo  magnum  dedimus  incrementum  et  per  ipsum  civitatis  nostre 
pacem  conservamus  et  ipso  volente  conservabimus  in  futurum,  Deo 
ergo  nobis  actore  nostram  gubernante  civitatem  Massilie,  prelibate 
civitatis  nostre  emolumenta  tractantes,  volentes  eidem  civitati  in 
posterum  providere,  habito  nostro  comuni  consilio  consiliariorum 
et  capitum  ministeriorum  ad  sonitum  campane  congregato,  nos 
rectores  Massilie,  scilicet  Bonaventura,  Bonanatus  de  Monacha, 
Raimundus  de  PuUis,  Marquesius  Salpa,  Villelmus  de  Rocafolio, 
Balcianus,  Bernardus  Corssus,  et  Bertrandus  Helyas  per  nos  et 
omnes  socios  et  successores  no.stros  et  totam  universitatem  Massilie 
cum  Villelmo,  filio  Agadi,  judice  et  vicario  civitatis  Nicie,  et  Raim- 
baudo  Baraterie,  nunciis  ordinatis  et  specialiter  constitutis  a 
consilio  et  comuni  Nicie,  nomine  et  vice  comunis  Nicie  et  omnium 
civium  et  habitatorum  Nicie  et  de  ejus  districtu,  sic  convenimus 
et  talem  facimus  insimui  pacem  et  veram  concordiam  in  perpe- 
tuum,  nomine  predictorum  civitatum  et  earumdem  singulorum 
civium  et  in  eis  habitantium  et  in  districtu  earum,  videlicet  quod 
omnes  liomines  Nicie  et  de  districtu  Nicie  cives  et  habitatores 
secure  possint  venire,  stare  et  redire,  et  securi  sint  in  civitate  Mas- 
silie et  in  districtu  ejus,  in  terra  et  mari  et  in  omnibus  aliis  locis 
in  quibus  Massilienses  potestatem  haberent  rébus  et  personis,  ab 
omnibus  hominibus  Massilie  et  de  districtu  Massilie  et  ab  omnibus 
aliis  personis  de  quibus  potestatem  haberent  vel  habere  possent 
liomines  Massilie  et  faciunt  fineni  omnimodam  et  refutacionem  et 
pactum  de  non  petendo,  nomine  universitatis  Massilie  et  ejusdem 
civium  et  habitantium  in  ea  et  in  ejus  districtu,  dicti  rectores  de 
omnibus  rapinis,  injuriis  et  dampnis  hactenus  usque  ad  hodiernum 
dicm  factis  vcl  datis  a  civitate  Nicie  et  a  civibus  vel  habitatoribus 
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cjusdcni  et  cjus  districtii  civitati  Massilic  vcl  civibus  et  habitatori- 
bus  Massilie  et  de  distrietu  ejus,  dicto  Villelmo,  fîlio  Agadi,  judici 
et  vicario  civitatis  Xieie,  et  Raimbaudo  Baraterie  recipientibus 
nomine  civitatis  Nicie  et  omnum  civium  et  habitanciiini  in  ea  et 
*in  ejus  distrietu  ;  ita  quod  occasione  predictorum  aliqua  molestia 
vol  requisitio  inde  fieri  non  possit  ab  universitate  Massilie  vel  a 
civibus  vel  habitatoribus  Massilie  et  de  distrietu  Massilic  versus 
civitatem  Nicie  vel  cives  et  habitatores  Nicie  et  in  distrietu  Nicie, 
excepto  eo  quod  dominus  Antipolitanus  episcopus  super  hoc  et  pro 
predictis  dixerit  vel  statuent,  scilicet  quod  homines  Nicie  debeant 
restituere  hominibus  Massilie  et  eo  salvo  et  expressini  dicto  quod 
societates,  commendationes,  venditiones,  depositiones  et  mutua 
facta  usque  ad  hune  dieni  predictum  debeant  salvi  et  restitui  ab 
hominibus  Nicie  hominibus  Massilie  secundum  quod  jus  et  ratio 
postulat  ;  quod  si  querimonia  inde  facta  fuerit  ab  hominibus  Mas- 
silie versus  homines  Nicie,  infra  mensem  decidatur  si  pars  que 
querimonia  deposuerit  voluerit  nisi  justo  impedimento  remanserit 
et  bec  cogn'oscantur  sine  pignoribus  bandi  vel  justicia  curie  Nicie 
vcl  capituli.  —  Item  promiserunt  dicti  rectores  noraine  universi- 
tatis  Massilie  et  singulorum  civium  et  habitantium  in  ea  et  in  ejus 
distrietu  dicto  Willelmo,  judici  civitatis  Nicie,  et  Raimbaldo  Barate- 
rio  recipientibus  nomine  universitatis  Nicie  et  singulorum  civium 
et  habitantium  in  ea  et  in  ejus  distrietu,  salvare  omnes  extraneos 
et  navigantes  cum  homnibus  Nicie  in  lignis  vel  navibus  Nicie, 
rébus  et  personis,  excepto  illo  qui  personaliter  offendisset  aliquem 
Massilie. 

.  Versa  vice,  nos  predicti  scilicet  Willelmus,  fîlius  Agadi,  judex 
et  vicarius  civitatis  Nicie  et  Raimbaudus  Baraterius  nuncii  ordinati 
et  specialiter  constituti  a  consilio  et  comuni  Nicie,  nomine  et  vice 
comunis  Nicie  et  omnium  civium  et  habitatorum  Nicie  et  de  ejus 
distrietu  cum  predictis  rectoribus  Massilie,  scilicet  Bonaventura, 
Bonnanatus  de  Monacha,  Raimundo  de  PuUis,  Marquesio  Salpa,  Wil- 
lelmo de  Rocafolio,  Balciano,  Bernardo  Corsso,  et  B.  Helya,  nomine 
suo  et  sociorum  atque  successorum  suorum  rectorum  Mjissilie  et 
omnium  civium  et  habitatorum  Massilie  et  de  ejus  districtus,  sic 
convcnimus  et  talem  facimus  insimul  pacem  et  veram  concordiam 
in  perpetuum,  nomine  predietarum  civitatum  et  earumdem  singu- 
lorum civium  et  in  eis  habitantium  et  in  distrietu  earum,  videlicet 
quod  omnes  homines  Massilie  et  de  distrietu  Massilie  cives  et  habi- 
tatores securc  possint  venire,  starc  et  redire  et  securi  sint  in  civi- 
tatc  Nicie  et  in  distrietu  ejus,  in  terra  et  mari  et  in  omnibus  aliis 
locis  in  quibus  Nitienses  potestatem  haberent  rébus  et  personis, 
ab  omnibus  hominibus  Nicie  et  de  distrietu  Nicie  et  ab  omnibus 
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aliis  personis  de  quibus  potestatem  haberent  vel  habere  possent 
homines  Nicie  et  faciunt  lînein  omnimodam  et  refutationem  et  pac- 
tiim  de  non  petendo  nomine  iiniversitatis  Nicie  et  ejusdem  civium 
et  habitantium  in  ea  et  in  ejus  distrietu  dicti  Willelmus,  filius 
Agadi,  judex  et  vicarius  civitatis  Nicie,  et  Raimbaldus  Baraterius 
de  omnibus  rapinis,  injuriis  et  dampnis  hactenus  usque  ad  hodier- 
niim  diem  factis  vel  datis  a  civitate  Massilie  et  a  civibus  vel  habi- 
tatoribus  ejusdem  et  ejus  distrietu  civitati  Nicie  vel  civibus  vel 
habitatoribus  Nicie  et  de  distrietu  ejus,  dictis  rectoribus  recipien- 
tibus  nomine  civitatis  Massilie  et  omnium  civium  et  habitantium 
in  ea  et  in  ejus  distrietu  ;  ita  quod  occasione  predictorum  aliqua 
molestia  vel  requisitio  inde  fîeri  non  possit  ab  universitate  Nicie 
vel  a  civibus  vel  habitatoribus  Nicie  et  de  distrietu  Nicie  versus 
civitatem  Massilie  vel  cives  et  habitatores  Massilie  et  in  destrictu 
Massilie,  excepte  eo  quod  dominus  Antipolitanus  episcopus  super 
hoc  et  pro  predictis  dixerit  vel  statuerit,  scilicet  quod  homines 
Massilienses  debeant  restituere  hominibus  Nicie  et  eo  salvo  et 
expressim  dicto,  quod  societates,  commendationes,  venditiones, 
depositiones  et  mutua  facta  usque  ad  hune  diem  predictum  debeant 
solvi  et  restitui  ab  hominibus  Massilie  hominibus  Nicie,  secundum 
quod  jus  et  ratio  postulat  ;  quod  si  querimonia  inde  facta  fuerit 
ab  hominibus  Nicie  versus  homines  Massilie  infra  mensem  decida- 
tur  si  pars  que  querimonia  deposuerit  voluerit  nisi  justo  impedi- 
mento  remanserit  et  hec  cognoscantur  sine  pignoribus  bandi  vel 
justicia  curie  Massilie  vel  capituli.  —  Item  promiserunt  dicti  Wil- 
lelmus judex  et  Raimbaldus  Baraterius,  nomine  universitatis  Nicie 
et  singulorum  civium  et  habitantium  in  ea  et  in  ejus  distrietu, 
dictis  rectoribus  recipientibus  nomine  universitatis  Massilie  et  sin- 
gulorum civium  et  habitantium  in  ea  et  in  ejus  distrietu,  salvare 
omnes  extraneos  navigantes  cum  hominibus  Massilie  in  lignis  vel 
navibus  Massilie,  rébus  et  personis,  excepto  illo  qui  personaliter 
offendisset  aliquem  Nicie. 

Et  hec  omnia  supradicta  singula  et  universa  promisit  solemniter 
una  pars  alteri  ad  invicem  et  jurejurando  corporaliter  prestito 
firmavit  attendere  et  complere  et  observare  et  facere  attendi  et 
observari,  ut  supradictum  est,  sub  pena  mille  marcharum  argenti 
ad  invicem  inter  se  promissa  et  stipulata,  ita  quod  pena  comissa 
et  exacta  rato  manente  pacto  et  statuto  dicti  episcopi  semper 
durante.  Pro  parte  Massiliensium  juraverunt  dicti  rectores  et  Rai- 
mundus  Arnaldus,  Willelmus  Anglicus,  et  sunt  post  eorum  consi- 
liatores  et  Willelmus  de  Civitate,  Willelmus  de  Gaunis,  V, 
Constantinus,  Petrus  de  Margaritis,  Petrus  Johannes,  V.  Mora,  J. 
Vasso,    Bernardus   Arnaldus,    J.   Navarius,    Rairaundus   de   Sancto 
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Yberio,  Petrus  de  C.aiissaco,  Pcndiniis,  J.  de  Ciiroiula,  Michael 
Zutor,  Petrus  Balbus,  Petrus  de  Achoni,  Ripertus,  Petrus  Girencus, 
Willelmus  Faulzonius,  Petrus  Spagnolus,  Willelmus  Faber,  Imber- 
tus  de  Mura,  B.  Armoynus,  Poncius  Lsnardus,  Willelmus  Arnaldus, 
R.  Caminalis,  J.  Montanerius,  Willelmus  de  Baillanicis,  J.  Mulatius, 
Bonus  Amicus,  Marti  nus  Alamanus,  Poncius  Lombardus,  Bertran- 
dus  Laurentius,  Gaufridus  Rebufatus,  W.  Bastonalis,  W.  Uj^o  Cura- 
terius,  R.  Ebrardus,  Nicholaus  de  Sancto  Juliano,  W.  Alamanus, 
Berlrandus  Ugolenus,  Nicholaus  Barailla,  Bertrandus  Boverius, 
Willelmus  Asterius,  Launardus  curaterius  et  W.  Angiicus,  Fufïius, 
capita  misteriorum,  Ancelmus  Férus,  Augerius  de  Mari,  V.  Sardus, 
Amadonus,  V.  Gatalanus,  Poncius  Scriptor,  W.  Vivaldus  Mosquetus, 
R.  lsnardus  miles,  Rollandus  Bonuspar,  Caroîus  de  Mari  et  Auge- 
rius, filius  ejus,  V.  Rainaldus  Gardinus,  Rollannetus  pro  se  et  G. 
Sardus,  Bues  de  Sancto  Cherio,  Symon  Berardus,  Lambertus  Bona- 
ventura,  J.  de  Sancto  Maximino,  causidicus.  —  Pro  parte  Nitien- 
sium  juraverunt  dicti  W.,  filius  Agadi,  judex  et  vicarius  Nicie,  et 
Raimbaldus  Baraterius  et  W.  Richerius  et  Fulco  Badatus. 

Acta  sunt  hec  apud  Massiliam,  in  capitulo  rectorum  Massilie,  in 
presentia  mei  Rostagni  Payni,  publici  Massiliensis  notarii,  qui 
mandato  predictarum  partium  hec  scripsi  et  signum  meum  appo- 
sui,  quod  insuper  ad  majorem  omnium  predictorum  firmitatem  et 
ad  omnem  unde  tollendam  dubietatem  et  ne  de  cetero  super  pre- 
dictis  aliquis  possit  oriri  scrupulus  questionis,  presens  instrumen- 
tum  bulle  plumbee  dictorum  rectorum  munimine,  jussu  ipsoruni 
rectorum  roboravi. 
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Traité  de  commerce  entre  Hugues,  comte  d'Empurias  et  les 
recteurs  de  la  ville  vicomtale  de  Marseille.  —  Marseille,  23  juil- 
let 1219. 

A.  orig.,  Arch.  com.  Marseille,  Aa  32. 

In  nomine  Domini,  anno  incarnationis  ejusdem  M°  GG"  XVIIIP, 
indictione  VP,  VIIII  Kal.  augusti,  sit  notum  omnibus  tam  presen- 
tibus  qu;im  futuris  quod  ego  Hugo,  cornes  Ympuriarum,  dono, 
conc-edo  atque  remitto  in  perpetuura  vobis  Stephano  Rigaldo, 
Martino  Gastanee,  Willelmo  Marino,  Arnaldo  de  Podio,  Duranto 
Amelio,  Willelmo  Vivaldo  juveni  et  Otoni  Gapre,  rectoribus  Massi- 
lie  recipientibus  nomine  vestris  et  sociorum  vestrorum  ac  nomine 
universitatis  seu  comunis  Massilie  ville  vicecomitalis  et  omnium 
et  singulorum  ejusdem  universitatis  et  de  distrietu  Massilie  seu 
jurisdictione,  vedelicet  naufragium  omnium  navium  ceterorumque 
lignorum  cujuscunque  generis  erunt  per  totam  terram  meam  sive 
jurisdictionera  seu  districtum  sive  in  tota  terra  mea  seu  jurisdic- 
tione sive  distrietu. 

Item  dono  et  concedo  in  perpetuum  vobis  supradictis  rectoribus 
recipientibus  et  stipulantibus  nomine  vestri  et  dicte  universitatis 
Massilie  et  omnium  et  singulorum  ejusdem  universitatis  et  omnium 
et  singulorum  habitancium  in  Massilia  et  in  distrietu  Massilie  sive 
jurisdictione  quod  omnes  homines  et  singuli  dicte  universitatis  sive 
civitatis  Massilie  et  habitatores  in  ea  et  in  distrietu  Massilie  sive 
jurisdictione  secure  possint  ad  terram  meam  accedere  sive  juris- 
dictionem  rébus  et  personis  ibique  possint  honerare  et  extrahere 
bladum  cujuscunque  generis  cum  navibus  et  lignis  similiter 
cujuscunque  generis  et  sine  lignis  per  mare  et  per  terram  in  tota 
seu  per  totam  terram  meam  et  districtum  sive  jurisdictionem  vel 
quocumque  parte  terre  mee  sive  districtus  seu  jurisdictionis  volue- 
rint  et  bec  facere  possint  sine  datione  vel  exactione  aliqua  vel 
usatico  aliquo,  excepto  usatico  antiquo  quod  est  sol.  VII  Barsilo- 
nenses  de  quolibet  modio  frumenti  et  de  quolibet  modio  ordei 
sol.  V  Barsilonenses,  non  obstante  deveto  aliquo  vel  interdicto  a 
me  vel  a  meis  facto,  vel  ab  aliqua  alia  persona,  nisi  maxima  et 
evidens  caristia  bladi  esset  tune  in  tota  terra  mea  et  talis  et  tanta 
quod  nec  ego  nec  homines  mei  nec  aliqua  alia  persona  extranea 
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Item  convenio  et  promitto  vobis  predictis  rectoribus  recipien- 
tibus  et  stipulantibus  nomine  vcstri  et  sociorum  vestrorum  ac 
nomine  dicte  universitatis  Massilie  et  omnium  et  singulorum  ejus- 
dem  universitatis  et  de  districtu  sive  jurisdictione  Massilie  et 
omnium  et  singulorum  in  Massilia  sive  districtu  seu  jurisdictione 
habitantium,  quod  si  forte  contingeret  quod  unus  pluresve  Massilie 
vel  de  districtu  Massilie  vel  de  jurisdictione  vel  in  Massilia  vel  in 
districtu  Massilie  vel  jurisdictione  habitantes  emcret  vel  emerent 
bladum  aliquod  cujuscunque  generis  in  terra  mea  vel  districtu  seu 
jurisdictione,  eo  videlicet  tempore  quo  non  esset  factum  devetum 
sive  interdictum  bladi  a  me  vel  a  meis  vel  ab  aliqua  alla  persona, 
quod  liceat  postmodum  superveniente  dicta  caristia  bladi  deve- 
tum sive  interdictum  bladi  fieret,  quod  non  obstante  ipso  deveto  vel 
interdicto  bladi  postea  facto,  liceat  hominibus  Massilie  sive  dicte 
universitatis  vel  jurisdictionis  vel  de  districtu  Massilie  vel  in 
Massilia  vel  districtu  Massilie  habitantibus  dictuni  bladum  ab  eis 
ante  devetum  dictum  emptum  libère  extrahere  sine  contradictione 
mea  mearumque  ac  omnium  personarum,  non  solvendo  ob  hoc 
aliquid  nisi  prout  dictum  est  pro  usatico  antiquo. 

Item  dono  et  concedo  vobis  predictis  rectoribus  recipientibus  et 
stipulantibus  nomine  vestri  et  sociorum  vestrorum  et  nomine  dicte 
universitatis  Massilie  et  omnium  et  singulorum  ejusdem  universi- 
tatis et  omnium  et  singulorum  habitantium  in  Massilia  et  in  dis- 
trictu Massilie  sive  jurisdictione,  quod  omnes  homines  et  singuli 
de  Massilia  sive  de  dicta  universitate  vel  in  Massilia  vel  districtu 
sive  jurisdictione  habitantes,  licenter  et  libère  emere  possint  sem- 
per  quandocunque  eis  placuerit  vendere,  permutare  et  quocunque 
modo  voluerint  negociari  in  tota  terra  mea  vel  per  totam  terrani 
meam  sive  jurisdictionem  seu  districtum  vel  in  quacunque  parte 
terre  raee  sive  districtus  seu  jurisdictionis  voluerint  sine  datione 
aliqua  vel  usatico  aliquo,  excepto  usatico  antiquo,  quod  est  de  quo- 
libet bacono  den.  III  et  que  qualibet  carica  piperis  den.  XII  et  de 
qualibet  bala  pannorum  vel  fustaneorum  den.  VI  et  de  omni  avère 
de  pondère  den.  III,  de  singulis  quintalis  et  de  quolibet  trossello 
den.  XII. 

Item  promitto  vobis  supradictis  rectoribus  recipientibus  et 
stipulantibus  nomine  vestri  et  nomine  universitatis  Massilie  et 
omnium  et  singulorum  ejusdem  universitatis  et  omnium  et  singu- 
lorum habitantium  in  Massilia  et  in  districtu  Massilie  seu  juris- 
dictione, quod  bona  fldc  et  sine  fraude  ubique  pro  posse  meo  rébus 
et  personis  et  maxime  in  tota  terra  mea  sive  per  totam  terrara 
meam  seu  districtum  sive  jurisdictionem  semper  custodiam  et 
salvabo    atque    defendam   omnes    homines   Massilie    et    singulos    et 
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omnes  homines  et  singulos  habitantes  in  Massilia  et  in  districtu 
Massilie  sive  jurisdictione  per  me  et  meos.  Et  si  forte,  quod  absit, 
navis  aliqua  vel  lignum  aliquod  cujuscunquc  generis  hominum 
Massilie  vcl  hominum  de  districtu  Massilie  sive  jurisdictione  vel 
navis  aliqua  vel  lignum  aliquod  cujuscunque  generis  in  qua  nave 
vel  ligno  esset  unus  pluresve  cives  Massilie  vel  habitator  Massilie 
vel  in  districtu  Massilie  sive  jurisdictione  vel  res  eorura  essent  et 
dicta  navis  vel  lignum  inqua  vel  inquo  predicti  homines  Massilie 
vel  de  districtu  sive  de  jurisdictione  vel  res  eorum  essent  passa  vel 
passum  fuerit  naufragium,  ego  supradictus  comes  per  me  et  meos 
bona  fide  et  sine  fraude  pro  posse  meo  impendam  et  prestabo 
consilium  et  auxilium  et  operam  efïicassem  quod  dicti  homines 
Massilie  sive  dicte  juridictionis  vel  habitantes  in  Massilia  vel  ejus 
districtu  vel  jurisdictione  qui  fuerit  in  dicta  nave  vel  ligno  nau- 
fragium passa  vel  passo  récupèrent  vel  habeant  atque  recipiant  res 
suas  in  integrum  sine  mora  et  dilacione. 

Item  convenio  et  promitto  vobis  supradictis  rectoribus  recipien- 
tibus  nomine  vestri  ac  sociorum  vestrorum  et  nomine  dicte 
universitatis  Massilie  et  omnium  et  singulorum  ejusdcm  universi- 
tatis  et  habitantium  in  Massilia  et  in  districtu  Massilie  sive 
jurisdictione,  quod  si  contingeret  quod  in  nave  vel  navibus  vel 
lignis  aliis  cujuscunque  generis  uno  pluribusve  ad  terram  meam 
sive  jurisdictionem  seu  districtum  accedentibus  unus  pluresve  non 
Massiliensis  nec  habitator  Massilie  nec  in  districtu  sive  juris- 
dictione fuerit  vel  fuerint,  quod  licet  dicta  persona  non  Massiliensis 
una  vel  plures  qui  fuerit  vel  fuerint  in  dicta  nave  vel  navibus  vel 
aliis  lignis  inimicus  meus  sit,  ego  bona  fide  et  sine  fraude  dictani 
personam  vel  personas  non  Massilienses  rébus  et  pcrsonis  unde- 
cumque  sit  vel  sint  custodiam,  defendam  ac  salvabo  tanquam 
Massilienses  sive  naufragium  patiatur  navis  vel  lignum  in  qua  vel 
in  quo  erit  sive  non  in  terra  mea  vel  in  districtu  meo.  Sed  si  dicta 
persona  non  Massiliensis  me  vel  meas  in  aliquam  personam  de 
terra  mea  vel  de  districtu  seu  jurisdictione  personaliter  ofTendisset, 
non  possit  nec  ei  liccat  de  nave  illa  vel  ligno  in  qua  vel  in  quo 
fuerit  in  terram  meam  descendere,  nisi  faciendo  de  se  rationem 
persone  oft'ense,  sed  in  dicta  nave  vel  ligno  semper  secure  perma- 
neat  per  me  et  meos  etiam  a  persona  offensa. 

Item  convenio  et  promitto  vobis  dictis  rectoribus  recipientibus 
nomine  vestri  et  sociorum  vestrorum  et  nomine  dicte  universitatis 
et  omnium  et  singulorum  ejusdem  universitatis  Massilie  et  in  Mas- 
silia sive  jurisdictione  seu  districtu  habitantium  quod  si  placuerit 
rectoribus  vel  consulibus  vel  potestati  qui  pro  tempore  fuerint 
apud  Massiliam  constituti  vel  majori  parti  eorum,  quod  priusquam 
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dicta  civitas  Massilie  sîvc  universitas  fucrit  absoluta  et  relaxata 
a  sententia  vel  sententiis  excommunicationis  vel  interdicti  qua  vel 
quibus  nunc  teneatur  astricta  et  innodata,  quod  omnes  predicte 
donationes,  concessiones  et  remissiones  ac  promissiones  et  omnia 
et  singula  suprascripta  et  subsequentia  et  sacramenta  reitereiitur  et 
renoventur,  quod  ego  per  me  et  meos  reiterabo  et  rcnovabo  dictis 
rectoribus  vel  consulibus  vel  potestati  vel  alicui  persone  recipienti 
nomine  eorum  vel  nomijie  dicte  universitatis  Massilie  et  faciam 
fleri  exinde  cartara  sive  instrumentum  publicum  ad  cognitionem 
et  arbitrium  sapientis  vestri  coîistituti  pro  dicta  universitate. 

Supradicta  omnia  et  singula  ego  predictus  cornes  per  me  et  meos 
et  subsequentia  promitto  vobis  predictis  rectoribus  recipientibus 
nomine  vestri  et  dicte  universitatis  Massilie  et  omnium  et  singu- 
lorum  ejusdem  universitatis  et  omnium  et  singulorum  habitantium 
in  Massilia  et  in  districtu  Massilie  sive  jurisdictione  nunc  et  semper 
rata  et  fîrma  habere  et  tenere,  attendere  et  complere  et  observare 
et  nullatenus  contra  venire  in  aliquo  vel  infringere  vel  revocare 
in  totum  vel  pro  parte,  aliquo  tempore,  aliqua  ratio  ne  vel  jure  vel 
juris  vel  facti  subtilitate  vel  aliqua  occasione,  sub  obligatione 
omnium  bonorum  meorum,  renuntians  indutiis  XX  dierum  et 
quatuor  mensium  et  omni  juri  scripto  et  non  scripto,  divino  et 
humano,  legali  et  canonico,  confecto  et  conficiendo,  competenti  et 
competituro  et  omni  alii  juri  et  exceptioni  atque  rationi  quod  vel 
qui  mihi  competere  posset,  aliquo  tempore,  aliquo  modo  ad  contra 
veniendum.  Et  ut  predicta  omnia  et  singula  a  me  et  a  meis  semper 
attendantur,  observentur  et  adimpleantur  nunc  et  in  pcrpetuum  et 
nullo  modo  aliquo  tempore,  aliquo  jure  vel  ratione  vel  occasione 
contra  veniatur  et  ad  majorem  cautelam  et  securitatem,  mandavi 
Johannem  de  Lacaza  corporaliter  ad  sancta  Dei  Evangelia  et  in 
anima  mea  meorumque  jurare.  Et  ego  Johannes  de  Lacaza  predic- 
tus, mandato  et  jussu  predicti  domini  Hugonis,  comitis  Ympuria- 
rum  presentis,  juro  in  anima  sua  et  suorum  ad  sancta  Dei  Evan- 
gelia corporaliter  tacta,  ut  supra  omnia  et  singula  semper  a  predicto 
domino  comité  et  suis  et  ut  supra  scriptum  est  in  integrum  atten- 
dantur, compleantur  et  observentur  et  nullatenus  in  aliquo,  aliquo 
tempore,  aliquo  jure  vel  ratione  contra  veniatur. 

Actum  in  capitulo  rectorum  Massilie.  Testes  interfuerunt  Ancel- 
mus  Férus,  Willelmus  Vivaldus  Mosquetus,  Karolus  de  Mari,  et 
Augerius  de  Mari  ejus  frater,  Batsacus,  Amadonus,  Surleo  de  Civi- 
tate,  Willelmus  Sardus,  Hugo  Férus,  Durantus  de  Jherusalem, 
Symon  Berardus,  RoUandus  Benedictus.  Petrus  Gumbertus,  Petrus 
Sartor,  Geraldus  de  Serveyra,  Johannes  de  Ribalta,  Aicardus  Fur- 
nerius,  Raimundus  (iillus,  Nichola   Aicardus,  Bernardus  de  Cors- 
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sano,  Bertrandus  Bardus,  Bonaventura,  Willelmus  de  Corbessaz, 
Raimundus  de  Lupariis,  Bernardus  de  Palazôl,  Dalmatius  de  Castil- 
lone,  Berengarius  de  Rivopullo.  Et  ego  Rostagnus  Paynus,  publicus 
Massilie  notarius,  qui  mandate  predicti  comitis  Ympuriarum  et 
rogatu  predictorum  rectorum  presens  instrumentum  composui  et 
signum  meiim  apposui.  Ad  majorem  autem  predictorum  firmitatem 
et  cautelam  et  ut  hec  in  posterum  perpetuo  tenacius  memorie 
inhereant  et  citius  in  evidentiam  occurrant,  presenti  pagina  hec 
inscribi  et  sigilli  mei  impressione  muniri,  Ego  Hugo  prenominatus 
comes  Ympuriarum  mandavi. 
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Traité  de  commerce  entre  les  recteurs  de  la  ville  vicomtale  de 
Marseille  et  Hugues,  comte  d'Empurias.  —  Marseille,  2i  juillet  1219. 

A.  orig.,  Arch.  com.  Marseille,  Aa  32  ;  a,  Papon,  Histoire  de  Pro- 
vence, t.  II,  pièce  XLi,  pages  xlvii-lxix  ;  b,  Teulet,  Layettes  du  Trésor 
des  Chartes,  t.  i,  n*  1352  ;  c,  G.  Fagniez,  Documents  relatifs  à  t'Iiistoire 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  t.  i,  n"  144,  pp.  125-131. 

In  iiomine  Domini,  anno  in'carnationis  cjiisdem  M°  GG° 
XVIIiri]%  indictione  VP,  VIII  Kal.  Augusti.  Sit  notum  omnibus 
tam  prcsentibus  quam  futuris  quod  nos  rectorcs  Massilie,  videlicet 
Stephanus  Rigaldus,  Martinus  Castaneiis,  Guillclmus  Marinus, 
Arnaldus  de  Podio,  Durantus  Amelius,  Guillelmus  Vivaldus  Juvenis 
et  Oto  Gapra,  per  nos  et  omnes  socios  et  successores,  nomine  uni- 
versitatis  Massilie  ville  vicecomitalis,  super  his  habito  pleniori  et 
deliberato  consilio  ad  sonitum  campane  congregato  consiliario- 
rum,  capitum  misteriorum  et  aliorum  quamplurium  proborum 
virorum,  donamus  et  concedimus  in  perpetuum  vobis  domino 
Hugoni,  comiti  Ympuriarum  et  vestris,  ut  de  cetero  vos  et  vestri 
et  omnes  homines  vestri  et  singuli  et  de  terra  vestra  sive  distrietu 
seu  de  jurisdictione  vestra  secure  semper  possitis  apud  Massiliam 
venire  et  in  distrietu  Massilie  sive  jurisdictione  et  Inde  exire  sive 
recedere  cum  lignis  et  sine  lignis,  dum  tamen  ligna  illa  essent  vel 
erunt  ligna  de  riparia,  honeratis  et  exhoneratis,  honerandis  vel 
exhonerandis  cum  mercibus  et  sine  mcrcibus,  ubique  vos  et  vestri 
et  homines  vestri  predicti  omnes  et  singuli  possitis  et  possint 
emere,  vendere,  permutare  et  negociari  si  vobis  vel  vestris  vel 
dictis  hominibus  vestris  vel  de  terra  vestra  seu  jurisdictione  pla- 
cuerit  ;  excipimus  tamen  illam  personam  et  personas  que  aliquem 
vel  aliquos  Massilie  personaliter  ofTendissent,  que  quidem  apud 
Massiliam  venire  non  possit,  nisi  voluntate  et  bene  placito  dicte 
persone  Massilie  olFense.  Et  hec  predicto  vos  et  vestri  ac  homines 
vestri  et  de  terra  vestra  sive  de  distrietu  et  jurisdictione  facere 
possitis  sine  dacione  vel  exactione  aliqua  vel  usatico  aliquo, 
excepto  usatico  antiquo  et  excepta  dacita  tabule  Massilie  de  mari 
talis  monete  videlicet  cujus  LVI  sol.  reg.  cor.  valeant  marcham 
argenti. 

Item  nos  supradicti  rectorcs  per  nos  et  socios  ac  successores 
nostros  omnes  et  nomine  dicte  universitatis  Massilie  donamus  et 
concedimus  in  perpetuum  vobis  predicto  comiti  et  vestris  quod 
unam  navim  que  sit  vestra  vel  vestrorum  hominum,  scilicet  in  terra 
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vestra  vel  districtu  seu  jurisdictione  perpetuo  habitantium  et  non 
gratia  salvatarie  vel  ad  tempus,  vel  que  navis  sit  vestra  et  predic- 
torum  vestrorum  hominum  vel  vestra  et  hominum  Massilie  ville 
vicecomitalis,  possitis  apud  Massiliam  honerare  peregrinos  causa 
eundi  ultra  mare  quociens  volueritis  et  peregrinos  habere  poteritis, 
vel  alio  a  portu  Massilie  cum  dicta  nave  navigare,  vel  eam  in  aliud 
navigium  mittere,  videlicet  apud  Alexandriam  vel  Bugiam  vel 
Septam  vel  in  quolibet  aliud  viagium  vobis  placuerit  honeratam 
vel  exhoneratam,  et  pro  dicta  nave  possitis  apud  Massiliam  tabulam 
tenere  vel  teneri  facere  vel  ut  Massiliensis  vel  Massilienses  aliqui 
pro  sui  navibus  apud  Massiliam  tabulam  tenebunt  pro  tempore,  et 
dictam  navem  in  portu  Massilie  possitis  reducere  et  ibi  tenere  et 
portum  facere  ipsamque  recolligere  sive  reponere  honeratam  sive 
exhoneratam,  et  hoc  scilicet  facere  possitis  vos  et  vestri  in  perpe- 
tuum  ut  dictum  est  sine  datione  et  exactione  aliqua  et  usatico 
aliquo,  excepto  usatico  antiquo  et  excepta  dacita  tabule  Massilie 
de  mari,  ad  quam  tabulam  dicta  vestra  navis  pro  tempore  pro 
qualitate  et  quantitate  ipsius  navis  solvat  sicut  navis  aliquis  Mas- 
siliensium.  Verumtamen  si  forte  contingeret  quod  devetum  aliquod 
unum  pluraque  fieret  vel  lièrent  navibus  Massilie,  illud  devetum  vel 
deveta  supradicta  vestra  navis  adeo  observare,  attendere  et  adim- 
plere  teneatur  sicut  navis  aliqua  Massilie  ipsum  devetum  vel  deveta 
observabit  et  sub  eadem  pena  que  imposita  fuerit  pro  dicto  deveto 
vel  dévêtis  observandis  vel  actendendis,  quam  penam  rectores 
Massilie  qui  pro  tempore  fuerint  effîcaciter  exigere  possint  et 
accipere  a  dicta  vestra  nave  sine  condicione  vestra  vestrorumque 
et  omnium  personarum  pro  dicta  nave  et,  pena  exacta,  predicta 
omnia  et  subsequentia  et  omnes  conventiones  et  promissiones  et 
obligationes  et  pacta  inter  nos  et  vos  habita  universa  et  singula  in 
suo  robore  nichilominus  semper  firmiter  perdurent. 

Supradicta  omnia  et  subsequencia  universa  et  singula  et  supra- 
dictam  concessionem  et  donationem  nos  prenominati  rectores  per 
nos  et  omnes  socios  et  successores  nostros  et  nomine  dicte  univer- 
sitatis  Massilie  promittimus  vobis  supradicto  comiti  et  vestris 
sollempniter  per  stipulationem  in  perpetuum  rata  et  flrma  habere 
et  tenere,  attendere  et  complere  in  integrum  et  nullatenus  contra- 
venire  née  Impedire  nec  subtrahere  aliqua  ratione  vel  occasione 
vel  aliquo  jure  vel  juris  vel  facti  subtilitate  ;  insuper  vos 
et  vestros  et  homines  vestros  omnes  et  singulos  semper  et  ubi- 
que  pro  posse  nostro  bona  fide  et  sine  fraude  et  maxime  in  terra 
Massilie  et  jurisdictione  sive  districtu  personls  et  rébus  salvare, 
custodire  et  defendere  et  non  imponere  nec  exigere  aliquam  daci- 
tam   sive  exactionem  aliquo   modo,  aliqua  ratione  vel  occasione 


94  V.-L.   BOURRILLY 

aliquo  tempore  vobis  vel  vestris  vel  hominibus  vestris  nisi  pro 
usatico  antiquo,  ut  dictum  est  ;  recognoscentes  ex  certa  scientia 
et  confitentes  nos  predicti  rectores  omnia  supradicta  et  subse- 
quencia  et  singula  facere  pro  comodo  et  utilitate  nostra  et  civitatis 
Massilie  sive  dicte  universitatis  et  omnium  et  singulorum  in  ea 
habitancium  et  in  distrietu  Massilie  sive  jurisdictione  et  non  ad 
lesionera  et  jacturam  ejusdem  universitatis,  videlicet  eo  quia  vos 
dictus  dominus  comes  per  vos  et  vestros  dedistis  et  concessistis 
atque  remisistis  et  donastis  atque  remittitis  in  perpetuum  nobis 
predictis  rectoribus  recipientibus  nomine  predicte  universitatis  et 
omnium  civium  et  singulorum  Massilie  et  in  ea  habitancium  et  de 
distrietu  sive  jurisdictione  Massilie  naufragium  omnium  navium 
ccterorumque  lignorum  cujuscumque  generis  sint  vel  fuerint  per 
totam  sive  in  tota  terra  vestra  seu  distrietu  et  jurisdictione  in 
terra  manque  ;  item,  quia  per  vos  et  vestros  concessistis  atque 
donastis  et  remisistis  et  donatis  et  remittitis  nobis  predictis  recto- 
ribus, recipientibus  nomine  nostri  et  dicte  universitatis  Massilie 
et  omnium  et  singulorum  civium  Massilie  et  ejusdem  universitatis 
et  omnium  habitancium  in  civitate  Massilie  sive  distrietu  seu 
jurisdictione  ejus  plenariam  potestatem  generalem  ac  liberam  et 
licenciam  omnimodam  honerandi  et  extrahendi  bladum  cujuscum- 
que generis  cum  navibus  et  lignis  aliis  cujuscunque  generis  et  sine 
lignis  per  terram  et  per  mare  in  totam  sive  per  totam  terram  ves- 
tram  sive  quacumque  parte  terre  vestre  vel  jurisdictionis  seu 
districtus  vestri  nobis  vel  hominibus  Massilie  vel  de  distrietu  seu 
jurisdictione  Massilie  placuerit,  nisi  maxima  et  evidens  caristia 
bladi  esset  in  tota  terra  vestra  et  talis  et  tanta  quod  nec  vos  nec 
vestri  homines  nec  aliqua  aliA  persona  extranea  de  terra  vestra 
sive  jurisdictione  seu  distrietu  bladum  aliquod  extraheret,  non 
obstante  nobis  vel  nostris  sive  hominibus  Massilie  de  jurisdictione 
seu  distrietu  deveto  aliquo  sive  interdicto  vestris  vestrorumque  vel 
alicujus  persone. 

Et  bec  propedicta  nobis  et  predictis  hominibus  Massilie  et  in  ea 
habitancium  et  habitatoribus  ejus  et  de  distrietu  sive  jurisdictione 
liceat  facere  sine  datione  vel  exactione  aliqua,  excepto  usatico 
antiquo,  quod  est  de  quolibet  modio  frumenti  septem  solid.  barsi- 
lonencium  et  de  quolibet  modio  ordei  quinque  solid.  barsilonen- 
sium,  quorum  quinquaginta  solidi  valeant  marcham  argenti  ; 
item,  quia  promisistis  nobis  et  promittitis  recipientibus  et  stipulan- 
tibus  nomine  nostri  et  dicte  universitatis  Massilie  et  omnium  et 
singulorum  ejusdem  universitatis  Massilie  et  in  ea  habitancium  et 
de  distrietu  Massilie  sive  jurisdictione  et  debetis  omnes  homines 
Massilie  et   singulos  et   habitatores  Massilie  et  onines  homines  et 
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singulos  de  districtu  Massilie  sive  jurisdictione  ad  terram  vestram 
accedentes  personis  et  rébus  semper  et  ubique  pro  posse  vestro 
per  vos  et  vestros  salvare,  custodire  ac  defendere  ab  omni  persona 
et  personis  et  concessistis  ut  in  terra  vestra  et  per  totam  terram 
vestram  et  districtum  sive  jurisdictionem  dictes  homines  Massilie 
sive  habitatores  ejus  seu  de  districtu  sive  jurisdictione  libère  et 
secure  veniant,  stent  et  inde  redeant,  emant,  vendant,  permittent 
et  quocunque  alio  modo  voluerint  negocientur  sine  datione  vel 
exactione  aliqua,  excepto  usatico  antiquo,  et  quia  quedam  alia 
concessistis  et  donastis  et  remisistis  atque  donatis  et  remittitis  et 
conceditis  atque  permittitis  nobis  rectoribus  recipientibus  nomine 
nostri  et  nomine  dicte  universitatis  Massilie  et  omnium  et  singu- 
lorum  ejusdem  universitatis  et  omnium  et  singulorum  Massilie 
habitancium  et  in  districtu  Massilie  sive  jurisdictione,  prout  in 
instrumente  publico  continetur  inde  facto  per  manum  Rostagni 
Payni,  publici  notarii  Massilie  ;  renunciantes  in  omnibus  supra- 
dictis  et  singulis,  omni  juri  scripto  et  non  scripto,  legali  et  cano- 
nico  ac  consuetudinario,  confecto  et  conficiendo,  competenti  et 
competituro  per  quod  predicta  vel  aliquid  de  predictis  infringere 
vel  revocare  vel  contravenire  possemus  aliquo  tempore,  aliqua 
ratione  vel  jure,  et  renunciamus  specialiter  auxilio  sive  beneficio 
integrum  restitutionîs  et  dupli  decepcionis  et  induciis  XX  dierum 
et  quatuor  mensium. 

Item  convenimus  nos  dicti  rectores  et  promittimus  per  nos  et 
omnes  socios  et  successores  nostros  et  nomine  dicte  universitatis 
vobis  predicto  comiti  quod,  postquam  civitas  Massilie  sive  univer- 
sitas  fuerit  absoluta  et  relaxata  a  sentencia  sive  a  sentenciis  excom- 
municationis  vel  interdicti  qua  vel  quibus  nunc  tenetur  afflicta  et 
innodata,  si  vobis  vel  vestris  placuerit,  quod  omnes  concessiones 
predictas,  donaciones  et  remissiones  atque  promissiones  et  sacra- 
menta  et  renunciationes  et  omnia  predicta  et  singula  renovabimus 
et  reiterabimus  vobis  vel  vestris  vel  alicui  recipienti  nomine  vestri 
vel  vestrorum,  et  quod  faciemus  fieri  exinde  cartam  sive  instru- 
mentum  ad  cognitionem  et  arbitrium  sapientis  vestri.  Et  ut  pre- 
dicta omnia  et  singula  attendantur,  observentur  et  compleantur  a 
nostra  parte  in  integrum,  nos  predicti  rectores  mandamus  Gamba- 
variam,  carum  concivem  Massilie,  in  animabus  nostris  et  omnium 
hominum  et  singulorum  dicte  universitatis  predicte  ad  sancta  Dei 
evangelia  corporaliter  jurare.  Et  ego  predictus  Cambavaria,  man- 
date et  jussu  predictorum  rectorum  et  in  animabus  suis  et 
omnium  et  singulorum  dicte  universitatis  predicte,  ut  dictum  est, 
corporaliter  ad  Sancta  Dei  Evangelia  jure. 
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Âctum  est  hoc  in  capitule  rectorum  Massilie.  Testes  interfuerunt 
Ancelmus  Férus,  Guillelmus  Vivaldus  Mosquetus,  Karolus  de  Mari 
et  Augerius  de  Mari  ejus  frater,  Raimundus  Gilius,  Batsacus,  Ama- 
donus,  Surleo  de  Civitate,  Guillelmus  Sardus,  Hugo  Férus,  Durantus 
de  Jherusalem,  Symon  Berardus,  Rollandus  Benedictus,  Petrus 
Gonibcrtus,  Petrus  Sartor,  Gerardus  de  Serveyra,  Johannes  de 
Ribalta,  Aicardus  Furnerius,  Nichola  Aicardus,  Bernardus  de 
Corssano,  Bertrandus  Lurdus,  Bonaventura,  Guillelmus  de  Corbas- 
saz,  Raimundus  de  Lupariis,  Bernardus  de  Palzol,  Dalmacius  de 
Castillone,  Berengarius  de  Rivopullo,  et  ego  Rostagnus  Paynus, 
l)ublicus  Massilie  notarius,  qui  hoc  mandato  predictorum  rectorum 
et  rogatu  dicti  comitis  Ympuriarum,  presens  instrumentum  com- 
posui  et  signum  meum  apposui,  et  insuper  ad  majorem  omnium 
predictorum  firmitatem  et  omnem  tollendam  inde  dubietatem  et  ne 
de  cetero  super  predictis  aliquis  possit  oriri  scrupulus  questionis, 
presens  instrumentum  bulle  plumbee  capituli  rectorum  Massilie 
muniminc,  jussu  predictorum  rectorum,  roboravi. 
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XXII 


Accord  entre  les  recteurs  de  la  commune  de  Marseille  et  Vévêque 
de  Marseille  :  tracé  des  limites  entre  la  ville  haute  ou  épiscopale  et 
la  ville  basse  ou  vicomtale  ;  restitution  à  Vévêque  de  tout  ce  qui 
avait  été  usurpé  à  son  détriment  ;  liberté  aux  habitants  de  la  ville 
haute  de  trafiquer  dans  la  ville  basse.  —  Marseille,  23  janvier  1220, 
n.  s. 


A  orig.  perdu  ;  B  copie,  dans  confirmation  de  Frédéric  II,  février  1224, 
arch.  départ.  Bouches-du-Rhône,  B  315  ;  C,  copie  xiii'^  siècle,  arch.  départ. 
Bouches-du-Rhône.  Livre  jaune  de  la  Major,  f°  25-27  v°  ;  D  vidimus 
de  1308,  arch.  com.  Marseille,  Aa  11  bis  ;  a)  Portai,  La  République 
marseillaise,  pp.  343-351  ;  b)  Albanès,  Gallia  christiana  novissima,  Mar- 
seille, col.  108-110. 


In  nomine  Domini  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  M**  CC° 
nono  decimo,  indictione  VIP,  X  Kalendas  februarii,  cum  res  geste 
mandantur  litteris  universa  calumpnie  prevenitur  materia,  ne  litigii 
occasio  prestetur  aliquatenus  successori,  noscant  ergo  présentes  et 
sciant  poster!  quod  nos  Petrus  de  Fonte  et  Giraudus  Androerius  et 
Guillelmus  Auriol  et  Guillelmus  de  Castcllana  et  Raimundus  Gami- 
nalis  et  Bernardus  Garibertus  et  Petrus  Bonetus  et  Dominicus 
Longus  et  Bertrandus  Ugolenus  et  Imbertus  de  Mura  et  Raimundus 
Abella  et  Aimo  Balistarius,  rectores  universitatis  Massilie  civitatis 
vicecomitalis,  per  nos  et  successores  nostros  et  per  omnes  alios  de 
universitate  nostra  présentes  et  futuros  et  per  totam  universitatem 
seu  totum  populum  universitatis  vicecomitalis  Massilie,  présente 
ipsa  universitate  et  ipso  populo  et  expressim  consentiente,  bona 
fide  et  sine  malo  ingenio,  desamparamus  et  relinquimus  vobis, 
domino  Petro,  Dei  gratia  episcopo,  et  canonicis  ecclesie  Massilie  et 
successoribus  vestris  omnibus,  possessiones  quas  detinueramus 
infra  civitatem  Massilie  in  conflnio  civitatis  vicecomitalis  et  epis- 
copalis  et  ecclesie,  quas  vos  et  ecclesia  Massilie  possidebatis  tem- 
pore  quo  cepimus  detinere  et  quidquid  de  Rocabarbara  detinuera- 
mus. Sunt  autem  bec  possessiones  que  sunt  a  termino  lapideo  posito 
juxta  tapiam  et,  in  ipsa  tapia,  recta  linea  usque  ad  rupem  signatam 
signo  crucis  sculpto  in  ipsa  rupe,  que  rupis  est  de  Rocabarbara,  via 
tamen  rémanente,  juxta  predictam  rupem  que  comunis  est,  honori 
episcopali  et  vicecomitali  ;  et  ab  inde  sicut  protenditur  ipsa  via 
usque  ad  honorem  Pétri  Massilie  et  Ugonis  Massilie  fratrum,  inter 
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honorem  Raimundi  Rufl  et  Guillelmi  de  Cerveriis  et  filiorum  Isar- 
nii  et  Raimundi  Isnardi  que  sunt  a  parte  sinistra  et  sunt  de  vice- 
comitali  jurisdictione,  et  inter  honorem  Raimundi  Garnerii  et 
Francische  de  Arata  que  sunt  ad  manum  dextram  et  sunt  de 
episcopali  jurisdictione  ;  et  ab  inde  discernitur  jurisdictio 
episcopalis  a  vicecomitali  inter  duas  domos  quarum  una,  que  est  a 
dextra  parte  servit  Francische  de  Arata  et  est  de  episcopali  juris- 
dictione et  alia  que  est  a  sinistra  servit  Petro  Massilie  et  Hugoni 
Massilie  et  est  de  jurisdictione  vicecomitali  ;  et  ab  inde  protenditur 
per  duas  domos  usque  in  viam  transversam  in  quam,  in  quodam 
pariete  est  fixus  quidam  lapis  saxeus  perforatus  eminens  ipsi 
parieti,  qui  lapis  divisit  jurisdictiones  episcopalem  a  vicecomitali  ; 
et  ab  inde  protenditur  per  duas  domos  usque  ad  aliam  viam  trans- 
versam in  qua  via  est  quidam  paries  in  quo  est  sculpta  crux  in 
quodam  pilari  quod  est  inter  duo  hostia  duarum  domorum,  quarum 
una,  que  est  a  dextra  parte,  servit  Francische  de  Arata  et  est  de 
jurisdictione  episcopali  et  alia,  que  est  a  sinistra  parte,  servit  Petro 
Massilie  et  Ugoni  fratri  suo  et  est  de  jurisdictione  vicecomitali  ;  et 
ab  inde  transit  per  porticum  Sancte  Marthe  usque  in  viam  publicam 
per  quad  itur  ad  Annonariam  superiorem,  ita  quod  dicta  ecclesia, 
cum  medietate  predicti  portici  est  de  jurisdictione  episcopali  et 
hospitale  Sancte  Marthe,  cum  alia  medietate  ejusdem  portici  est 
de  jurisdictione  vicecomitali  ;  et  ab  inde  sicut  protenditur  via 
usque  ad  CoUam,  quidquid  est  supra  ipsam  viam  a  porte  dextra  est 
de  jurisdictione  episcopali  et  quidquid  est  a  sinistra  est  de  vice- 
comitali ;  et  a  dicta  Colla  protenditur  ipsa  via  inter  honorem 
Rodelli  qui  est  episcopalis  jurisdictionis  et  honorem  Raimundi  de 
Saona  qui  est  vicecomitalis  et  inter  honorem  Raimundi  de  Sahona 
et  abbatisse  Sancti  Salvatoris  qui  sunt  de  jurisdictione  vicecomitali 
et  honorem  Pétri  de  Sallone  episcopali  ;  et  protenditur  ipsa  via 
usque  ad  domum  Arnulphi  Pelliparii  que  jungitur  rupi  et  servitur 
abbatisse  et  est  de  jurisdictione  vicecomitali,  via  quedam  vicinali 
mediante  inter  dictum  honorem  abbatisse  de  jurisdictione  viceco- 
mitali et  honorem  Raimundi  Amelii  qui  est  de  episcopali  jurisdic- 
tione ;  et  ab  inde  sicut  vadit  seta  montis  usque  ad  portale  Macelli 
Novi,  quidquid  est  a  seta  superius  ad  partem  dextram  est  de 
jurisdictione  episcopali  et  quidquid  est  a  sinistra  parte  et  moinia- 
libus  est  de  jurisdictione  vicecomitali  ;  et  ab  inde  discernitur 
jurisdictio  episcopalis  a  jurisdictione  vicecomitali  per  médium 
domus  Bertrandi  Pelisserii  ubi  quodam  signum  est  in  rupe  infra 
domum  dictam,  cujus  domus  quedam  pars  servit  Guillelmo  Rai- 
naldo  et  est  de  jurisdictione  episcopali  et  alia  pars  servit  abbatisse 
et  est  de  jurisdictione  vicecomitali   ;  et  ab  inde  protenditur  sicut 
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vadit  seta  montis  usque  ad  collam  que  est  ultra  domum  Aldeberti 
de  Sala,  ita  quod  quidquid  est  a  sinistra  parte  sub  seta  et  servit 
moinialibus  est  de  jurisdictione  vlcecomitali  et  a  dextra  parte 
quidquid  est  super  seta  est  de  jurisdictione  episcopali  vel  ecclesie, 
et  ab  inde  in  antea  protenditur  honor  ecclesie  Massilie  per  setam 
montis  usque  in  domo  Poncii  Moreti  quondam,  in  via  publica,  ita 
quod  quidquid  a  seta  inferius  et  servit  moinialibus  est  de  jurisdic- 
tione vicecomitali  et  sicut  portât  seta  a  dextra  parte  superius  est  de 
jurisdictione  ecclesie  Massilie  ;  ab  inde  secernitur  jurisdictio  eccle- 
sie a  jurisdictione  vicecomitali,  via  publica  comuni  ramanente  vel 
mediante  usque  ad  furnura  canonice  et  a  dextra  parte  illius  vie  est 
de  jurisdictione  Massilie  ecclesie  et  a  sinistra  est  de  jurisdictione 
vicecomitali  ;  et  a  dicto  furno  dirigitur  quedam  via  publica  usque 
ad  setam  montis  et  quidquid  est  a  dextra  parte  et  servit  moinialibus 
est  de  jurisdictione  vicecomitali  ;  et  ab  inde  dirigitur  ipsa  via 
publica  usque  ad  crotam  Sancti  Laurentii,  ita  quod  a  manu  sinistra 
est  de  jurisdictione  vicecomitali  et  servit  abbatisse  et  a  dextra 
parte  de  jurisdictione  ecclesie  Massilie  ;  et  a  crota  Sancti  Laurentii 
protenditur  inferius  ultra  viam  publicam  versus  mare  usque  ad 
rupem  quamdam  que  est  ante  domum  quondam  filiorum  quondam 
Berengarii  Catalani,  que  domus  est  jurisdictionis  vicecomitalis  ; 
et  inde  protenditur  honor  ecclesie  per  setam  montis  usque  ad 
domum  Penchenati,  que  domus  est  de  jurisdictione  ecclesie  Massilie 
et  domus  que  illi  est  contigua  a  parte  portus  est  de  jurisdictione 
vicecomitali  ;  et  deinde  protenditur  inter  domum  filiarum 
quondam  Pétri  Archerii  et  domum  Pétri  Ganterii,  via  vicinali  in 
medio,  que  domus  dicti  Pétri  Archerii  est  de  honore  vicecomitali 
et  dicta  domus  Pétri  Ganterii  est  de  jurisdictione  ecclesie  ;  ab  inde 
vero  in  antea  usque  ad  mare  dividitur  jurisdictio  massiliensis 
ecclesie  a  jurisdictione  vicecomitali  sicut  vadit  seta  montis  Castri 
Babonis  supra  stare  hospitalis  Sancti  Johanis.  Et  quidquid  est  infra 
terminos  supradictos  versus  partes  episcopalem  et  ecclesie  massi- 
liensis vel  supradictos  terminos  quod  nos  detinere  inceperamus  et 
vos  et  ecclesia  Massilie  possidetis,  totum  vobis  desamparamus  (1), 
cum  omnibus  et  singulis  habitatoribus  ipsarum  possessionum  sicut 
consueveratis  vos  et  jam  dicta  ecclesia  possidere  et  eos  omnes 
habitatores  absolvimus  ab  omnibus  fidelitatibus  et  sacramentis  quas 
et  que  fecerant  universitati  Massilie  et  nunciis  et  offîcialibus  ejus- 
dem  universitatis  et  specialiter  a  sacramento  quod  de  confratria 
observanda  seu  tenenda  fecerant  confratrie,  salvo  jure  proprietatis 
si  quid  nobis  competit  et  dicte  universitati  civitatis  vicecomitalis 

(1)   Ici  finit  le  texte  reproduit  par  Albanès. 
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in  omnibus  possessionibus  supradictis  vel  in  limitibus  qui  vel  que 
sunt  in  civitate  episcopali  et  ecclesie  et  salvo  jure  vestro  proprieta- 
tis  si  quid  vobis  competit  in  possessionibus  vel  in  limitibus  qui  vel 
que  sunt  in  civitate  vicecomitali  Massilie.  Et  eodem  modo  desam- 
paramus  vobis  episcopo  turrem  vestram  majorem  de  domo  vestra 
quam  inceperamus  detinere,  que  solet  turris  judaica  vulgariter 
appelari. 

Similiter  vobis  et  successoribus  vestris  omnibus  et  ecclesie 
Massilie  bona  flde  et  sine  dolo  desamparamus  et  relinquimus  per 
nos  et  per  successores  nostros  et  per  omnes  alios  de  civitate  nostra 
présentes  et  futuros  et  per  totam  universitatem  seu  totum  populum 
civitatis  Massilie  vicecomitalis,  présente  ipsa  universitate  et  ipso 
populo  et  expresse  consentiente,  omne  illud  quod  de  jurisdictione 
vestra  et  ecclesie  Massilie  impedivimus  vel  incepimus  detinere  in 
vestra  parte  civitatis  Massilie  vel  extra  in  territorio  seu  pertinenciis 
jam  dicte  vestre  partis  civitatis  Massilie,  ut  ipsam  jurisdictionem 
de  cetero  vos  et  ecclesia  Massilie  et  successores  vestri  habeatis  et 
exerceatis  libère  et  quiète,  absque  omni  contradictionc  et  inquieta- 
tione  nostra  et  omnium  successorum  nostrorum  et  omnium  et  sin- 
gulorum  de  universitate  nostra  presentium  et  futurorum  et 
successorum  ipsorum  et  sine  contradictionc  et  inquietatione 
universitatis  seu  populi  civitatis  vicecomitalis  Massilie. 

Similiter  vobis  et  successoribus  vestris  et  ecclesie  Massilie  reci- 
pientibus  pro  vobis  et  pro  ecclesia  Massilie  et  pro  successoribus 
vestris  omnibus  et  pro  universis  hominibus  seu  civibus  vestris  et 
ecclesie  supradicte  presentibus  et  futuris,  bona  fide  et  sine  dolo, 
desamparamus  et  relinquimus  per  nos  et  per  successores  nostros  et 
per  omnes  alios  de  universitate  nostra  présentes  .et  futuros  et  per 
totam  universitatem  seu  totum  populum  civitatis  vicecomitalis 
Massilie,  présente  ipsa  universitate  et  ipso  populo  et  expressim 
consentiente,  omnes  libertates  seu  franchesias  quas  vobis  et  eccle- 
sie Massilie  hominibus  seu  quibus  impedieramus,  quas  vos  et  vestri 
homines  supradicti  et  ecclesie  habetis  et  consuevistis  habere, 
habuerunt  et  consueverunt  habere  et  vos  et  antecessores  vestri  et 
ecclesia  Massilie  et  predicti  cives  et  homines  et  antecessores  eoruni 
in  civitate  vicecomitali  Massilie  et  in  portu  antiquo  qui  est  inter 
monastcrium  Sancti  Victoris  et  civitatem  Massilie  et  in  aliis  porti- 
bus  ejusdem  civitatis,  scilicet  quod  vos  et  vestri  et  jam  dicte 
ecclesie  cives  et  homines  supradicti  présentes  et  futuri  et  eorum 
successores,  sive  sint  christiani,  sarraceni  vel  judei,  possitis  et 
possint  libère  et  secure  intrare  et  manere  et  exire  et  ire  et  redire 
in  civitate  vicecomitali  Massilie  et  negociari  et  suas  mcrces  et 
avéra  vendere  et  emero  et  <ietrahere  et  habere  et  tenere  ibi,  ac  sua 
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mercimonia  exercere  et  quocuinque  modo  voluerint  légitime  tameii 
negociari  et  intrare  et  exire  inde  cum  suis  averibus  et  rébus, 
mercibus  universis  ;  et  in  ipso  portu  seu  portubus,  cum  omnis 
generis  navibus  suis  et  aliorum  rébus  et  mercibus  licitis  universis, 
in  quibus  scilicet  aliorum  navibus  homines  civitatis  vicecomitalis 
possent  navigare  et  de  ipso  portu  et  portubus,  libère  et  sine  omni 
inquietudine  navigare,  et  bec  omnia  et  singula  sine  omni  génère 
exactionis  et  pedagii  et  inquietationis  et  sine  omni  dacita,  libère 
ac  sine  molestia  ipsis  hominibus  vel  predictis  rébus  vel  navibus 
vel  lignis,  cujuscumque  generis  inferenda,  vel  ab  ipsis  occasione 
tali  vel  consimili  exiguenda  vel  etiam  extorquenda  ;  hoc  tamcn 
excepto  quod  si  justa  dubitatio  fuerit,  teneatur,  bona  fide  et  sine 
fraude,  jurare  ille  qui  merces  apportaverit  vel  averium,  quod  non 
fecit  suum  illud  quod  est  forsitan  alienum,  ne  domini  civitatis 
vicecomitalis  possent  ab  hoc  amittere  suam  dacitam  consuetam,  et, 
quamvis  juraverit,  nichilominus  possit  contra  ipsum  admitti 
probatio  super  illo  facto,  hoc  est  quod  fecit  suum  quod  erat  forsitan 
alienum  ;  et  si  forte  fuerint  merces  prohibite  vel  illicite  vel  avéra 
illicita,  puniantur  ab  episcopo  vel  ecclesia  Massilie  ;  et  si  forte 
propter  hoc  quod  aliquis  de  tenemento  dicti  episcopi  vel  ecclesie 
faciebat  suum  quod  erat  alienum,  domini  civitatis  vicecomitalis 
amisissent  dacitam  consuetam,  episcopus  vel  ecclesia  Massilie 
compellat  illum  ad  satisfaciendum  dominis  de  dacita  sic  amissa 
secundum  proprias  illius  facultates. 

Ad  bec  nos  supranominati  rectores,  bona  fide  et  sine  machina- 
tione,  per  nos  et  successores  nostros  omnes  et  per  omnes  alios  de 
universitate  nostra  présentes  et  futuros  et  per  totam  universitatem 
seu  totum  populum  civitatis  vicecomitalis  Massilie,  présente  ipsa 
universitate  et  ipso  populo  et  expressim  conscntiente,  promittimus 
vobis  et  successoribus  vestris  omnibus  et  ipsi  ecclesie  Massilie  et 
vobis  domino  Raimundo,  preposito,  et  domino  Aldebcrto,  operario 
ejusdem  ecclesie,  recipientibus  pro  vobis  et  pro  aliis  canonicis  et 
pro  vestris  et  ecclesie  Massilie  hominibus  ac  civibus  omnibus  et 
singulis  supradictis  presentibus  et  futuris,  quod  predicta  omnia 
et  singula  observabimus  in  perpetuum,  vobis  promittente  speciali- 
ter  quod  predictas  possessiones  vestras  seu  civitatem  vestram  pre- 
dictam  sic  superius  terminatam  et  predictam  vestram  jurisdictio- 
nem  et  ecclesie  Massilie  et  canonicorum  ejusdem  et  libertates  et 
franquesias  omnes  et  singulas  predictas,  vobis  et  successoribus 
vestris  et  ecclesie  Massilie  et  ejusdem  canonicis  presentibus  et 
futuris  et  vestris  hominibus  seu  omnibus  supradictis  presentibus 
et  futuris  et  successoribus  eorumdcm  non  auferemus,  in  toto  vel 
in  parte,  nec  aliquid  impedimentum  prestabimus  vel  faciemus,  nec 
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aufcri  iiec  perturbari  nec  aliqiiid  impcdimentuiii  fluri  vel  prestari 
ab  aliquo  patiemur  secundum  posse  nostrum,  quominus  predicta 
omnia  et  singula  sicut  predictum  est  habeant  finnitatem,  nec 
aliquam  talliam  seu  collectam  ordinariam  vel  extraordinariam  in 
predictis  hominibus  seu  vestris  civibus  presentibus  et  futnris  vel 
in  rébus  eorum  de  cetero  faciemus,  et  nichil  de  predictis  ullo  teni- 
pore  infringemus  vobis  sub  eadem  forma  que  dicta  est  superius  ; 
spccialiter  promittentes  quod  nullum  vestrum  de  cetero  seu  succes- 
sorum  vestrorum  vel  ecclesie  Massilie  hominem  sive  civem  sive 
habitatorem  invitum  vel  volentem  recipiemus  vel  admittemus  in 
confratria  nostra  vel  in  alio  nostro  forsan  simili  sacramento  veluti 
consulatu  vel  alio  consimili  juramento. 

Item,  quod  aliquem  non  gravabimus  de  vestris  civibus  vel  habi- 
tatoribus  presentibus  et  futuris  in  possessionibus  vel  averibus  seu 
mercibus  quas  inventi  fuerint  habere  in  civitate  vicecomitali  intus 
vel  extra  in  territorio  ipsius,  ut  aliquid  conférant  pro  possessioni- 
bus vel  averis  quas  vel  que  inventi  fuerint  habere  in  vestra  parte 
civitatis  intus  vel  extra  in  territorio  vestro. 

Item,  quociens  recipiendi  fuerunt  cives  vel  homines  ad  hoc  ut 
sint  franchi  in  portu  predicto  et  in  aliis  portibus  vicecomitalis 
civitatis,  suffîciat  si  jurent  in  manu  domini  episcopi  vel  ecclesie  et 
coram  episcopo  ipso  Massilie  pro  tempore  existente  vel  coram 
ecclesia  se  stagiam  facturos  in  perpetuum  in  civitate  episcopali  vel 
ecclesie,  quamvis  possint  per  mare  et  per  terram  ubicumque  volue- 
rint  nichilominus  negociari  intérim  et  non  habentes  ducturi 
uxorem  hic  ducant  vel  adducant  ubicumque  illam  duxerint,  haben- 
tes autcm  alibi  hic  adducant  et  quod  quintam  partem  sui  mobilis 
census  quem  habent  tempore  prestiti  sacramenti  infra  biennium 
collocent  sive  mittant  in  possessionibus  vel  infra  muros  vel  extra 
in  pertinenciis  ipsius  civitatis;  si  autem  sit  questio  de  sacramento 
aut  sit  prestitura  aut  non  probetur,  judiciô  episcopi  Massilie  pro 
tempore  existentis  vel  sigillo  ejusdem  vel  ecclesie  Massilie,  his 
salvis  quod  uniquique  libertas  competat  seu  facultas  quod  de 
civitate  episcopi  et  ecclesie  Massilie  possit  mutare  domicilium  in 
civitate  vicecomitali  et  de  vicecomitali  in  episcopali  vel  ecclesie. 
Et  quod  omnes  illi  qui  naturales  vel  indigène  sunt  Tel  erunt  de 
civitate  Massilie  episcopali  vel  ecclesie  vel  vicecomitali  habeant 
predictas  franchesias  in  predicta  forma,  et  omnes  illi  qui  Jam  per 
decennium  habitaverunt  in  civitate  Massilie  episcopali  vel  ecclesie 
vel  vicecomitali  et  omnes  illi  qui  cum  aliis  personis  sicut  cum 
dominis  suis  tanquam  mercenarii  habitant  vel  in  antca  habitabunt 
alterius  cibum  sequentes,  habeant  predictas  franchesias  in  pre- 
dicta forma,  ita  tamcn  quod  bona  fldc  et  sine  fraude  omnia  ista 


LA  COMMUNE   DE  MARSEILLE  103 

fiant,  scilicet  quod  predicti  privilégiât!  non  exerceant  negociatio- 
nem  aliquam  cum  pecunia  aliéna  in  prejudicium  dacite  consuete, 
et  hec  forma  in  hoc  capitulo  posita  observetur  in  civitate  vice- 
comitali  in  civibus  recipiendis  ad  hoc  ut  habeant  franchesias  in 
civitate  episcopali  et  ecclesie  quas  alii  cives  vicecomitalis 
civitatis  habebunt  ex  concessione  domini  episcopi  et  ecclesie 
Massilie. 

Item,  consuetudo  hactenus  approbata  similiter  de  cetero  observe- 
tur, videlicet  quod  si  aliquis  de  civitate  episcopali  vel  ecclesie 
Massilie  in  civitate  vicecomitali  deliquerit  vel  quasi,  contraxerit 
vel  quasi,  teneatur  respondere  in  curia  episcopali  vel  ecclesie,  ita 
quod  non  compelatur  respondere  in  curia  vel  curiis  vicecomitalis 
civitatis,  et  eodem  modo  observetur  quod,  si  aliquis  de  civitate 
vicecomitali  deliquerit  vel  quasi,  contraxerit  vel  quasi  in  civitate 
episcopali  vel  ecclesie,  teneatur  respondere  in  curia  vel  in  curiis 
civitatis  vicecomitalis,  ita  quod  non  compellatur  respondere  in 
curia  vel  curiis  civitatis  episcopalis  vel  ecclesie,  nisi  forsan  in 
spiritualibus  vel  quasi  ;  ita  tamen  quod  si,  post  citationem  a  judice 
vel  curia  factam  vel  quasi,  querimoniam  de  eo  positam  coram  curia 
vel  judice  ab  episcopali  vel  ecclesie  civitate  ad  civitatem  viceco- 
mitalem  se  transtulerit  vel  e  converso,  teneatur  inde  respondere  et 
appellatur  coram  judice  vel  curia  sub  quibus  prius  morabatur  et 
sub  qua  vel  quibus  respondere  primitus  tenebatur.  Et  promittimus 
quod  si  forte  aliquis  de  universitate  nostra  non  interfuerit  parla- 
mento  isti  cujus  sacramentum  desideret  episcopus  vel  ecclesia 
Massilie,  rectores  illum  debent  facere  intrare  quando  episcopus  vel 
ecclesia  Massilie  hoc  acquirent  et  ille  poterit  inveniri. 

Item  quod  legatur  carta  ista  semel  in  anno  in  publico  parlamento 
quando  rectores  vel  consules  intrabunt.  Si  quo  autem  jure  scripto 
vel  non  scripto,  legali  vel  canonico,  vel  consuetudinario  compétente 
nobis  universis  et  singulis  ratione  dominationis  vel  alio  modo  usque 
in  presentem  diem  venire  possumus  vel  poterimus  contra  predicta 
vel  aliquod  predictorum,  illi  generaliter  et  specialiter  prorsus  et 
ex  certa  sciencia  renunciamus,  salvo  tamen  jure  dominorum  et 
salvo  jure  universitatis  civitatis  vicecomitalis  Massilie  si  aliquid  de 
cetero  in  donatione  adquirat,  ita  quod  etiam  mandato  dominorum 
vel  etiam  ratione  juris  de  novo  adquisiti  aliquam  violenciam 
inferre  non  possimus  nos  vel  universi  Massilie  civitatis  vicecomi- 
talis vel  aliquis  de  ipsa  universitate,  si  ullum  jus  vel  quod  nobis 
competet  ratione  illius  juris  de  novo  adquisiti  possemus  proseqùi 
solum  modo  coram  domino  archiepiscopo  Arelatensi  pro  tempore 
existente,  vel  in  curia  ipsius  et  hec  quantum  ad  libertates  seu  juris- 
dictiones  superius  expositas  ;  et  hec  facimus  quia  antiquitus  idem 
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fuit  factum  ut  audivimus  dici  a  dominis  civitatis  vicecomitalis  cum 
inter  ipsos  et  ecclesiam  Massilie  esset  contentio  super  eisdem  (1). 
Et  hec  omnia  supradicta  et  singula  observabimus  in  perpetuum 
bona  fidc.  Sic  Deus  nos  adjuvct  et  hec  sancta  quatuor  Dei  Evangelia 
a  nobis  supranominatis  rectoribus  universis  et  singulis  corporalitcr 
manu  tacta. 

Item,  actum  fuit  inter  nos  et  vos  quod  si  unus,  duo  vel  plures  de 
civitate  vicecomitali  contra  predicta  venirent,  non  noceat  sibi 
juramentum  predictum  vel  inferius  scriptum,  si  infra  mensem 
postquara  ab  episcopo  Massilie  pro  tempore  existente  vel  ecclesia 
Massilie  publiée  fuerit  amonitus  vel  amoniti  in  ecclesia  vel  publico 
parlamento,  secundum  cognitionem  domini  episcopi  Massilie  pro 
tempore  existentis  satisfecerit  de  commisso. 

Et  de  lîis  omnibus  volumus  et  mandamus  duo  vel  plura  instru- 
menta fieri  et  bulle  nostre  munimine  singula  roborari.  Et  eodem 
modo  quod  supradictum  est,  predicta  omnia  et  singula  se  in  per- 
petuum observare  et  contra  non  venire  omnes  inferius  scripti 
juraverunt,  corporalitcr  tactis  sacrosanctis  Evangeliis,  scilicet  (2) 
Ancelmus  major,  Ancelmus  Férus,  Durantus  de  Jérusalem,  Guil. 
Vivaudus  Guides,  Augerius  de  Mari,  Hugo  Catalanus,  Gaufridus 
Rufus,  Surleonus,  Guil.  Yterius,  Guil.  Gombertus,  Batsacus,  Lauren- 
tius  Sardus,  Raimundus  Isnardus,  Martinus  Dalmacius,  Hugo  de 
Portu,  Rotlandus  Audoardus,  Ancelmetus,  Andréas,  Guil.  Vivaudus 
juvenis,  Hugo  Andréas,  Baucianus,  Bernardus  de  Albia,  Hugo  Sar- 
dus, Poncius  Scriptor,  G.  Vivaudus  Musquetus,  Oto  Capra,  Guil.  de 
Mura,  Guil,  de  Cadro,  Guil.  ReboUus,  Raimundus  Hugo,  Aldebertus 
Speciator,  Giraudus  Androerius,  Petrus  Sartor,  Raim.  de  Arata, 
Guill.  Ancelmus,  Bonefacius  de  Carreria  nova,  Petrus  Gombertus, 
Massîliensis,  Guitelmus  de  Caransone,  Amiens  Polpaira,  Petrus  de 
Sancto  Antonio,  Assaudus  de  Quillano,  Andréa  de  Jérusalem,  Petrus 
de  Templo,  Stephanus  Johanes,  Raimundus  de  Serra,  Giraudus  de 
Sironna,  Martinus  Castanea,  Rainaldus  Paulus,  Olricus  Tolosanus, 
Guillelmus  de  Templo,  Amator,  Rotlandus  Benedictus,  Petrus  Ber- 
trandus,  Bertrandus  Auriol,  Hugo  Daniel,  Petrus  Cornutus,  Bonetus 
Aldebrandus,  Stephanus  Rostagnus,  Guillelmus  Garoterius,  Guillel- 
mus de  Corbasso,  Bertrandus  Florentinus,  Guillelmus  Pansza, 
Jbhanes  Pascalis,  Guil.  Arnaudus  pellerius,  Guil.  Hugo  draperius, 
BpnaVentura,    Stephanus    Balbus,   Olricus    Lumbardus,    Guil.    de 

*  (1)  Sentence  arbitrale  de"  Tarchevéque  d'Arles  et  de  l'évêque  de.Car- 
pentras,  17  octobre  1164.-  Guérard,  Cartiilaire  de  Saint-Victor,  t.  ii, 
n"   1106.  pp.   577-Ô81. 

(2)   Portai  ne  donne  pas  la  liste  quj  suit. 
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Achone,  Paschalis  Blanquerius,  Gilius  de  Arratz,  Johannes  Longus, 
Bernardus  de  Fontainis,  Guill.  Venerius,  GuiL  Tortella,  Raimundus 
Amblardus,  Guil.  Gandolfus,  Stephanus  Magister  juvenis,  Bernardus 
de  Narbona,  Petrus  Rossinnolus  juvenis,  Ugo  Bellanus,  Oto  de 
Cadro,  Johanes  Gandolfus,  Petrus  Martinus  aurifaber,  Bertrandus 
Gaucelmus,  Johannes  de  Garrigis,  Petrus  Aucellus,  Guill.  de  Verin- 
none,  Guil.  Raconatus,  Gautius  de  Aussurre,  Bernardus  Gazannaire, 
Guil.  Gonterius,  Bertrandus  de  Canonica,  Symeon  Lagetus,  Guil.  de 
Monteleonis,  Johannes  Corraterius,  Bernardus  Raimundus,  Gaufri- 
dus  de  Jérusalem,  Poncius  Parasius,  Stephanus  Barreria,  Andréas 
Anglicus,  Bertrandu  Helyas,  Basculus,  Hugo  de  Veirona,  Bertrandus 
Botinus,  Bertr.  de  Someire,  Bert.  de  Conchis,  Alfandus  Atulfus, 
Petrus  de  Oliveria,  Oliverius  Bonus  filius,  Petrus  Bonafossus,  Petrus 
de  Margaritis,  Bertr.  Gaminalis,  Boz  de  Sancto  Theodorio,  Beren- 
garius  Banasta,  Raim.  Cartal,  Poncius  de  Sancto  Johanne,  Bertr. 
Manjahomes,  Poncius  Propetro,  Bertr.  Boverius,  Johanes  Guiun- 
nan,  Petrus  de  Jarris,  Johanes  de  Avinione,  Poncius  Vincencius, 
Lucius,  Petrus  Vorrianus,  G.  Esmengavus,  Giraudus  de  Petralata, 
Raimundus  Garinius,  R.  Cathalanus,  R.  Arnaudus  Macellerius,  R. 
Petrus,  Hugo  Botinus,  R.  Amalvinus,  Bertr.  Lautaudus,  Poncius 
Bertrandus,  Bertrandus  de  Givitate,  G.  Pairolerius,  G.  Bertrandus, 
P.  Cabestain,  R.  Paulus,  Poncius  de  Latas,  G.  Vitalis,  Assaudus 
Faber,  Roncelinus,  P.  de  Porciano,  Bartholomens  tincturarius, 
Giraudus  Nicholaus,  G.  Petrus,  Petrus  Bonum  Vinum,  R.  Ebrardus, 
P.  Oliverius,  P.  Raimundus,  Aymo  Artaudus  fusterius,  Jacobus  Coxa, 
G.  Raolflnus,  G.  de  Cantio,  Gaufridus  Monetarius,  Paschalis  Girau- 
dius  Mercerius,  Johanes  Alifalcas,  P.  Faber,  P.  Rainaudus,  G.  de 
Carcassona,  G.  Goran,  Leonardus,  G.  de  Pennis,  P.  Judex,  Gaufridus 
Marinerius,  Fulco  de  Montisello,  P.  Franchus,  Giraudus  Franciscus, 
Johanes  Arveius,  Petrus  Ferrerius  Gatalanus,  G.  de  Ultra  Mare,  G. 
Mercerius,  P.  de  Brions,  P.  de  Lemotges,  G.  Brochius,  Soliers,  G.  de 
Agangc,  G.  Paianus,  P.  Guillelmus,  Barnerius,  Guillemetus  de  Cadro, 
Vesianus,  Bernardus  Caupolerius,  Bernardus  de  Rodes,  Johanes  de 
Aereis,  Bernardus  Comes,  Donatus  Fornierius,  Ferrerius  Paschal, 
Guil.  Colratus,  Cardenalis,  Petrus  Gaufridus,  Rostagnus  Raimbaldus, 
Guillelmus  Sais,  Guil.  Luppus,  G.  Dalmacius,  G.  Symeonis,  Johanes 
Fausonerius,  P.  de  Barjolis,  Pontanus  de  Viridario,  Andréas  Joha- 
nes, Petrus  Verolus,  Bertrandus  Amelius,  Johanes  de.Toro,  G. 
Bonetus,  Stephanus  Barnerius,  Marchus,  Marrinus  Cultellerius,  G. 
Berengarius,  Ochatus  Alegre,  P.  Fullaquerius,  R.  Petrus,  R.  Gatala- 
nus, R.  de  Rians,  G.  de  Sparrone,  Bernardus  de  Fontibus,  P.  Joha- 
nes Sutor,  Bernardus  Audigerius,  Aicardus  de  Barjolo,  Johanes  de 
Londres,  G.  Johanes,  Bernardus  Guillelmus,  Nicholaus,  Bertrandus 
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Peison,  Poncius  Guigo,  Syiuon  Sartor,  P.  de  Valdroina,  G.  de  Nar- 
bona,  Bertholomeus  de  Podio,  Jacobus  Rainaldus,  Guill.  Radulphus, 
R.    Barberius,  Bertrandus    Parafius,  Julianus    Basterius,  Giraudus 
Macellerius,  Poncius  de  Porreriis,  Elduinus  Blanquerius,  Guil.  Ade- 
marius,  Fulco  de  Massilia,  G.  Jordanus,  Bartholomeus  Ar  (?),  Ber- 
trandus   de    Gravesons,    Giraudus    Corderius,    Berengarius  Faber, 
Poncius  de  Melgorio,  Bergondio  de  Alaudio,  Petrus  Ruffus,  Martinus 
Botairon,  Bernardus  de  Galgam,  Orcchurerius,  Poncius  Guillelmus, 
Hugonelus,  R.  Aicardus,  Petrus  Alamannus,  R.  Ademarius,  Johanes 
Cultellus,  Petrus  Culnegre,  Augerius  Ferrabras,  Bernardus  de  Andu- 
sia,  Arnaudus  Peitavinus,  Isnardus  Bermundus,  Rostagnus  de  Car- 
pentras,  Bernardus  de  Lerida,  Bern.  de  Venise,  Durantus  de  Melgo- 
rio, Salamon,  Poncius  de  Monterotondo,  Paulus  Bernardus,  Poncius 
de  Montiliis,  Raim.  Aldebertus,  Jacobus  Syraeon,  B.  Faber,  R.  de 
Vacheriis,  Poncius  Lombardus,  Bartholomeus  Manengotus,  Petrus 
Molnerius,  R.  Lombardus,  Giraudus  Burdus,  Bernardus  Gaufridus, 
Petrus  Bermundus,  Robaudus  Carbonellus,  Poncius  de  Podio,  B.  de 
Narbona,  G.  Bocalet,  R.  de  Orlaco,  Guil.  Razeire,  Guil.  Ebreduno, 
Poncius  Faber,  Porcellus,  Poncius  de    Amiliavo,  G.    Borrillon,    P. 
Poncius  Serrallerius,  Hugo  Sutor,  Hugo  Bernardus,  G.  Hugo,  Lau- 
rencius  Varena,  G.  Margarida,  G.  Rufus,  Petrus  de  Montelauro,  G. 
Gaufridus,  Arnaldus  Guillelmus,  G.  Audebertus,  P.  de  Quadro,  R. 
de  Rapiis,  G.  Petrus,  Joh.  Montanarius,  G.  Peletus,  P.  Flassaderius, 
Joh.  de  Saisson,  R.  de  Sancto  Tiberio,    Joh.    de    Valencia,  Petrus 
Forestius,  P.  Ysnardus,   Sailemben,  Stephanus  Alvernacius,  G.   de 
Albarro,  R.  Ruphus,  G.  de  Vense,  G.  de  Bel  estar,  P.  Hugo,  Stepha- 
nus   Fornerius,  P.  Discalius,   Hermengavus    de    Acuis,  Hugo    de 
Agulla,  G.  Jacobus,  Hugo  Muletus,  Poncius  Gerinus,  Johanes  Bergon- 
dio, Bernardus  Catalanus,  P.  Ferraire,  Dieus  lo  sal,  Fulco  de  Arriga, 
Olricus   Corraterius,  Johanes    de    Gironda,   Magister    Raimundus, 
Bermundus,  Gaufridus  Andréas,  P.  de  Operatorio,  R.  de  Chonchis, 
Stephanus  Bencdictus,  Andréas  Escharit,  Guillelmus  Albinus,  Guill. 
Hospitalarius,  G.  Imbertus,  Joh.  de  Sancto  Simphorino,  R.  de  Fonte, 
A.  Rocheta,  Fulco  Salamon,  Joh.  Balbus,  Martinus  Oliverius,  Ame- 
lius  de  Tholosa,  Hugo  Insica,  Bertrandus  Oarran,  Durantus  Bassaii, 
Stephanus  Bellasdens,  Martinus  Nigellus,  Barthol.  de  Revesto,  Joh. 
Magister,  R.  Balestius,  Porcellus  Macellerius,  R.  de  Rocafort,  Joh. 
de  Saisson,  G.  de  Arelate,  P.  Magister,  G.  Scriptor,  G.  de  Vitrola, 
G.  de  Romanis,  P.  Salvannus,  P.  Ferran,  Petrus  Folcherius,  Barth. 
Imperius,  Johan.  Catalanus,  Bened.  de  Spinaldo,  Ferminus  Aude- 
bertus, G.  Bargon,  Viccsimus  Gillabertus,  Hugo  Giraudus,  G.  Hospi- 
talarius, G.  Franciscus,  Bernard.  Manengotus,  Philippus  Aurifaber, 
Bened.  Pelliccrius,  R.  Dalmacius,  Bolgarinus,  Hugo  Fulco,  Guirau- 
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dus  Blancherius,  Bermundus  Fusterius,  R.  Adalbertus,  G.  Blancus, 
Bernard,  de  Xiceo,  P.  Grassus,  Bertrandus  Framaldus,  G.  Maurellus, 
Andréas  Fusterius,  Joh.  Rainerius,  Joh.  de  Avinione,  G.  Raimundus, 
Joh.  Gebelinus,  Vincentiiis  Balisterius,  Sicardus  Pellerius,  Bernar- 
dus  de  Briva,  Petrus  Guersius,  P.  Faber,  Guillelmus  Bonus  filius, 
Arnaudus  Cadellus,  Vincentius  de  Mascone,  R.  Tincturarius,  Ber- 
nardus  Johanes,  Poncius  de  Jullans,  Petrus  Cultellus,  P.  Andréas, 
G.  Cancellcrius,  R.  Rainaudus,  R.  de  Chiracho,  Bern.  de  Voûta, 
Raim.  Parpallonus,  Martinus  de  Aode,  •GuilL  Bernardus  de  Massis, 
Jacobus  de  Lavage,  P.  de  Narbona,  Bernardus  de  Carcassona,  P. 
Raimundus. 

Actum  in  ecclesia  Sancte  Marie  de  Accuis,  in  presencia  et  testi- 
monio  Giraudi  Peleti,  Giraudi  Arnaudi,  Magistri  Martini,  Albini  de 
Vintimilio,  Alberti  Laudensi,  Raimundi  de  Massilia,  Pétri  Bonifacii, 
Guidonis  Dalmatii  et  Bertrandi  Dalmatii  ejus  filii,  Bermundi  de 
Massalguis,  Guillelmi  de  Tornamira,  Bertrandi  Beroardi,  Guillelmi 
de  Cerveriis,  Johanis  de  Boc,  Isnardi  de  Fors,  Januarii  et  Rostagni 
Payni  et  Galterii  et  Pétri  de  Maschone  notariorum,  et  mei  Guillelmi 
de  Bellomonte,  pubîici  notarii  Massilie  qui,  predictis  omnibus  inter- 
fui,  et,  mandato  et  rogatu  predictorum  rectorum  et  prefatfc  univer- 
sitatis  Massilie  et  predicti  domini  massiliensis  episcopi  et  predic- 
torum R.  Giullani,  prepositi,  et  Hugonis  Guillelmi,  sacriste,  et 
Aldeberti,  operarii,  et  prefatorum  canonicorum  massiiiensis  eccle- 
sie,  hanc  cartam  scripsi  et  signo  mco  signavi. 
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Accord  entre  les  recteurs  de  la  commune  de  Marseille,  Vévêque 
et  le  chapitre  :  privilèges,  franchises  et  avantages  consentis  dans 
la  ville  haute  aux  habitants  de  la  ville  basse.  Marseille,  23  janvier 
1220,  n.  s. 

A,  B,  C  orig.  (en  triple  exemplaire,  par  les  notaires  Guillaume  de  Beau- 
mont,  Janvier  et  Gautier),  arch.  com.  Marseille,  Aa  11  bis  ;  D,  copie  du 
xiii^  siècle,  arch.  dép.  Bouches-du-Rhône.  Livre  vert  de  l'évêchc  de  Mar- 
seille, f"  1-2  ;  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  260-267  (avec  la 
date  inexacte  de  1216,  provenant  de  C,  texte  du  notaire  Gautier)  ; 
h)  Huillard-Bréholles,  Historia  diplomatica  Frederici  secundi,  t.  m, 
pp.  299-303   (d'après  Méry  et  Guindon,  sauf  rectification  de  la  date). 

In  nomine  Domini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
ducentesirao  nono  decimo,  indictione  VII,  X  Kal.  febroarii.  Ut  non 
possint  in  posterum  attemptari  calumpnia  que  geruntur  nostris 
teraporibus  eternari  soient  memoria  literarum.  Sciant  ergo  pré- 
sentes et  noscant  posteri  quod  nos  Petrus,  Del  gratia,  Massiliensis 
episcopus,  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros,  et  nos  Rai- 
mundus  Julianus,  Massiliensis  ecclesie  prepositus,  et  ego  Ugo 
Guillelmus  sacrista  dicte  ecclesie,  et  ego  Aldebertus,  ipsius  ecclesie 
operarius,  et  nos  Berengarius.  Rainaldus  et  Lambertus  et  Bernar- 
dus,  Massiliensis  ecclesie  sepedicte  canonici,  per  nos  et  per  omnes 
alios  canonicos  memorate  ecclesie  et  per  omnes  successores  nostros 
singulos  et  universos  présentes  aut  futuros  canonicos  Massiliensis 
ecclesie,  bona  fide  et  sine  dolo,  tam  nomine  nostro  quam  nomine 
sepedicte  ecclesie  concedimus  et  autrejamus  vobis  Petro  de  Fonte 
et  Giraudo  Androerio,  et  Guillelmo  Auriolo  et  Guillelmo  de  Castel- 
lana  et  Raimundo  Caminali  et  Beroardo  Galiberto  et  Petro  Boneto 
et  Dominico  Lungo  et  Bertrando  Ugoleno  et  Imberto  de  Mura  et 
Raimundo  Abella,  et  Aimoni  Balistario,  rectoribus  Massilie  reci- 
I)ientibus  nomine  vestro  et  nomine  universitatis  civitatis  vicecomi- 
talis  Massilie  quod  omnes  cives  et  homines  civitatis  vicecomitalis 
Massilie  singuli  et  universi,  présentes  et  futuri,  sive  sint  christiani, 
sarraceni  vel  judei,  ita  possint  ad  omnem  libitum  suum  vendere 
et  negociari  et  alia  facere  in  civitate  episcopali  et  ecclesie  Massi- 
liensis et  ejusdem  portu  et  portubus  légitime,  tamen  sicut  homines 
civitatis  episcopalis  et  ecclesie  in  civitate  vicecomitali  Massilie  et 
ejusdem  portu  seu  portubus  possunt  vel  potuerunt. 

Item,  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros  singulos  et  uni- 
versos,  présentes  et  futuros  canonicos  Massilie  ecclesie,  concedimus 
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et  autrejamus  vobis  supranominatis  rectoribus  recipientibus 
nomine  vestro  et  nomine  universitatis  civitatis  v.icecômitalis  Massi- 
lie,  quod  quociens  opus  fuerit  pro  necessitate  superveniente  ut  fiât 
interdictum  in  civitate  vicecomitali  Massilie  ne  bladum  vel  farina 
inde  extrahatur,  fiât  tam  consilio  episcopi  Massilie  pro  tempore 
existentis  et  ecclesie  Massilie  quam  eorum  qui  pro  tempore  régent 
civitatem  vicecomitalem  ;  sed  (quod  Deus  avertat  !),  si  non  concor- 
darent,  non  incurrant  perjurium  homines  civitatis  vicecomitalis 
Massilie  si  tali  tempore  caperent  bladum  vel  farinam  quod  vel  que 
forsan  extraheretur  a  civitate  episcopali  et  ecclesie  Massiliensis, 
licet  hoc  de  jure  facere  non  debeant.  Ab  hoc  tamen  excipitur  epis- 
copale  bladum  et  ecclesie  Massiliensis  et  omnis  generis  granum 
quod  semper  arbitrio  et  voluntate  episcopi  Massiliensis  pro  tempore 
existentis  et  ecclesie  Massiliensis  extrahi  per  mare  poterit  et  per 
terram  ubicunque  voluerint  episcopus  et  ecclesia  Massiliensis,  sine 
aliquo  impedimento,  omni  tempore  interdicti  ;  similiter  excipitur 
quod  sine  fraude  ad  opus  omnium  castrorum  episcopi  et  ecclesie 
Massiliensis  et  ad  opus  omnium  castrorum  civitatis  vicecomitalis 
Massilie  presentium  et  futurorum  possit  extrahi  bladum  et  farina  et 
omnis  generis  granum  de  civitate  Massilie  per  mare  et  per  terram 
omni  tempore  interdicti  ;  si  autem  hoc  diceretur  in  fraudem  fieri, 
posset  purgari  suspicio  per  sacramentum  prestandum  ab  hominibus 
castellorum  qui  bladum  extraherent  supradictum  et  farinam. 

Item,  per  nos  et  per  omnes  successores  nostros  singulos  et  uni- 
versos,  présentes  et  futuros  canonicos  Massiliensis  ecclesie,  promit- 
timus  vobis  supranominatis  rectoribus  recipientibus  nomine  vestro 
et  nomine  universitatis  civitatis  vicecomitalis  Massilie,  quod  ali- 
quem  de  hominibus  vel  habitatoribus  civitatis  vicecomitalis  Massi- 
lie presentibus  et  futuris  non  gravabimus  in  possessionibus  vel 
averis  seu  mercibus  quas  inventi  fuerint  habere  in  civitate  episco- 
pali vel  ecclesie  Massiliensis  intus  vel  extra  in  territorio  ipsius,  vel 
aliquid  conférant  pro  possessionibus  vel  averis  seu  mercibus  que 
et  quas  inventi  fuerint  habere  in  vestra  parte  civitatis  Massilie  intus 
vel  extra  in  territorio  vestro. 

Item,  quociens  recipiendi  fuerint  cives  ad  hoc  ut  sint  franchi  in 
civitate  episcopali  et  ecclesie  Massiliensis  et  ejusdem  portubus, 
sufficiat  si  jurent  coram  rectoribus  Massilie  qui  pro  tempore  fuerint 
vel  coram  dominis  civitatis  vicecomitalis  Massilie,  se  stagiam  fac- 
tùrôs  in  perpetuum  in  civitate  vicecomitali  Massilie,  quamvis 
possint  per  mare  et  per  terram  ubicumque  voluerint  nihilominus 
negociari  intérim,  et  non  habentes  ducturi  uxorem  hic  ducant  vel 
adducant  ubicunque  illam  duxérint,  habentes  autem  alibi  hic  addu- 
cant,   et   quod  quintam   partem   sui  mobilis   census   quem   habent 
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tcmporc  prestiti  sacramenti  infra  biennium  collocent  sive  mittant 
in  possessionibus  vel  infra  muros  vel  extra  in  pertinenciis  civitatis 
ipsius.  Si  autem  sit  questio  de  sacramento  an  sit  prestitum  aut  non, 
comprobetur  judicio  rectorum  predictorum  vel  dominorum  vice- 
comitalis  civitatis  Massilie  qui  pro  tempore  fuerint  vel  sigillo 
eorum  dem  ;  his  salvis  quod  unicuique  libertas  competat  seu  facili- 
tas quod  de  civitate  vicecomitali  in  episcopalem  civitatem  vel 
ecclesie  possit  mutare  domicilium  et  de  civitate  episcopali  vel 
ecclesie  Massiliensis  in  civitatem  vicecomitalcm,  et  quod  omnes  illi 
qui  naturales  vel  indigène  sunt  et  erunt  de  civitate  episcopali  vel 
ecclesie  Massiliensis  vel  de  civitate  vicecomitali  habeant  predictas 
franchesas  sine  forma  predicta,  et  omnes  alii  qui  cum  aliis  personis 
sicut  cum  dominis  suis  tanquam  mercennarii  habitant  vel  in  antea 
liabitabunt,  alterius  cibum  sequentes,  habeant  predictas  franchesas 
sine  forma  predicta,  ita  tamen  quod  bona  fide  et  sine  fraude  omnia 
ista  fiant,  scilicet  quod  predicti  privilegiati  non  exerceant  negocia- 
cionem  aliquam  cum  pecunia  aliéna  in  prejudicium  tacite  consuete, 
et  hec  forma  in  hoc  capitulo  posita  observetur  in  civitate  episco- 
pali et  ecclesie  Massiliensis  in  recipiendis  civibus  ad  hoc  ut 
habeant  franchesas  in  civitate  vicecomitali  Massilie  quas  alii  cives 
episcopalis  civitatis  et  ecclesie  Massiliensis  habebunt. 

Item,  consuetudo  hactenus  approbata  similiter  de  cetero  observe- 
tur, videlicet  quod  si  aliquis  de  civitate  vicecomitali  in  civitate 
episcopali  vel  ecclesie  Massiliensis  deliquerit  vel  quasi,  contraxerit 
vel  quasi,  teneatur  respondere  in  curia  vel  curiis  civitatis  vicecomi- 
talis,  ita  quod  non  compellatur  respondere  in  curia  civitatis 
episcopalis  vel  ecclesie  Massiliensis,  nisi  forsan  in  spiritualibus  vel 
quasi,  et  eodem  modo  observetur  quod  si  aliquis  de  civitate  episco- 
pali vel  ecclesie  Massiliensis  in  civitate  vicecomitali  deliquerit  vel 
quasi,  contraxerit  vel  quasi,  teneatur  respondere  in  curia  episco- 
pali vel  ecclesie,  ita  quod  non  compellatur  respondere  in  curia  vol 
in  curiis  vicecomitalis  civitatis  ;  ita  etiam  quod  si  post  citationem 
a  judice  vel  a  curia  factam  vel  querimoniam  de  eo  positam  coram 
curia  vel  judice  a  vicecomitali  civitate  ad  episcopalem  vel  ecclesie 
Massiliensis  civitatem  se  transtulerit  vel  e  converso,  teneatur  inde 
respondere,  et  compellatur  coram  judice  vel  curia  sub  quibus  prius 
morabatur  et  sub  quo  vel  quibus  tenebatur  primitus  respondere. 

Item,  actum  fuit  inter  nos  et  vos  quod  si  forte  unus  duove  vel 
plures  de  civitate  vicecomitali  contra  ea  que  continentur  in  instru- 
mento  a  nobis  predictis  rectoribus  per  nos  et  per  alios  de  univer- 
sitate  nostra  vobis  facto  venirent,  non  noceat  sibi  juramentum  in 
instrument©  dicto  contentum  si,  infra  mensem  postquam  ab  epis- 
copo  Massilie  pro    tempore    existente    vel  ab  ecclesia  Massiliensi 
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publiée  fuerit  ammonitus  vel  ammoniti  in  ecclesia  vel  publico 
parlamento,  satisfecerit  secundum  cognicionem  domini  episcopi 
Massilie  pro  tempore  existentis  satisfecerit  de  commisso. 

Predicta  omnia  et  singula,  per  nos  et  per  omnes  successores  nos- 
tros  iiniversos  et  singulos  présentes  et  futures  Massiliensis  ecclesie 
canonicos,  nos  P.,  Dei  gracia,  Massiliensis  episcopus,  et  nos  Rai- 
mundus  Julianus,  prepositus,  et  Ugo  Guillelmus,  sacrista,  et  Alde- 
bertus,  operarius  Massiliensis  ecclesie,  et  nos  Berengarius  Rainaldus 
et  Lambertus  et  Bernardus,  Massilienses  canonici,  observare  et 
adimplere  et  contra  non  venire  vobis  supranominatis  rectoribus 
recipientibus  nomine  vestro  et  nomine  universitatis  civitatis  vice- 
comitaîis  Massilie  et  singulorum  de  eadem  universitate  presentium 
et  futurorum,  promittimus.  Si  quo  autem  jure  scripto  vel  non 
scripto,  legali  vel  canonico  vel  consuetudinario  per  stipulationem 
competenti  vel  compctituro  nobis  universis  et  singulis  vel  succes- 
soribus  nostris  vel  ecclesie  Massiliensis  racione  dominacionis  vel 
alio  modo  possimus  venire  vel  poterimus  contra  predicta  vel  ali- 
quid  predictorum,  illi  juri  generaliter  et  specialiter  prorsus  et  ex 
certa  scientia  renunciamus,  tam  nomine  nostro  quam  ecclesie 
Massiliensis,  et  specialiter  renunciamus  beneficio  restitucionis  in 
integrum,  confitentes  predicta  omnia  et  singula  facta  esse  pro 
utilitate  ecclesie  et  episcopalus  Massiliensis.  Et  de  his  omnibus 
volumus  et  mandamus  duo  vel  plura  publiée  fieri  instrumenta  et 
bulle  nostre  munimine  singula  roborari. 

Actum  est  hoc  in  ecclesia  Sancte  Marie  de  Acuis,  in  presentia  et 
testimonio  Giraudi  Peleti,  Giraudi  Arnaldi,  Magistri  Martini,  Albini 
de  Vintimillio,  Alberti  Laudensis,  Raimundi  de  Massilia,  Pétri 
Bonifacii,  Guidonis  Dalmacii  et  Bertrandi  Dalmacii,  ejus  filii,  Ber- 
mundi  de  Mazalgis,  Guillelmi  de  Tornamico,  Bertrandi  Beroardi, 
Guillelmi  de  Serveriis,  Johannis  de  Boc,  Isnardi  de  Fors,  Januarii 
et  Rostagni  Payni,  et  Galterii  et  Pétri  de  Mascone,  notariorum,  et 
mei  Guillelmi  de  Belîomonte,  publici  notarii  Massilie,  qui  predictis 
omnibus  interfui  et  mandato  et  rogatu  predicti  domini  Massiliensis 
episcopi  et  predictorum  R.  Juliani,  prepositi,  et  Ugonis  Guillelmi, 
sacriste,  et  Aldeberti,  operarii,  et  prefatorum  canonicorum  Massi- 
liensis ecclesie  et  supradictorum  rectorum  et  prefate  universitatis 
Massilie,  hanc  cartam  scripsi  et  in  ea  signum  meum  apposui. 
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Transaction  entre  Marseille,  Arles  et  Tarascon,  an  sujet  de  la 
perception  du  droit  de  25"  sur  le  blé  et  de  certains  droits  nouveaux 
contraires  aux  traités  antérieurement  conclus.  —  Fos,  iO  octobre 
1221. 

A  et  B  orig.,  ratification  par  Arles  et  par  Tarascon,  arch.  com.  Marseille, 
Aa  11  bis. 

Anno  ab  incarnatione  Domini  M  CC  XXI,  sexto  idibus  octob., 
imperante  domino  Frederico,  Dei  gratia  Romanorum  imperatore 
semper  augusto.  Controversie  et  disentiones  erant  inter  Arelatenses 
et  Tarasconenses  ex  una  parte  et  Massilienses  ex  altéra,  coram  Ber- 
trando  Rainaudo,  cive  arelatense,  et  Augerio  de  Mari,  cive  massi- 
liense,  arbitris  electis  de  consensu  utriusque  partis  sub  pena  G 
marcharum  argenti  a  parte  parti  invicem  promissa,  qua  pena 
comissa  et  exacta,  nichilorainus  mandamentum  et  mandamenta  in 
suo  robore  firmiter  perdurent.  Proponebant  siquidem  Raimbaudus 
de  Gorda,  vicarius  civitatis  arelatensis,  nomine  universitatis  ejus- 
dem  civitatis  et  pro  ea,  et  Poncius  Bernardus,  consul  tarasconensis, 
nomine  universitatis  castri  Tarasconis  et  pro  ea,  quod  Massilienses 
et  eorum  universitas  quasdam  injustas  exactiones  ab  Arelatensibus 
et  Tarasconensibus  apud  Massiliam  exigebant  et  accipiebant,  scilicet 
de  bfado  quod  ibidem  ab  Arelatensibus  et  Tarasconensibus  aporta- 
batur,  vicesimum  quintum  idem  Massilienses  exigebant  et  capie- 
bant.  Item  capiebant  homines  Massilienses  ab  eisdem  Arelatensibus 
et  Tarasconensibus  ad  eorumdem  scilicet  massiliensem  tabulam  que 
tabula  de  mari  dicitur  de  rébus  et  mercibus  dictorum  Arelatensium 
et  Tarasconensium  que  defferebantur  per  pelagum  apud  Massiliam 
pro  sihgulis  libris  singulos  denarios  et  de  mercibus  sive  rébus 
dictorum  Arelatensium  et  Tarasconensium  que  defferebantur  per 
ripam  apud  Massiliam  pro  singulis  libris  singulos  obolos.  Item 
capiebant  homines  Massilie  apud  Massiliam  pro  singulis  marinariis 
Arelatensibus  et  Tarasconensibus  quinque  denarios.  Item  propone- 
bant Arelatenses  et  Tarasconenses  se  debere  esse  immunes  ab 
omnibus  novis  cxactionibus  apud  Massiliam,  videlicet  ab  exactio- 
nibus  que  erant  a  XL  annis  rétro  computandis  a  tempore  statute 
pacis  inter  Arelatenses  et  Massilienses.  Adjciebant  insuper  Arela- 
tenses se  debere  esse  immunes  a  perceptione  vicosimi  quinti  apud 
Massiliam,  hoc  modo  scilicet  de  partibus  dominorum  quibus  Massi- 
lienses emerunt  vtl  emercnt  vcl  quocunque  modo  acquisierunt  vel 
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acquirerent  imperpetuum.  De  partibus  vero  dominorum  dicebant 
se  debere  esse  immunes  a  perceptione  vicesimi  quinti  apud  Massi- 
liam  usque  dum  per  sententiam  diffînitivam  ab  eisdem  dominis 
essent  Arelatenses  quicti,  et  hoc  nitebantur  Arelatenses  probare  per 
quoddam  publicum  instrumentum  factum  per  manum  Guillelmi  de 
Bellomonte  publie!  notarii  Massilie,  sigillatum  bulla  plumbea 
confraternitatis  Massilie,  quod  coram  predictis  arbitris  Arelatenses 
pro  vero  producebant.  — '■  Ex  adverso  Hugo  Férus,  Petrus  Auriolus 
et  Amator,  nomine  universitatis  Massilie  et  pro  ea,  proponebant  et 
dicebant  quod  Arelatenses,  contra  tenorem  dicte  pacis  facte  et 
jurate  inter  predictos  Massilienses  et  Arelatenses,  faciebant  Arela- 
tenses devetum  sive  interdictum  Massiliensibus  seu  contra  Massi- 
lienses de  rébus  et  mercibus  suis  et  alienis  de  civitate  Arelatis 
extrahendis  vel  de  districtu  ejusdem  et  apud  Massiliam  defferendis. 
Item  dicebant  supranominati  Massilienses  quod  dicti  Arelatenses 
faciebant  et  exigebant  a  Massiliensibus  novas  exactiones  scilicet 
contra  tenorem  dicte  pacis,  capiendo  et  exigendo  a  dictis  Massilien- 
sibus apud  Arelatem  XVIII  denarios  pro  singulis  trosellis  a  Massilia 
apud  Arelatem  delatis  et  ab  Arelate  apud  Massiliam  defferendis. 
Item  dicebant  et  proponebant  predicti  Massilienses  quod  Arelaten- 
ses capiebant  et  exigebant  a  Massiliensibus  pro  singulis  marinariis 
massiliensibus  apud  Arelatem  venientibus  V  denarios.  Item  propo- 
nebant dicti  Massilienses  se  esse  immunes  apud  Arelatem  ab  omni- 
bus novis  exactionibus,  videlicet  ab  exactionibus  que  essent  a  XL 
annis  rétro  computandis  a  tempore  statute  pacis  inter  Massilienses 
et  Arelatenses.  Item  proponebant  dicti  Massilienses  quod  dicti 
Arelatenses  non  observaverant  nec  observabant  Massiliensibus 
neque  attenderant  dictam  pacem  eisdem  Massiliensibus  sicut  pro- 
miserant  dicti  Arelatenses  et  in  tenore  instrumenti  dicte  pacis 
continetur.  Item  proponebant  dicti  Massilienses  quod  dictum 
ostensum  instrumentum  dictis  arbitris  quod  scripsit  Guil.  de  Bello- 
monte notarius,  quod  loquitur  de  vicesimo  quinto  non  tenet  de  jure 
neque  débet  observari.  Item  proponebant  dicti  Massilienses  quod 
Tarasconenses  exigebant  et  capiebant  quandam  exactionem  novam 
quam  cisam  appellant  a  Massiliensibus  apud  Tarasconem  et  quod 
Massilienses  debent  esse  immunes  apud  Tarasconem  in  rébus  et 
personis  ab  omnibus  exactionibus  et  dévêtis  a  XL  annis  rétro  com- 
putandis a  tempore  statute  pacis  inter  ipsos  Massilienses  et  Arela- 
tenses, sicut  Tarasconenses  apud  Massiliam  debent  immunes  ab 
omnibus  novis  exactionibus  per  predictum  tempus  et  a  supradictis 
omnibus.  De  predictis  controversiis  et  dissentionibus  ambe  partes 
predicte  compromiserant,  ut  dictum  est,  in  Bertrandum  Rainaudura 
et  Augerium  de  Mari,  arbitros  ab  eisdem  partibus  sponte  electos, 
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promittentes  sibi  ad  invicem  dicte  partes  sub  pena  C  marcharum, 
predicta  sibi  ad  invicem  stipulata  et  promissa  attendere  et  complere 
et  observere  quidquid  dicti  arbitri  inde  dicent  vel  mandabunt,  et 
pena  dicta  comissa  et  exacta,  nichilominus  mandamentum  et  man- 
damenta  in  sua  firmitate  semper  persévèrent.  Super  quibus  peticio- 
nibus  et  demandis  dicti  arbitri  volentes  predictas  controversias 
et  dissentiones  per  mandamentum  vel  mandamenta  pocius  difïïnire 
concorditer  que  jure  stricto  determinare,  mandamentum  et  manda- 
menta sua  pro  bono  pacis  et  comuni  concordia  dederunt  in  hune 
modum  scilicet  :  ut  deveta  et  interdicta  hinc  inde  relaxentur  et 
solvantur,  et  quod  camina  per  mare  et  per  terram  libère  solvantur 
et  apperiantur  ;  et  quod  devetum  vel  interdictum  non  fiât  ab  aliqua 
dictarum  parcium  hinc  ad  festum  Sancti  Michaelis  proxime  ventu- 
rum  et  a  festo  Sancti  Michaelis  usque  ad  duos  annos,  et  quod  alique 
nove  exactiones  que  non  sunt  facte  a  predictis  XL  annis  rétro  com- 
putandis  a  tempore  dicte  pacis  inter  Massilienses  et  Arelatenses  non 
fiant  ab  aliqua  parcium  usque  ad  predictum  tempus  Sancti  Michae- 
lis proxime  venturum  et  ab  illo  festo  Sancti  Michaelis  usque  ad 
duos  annos.  Item  mandaverunt  predicti  arbitri  quod  Arelatenses  et 
Tarasconenses  sint  immunes  apud  Massiliam  et  ejus  districtum  a 
prestacione  vicesimi  quinti  de  blado  et  V  denariorum  pro  singulis 
marinariis  et  denarii  et  oboli  supradictorum  et  ab  omnibus  aliis 
novis  exactionibus  et  quod  Massilienses  sint  immunes  apud  Arela- 
tem  et  Tarasconem  et  eorumdem  districtum  a  prestacione  XVIII 
denariorum  predictorum  et  ab  omnibus  aliis  exactionibus  novis  et 
a  cisa  predicta  et  ab  omnibus  (aliis  novis  exactionibus)  predictis. 
Et  hec  omnia  supradicta  mandaverunt  predicti  arbitri  valere  et 
tenere  et  flrmiter  observari  a  predictis  partibus  ab  hodierna  die 
usque  ad  festum  Sancti  Michaelis  proxime  venturum  et  a  festo 
Sancti  Michaelis  usque  ad  duos  annos  in  antea,  salvo  utrique  parti 
jure  suo  predicto  tempore  transacto  super  premissis  et  omnibus 
aliis  et  salvis  juribus  et  instrumentis  utriusque  partis  et  exceptio- 
nibus.  Item  mandaverunt  dicti  arbitri  quod  Tarasconenses  omnia 
supradicta  et  singula  inviolabiliter  teneant  et  observent  per  totum 
predictum  tempus  salvo  jure  R.  Berengarii,  comitis  Provincie,  in 
omnibus  supradictis.  Item  mandaverunt  dicti  arbitri  quod  Massi- 
lienses et  Arelatenses  et  Tarasconenses  teneant  et  observent  et 
adimpleant  inviolabiliter  omnia  et  singuia  que  in  dicta  pace  habita 
et  facta  inter  predictos  Massilienses  et  Arelatenses  continentur 
usque  ad  sepedictum  tempus  secundum  quod  in  tenore  instrumenti 
dicte  pacis  facti  continetur,  salvo  jure  comitis  predicti  ut  dictum 
est.  Predicta  mandamenta  dicte  partes  présentes  amplexantes  lau- 
daverunt  et  approbaverunt  et  insuper  omnia  supradicta  et  singula 
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firma  et  inviolata  attendere  et  complere  omnes  infrascripti  corpo- 
raliter  tactis  Dei  Evangeliis  juraverunt  pro  se  et  pro  suis  univer- 
sitatibus  et  nomine  eorumdem,  videlicet  Raimbaudus  de  Gorda 
piedictus,  Gaufridus  Trabustol,  Guillelmus  de  Castriis,  Bertrandus 
Bonaudus,  et  B.  Ferreolus,  Arelatenses  ;  Poncius  Bernardus,  consul, 
R.  de  Sancto  Ylario,  Guillelmus  Gaucelmus,  Hu.  de  Luperiis,  P. 
Brunus,  P.  de  Villanova,  Isnardus  Ranulpus,  Tarasconenses  ;  Hugo 
Férus,  P.  Auriolus,  Amator  et  Albinus,  Massilienses. 

Actum  apud  Fos,  in  domo  P.  Andrée,  coram  domino  Hugone  (1), 
Arelatensi  archiepiscopo,  in  presentia  et  testimonio  P.  Allaudi, 
precentoris  Arelatensis  ;  P.  de  Maschone,  notarii  Massilie,  Poncii 
Rainardi,  notarii  Tarasconi,  Stephani,  sacerdotis  ;  Hu.  de  Catena, 
Poncius  Arnaudi,  Bertrandi  Rainaudi  juvenis,  Johannis  Pascalis,  R. 
de  Agde,  Monachi  de  Preja,  Raimundi  de  Luperiis  et  mei  Pétri 
Xicolai,  Arelatensis  notarii  (2). 

(1)  Hugues  Beroard,  archevêque  d'Arles   (1218-1232). 

(2)  Suivent  les  ratifications  des  viguier  et  conseil  d'Arles,  le  11  octobre 
(A)  et  des  consuls  de  Tarascon,  le  12  octobre  (B). 
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XXIV 

Bertrand  Gombert  vend  à  Carlevaire  de  Ozano,  podestat  de  Mar- 
seille, et  aux  clavaires  de  la  Commune,  le  droit  de  milleroles,  au 
prix  de  200  livres  de  royaux  coronats.  —  Marseille,  19  octobre  1221. 

A  orig.,  arch.  com.  Marseille,  Aa  19  ;  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i, 
pp.  279-284. 

In  nomine  Doraini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem,  millesimo 
ducentesimo  vigesimo  primo,  indictione  nona,  quatuor  decimo  Kal. 
novembris.  Datum  titulo  vendicionis  fecit  Bertrandus  Gomberti, 
civis  Massilie,  domino  Carlevario  de  Ozano,  potestati  Massilie,  atque 
Guitelmo  de  Carensono,  Petro  Bonvino,  clavariis  comunis  Massilie, 
recipientibus  nomine  et  vice  dicti  comunis  nominative,  de  omni 
jure  integraliter  sibi  Bertrando  compétente  vel  competenti  ex 
concessionibus  sibi  factis  primo  per  dominam  Barralam,  uxorem 
domini  Ugonis  de  Baucio,  suo  nomine  et  nomine  dicti  domini  Ugo- 
nis  de  Baucio,  de  millairolis  Massilie,  quibus  vinum  venditur  et 
emitur  et  mensuratur,  legalibus  habendis  et  tenendis  et  locandis 
omnibus  illis  personis  quibus  necessarie  essent  vel  forent  pro 
ïoguerio  cujusque  millairole  unius  oboli  diebus  singulis  et  non 
amplius  ;  de  qua  concessione  facta  per  dictam  dominam  Barralam 
per  se  et  per  virum  ejus  dictum  extabat  quoddam  instrumentum, 
sigillo  plumbeo  dicti  domini  Ugonis  sigillatum,  factum  ab  incarna- 
tione  Domini  anno  M  CC  VP,  indictione  VIIII,  mense  decembris,  et 
scriptum  per  Guillelmum  Ghairellum,  publicum  notarium,  quod 
instrumentum  dictus  Bertrandus  sanum  et  integrum  reddidit 
emptoribus  supradictis.  Et  postmodo,  de  dictis  millairolis  habendis 
et  tenendis  et  locandis  per  dominum  Ancelmum  Majorem,  tune 
vicarium  Massilie,  et  procuratorem  domini  Raymundi  Gaufridi  et 
filiorum  ejus  et  exparte  eorumdem  singulis  diebus  denarium  et  non 
plus,  extabat  aliud  instrumentum  factum  anno  Domini  M°  CG"  VU", 
indictione  X',  pridie  idibus  februarii,  quod  instrumentum  scilicet 
sanum  et  fntegrum  dictus  Bertrandus  reddidit  dictis  potestati  et 
clavariis  et  fuit  scriptum  scilicet  per  predictum  Guillelmum  Ghai- 
rellum, notarius,  et  erat  sigillatum  sigillo  cereo  dicti  domini 
Raimundi  Gaufridi.  —  Et  subsequenter  de  dictis  millairolis  haben- 
dis et  locandis  et  tenendis  per  dominum  Roncelinum,  tune  vice- 
comitem  Massilie,  sicut  apparebat  per  quoddam  aliud  instrumentum 
sigillo  plumbeo  ipsius  Roncelini  sigillatum  et  quod  fuerat  factum 
per  maniis  Rorengarii    de    Rocada,  publici    notarii  Massilie,  anno 
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Domini  M°  GC  Vll%  indictione  X%  XVI  kaL  mardi,  et  fuit  tradi- 
tum  sanum  et  integrum  ipsis  emptoribus  a  predicto  Bertrando.  — 
Quas  omnes  predictas  concessiones  confirmaverat  Honorius  epis- 
copus,    servus    servorum  Dei,    summus  pontifex  romane  ecclesie, 
sicut  primum    constabat    per    litteras    ejusdem    summi  pontiflcis 
sigillo  plumbeo  sigillatas  et  factas  anno  ab  incarnatione  Domini 
M"  CG"  XVIII1%  XIIIP  kaL  maii,  pontificatus  ejusdem  anno  tercio; 
que  duo  rescripta  sana  et  intégra  tradidit  idem  Bertrandus  empto- 
ribus supradictis.  Ad  hec,  predictus  Bertrandus   Gomberti  cessit, 
dédit  atque  mandavit  eisdem  domino  Garlevario,  potestati  Massilie, 
et  clavariis  emptoribus  ex    predicta    causa,    omnia    jura  et  omnes 
acciones  utiles    et    directas,    reaies    et    personales  et  mixtas  sibi 
competencia  et  compétentes  pro  predictis  concessionibus  vel  earum 
occasione  et  que  et  quas  habebat  vel  habere  poterat  uUo  modo  in 
posterum  contra  datores  et  auctores  suos  ;  et  insuper  constituit  se 
possidere  vel  quasi  omne  jus  quod  habebat  vel  habere  poterat  vel 
visus   erat  habere  occasione   predictarum    concessionum    nomine 
predictorum  emptorum   recipiencium  ad  partem  et  nomine   dicti 
comunis  Massilie,  volens  possessionem  seu  quasi  illius  juris  et  usus 
quod  vel   quem  habebat  et   habere   videbatur  in  ipsis  millairolis 
habendis  et  tenendis  et  locandis  in  dictum  comune  transferre  et,  ea 
possessione  vel  quasi  mediante,  dominium  vel  quasi  seu  omne  jus, 
quibus  omnibus  renunciavit  in  manus  predictorum  emptorum,  et 
de  eis  finem  et  remissionem  et  pactum  de  non  petendo  fecit  empto- 
ribus supradictis  ;  volens  ea  omnia  in  ipsosemptores  et  per  eos,  in 
dictum  Massilie   comune  transferre    et    ea    se    penitus    abdicare. 
Preterea,  idem  Bertrandus  Gomberti  venditor,  solemni  stipulatione 
sub  hypotheca  omnium  rerum  suarum  promisit  predictis  potestati 
et  clavariis  stipulantibus  nomine  et  ad  partem  dicti  comunis  omnes 
supradictas   concessiones  venditas  omni  tempore  per  se   suosque 
heredes  et  successores  omnes   deffendere  et  garentare  et  salvare 
pro  suo  dato  et  facto,  tantum  suis  propriis  dampnis  et  expensis, 
quemcumque  exitum  sortiretur  causa,  renunciando  generaliter  et 
specialiter  omni  juri  scripto  et  non  scripto,  legali  et  canonico  et 
consuetudinario,  confecto  et  conficiendo  et  omni  alii  juri  per  quod 
contra  predicta  vel  aliquid  predictorum  venire  posset  ea  propter 
seu  pro  predictis  omnibus  nomine  pretii,  renunciando  exceptioni 
non  numerate  sibi  pecunie  et  non-  soluti  pretii.  Confessus  fuit  idem 
Bertrandus  se  habuisse  et  récépissé,  numeracione  continua  a  pre- 
dictis emptoribus  numerantibus  nomine  dicti  comunis  et  de  pecunia 
ejusdem   comunis   ducentum  librarum   regalium   coronatarum    ;   et 
pro  eodem  prccio  simile  datum  et  concessionem  fecit  idem  Bertran- 
dus de  omni  jure  quod  in  predictis  millairolis  habendis  et  tenendis 
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et  locandis  inveniretur  aliquam  hiiic  rétro  habuisse  vel  modo 
habere  ab  aliqua  persona.  Et  promisit  ut  supra  deffendere  et  salvare 
sub  eisdem  renunciationibus  et  obligascionibus.  Et  ad  majorem 
cautelam  predicta  omnia  atendere  et  complere  et  contra  non  venire 
aliquo  ingenio  idem  Bertrandus,  tactis  sacrosanctis  Dei  quatuor 
Euvangeliis,  juravit  et  omnes  millairolas  ad  minus  CGC  vel  circa 
quas  habet  vel  alius  pro  eo  potestati  et  clavariis  dictis  vel  alteri 
eorum  traderc  et  consignare  sine  additamento  alicujus  alterius 
pretii. 

Actum  in  domo  infantum  quondara  Guillelmi  Bonafossi,  ubi 
tenetur  consilium.  Hujus  rei  sunt  testes  vocati  et  rogati  Aubertus 
Pisanus,  Petrus  Massiliensis,  Augerius  de  Mari,  Guillelmus  Boerius, 
Batsacus,  Amator,  Symon  Berardus,  Guillelmus  Marcho,  Guillelmus 
Vivaldus  Cointe,  Guillelmus  de  Mari,  Petrus  de  Sancto  Jacobo  et 
plures  alii.  Et  ego  Guillelmus  de  Bellomonte,  publicus  notarius 
Massilie,  qui  mandato  et  rogatu  utriusque  partis  hec  scripsi  et  signo 
meo  signavi. 
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XXV 

Election  des  députés  marseillais  qui  doivent  se  rendre  à  Avignon 
pour  traiter  de  la  paix  entre  les  communes  d'Avignon  et  de  Mar- 
seille. —  Marseille,  11  avril  1225. 

A  orig.,  arch.  com,  Marseille,  Bb  1  ;  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i, 
pp.   307-310. 

In  nomine  Domini  nostri  Jesus-Christi.  Anno  incarnationis  ejus- 
dem,  millesimo  ducentesimo  vicesimo  quinto,  indictione  tertia 
décima,  die  dominica,  undecimo  die  exeunte  aprilis,  in  palatio 
novo  communis  Massilie,  presentibus  infra  scriptis  testibus,  domi- 
nas Olrichus  Rogiatus,  miles,  et  dominus  Jacobus  de  Populo,  judex, 
vicarii  in  Massilia  domini  Spini  de  Sorrexina,  potestatis  ejusdem 
civitatis  Massilie,  qui  potestas  absens  erat,  vice  et  nomine  illius 
potestatis  et  comunis  Massilie,  et  voluntate  et  assensu  tocius  consci- 
lii  gencralis  ad  sonum  compane  in  predicto  palacio  congregati  et 
eapitum  ministeriorum  et  aliorum  plurimorum  magnatum  et  pru- 
dentium  virorum  ibidem  convocatorum  et  dictorum  consciliatorum, 
et  universi  et  singuli  constituerunt  et  fecerunt  suos  et  ipsius  com- 
munis et  universitatis  Massilie  nuncios,  syndicos  et  procuratores 
spéciales  et  générales  dominum  Guillelmum  Vivaldum  Cuende  et 
fraternitatem  et  amorem  inter  civitatem  et  comune  Avenionis  et 
tractandam  et  reformandam  paceni  et  concordiam  et  societatem  et 
fratcrnitatens  et  amorem  inter  civitatem  et  comune  Avenionis  et 
civitatem  et  comune  Massilie  et  ad  sacramenta  et  ad  alia  recipienda 
et  facienda  quecumque  ad  hoc  necessaria  erunt  vel  utilia  et  in 
adjungendo  et  diminuendo  et  corrigendo  et  in  omnibus  faciendis 
secundum  quod  eis  melius  videbitur  commodo  et  utilitati  Massilie 
seu  etiam  utriusque  civitatis  expedire,  promittentes  se  ratum  et 
firmum  habituros  omni  tempore  quicquid  cum  dictis  syndicis 
factum  fuerit  vel  per  eos. 

Acta  sunt  hec  infra  Massiliam,  in  supradicto  palatio  novo,  in 
presentia  infra  scriptorum  consciliatorum,  etiam  eapitum  ministe- 
riorum et  plurimorum  aliorum  prudentium  virorum,  nomina  quo- 
rum hec  sunt,  scilicet  :  Guillelmus  Vivaldus  juvenis,  sindicus  ; 
Augerius  de  Mari,  Guillelmus  Gaufredi,  clavarii  ;  Durantus  de 
Jérusalem  ;  Surleo  de  Civitate  ;  Ajadrivetus  ;  ALûdreas  ;  Guillelmus 
Vivaldus  Mosquetus  ;  Marchesius  de  Jérusalem  et  Vivaldus,  ejus 
frater  ;  Jacobus  Guitelmus  ;  Petrus  Bonum  vinum  ;  Bertrandus  Sar- 
dus  ;  Uguo  Vivaldus  ;  Petrus  Auriolus  ;  Petrus  de  Sancto  Jacobo  ; 
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Jacobus  Coxa  ;  Bcrmundus  Ricavus  ;  Bernardus  de  Briva  ;  Guillel- 
mus  Poncius  ;  Uguo  Fornerius  ;  Durantius  de  Verdeleic  ;  Guillel- 
mus  Guifredus  ;  Petrus  de  Jherusalem  ;  Guillelmus  Hugiio,  drape- 
rius  ;  Bertrandus  Fulcho  ;  Bertrandus  de  Capite  ;  Raimundus 
Johanes  ;  Guillelmus  Brunus  ;  Guillelmus  Gandulfus;  Petrus  Ruffus; 
Bonifacius  de  Carriera  nova;  Guiraudus  de  Jherusalem;  Uguo  de 
Conchis;  Guillelmus  Boverius;  Bonanatus  de  Monacha;  Martinus 
Chastanea;  Bertrandus  Berardus;  Guitelmus  de  Caranssone;  Petrus 
de  Montcpessulano ;  Petrus  de  Limojes;  Huguo  Ruffus;  Petrus  Mai- 
nardus  ;  Marquesius  Albinnosc;  Stephanus  Johannes  ;  Cristinus  ; 
Ancelmus  Bruginator;  Stephanus  Pictor;  Filphus  calafat;  Petrus 
Johanes;  Petrus  Bernardus;  Johanes  de  Confors;  Huguo  Botinus; 
Guillelmus  Aicardus  ;  Raimundus  Chabas  ;  Bernardus  Cornutus  ; 
Ruffus  d'Ausurra;  Raimundus  Rostagnus;  Poncius  de  Lunello;  Ber- 
trandus Beroardus;  Bertrandus  Bausanus;  Pontius  Atulfus;  Pontius 
de  Cous;  Guillelmus  Bargina;  Guillelmus  Bernardus;  Raimundus 
Huguo;  Masseta  juvenis;  Guillelmus  de  Templo;  Petrus  Johanes; 
Bernardus  Vigoros;  Pontius  Scriptor;  Guillelmus  Agullonus;  Petrus 
Bertrandus;  Bonetus  Aldebran;  Nichola  Aicardus;  Huguo  Durantus; 
Fulcho  Fusterius;  Nicholaus  Corssus;  Gilius  de  Clauzona;  Ber- 
nardus Gazaniaire  ;  Guillelmus  Rebollus  ;  Bertrandus  Bergundio  ; 
Petrus  Ferrerius;  Petrus  Olivarius;  Pontius  de  Amiliavo;  Raimun- 
dus de  Portu;  Bernardus  de  Voûta;  Guillelmus  Candelarius;  Petrus 
Boniaudus  ;  Aimo  Balasterius  ;  Raimundus  de  Rupefortl  ;  Filipus 
Aurifaber;  Berenguarius,  magister  lapidum;  Huguolenus;  Guillel- 
mus de  Castellana;  Petrus  Laugerius;  Stephanus  Boquerius;  Pontius 
Guillelmus;  Bartholomeus  Mercerius;  Bernardus  Vienna;  Vincen- 
tius  de  Maschone;  Arnaldus  de  Rabastens;  Petrus  Ymbertus,  miles; 
Hugo  Massiliensis;  Anfossus  Lutz;  Bertrandus  Ruffus;  Petrus  Boni- 
facius, miles;  Raimundus  de  Marsilia,  miles;  Raimundus  Amelius, 
miles;  Raimundus  Marcho;  Stephanus  Rigaldus;  Petrus  de  Narbona; 
Guillelmus  Rachonatus;  et  alii  plures  probi  homines  et  magnâtes 
hiis  omnibus  interfuerunt  quorum  nomina  in  scriptis  alibi  redacta 
sunt.  Et  ego  Petrus  de  Operario,  publicus  Massilie  notarius,  hiis 
omnibus  interfui  et  mandato  predictorum  vicariorum,  scilicet 
domini  Olrichi  Rogiati,  militis,  et  domini  Jacobi  de  Populo,  et 
etiam  consciliatorum  omnium  et  capitum  ministeriorum  in  prcdicto 
palacio  congregatorum  hanc  cartam  scripsi. 


LA  COMMUNE  DE  MARSEILLE  121 


XXVI 


Haimoiid-Bérenger,  comte  de  Provence,  conclut  avec  les  syndics 
de  la  commune  de  Marseille  une  alliance  et  un  accord  militaire  : 
il  fournira  100  chevaliers,  dont  50  avec  chevaux  armés,  et  500  hom- 
mes de  pied,  et  la  commune,  50  chevaliers,  dont  25  avec  chevaux 
armés,  et  200  hommes  de  pied.  —  Marseille,  17  décembre  1225. 

A,  orig.  perdu  ;  B,  copie  contemporaine  par  le  notaire  Hugues  Robin, 
arch.  com.  Marseille,  Aa  11  ;  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  302-307. 

In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti,  amen.  Anno  incarna- 
tionis  Domini  millesimo  ducentesimo  vicesirao  quinto,  sexto  decimo 
kalendas  januarii,  indictione  quarta  décima,  per  hoc  presens  publi- 
cum  scriptum  sit  notuin  omnibus  hominibus  quod  nos  Raymundus 
Berenguarii^s,  Dei  gratia  conies  et  marchio  Provincie  et  comes  For- 
qualcherii,  volentes  et  cupientes  facere  pacem  et  concoi'diam  cuni 
Massiliensibus  in  perpetuum  valituram,  promittimus  per  nos  et  per 
omnes  successores  nostros  vobis  Ricavo  pro  vobis  et  pro  Petro 
Bonovino,  syndicis  seu  actoribus  constitutis  Massilie  ab  universi- 
tate  Massilie  et  nomine  universitatis,  quod  nos  servabimus  in 
perpetuum  pacem  Massiliensibus  et  salvabimus  et  defendemus 
predictam  et  singulos  de  universitate  et  res  et  jura  ad  dictani 
universitatem  et  ad  singula  ipsius  universitatis  spectancia  seu 
pertinentia.  —  Item,  si  aliquis  vel  aliqui  injuriarentur  vel  dampnum 
inferrent  predicte  universitati  vel  alicui  de  universitate  et  ammoni- 
tus  vel  ammoniti  nollent  satisfacere  de  injuria  vel  dampno,  nec 
vellent  stare  juri  dicte  universitati  vel  singulis  de  universitate  pro 
dampno  vel  injuria,  promittimus  vobis  dicto  Ricavo  pro  vobis  et 
pro  Petro  Bonovino  dicto  nomine  universitatis  predicte,  quod  nos 
juvabimus  dictam  universitatem  et  homines  dicte  universitatis 
dampnum  passos  vel  injuriam  cum  ccntum  militibus,  nostris  expen- 
sis,  quorum  habebunt  equos  armatos  quinquaginta,  et  quingentis 
peditibus  et  per  duos  menses  singulis  annis  ad  nostras  expensas, 
si  indiguerit  tanto  tenipore  auxilio  nostro  predicta  universitas  vel 
tante  exercitu.  Si  autem  non  indiguerit  tanta  quantitate  militum  et 
peditum'  nec  tanto  temporc,  juvabimus  predictam  universitatem 
t^nto  tempore  et  tanta  quantitate  militum  et  peditum  citra  pretaxa- 
tam  quantitatem  et  pretaxatum  tempus,  quanta  predicte  universitati 
videbitur  expedire,  et  quod  supradicta  universa  et  singula  pei*  nos 
et  per  nostros  complebuntur  et  attendantur  et  observentur,  Jura- 
mentum  super  predictis  observandis  et    complendîs    vobis    dicto 
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Ricavo  pro  vobis  et  pro  Petro  Bonovino  pro  dicta  universitate  et 
ejus  nomine  recipientibus,  in  perpetuum  et  quod  in  qualibet  muta- 
tione  regiminis  civitatis  Massilie  debeat  fieri  et  flat  per  nos  et 
successores  nostros  juramentiim,  juramus  per  hec  Sancta  Dei 
Evangelia  a  nobis  corporaliter  manutacta.  Ad  hoc  nos  Justacius  et 
Raimundus  Gantelmi  et  Audibertus  de  Fornqualquerio  et  Isnardus 
de  Fornqualquerio  et  Raymundus  de  Mota  quod  omnia  supradicta 
et  singula  a  domino  comité  observentur  et  complebuntur,  super 
Sancta  Dei  Evangelia  a  nobis  corporaliter  manutacta,  juramus. 

Versa  vice,  nos  Ricavus  pro  nobis  et  pro  Petro  Bonovino,  sindici 
seu  actores  ab  universitate  Massilie  constituti,  cupientes  nomine 
dicte  universitatis  banc  pacem  çt  concordiam  vobiscum  et  cum 
successoribus  vestris,  domine  R.  Berengarii,  Dei  gratia  comes  Pro- 
vincie,  in  perpetuum  valituram,  promittimus  vobis  quod  "dicta 
universitas  Massilie  et  homines  dicte  universitatis  salvabunt  et 
défendent  personam  vestram  et  homines  vestros  vobis  fidèles  et  res 
et  jura  ad  vos  et  ad  vestros  successores  et  vestros  homines  perti- 
nentia  contra  omnes  alias  personàs  et  universitates.  —  Item,  si 
aliquis  vel  aliqui  injuriarentur  vobis  vel  vestris  hominibus  vel 
dampnum  inferrent,  et  ammonitus  vel  ammoniti  a  vobis  noUent 
satisfacere  de  injuria  vel  dampno  nec  vellent  stare  juri  vobis  vel 
hominibus  vestris  pro  dampno  vel  injuria,  promittimus  vobis 
nomine  dicte  universitatis  quod  dicta  universitas  juvabit  vos  contra 
illos  qui  fecerint  dampnum  vel  injuriam  cum  quinquaginta  militi- 
bus,  quorum  viginti  quinque  habebunt  equos  armatos,  et  cum 
ducentis  peditibus  ad  expensas  comunis  et  hoc  per  duos  menses 
singulis  annis  et  hoc  si  indigueritis  tanto  tempore  auxilio  dicte 
universitatis  vel  tanto  exercitu  ;  si  aulem  non  indigueritis  tanta 
quantitate  militum  et  peditum  citra  pretaxatam  quantitatem  et 
pretaxatum  tempus  quantum  vobis  vel  vestris  videbitur  expedire. 
Et  quod  supra  dicta  omnia  et  singula  et  universa  per  universitatem 
predictam  compleantur  et  in  perpetuum  observentur  et  quod  in 
qualibet  mutatione  regiminis  civitatis  Massilie  debeat  fieri  et  fiât 
jurarentur  tam  per  rectorem  vel  rectores  dicte  universitatis  et  in 
anima  omnium  de  dicta  universitate,  requisito  super  hoc  faciendo 
in  publico  parlamento  consensu  omnium  de  universitate  ibidem 
existentium  et  obtento  super  predictis  observandis  et  complendis, 
nos  Ricavus  pro  nobis  et  pro  Petro  Bonovino  a  predicta  univer- 
sitate constituti  sindici,  requisito  consensu  omnium  de  dicta 
universitate  in  isto  publico  parlamento  et  habite  de  mandato 
expresso,  in  animabus  ipsorum  per  hec  Sancta  Dei  Evangelia  a 
nobis  corporaliter  manutacta  juramus,  salva  tamen  concordia  et 
juramenti$  quibus  tencmur  Avinionensibus  vel   aliis.  Ad   hec,   nos 
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Spinus  de  Surezina,  potestas  Massilie  et  Avinionis,  et  Petrus 
Vetulus  et  Tortella  et  Jacobus  Guillelmi,  clavarii  comunis  Massilie, 
pro  dicto  comuni  Massilie  et  ejus  nomine,  quod  omnia  supradicta 
et  singula  a  dicto  comuni  observentur  et  compleantur  super  Sancta 
Dei  Evangelia  a  nobis  corporaliter  manutacta  juramus. 

Actum  Massilie  juxta  ecclesiam  Béate  Marie  de  Acuis,  in  publico 
parlamento  ibidem  congregato,  in  presentia  et  testimonio  Raimundi 
de  Baucio,  Berenguarii  de  Podio  Ricardo,  magistri  Castoli,  Jacobi 
de  Populo,  judicum  comunis,  Massilie  ;  Guillelmi  Vivaudi  minoris, 
Olrici  Rogiati,  Amizo  de  Surrexina,  Ricardi  de  Aquis,  Bertrandi 
Sardi,  Barchi  de  Mari,  Raimundi  de  Sancto  Felice,  Raimundi 
Isnardi,  Pétri  Isnardi,  Raimundi  de  Conchis,  Ancelmi  Feri,  Johanis 
Boni  (vicini),  Simonis  Berardi,  Rainaudi  de  Tritis,  Bertrandi  de 
Baucio,  Raimundi  de  Montemirato,  Augerii  de  Mari,  et  aliorum 
plurimorum  et  mei  Hugonis  Robini,  publici  notarii  Massilie. 

Ego  Guillelmus  Imberti,  publicus  notarius  Massiliensis,  huic 
transcripto  de  originali  instrumento  sumpto  subscripsi  et  signum 
meum  apposui  et  ad  majorem  precedencium  firmitatem  sigillo 
comunis  Massilie  sigillavi. 
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Faimond^Bérenger,  comte  de  Provence,  confirme,  contre  la 
somme  de  25.000  sous  de  royaux,  les  acquisitions  faites  par  la  com- 
mune de  Marseille  des  parts  de  seigneurie  cédées  par  Raimond- 
Geoffroi  de  Trets,  Raimond  des  Baux  et  Alasacie  sa  femme,  Ronce- 
lin  et  Hugues  des  Baux  et  accorde  aux  Marseillais  à  perpétuité  Vile 
de  Caronte,  le  Château  marseillais,  le  port  de  Bouc  avec  les  pêche- 
ries et  dépendances.  —  Marseille,  2'f  janvier  1226,  n.  s. 

A  orig.  perdu  ;  B,  copie  contemporaine  par  le  notaire  Hugues  Robin, 
arch.  com.  Marseille,  Aa  10;  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  i.  i,  pp.  310-315. 

Hoc  est  transcriptum  cujusdam  authcntici  instrumenti  facti  pcr 
manum  Ugonis  Robini,  publici  notarii  massillensis,  cujus  ténor 
talis  est  : 

In  noniine  Domini  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millésime 
ducentesimo  vicesimo  quinto,  nono  kalendarum  februarii,  indic- 
tione  quarta  décima,  per  hoc  presens  publicum  scriptum,  sit  notum 
omnibus  hominibus  quod  nos-  Spino  de  Surrexina,  Dei  gratia  potes- 
tas  Massilie,  et  Audibertus  de  Forçalcherio,  de  voluntate  domini 
Raymundi  Berengarii,  comitis  Provincie,  et  comunis  Massilie  electi 
arbitri  ab  ipsis  predictis  sive  arbitratoriis  ad  determinandum  et 
difïiniendum  quid  debeat  percipere  dictus  comes  pro  eo  quod 
confirmet  ipsi  comuni  illam  partem  dominationis  seu  juris  quod 
vel  quam  habebat  Raymundus  Gaufridus  de  Tritis  in  civitate  Mas- 
silie, quam  vel  quod  ipsa  universitas  émit  ab  ipso  Raimundo  Gau- 
frido  et  filiis  suis,  seu  quocumque  titulo  ab  eis  habuit  ;  et  domina- 
tionem  seu  jus  dominationis  quam  vel  quod  habebat  Raimundus  de 
Haucio,  ratione  domine  Adalacie,  uxoris  sue,  sive  ipsa  uxor  ipsius 
Raimundi  in  Massilia,  quam  vel  quod  comune  massiliense  habuit  ab 
ipso  Raimundo  et  uxore  ejus  predicta  et  filiis  corumdem  ;  et 
similiter  de  ea  parte  segnorie  quam  comune  habuit  a  Roncelino  vel 
monasterio  Sancti  Victoris,  occasione  dicti  Roncelini  ;  si  contin- 
gerct  etiam  quod  comune  massiliense  convenirct  cum  Ugonc  de 
Raucio  et  Giraudo  Ademari  de  partibus  quas  dicunt  se  habere  in 
segnoria  massiliensi  ratione  uxorum  suarum,  quam  partem  dicti 
Ugonis  sive  uxoris  ejus  dicunt  Massilienscs  commisam  esse 
comuni  massiliensi  ;  item  quid  debeat  fieri  a  dicto  domino  comiti 
pro  eo  quod  voluntate  sua  et  de  consensu  habeat  et  teneat  dictum 
comune  castrum   illud   cpiod   hedilicavit   ipsum   comune   in   insula 
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de  Gorenthe,  quod  appelatur  Castrum  Massiliense,  et  similiter  de 
Bastida  quam  facit  dominus  cornes  in  insula  Sancti  Genesii  ;  habita 
supra  predictis  omnibus  diligenti  delibcratione,  ita  diffînimus  et 
arbitramur. 

Videlicet  dicimus  ut  dictus  dominus  comes  omnes  predictas 
segnorias  et  jura,  quocumque  jure  ad  universitatem  massiliensem 
pervenerunt  vel  de  cetero  pervcnicnt,  ipse  dominus  comes  confir- 
met  et  laudet  comuni  massiliensi  et  faciat  inde  cartam  publicam  ad 
nostram  cognitionem  ;  et  pro  ipsis  omnibus  confirmationibus  tam 
presentibus  quam  futuris,  comune  massiliense  det  predicto  domino 
comiti  solidorum  viginti  et  quinque  millia  regalium.  —  Item  dicimus 
et  mandamus  et  arbitramur  quod  dictus  comes  propria  voluntate  et 
consensu  concédât  comuni  massiliensi  ut  habeat  et  teneat  in  per- 
petuum  insulam  de  Gorenthe  et  Gastrum  ibidem  hedificatum,  cum 
portu  qui  appelatur  de  Bucco  et  cum  piscatoriis  et  pertinenciis 
suis,  et,  si  quod  jus  in  eo  habet,  dicto  comuni  det  et  cedat  et 
promittat  quod  nunquam  contraveniat  per  se  nec  per  suos.  —  Item 
precipimus  domino  comiti  dicto  et  arbitramur  ut  ipse  comes 
toliat  et  removeat  vel  rcmoveri  faciat  omne  opus  quod  factum  est 
in  insula  Sancti  Genesii  usque  ad  mensem,  nec  de  cetero  aliquam 
munitionem  vel  bastimentum  ibi  faciat  fieri  nec  permittat,  nec 
comune  massiliense  similiter  ibi  faciat  aliquam  munitionem  vel 
bastimentum  vel  permittat  fieri,  sed  homincs  pristine  ville  Sancti 
Genesii  redeant  et  habitent  in  pristina  dicta  villa  Sancti  Genesii  et 
domos  ibidem  habere  possint  ydoneos  ad  habitandum,  nec  comuni 
massiliensi  liceat  eos  vel  aliquem  eorum,  vel  suos  descendentes  in 
cives  vel  juratos  recipere.  Et  pro  eo  quod  dictus  dominus  comes 
pro  predicta  concedet  et  confirmabit  et  facict,  dicimus  et  arbitra- 
mur et  diffînimus  quod  ipse  comes  debeat  habere  quartam  partem 
liberam  et  expeditam  sine  aliquo  honere  et  sine  aliquibus  missio- 
nibus,  de  omnibus  gausidis  seu  redditibus  que  occasione  dicti 
Castri  Massiliensis  comune  massiliense  perceperit  in  dicto  Gastro 
vel  in  ejus  pertinenciis,  scilicet  in  rippagis,  gabellis,  vel  piscatoriis, 
vel  bordigalis  sive  portu,  sive  lucris  aliquibus  ex  dictis  juribus  et 
rébus  provenientibus.  Item,  dicimus  et  arbitramur  quod  annuatim, 
infra  VIII  dies  ex  quo  fuerint  requisiti,  comes  Provincie  et  ejus 
successores  et  tôt  de  baronibus  ejus  et  de  militibus  et  probis  homi- 
nibus  ejus,  et  potestas  qui  pro  tempore  fuerit  in  Massilia  et  consules 
vel  rectores  et  totidem  de  Massiliensibus  jurent  inviolabiliter 
observare  pacem  et  concordiam  inter  dictum  comitem  et  comune 
massiliense  factam  et  omnia  et  singula  supradicta,  et  quod  bona 
flde  et  absque  malo  ingenio  dabunt  operam  et  curabunt  ut  omnia 
et  singula  inviolabiliter  in  perpetuum  observentur. 
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Ad  hec,  dominus  cornes  predictus  omnia  supradicta  laudavit  et 
confirmavit  et  investivit  syndicis  Ricavo  et  Petro  Bonovino  pre- 
dictas  emptiones  et  Castrum  Massiliense  et  insulam  et  portum,  ut 
dictum  est  ;  et  promisit  sub  obligatione  bonorum  suorum  cornes 
predictus  quod  cum  vcncrit  ad  perfectam  etatem,  predicta  laudabit 
et  confirmabit,  sine  aliquo  precio  vel  dato,  infra  mensera  ex  quo 
requisitus  fuerit  a  comuni  massiliensi,  et  renunciavit  minoris  etatis 
et  in  integrura  restitutionis  beneficio,  et  predicta  omnia  et  singula 
attendere  et  complere  predictus  cornes  predicto  potestati  et  pre- 
dictis  syndicis,  nomine  comunis  massiliensis,  super  Sancta  Dei 
Euvangelia  juravit  ;  et  cum  dicto  comité  et  pro  eo,  juraverunt 
Justacius,  Guillelmus  de  Signa  Blanchus,  Albeta,  Petrus  Augerius, 
Aymericus  de  Taraschone.  Ex  adverso,  nomine  dicti  comunis, 
predicti  syndici  omnia  supradicta  et  singula  predicto  comiti 
attendere  et  complere  supra  Sancta  Dei  Euvangelia  juraverunt  et 
cum  eis  pro  predicto  comuni  juraverunt  clavarii  comunis  Massilie, 
scilicet  Petrus  Vetulus,  Tortella,  Jacobus  Guillelmus. 

Actum  in  consilio  generali  massiliensi,  in  presentia  et  testimonio 
magistri  Cazuli,  Raimundi  de  Bolbone,  Pétri  Lupez,  Aurelii  de 
Balma,  Giraudi  Amici,  Bertrandi  Guirani,  Guillelmi  Provincialis, 
Guillelmi  Poncii,  notarii  comitis,  Guillelmi  de  Orta,  Romei,  cano- 
nici  Forejuliensis,  Raimundi  de  Baucio,  Ancelmi  Feri,  Augerii  de 
Mari,  Auberti  Pisani,  Guillelmi  Audoardi,  Batsachi,  Ancelmi 
Aiidree,  Aicardi,  Sarracene,  Ugonis  Sardi,  Guillelmi  Iterii,  Ber- 
trandi Ricavi,  Auberti  Laudensis,  Bonacosse,  Guillelmi  Ricavi, 
Bremundi  Ricavi,  Guillelmi  de  Plazencia,  Johannis  de  Sancto  Maxi- 
mino,  Ugonis  de  Conchis,  Rostagni  Rcbolli,  Egidii  Cramonensis, 
Guillelmi  Alberti,  Johanis  de  Sancto  Ylario,  Guillelmi  de  Teraplo, 
Jacobi  de  Populo,  Ancelmi  Vulpis,  Guillelmi  de  Bellomonte,  Marini 
Dalmacii,  Olricii  Rogiati,  Guillelmi  Vivaudi  Coinde,  Guillelmi 
Vivaudi  juvenis,  Raimundi  Isnardi  militis,  Guitelmi  de  Mari  et  mei. 
Ugonis  Robini,  publie!  notarii  massiliensis  qui  voiuntate  utriusque 
partis  banc  cartam  scripsi  et  in  ea  signum  meum  apposui. 

Post  hec,  mandato  domini  Ugolini  Domine  Dame,  pofestatis 
massiliensis,  hoc  transcriptum  manu  propria  scriptum  et  sump- 
tum  de  predicto  originali  intrumento  fldeliter,  nullo  addito  vel 
diminuto,  autenticavi  et  in  publicam  formam  redegi  et  signo  meo 
signavi,  ego  Robinus,  notarius  supradictus. 
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XXVIII 

Hugolin  Domne  Dame,  podestat  de  Marseille,  rompt  Viiiiion  de 
la  ville  vicomtale  avec  la  ville  épiscopale.  —  Marseille,  12  juillet 
1226. 

A  orig.,  arch.  com.  Marseille,  Aa  17  ;  a)  Belsunce,  Antiquité  de  l'église 
de  Marseille,  t.  ii,  pp.  98-100. 

In  nomine  Domini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdcm  millesimo 
ducentesimo  vigesimo  sexto  indictione  IV  décima,  quarto  idus  Julii, 
sit  notum  cunctis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  nos  dominas 
Hugolinus  Domine  Dame,  potestas  Massilie,  mandato  domini 
Romani,  Dei  gratia  Sancti  Angeli  diaconi  cardinalis,  apostolice  sedis 
legati,  et  domini  Hugonis,  Dei  gratia  Arelatensis  archiepiscopi, 
et  domini  F.,  eadem  gratia  episcopi  TIiol.  (1),  et  magistri  Roberti, 
clerici  et  familiaris  prefati  domini  cardinalis,  ad  hec  facienda  spe- 
cialiter  ab  ipso  domino  cardinali  destinatorum,  per  nos  et  succes- 
sores  nostros  et  pro  tota  universitate,  tam  pro  presentibus  quam 
absentibus,  ville  inferioris,  que  dicitur  vicecomitalis,  ipsa  univer- 
sitate ad  hoc  specialiter  in  concione  convocata  et  expressim 
consentiente  et  mandante,  et  per  omnes  et  singulos  de  eadem  univer- 
sitate, bona  fide  et  sine  dolo  rescindimus  unionem  et  conjunctionem 
sacramento  corporaliter  prestito  vallatam  que  facta  fuerat  inter 
homines  superioris  ville  et  inferioris  predicte  et  ab  omni  pena  et 
conventione  seu  aliis  modis  quibnscunque  dicta  unio  vallata  foret; 
et  dicta  unione  ita  rescissa,  dimittimus  vobis  domino  Petro,  massi- 
liensi  episcopo,  et  ecclesie  massiliensi  dictam  partem  civitatis  que 
superior  appellatur  in  eo  statu  in  quo  erat  antequam  fieret  unio 
supradicta  quoad  jurisdictionem,  iibertates  et  jura,  que  vos,  Domine 
episcope,  et  ecclesia  predicta  actenus  noscimus  habuisse.  Et  nos 
omnes  et  singuli  de  dicta  universitate  inferiori  présentes  absolvi- 
mus  vos  de  villa  superiori,  tam  présentes  quam  absentes,  a  dicta 
unione  et  vinculo  sacramenti  et  pactis  et  pénis  super  ipsa  unione 
seu  conjunctione  inter  vos  et  nos  ad  invicem  factis  et  promissis  ; 
et  predictam  absolutionem  et  liberationem  promittimus  et  juramus 
nos  Ricavus  et  Petrus  Bonvin,  sindici  dicte  universitatis  ville  infe- 
rioris super  animabus  hominum  de  ipsa  universitate  ville  inferioris 
de  eorum  voluntate  et  mandato  ratam  et  flrmam  habere  sub  pena 

(1)  Fouquet  de  Marseille,  évêque  de  Toulouse  (1205-1231).  Voir  S. 
Stronski,  Le  troubadour  Folquet  de  Marseille,  Gracovie,  1910. 
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mille  marcharura  argent!  promissa  a  nobis  nomine  dicte  universi- 
tatis  ville  inferioris  vobis,  Domine  episcope.  De  Mis  autem  omnibus 
precipimus  nos  dictus  potestas,  fieri  publicas  cartas  bulla  plumbea 
comunitatis  dicte  ville  inferioris  buUatas,  salvis  dicte  universitatis 
inferioris  ville  omnibus  juris  et  questionibus,  que  et  quas  hactenus 
habuerit  et  visa  fuerit  habuisse,  retenta  potestate  domino  cardinali, 
addendi,  mutandi  et  declarandi. 

Actum  Massilie,  ante  ecclesiam  Sancte  Marie  de  Acuis,  in  prcsen- 
tia  et  testimonio  Guillelmi  Beroardi,  prepositi  Arelatensis  ;  magistri 
Berengarii,  prepositi  massiliensis  ;  Rostagni  de  Agouto,  Raimundi 
Carbonelli,  Hugonis  de  Burguo,  Bertrandi  Beroardi,  Guillelmi 
Giraudi,  Hugonis  Feri,  Pétri  Andrée,  canonicorum  Massilie  ;  — 
domini  Thome  et  domini  Mercadantis,  judicum  domini  potestatis; 
Augcrii  de  Mari,  Pétri  Vetuli,  Guillelmi  Audoardi,  Huguonis  Andrée, 
Huguonis  Ricavi  de  Ginnacho,  Guillelmi  Vivaudi  Coinde,  Bertrandi 
Hugoleni,  militis,  Gantelmi  de  Mari,  Bertrandi  Botini,  Giraudi  de 
Jérusalem,  Bertrandi  Beroardi  de  Turribus,  Guillelmi  Anselmi,  mili- 
tis, et  plurium  aliorum,  et  mei  Raymundi  de  Pabia,  publici  Massilie 
notarii,  qui  mandato  domini  potestatis  predicti  et  predicte  univer- 
sitatis ville  inferioris  banc  cartam  scripsi,  signavi  et  bullavi. 
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Guillaume  Ancelme,  pour  1.500  livres  de  royaux  coronats,  vend 
à  Robert  de  Concorezo,  podestat  de  Marseille,  et  à  Ancelme  Fer, 
syndic  de  la  Commune,  un  douzième  du  port,  sa  part  du  droit 
d'estaquê,  ses  droits  sur  le  huitième  dés  leides  provenant  de  feu 
Roncèlin,  vicomte  de  Marseille.  —  Marseille,  P'  décembre  1227. 

A  orig.,  arch.  com,  Marseille,  Aa  19  ;  a)  Méry  eî:  Guindon,  op.  cit.,  t.  i, 
pp.  390-395. 

In  nomine  Domini,  anno  incarnationis  ejusdem  millesimo  ducen- 
tesimo  vicesimo  septimo,  indictione  prima,  kalendas  decembris. 
Sit  notum  omnibus  tam  presentibus  quam  futiiris  quod  ego  Guillel- 
mus  Ancelmus,  filius  quondam  Ancelmi,  non  errans,  non  deceptus 
nec  coactus,  sed  mea  spontanea  voluntate,  vendo  et  titulo  perfecte 
venditionis  trado  vobis  domino  Rotberto  de  Concoreszo,  potestati 
Massilie  et  Ancelmo  Fero,  syndico  seu  actori  comunis  Massilie, 
nomine  et  vice  dicti  comunis  seu  universitatis  Massilie  et  pro  ea 
recipientibus,  videlicet  duodecimam  partem  portus  Massilie  ad  me 
pertinentem  et  illam  partem  stache  portus  Massilie  extraneorum 
quam  quondam  dominus  Runcelinus  donavit,  laudavit  et  concessit 
quondam  Botino  judeo  et  quam  partem  stache  postmodum  quondam 
dictus  Ancelmus,  pater  mei  Guillelmi  Ancelmi,  émit  a  Durante  et 
Petito  judeis,  filiis  quondam  dicti  Botini  ;  itemque  omne  jus  et 
actiones  mihi  compétentes  in  illi  octava  omnium  lesdarum  Massilie 
quam  dictus  dominus  Runcelinus  pignori  obligavit  predicto 
Ancelmo,  patri  mei  dicti  Guillelmi,  pro  XVIII  millibus  solidis 
regalibus  coronatis,  et  omne  jus  et  actiones  mihi  competens  et 
compétentes  in  predictis  omnibus  rébus  ;  predictam,  inquam,  ven- 
ditionem  fatio  ego  dictus  Guillelmus  Ancelmus  vobis  dictis  empto- 
ribus  precio  mille  quingentarum  librarum  regalium  coronatarum, 
quas  a  vobis  emptoribus  nomine  dicte  universitatis  numeratione 
continua  habuisse  et  récépissé  confitheor,  in  quibus  renuncio  ex 
certa  scientia  exceptioni  non  numerate  peccunie  et  non  recepti 
precii  ;  faciendo  insuper  de  eo  precio  vobis  dictis  emptoribus  et 
per  vos  dicto  comuni  pactum  perpetuum  de  non  petendo  nec  ulte- 
rius  aliquid  requirendo,  nomine  dicti  precii,  et  si  dicta  venditio 
plus  valet  vel  in  antea  valebit  etiam  si  dimidiam  justi  pretii  exce- 
deret,  illud  quantumcumque  sit  ex  mera  propria  liberalitate  et 
irrevocabili  donatione  inter  vivos  vobis  dictis  emptoribus  nomine 
dicte  universitatis  dono  ita  quod  a  modo  in  antea  liceat  vobis  dictis 
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cmptoribus  et  dicto  comuni  dictam  venditionem  habere  et  tenere 
et  possidere  vel  quasi  et  facere  de  ea  quidquid  dicta  universitas 
seu  comunis  Massilie  voluerit  sine  omni  mea  meorumque  contra- 
dictione  ;  dando  et  concedendo  vobis  auctoritatem  et  licentiam 
ingrediendi  in  possessionein  vel  quasi  predicte  venditionis  ; 
constituendo  insuper  me  possidere  vel  quasi  dictam  venditionem 
nomine  vestro  quousque  ingressi  fueritis  in  corporalem  possessio- 
nem  vel  quasi  predicte  venditionis  ;  cedendo  insuper  vobis  dictis 
emptoribus  nomine  dicte  universitatis  omnia  jura  et  actiones  realcs 
et  personales  et  ypothecarias  et  mixtas,  in  rem  et  in  personam 
quemcumque  et  quascumque  mihi  competunt  vel  competcre  possunt 
ullo  modo  vel  jure  pro  suprascriptis  rébus  venditis  contra  quam- 
cumque  personam,  ita  ut  possitis  nomine  dicti  comunis  et  dicta 
universitas  seu  comune  possit  agere  et  experiri  seu  excipere  et 
replicare  et  se  tuheri  omnibus  modis  et  actionibus  quibus  et  quali- 
ter  ego  antea  banc  venditionem  poteram  ;  constituendo  vos  pro- 
curatores  nomine  dicte  universitatis  ut  in  rem  vestram  et  non  dixi 
nec  feci  nec  dicam  vel  faciam  quominus  predicta  venditio  semper 
sit  rata  et  firma.  Et  promitto  per  stipulationem  vobis  dictis  empto- 
ribus nomine  dicte  universitatis  dictam  venditionem  defendere 
et  salvare  ab  omni  homine,  omni  temporc  et  a  qualibet  contradi- 
cente  persona  in  perpetuum,  in  jure  et  de  jure,  salvo  quod  non 
tenear- defendere  comune  a  locis  religiosis  petentibus  piper  occa- 
sione  dictarum  rerum  venditarum.  Et  si  quid  a  vobis  vel  a  dicta 
univcrsitate  evictum  fuerit  de  dicta  venditione,  vel  si  quod  damp- 
num  vel  gravamen  incurreret  dicta  universitas  seu  comune,  vel  si 
quas  expensas  seu  sumptus  faceret  dictum  comune  pro  defensione 
dicte  venditionis,  illud  totum  quantumcumque  sit  vobis  supradictis 
emptoribus,  nomine  dicti  comunis  in  integrum  restituere  et  resar- 
cire  promitto  et  pro  hiis  omnibus  attendendis  et  observandis 
obligo  vobis  dictis  emptoribus  nomine  dicte  universitatis  et  per 
vos  dicto  comuni  seu  univcrsitate  omnia  bona  mea  habita  seu 
habenda  ;  et  in  hiis  omnibus  renuntio  omni  juri  scripto  et  non 
scripto,  divino  et  humano,  legali  et  canonico  ac  consuetudinario, 
confecto  et  conficiendo,  per  quod  contra  predicta  venire  possem 
vel  aliquid  de  predictis  infringere  vel  revocare,  et  specialiter 
indutiis  XX  dierum  et  quatuor  mensium,  legi  dicenti  quod  si  ven- 
ditor  deceptus  fuerit  in  venditione  ultra  dimidiam  justi  precii, 
quod  venditio  rescindatur  vel  justum  precium  suppleatur,  et  ad 
majorem  cautelam  predicta  omnia  attendere  et  observare  et  nun- 
quam  contravenire  et  per  me  vel  per  aliam  interpositara  personam 
ullo  loco  vel  terapore,  ullo  jure  vel  juris  subtilitate,  tactis  et 
sacrosanctis  Dei  Euvangeliis  juro. 
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Actum  in  palatio  comunis  Massiliensis,  in  quo  manet  dictas 
potestas.  Testes  vocati  et  rogati  interfuerunt  dominii5  Guiffredus  de 
Pagniano  et  dominus  Lafrancus  de  Cuniis,  milites  dicti  potestatis, 
Bermundus  Vicarius,  Berengarius  de  Orto,-Pontius  Scriptor,  Auber- 
tus  de  Guillaco,  Johannes  Corraterius,  Raimundus  de  Sala,  Hugo 
de  Sancto  Marcello,  Raolinus  Draperius,  Symion  Lagetus,  Raimun- 
dus de  Albio,  Bernardus  Balbus,  Bonus  Johanis,  et  ego  Rostagnus 
Paynus,  publicus  Massilie  notarius,  qui  mandato  parcium  hoc 
scripsi  et  signum  meum  apposui. 


i 
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XXX 

Accord  conclu,  sur  iiiterveiilion  du  légat  ponlifical  Romain  Bona- 
venture,  cardinal  de  Saint-Ange,  entre  l'évêque  et  l'Eglise  de  Mar- 
seille, d'une  pari  et  la  commune,  d'autre  part.  —  Aix,  9  janvier 
1230,  n.  s. 

A  orig.  eu  mauvais  état,  arch.  com,  Marseille,  Aa  xiir  siècle,  supplé- 
ment ;  B  et  C,  copies  du  xiii«  siècle,  arch.  dép.  Bouches-du-Rhône.  Livre 
vert  de  l'évêché  de  Marseille,  f°  4  ;  livre  jaune  de  la  Major,  f""  30  v"- 
31  v°   ;  a)  Belsunce,  op.  cit.,  t.  ii,  pp.  113-121. 

Romanus,  miseracione  divina  Sancti  Angeli  diaconus  cardinal, 
apostolice  sedis  legatus  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris 
presentem  cartam  inspccturis  salutem  in  CHristo  Jhesu.  Pateat 
igitur  universis  presentem  paginam  inspccturis  quod,  cum  contro- 
versia  esset  inter  venerabilem  patrem  episcopum  et  canonicos  et 
ecclesiam  et  homines  ville  superioris  scilicet  episcopalis  et  ecclesie 
Massiliensis  ex  una  parte,  et  consules  et  comune  universitatis  vice- 
comitalis  Massilie  ex  altéra  parte,  et  super  quibusdam  controversiis 
pro  quibus  erant  excommunicationis  sententie  contra  predictos 
cives  ville  inferioris  promulgate  scilicet  occasione  libertatum 
Ecclesie,  quas  dicebant  episcopus  et  canonici  predictos  cives  ville 
rioris  intulisse  ;  occasione  etiam  possessionum  quas  dicebant 
homines  ville  inferioris  ipsis  et  Ecclesie  et  hominibus  ville  supe- 
rioris intuliose  ;  occasione  etiam  possessionum  quas  dicebant 
supradictos  homines  ville  inferioris  et  comune  predictis  episcopo 
et  canonicis  et  Ecclesie  et  hominibus  ville  superioris  vi  tuiisse  ; 
item  et  occasione  composicionis  quondam  facte  inter  ipsas  partes 
quam  dicebant  episcopus  et  canonici  homines  ville  inferioris 
violasse  ;  predicti  episcopus  et  canonici,  nomine  suo  et  Massiliensis 
Ecclesie,  ac  pro  hominibus  suis  ville  superioris  ex  una  parte,  et  ex 
altéra  Guillclmus  de  Rochafolio,  consul  et  syndicus  dicte  civitatls 
que  dicitur  vicecomitalis,  présente  Guillelmo  Augerii,  vicario,  pré- 
sente et  consenticnte,  habens  super  hoc  plenam,  generalcm  et  libe- 
ram  potestatem  a  consulibus  et  hominibus  ville  inferioris  compro- 
miscrunt  in  venerabilem  patrem  Hugonem,  Dei  gratia  Arelatenscm 
archiepiscopum,  et  magistrum  Petrum  de  CoUemedio  sub  hac 
forma  quod  ipsi  mandato  aut  mandatis,  arbitro  et  arbitris,  dicto  et 
dictis  eorumdem  starent,  promittentcs  ad  invicom  sub  pcna  duoruni 
millia  marcharum  argenti  se  ratum  et  firmum  habituros  quicquid 
supradicti  de  ipsorum  questionibus  faccre  vellent  componendo, 
arbitrando,  statuendo,  judicando  et  ordinando,  ita  scilicet  quod  si 
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contra  facerent,  medietatem  supradictc  pecunie  habcret  pars  que 
ipsorum  dictum  servaret  et  aliam  medietatem  haberet  ecclesia 
romana  ;  promiserunt  eciam  quod  dicti  et  dicta  seu  arbitrium, 
judiciura  vel  statutum  ipsorum  aliquo  modo  non  prodessent  illi 
parti,  si  in  aliquo  pro  ipsa  latum  esset  sine  omnibus  et  singulis 
dictum  eorum  et  dicta,  arbitrium  et  arbitria  non  servarent  ;  petie- 
runt  etiam  dicte  partes  a  nobis,  in  cujus  presencia  extitit  compro- 
missum  quod  ex  tune  sentenciam  excommunicationis  ferremus  in 
illam  partcm  que  statutum  et  statuta,  mandamentum  et  manda- 
menta,  judicium  et  judicia  seu  arbitrium  eorum  non  servaret  ; 
promiserunt  eciam  penam  predictam  solvere  supradicto  modo  et 
ipsorum  arbitrio,  dicto  judicio  seu  precepto  in  suo  robore  nichilo- 
minus  permanentibus.  Si  vero  predicti  duo  concordare  non  pos- 
sent,  id  quod  nos  cum  altero  ipsorum  diceremus  seu  ordinaremus 
teneret  utraque  pars  sub  pénis  et  condicionibus  supradictis  ;  si 
autem  alterum  ipsorum  contingeret  impediri,  posset  alteri  commit- 
tere  vices  suas  qui  cum  altero  exequeretur  supradicta.  Promisit 
eciam  et  juravit  utraque  pars  servare  omnia  et  singula  supradicta, 
rcnunciando  omni  juris  auxilio  canonici  et  civilis  quod  si  contru 
hoc  posset  competere  in  judicium  vel  extra  judicium  et  bec  gene- 
ralis  renunciacio  valeat  pro  omnibus  specialibus  que  possent 
excogitari  vel  recitari  :  pro  parte  autem  Ecclesie  et  hominum 
civitatis  superioris  vir  venerabilis  B.,  nunc  episcopus  Massilien- 
sis  (1),  tuno  vero  electus,  bec  omnia  servare  in  verbo  sacerdotal! 
promisit  ;  hoc  idem  juraverunt  Raimundus  Carbonellus,  operarius 
Massilie,  magister  Raimundus,  Peregrinus  de  Soleriis,  Petrus 
Andréas,  Gauffridus  Rostanni,  canonici  massilienses  ;  et  Petrus 
Fulco,  Fulco  de  Nersio,  B.  Banasta,  Aicardus  Enquilranni,  cives 
superioris  ville  ;  pro  vicecomitali  juraverunt  Guillelmus  Augerii, 
vicarius,  Guillelmus  de  Rocafolio,  consul  et  sindicus  vicecomitalis 
ville  Massilie,  habens  potestatem  super  hoc  et  omnibus  aliis  consu- 
libus  et  tota  universitate,  secundum  quod  continctur  in  quodam 
instrumento  publico  nobis  et  ipsis  archiepiscopo  et  magistro  Petro 
exhibito,  et  idem  juraverunt  B.  de  Fontanis  et  Hugo  Sardus,  Guil- 
lelmus Vivaudi  Coinde,  Raimundus  de  Cannis,  Guillelmus  Albertus, 
Guillelmus  Ricavi,  cives  Massilie. 

Post  modum  vero  dicti  archiepiscopus  et  magister  Petrus,  requi- 
sito  nostro  consilio  et  consensu,  auditis  et  întellectis  hinc  indc 
positis  cum  gratia  Sancti  Spiritus  pro  pace  et  concordia  episcopi, 
Ecclesie  et  hominum  ville  superioris  et  inferioris,  pronunciaverunt, 
statuerunt,  dixerunt  et  arbitrati  fuerunt  quod  carta  compositionis 

(1)   Benoit  d'Alignan,  évequc  de  Marseille  (1229-1267). 
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facta  inter  ipsos  servetur  omnino,  que  carta  incipit  :  «  in  nomine 
Domini  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  M"  CC  XIX",  indictionc 
VIP,  X  kal.  febr.  etc.  »  et  finitur  «  Et  niei  Guillelmi  de  Bellomonte, 
publici  notarii  Massilie,  qui  predictis  omnibus  interfui  et  mandato 
et  rogatu  predictorum  roctorum  et  prefate  universitatis  Massilie 
et  predicti  domini  massiliensis  episcopi  et  predictorum  Raimundi 
Juliani,  prepositi,  et  Hugonis  Guillelmi,  sacriste,  et  Aldeberti, 
operarii,  et  predictorum  canonicorura  massiliensis  ccclesie,  banc 
cartam  scripsi  et  signo  meo  signavi.  »  Que  carta  sigillata  est  bulla 
veteris  civitatis  Massilie  (1).  Quam  cartam  preceperunt  a  toto  populo 
Massilie  confirmari  et  a  quatuordecim  annis  et  supra  infra  quinde- 
cim  dies  postquam  in  villa  fuerint  episcopus  et  canonici  jurari  et 
bullari  bulla  comuni  de  novo  facta  ;  preceperunt  eciam  quod  quo- 
libet anno,  in  principio  regiminis,  rector  seu  rectores  civitatis 
inferioris  jurent  compositionem  predictam  inviolabiliter  observare 
et  nullo  modo  contravenire. 

Quia  vero  communiter  debent  fieri  expense  in  hiis  que  commun! 
ter  tangunt  inferiorem  villam  et  superiorem,  preceperunt,  statue- 
runt  et  arbitrât!  fuerunt  quod  episcopus  vel  ecclesia  ponant  unum 
horainem  vel  duos  de  hominibus  suis  ad  tabulam  portus,  ad  quam 
expediuntur  mercatores,  intrando  vel  exeundo  portum  Massilie,  et 
illi  colligant  et  recipiant  ab  hominibus  episcopi  et  ecclesie  de 
mercimoniis  que  portabunt  per  solidum  et  libram  tantum  quantum 
accipient  homines  inferioris  ville  ab  hominibus  et  concivibus  suis  ; 
et  pecunia  illa  que  colligetur  a  predictis  hominibus  episcopi  et 
ecclesie  expendatur  totum  in  cavacione  portus  et  in  armandis  galeis 
et  in  lignis  ad  defensionem  portus  et  maris  et  aliis  negociis  que 
pertinent  ad  communitatem  utriusque  ville,  si  fièrent  expense  per 
mare,  et  tune  debent  fieri  expense  quum  homines  inferioris  ville 
expendunt  pecuniam  quam  colligent  in  tabula  pro  predictis  causis; 
homines  autem  inferioris  ville  possent  in  supradictis  expensis  duas 
partes  et  homines  episcopi  et  ecclesie  terciam.  Si  vero  vellent 
facere  expensas  per  terram  homines  inferioris  ville  eciam  pro 
commun!  utilitate  utriusque  ville,  pecunia  que  fuit  collecta  pre- 
dicto  modo  non  expendelur  illis  expensis,  nisi  hoc  fîeret  du 
voluntate  et  consensu  episcopi  et  ecclesie  memorate. 

Quia  vero  in  recipiendis  civibus  in  superiori  villa  fraus  quedam 
posset  comitti  per  episcopum  et  canonicos  Massilie,  statucrunt, 
dixerunt  et  arbitrât!  fuerunt  quod  in  recipiendis  civibus  fraus 
nullatenus  comnilttatur  et  quod  de  triennio  in  triennium  episcopus 
qui  pro  tempore  fuerit,  in  verbo  sacerdotis  promittat,  prcpositus, 

(1;   Voir  supra,  pièce  XXII. 
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operarius  et  archidiaconus  pro  se  et  ecclesia  jurent  quod  non 
récipient  aliquem  civem  nisi  secundum  forraam  que  continetur  in 
carta  composicionis  quam  preceperunt  observari. 

Item,  preceperunt  et  mandaverunt  quod  infra  XX  dies  postquam 
fuerint  in  civitate  episcopus  et  canonici,  termini  ville  superioris  et 
inferioris  recognoscantur  intus  et  extra. 

Item,  preceperunt  et  mandaverunt  et  arbitrati  fuerunt  quod  si 
aliquis  superioris  ville  domiciliuni  mutaverit  inferius,  de  maleficiis 
seu  contractibus,  de  quibus  jam  fuerant  in  curia  superioris  ville 
querele  preposite,  teneantur  in  illa  curia  de  hiis  omnibus  respon- 
dere,  et  sic  fiât  de  hominibus  inferioris  civitatis,  si  mutaverint 
domicilium  in  superiorem. 

Item,  preceperunt  ne  de  cetero  homines  inferioris  ville  in  banno 
ponant  homines  superioris  et  si  aliquos  banniaverunt,  absolvant 
eos  ;  et  eciam  mandaverunt  et  preceperunt  quod  banniti  civitatis 
inferioris  non  recipiantur  in  civitate  superiori,  vel  castris  episcopi 
et  ecclesie,  et  e  converso  ;  et  si  aliqui  sunt  banniti  in  aliqua  parte, 
infra  decem  dies  postquam  fuerint  in  civitate  Massilie  licentientur 
et  ejicientur. 

Item,  preceperunt  et  mandaverunt  et  arbitrati  fuerunt  quod  pos- 
sessiones  ablate  ecclesie  Massilie  et  hominibus  superioris  ville 
restituantur  omnino.  Item,  possessiones  Sancti  Tyrcii  et  Aicardi 
Inguilranni  et  Hugonis  Bonifacii  restituantur,  si  que  sunt  eis  ablate. 
Item,  preceperunt  quod  consules  et  homines  inferioris  ville  de 
cetero  non  signent  Judeos,  hoc  enim  ad  episcopum  spectat  de  jure. 
Item,  preceperunt,  arbitrati  fuerunt  et  mandaverunt  quod  de 
cetero  non  impediant  consules  (et)  homines  inferioris  ville,  episco- 
pum, canonicos  et  homines  superioris  ville  quin  de  possessionibus 
suis  quas  habent  in  inferiori  villa  possint  recipere  sicut  de  hiis 
possessionibus  suorum  hominum,  et  e  converso. 

Item,  cassaverunt  et  cassari  preceperunt  omnia  statuta  facta  et 
facienda  in  civitate  contra  dominium  et  libertatem  ecclesie,  et 
dixerunt  et  preceperunt  quod  omnia  statuta  civitatis  ostendantur 
episcopo  et  omnia  quasset  que  viderit  contra  Deum  et  ecclesiam, 
salvis  omnibus  et  singulis  que  in  hac  carta  continentur.  Illa  que 
nunc  occurunt  memorie  nominarunt.  Illud  scilicet  statutum  cassave- 
runt de  non  relinquendis  possessionibus  ecclesie,  et  illud  de  sepe- 
liendis  excommunicatis,  et  illud  statutum  quod  factum  est  de 
denario,  accipiendo  pro  millerola  vini  et  de  aliis  mercimoniis 
percipiendis  ab  hominibus  ville  superioris. 

Pro  dampnis  vero  datis  ecclesie,  episcopo,  preposito,  operario  et 
aliis  qui  passi  sunt  dampna  ex  hominibus  ville  superioris  quindecim 
millia  sol.  ;  ipsos  autem  consules  et  comune  Massilie  absolverunt  a 
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petitioiie  episcopi,  canonicoruin  et  honiinum  de  triginta  sex  niilli- 
bus  librarum  quas  ab  ipsis  petebant  pro  dampnis  illatis  episcopo 
et  ecclesie  Massiliensi,  pro  facto  curie  et  trezenis,  censibus,  decimis, 
pro  dirutione  castrorum  et  pro  multis  dampnis  et  expensis  illis 
illatis.  Statueront  autem,  ordinaverunt,  arbitrât!  fiierunt  et  judica- 
verunt  quod  si  episcopus  et  canonici  contra  hoc  venirent,  nuUum 
ex  eorum  dicto  consequerentur  emolumentum  et  si  que  propter  hoc 
sunt  eis  soluta  restituere  consulibus  et  civitati  teneantur  et  ipsi 
consules  et  comune  possent  petere  per  hoc  arbitrium  et  ordinacio- 
nem  ipsorum,  et  si  consules  seu  rectores  et  comune  Massilie  contra 
venirent,  non  prodesset  eis  in  aliquo  absolutio  eorum  et  integram 
et  illesam  conservarint  petitionem  et  actionem  episcopo,  canonicis 
et  hominibus  superioris  ville  ad  omnia  ea  de  quibus  erant  per 
ipsorum  arbitrium  absoluti.  Supradicta  omnia  et  singula  precepe- 
runt  a  civibus  Massilie  superioris  et  inferioris  ville  et  a  canonicis, 
tactis  sacrosanctis  Euvangeliis  juravi  et  inviolabiliter  observari. 

Postmodum  vero,  cum  orta  esset  questio  super  mandamentis  pre- 
dictis,  compromiserunt  partes  predicte  in  dictum  archiepiscopum 
Arelatensem  et  A.,  episcopum  Nemausensem  (1)  et  nos  secundum 
formam  inferius  contentam,  que  talis  est  : 

Dominus  B.,  episcopus  Massiliensis,  et  preposibus  et  canonici 
Massilie  pro  se  et  hominibus  ville  superioris  promiserunt  stare 
arbitrio  et  interpretacioni  dictorum  archiepiscopi  Arelatensis, 
episcopi  Nemausensis  et  nostre  super  questio  ne  que  inter  eos 
vertebatur  ex  una  parte,  et  consules  ville  inferioris  ex  altéra,  occa- 
sione  mandamenti  sive  mandamentorum  prolatorum  inter  ipsos  per 
predictum  archiepiscopum  et  magistrum  Petrum,  et  hoc  sub  pena 
duarum  milium  marcharum  argenti  predictis  consulibus  stipulata  et 
promissa,  promittentes  nichilominus  sub  eadem  pena  se  facturos 
quod  homines  ville  superioris  ratam  habebunt  et  concèdent  atque 
firmiter  observabunt  sententias  et  mandamenta  predicta  et  inter- 
pretationem  supradictam  quam  ipsi  arbitri  facient  inter  eos.  Et 
predicti  consules  versa  vice  promiserunt  predictis  episcopo, 
proposito  et  canonicis  pro  se  et  hominibus  ville  superioris  sub 
eadem  pena  quod  de  predictis  eorum  et  nostro  arbitrio  et  interpre- 
tationi  sicut  superius  est  expressum,  qui  arbitri  et  nos  cum  eis 
taliter  interprétât!  fuimus  sive  declaravimus  capitulum  de  tabula 
portus  Massilie,  scilicet  quod  quum  expense  fient  ex  casibus  supra- 
dictis  requiretur  consilium  illorum  qui  fuerunt  députât!  ab 
episcopo  et  ecclesia  ad  tabulam  supradictam  et  cum  ipsorum 
conscientia  et  presentia  predicte    fient    expense    ne    fraus    aliqua 

(1)  Arnaud,  évêque  de  Nimes  (1211-1242). 
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comittatur.  Si  autem  ipsi  noUent  dare  consilium  vel  noUent  inte- 
resse aut  scire  expensis  supradictis  faciendis,  nichilominus  fièrent 
expense  in  supradictis  casibus  bona  fide  ab  illis  qui  sunt  deputati 
ad  tabulam  vel  essent  ab  hominibus  inferioris  ville  et  omnes  illi  qui 
deputabuntur  ad  tabulam  memoratam  sive  ex  parte  episcopi  et 
ecclesie,  sive  ex  parte  ville  inferioris  jurent  quum  ponentur  quod 
bona  fide  colligant  et  adimpleant  supradictam. 

Item,  capitulum  quod  continebatur  in  mandamentô  dicti  archi- 
episcopi  et  magistri  Pétri,  scilicet  quod  de  cetero  non  impediant 
consules  [et]  homines  inferioris  ville  episcopum,  canonicos  et 
homines  ville  superioris  quin  de  possessionibus  suis  quas  habent  in 
inferiori  villa  possent  recipere  sicut  de  possessionibus  hominum 
suorum  et  e  converso,  mutavimus  in  hune  modum,  scilicet  quod  si 
homines  superioris  ville  habeant  possessiones  in  villa  inferiori  vel 
ejus  territorio,  episcopus  et  ecclesia  nichil  possint  accipere  ab 
hominibus  suis  ratione  illarum  possessionum  et  e  converso. 

Omnia  supradicta  fuerunt  recitata  et  pronunciata  coram  nobis 
partibus  presentibus  et  ipse  partes  omnia  supradicta  acceptaverunt 
et  expresse  approbaverunt  et  per  penam  superius  expressam  et 
stipulationem  ad  invicem  se  predicta  omnia  firmiter  servaturos 
promiserunt  ;  ad  majorem  autem  firmitatem  et  cautelam  ad  preces 
utriusque  partis  omnia  supradicta  sigilli  nostri  munimine  fecimus 
roborari  et  supradicti,  scilicet  archiepiscopus  Arelatensis  et  epis- 
copus Nemausensis  nec  non  et  episcopus  Massilie  et  capitulum  ex 
parte  sua,  et  universitas  inferioris  ville  pro  sua  parte,  fecerunt 
omnia  supradicta  sigillorum  suorum  munimine  roborari. 

Actum  Aquis,  V°  idus  Januarii,  anno  Domini  M"  CG°  XX**  nono. 
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XXXI 

Accord  intervenu,  en  présence  du  légat  pontifical  Romain  Bona- 
venture,  cardinal  de  Saint-Ange,  entre  Hugues  des  Baux,  sa  femme 
Barrale  et  leurs  fils  Gilbert  et  Barrai,  d'une  part,  et  Guillaume  de 
Boquefeuil,  consul  et  syndic  de  la  ville  vicomtale  de  MarseillCf 
d'autre  part.  —  Marseille,  16  janvier  1230,  n.  s. 

A  orig.,  arch.  com.  Marseille,  Aa  12  ;  B,  copie  du  xni"  siècle,  ibid., 
Aa  5,  f°  68  v°   ;  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i,  pp.  397-411. 

In  nomine  Domini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
ducentesimo  vigesimo  nono,  indictione  tertia,  septimo  decimo 
kalendarum  febroarii.  Ut  que  geruntur  nostris  temporibus  firniitatis 
perpétue  robur  obtineant,  scripture  beneficio  soient  niemorie  com- 
mendari,  sit  notum  itaque  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris 
quod,  cum  inter  nobilem  virum  Ugonem  de  Baucio  et  uxorem  ejus 
dominam  Barralam  et  filios  eorumdem  Gilbertum  ai  Barralum,  ex 
una  parte,  —  et  Guillelmum  de  Rocafolio,  consulem  et  syndicum 
civitatis  Massilie  que  dicitur  vicecomitalis,  pro  se  et  universitate 
et  singulis  de  universitate  massiliensi,  ex  altéra,  —  coram  venerabili 
pâtre  et  domino  Romano,  Dei  gratia  Sancti  Angeli  diachono  cardi- 
nali,  apostolice  sedis  legato,  controversie  existèrent,  tandem  de 
omnibus  controversiis  et  querelis  quas  habebant  inter  se  ad  invicem 
universitas  et  singuli  de  universitate  Massiliensis  ville  predicte 
contra  predictos  Ugonem  de  Baucio,  uxorem  et  filios  et  idem  Ugo, 
uxor  sua,  et  filii  habebant  et  habere  poterant  contra  universitatem 
et  singulos  de  universitate  Massiliensi,  compromiserunt  coram  pre- 
dicto  domino  Romano,  Dei  gratia  diachono  cardinali,  apostolice 
sedis  legato,  sub  pena  mille  marcharum  argenti,  in  Gilbertum  de 
Baucio  et  Vivaldum  de  la  Mura,  sub  formis  et  modis  inferius 
deflinitis  : 

Romanus,  miseracione  divina  Sancti  Angeli  diachonus  cardinal, 
apostolice  sedis  legatus,  universis  présentes  litteres  inspecturis 
salutem  in  Domino.  Universitati  vestre,  tenore  presencium,  volu- 
mus  esse  notum  quod  nobilis  vir  Ugo  de  Baucio,  pro  se  et  flliis  suis 
presentibus  et  consentientibus  G.  et  B.,  et  pro  nobili  muliere  Barrala 
uxore  sua  ex  una  parte,  —  et  Guillelmus  de  Rocafolio,  consul  et 
syndicus  civitatis  Massilie,  pro  se  et  pro  universitate  et  singulis  de 
universitate  Massiliensi  ex  altéra  compromiserunt  sub  pena  mille 
marcharum  in  nostra  presencia  in  Gilbertum  de  Baucio  et  Vival- 
dum de  la  Mura  de  omnibus  controversiis  et  querelis  quas  habent 
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inter  se  ad  invicem  univcrsitas  et  singuli  de  universitate  Massi- 
liensi  contra  eosdem  Ugonem  de  Baucio  et  uxoreni  suam  et  filios 
et  idem  Ugo  et  uxor  sua  et  filii  habent  contra  universitatem  et  sin- 
gulos  de  universitate  Massiliensi,  taii  modo  quod  predicti  omnes 
debent  stare  précise  voluntati,  mandato  et  ordinacioni  eorumdem 
Gilberti  et  Vivaldi,  et  quecumque  pars  contra  veniret  tenetur  sol- 
vere  pro  pena  predictas  M  marchas  argenti  parti  adverse  volenti 
parère  et  stare  mandato,  arbitrio  et  ordinacioni  dictorum  G.  et  V. 
et,  pena  soluta,  nichilominus  valeat  voluntas  sive  mandatum  et  ordi- 
nacio  Gilberti  et  Vivaldi.  Quod  si  ipsi  duo  concordare  non  possent, 
stabitur  sub  pena  predicta,  libère  et  précise  et  sine  aliqua  contra- 
dictione,  voluntati  vel  cognicioni  et  mandato  vel  ordinacioni  vene- 
rabilis  patris  episcopi  Nemausensis,  ita  tamen  quod  semper  juris- 
dictio  quam  dictus  Ugo  de  Baucio,  uxor  et  filii  sui  habent  et  habere 
debent  in  civitate  Massiliensi  remaneat  pênes  dictos  Massilienses  ; 
actum  est  preterea  coram  nobis  quod  castra  que  nobis  tradita  sunt 
a  Massiliensibus  supradictis  teneantur  et  sint  obligata,  quod  si 
arbitri  predicti  vel  dictus  episcopus  mandaverint  aliquid  quod  non 
sit  perpetuum  sem  infra  tempus  debeat  adimpleri,  tamdiu  tenebun- 
tur  castra  ipsa  donec  illud  mandatum  temporale  adimpleatur  vel 
eis  super  hoc  sit  satisfactum  ;  si  autem  illud  mandatum  fuerit  per- 
petuum, pro  illo  non  tenebuntur  castra,  nisi  quousque  instrumenta 
facta  fuerunt  super  hoc  et,  vocato  populo  sicut  moris  est  in  publica 
concione,  juratum  fuerit  quod  servetur  per  vicarium,  consules  et 
consiliarios  et  centum  de  melioribus  civitatis,  qui  sint  présentes  in 
civitate,  quos  Ugo  de  Baucio  nominaverit.  Ipse  autem  Ugo  promisit 
se  facturum  sub  pena  predicta  M.  marcharum  argenti  quod  Barrala, 
uxor  sua,  servabit  quod  predicti  arbitri  vel  idem  episcopus  fecerint 
vel  ordinaverint  super  predictis  et  jurabit  ipsa  uxor  se  id  perpetuo 
et  firmiter  servaturam.  In  cujus  rei  testimonium  présentes  literas 
fieri  fecimus,  nostro  sigillo  munitas.  Actum  apud  civitatem  Aquen- 
sem,  quinto  idibus  Januarii,  millesimo  ducentesimo  vigesimo  nono. 
Demum  cum  predicti  Gisbertus  de  Baucio  et  Vivaudus  de  la  Mura 
de  propositis  controversiis  et  querelis  non  possent  inter  se  per 
omnia  convenire,  nos  A.,  Dei  permissione  Nemausensis  ecclesie 
minister  humilis  licet  indignus,  de  comuni  consensu  parcium  arbi- 
ter  seu  arbitrator  electus  sub  pena  M.  marcharum  argenti  sicut  in 
compromisso  superius  continetur,  cupientes  dictas  controversias 
et  discordias  ad  concordiam  revocare  et  pacem  facere  perpetuam 
inter  partes,  de  consilio  patrum  H.,  Dei  gratia  Arelatensis 
archiepiscopi,  et  J.,  Tolonensis  (1)  et  B.,  Massiliensis  episcopi,  et  G., 

(1)  Jeao  Baussan,   évêque    de   Toulon    (1224-1232),    puis    archevêque 
d'Arles  (1233-1258). 
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prepositi  Arelatensis,  et  B.,  archidiaconi,  et  B.,  archipresbyteri 
Nemausensis,  questiones  et  controversias  predictarum  partium 
compositione  amicabili  sub  pena  predicta  de  consensu  parcium 
dirimendas  duximus  in  hune  modum. 

Statuentcs  et  ordinantes,  mandantes  et  arbitrantes  ut  predictus 
nobilis  Ugo  de  Baucio,  uxor  et  dicti  filii  remittant  et  desamparent 
et  cédant  ex  causa  compositionis  absolute  et  in  perpetuum  dicto 
Guillelmo  de  Rocafolio,  consuli  et  syndico  civitatis  vicecomitalis 
massiliensis,  et  aliis  consulibus  scilicet  Bertrando  Bruni,  Bernardo 
Nisecii,  Andrée  Anglico,  Guillelmo  de  Ultramari  et  Guillelmo 
Anglico,  dictam  remissionem  et  desamparacionem  et  cessionem 
recipientibus  pro  dicta  universitate  et  nomine  universitatis  et  per 
eos  dicte  universitati,  omnem  jurisdictionem,  dominium  et  segno- 
riam  quod  vel  quam  ipsi  habent  vel  habere  debent  in  villa  viceco- 
mitali  Massiliensi,  seu  jurisdictionem  ville  predicte  occasione 
dominacionis  et  segnorie  et  in  ejus  territorio,  sive  sint  census,  vel 
lesde,  vel  usatica,  vel  redditus  portus  vel  maris  vel  littoris,  et  que- 
cunque  alia  ad  ipsum  et  ad  dominam  Barralam  pertineant,  vel 
pertinere  videantur  in  civitati  predicta  vel  in  ejus  territorio,  sive 
sint  proprietates  et  jura  et  actiones  que  et  quas  in  predictis  et 
occasione  predictorum  habent,  sint  reaies  vel  personales,  vel  mixte, 
directe  vel  utiles,  occasione  dominacionis  et  segnorie  quam  habent 
vel  habere  debent  in  civitate  vicecomitali  Massilie  vel  ejus  terri- 
torio, in  cujus  territorii  appellatione  non  intelligimus  castra  vel 
villas  que  sunt  extra  civitatem  nec  territoria  dictorum  castrorum 
seu  villarum,  nec  aliquid  quod  ad  dicta  castra  et  villas  vel  eorum 
territoria  pertineat  seu  visum  fuerit  pertinere  in  terra  vel  mari. 

Statuimus  preterea  et  mandamus  et  ordinamus  et  arbitramur  ut 
dictus  syndicus,  pro  dicta  universitate,  et  dicta  universitas  dent  et 
solvant  XLVI  millia  solid.  reg.  cor.  nobili  viro  Ugoni  de  Baucio 
et  domine  Barrale  uxori  sue,  scilicet  XL  millia  sol.  pro  cessione 
jurisdictionis  predicte  facta  comuni  Massilie  et  VI  milia  sol.  pro 
Tholoneo,  ita  quod  utrique  ipsorum  in  solidum  teneatur  et  cuilibet 
exhigenti  mandato  eorum  vel  alicujus  eorum,  et  predictum  debitum 
possint  ambo  vel  alter  eorum  cui  vel  quibus  voluerint  delegare^  et 
tam  dictus  syndicus  quam  universitas  tenantur  dictam  delegatio- 
nem  suscipere,  ita  tamen  quod,  facta  solucione  alterutri  eorum  vel 
illi  seu  illis  cui  vel  quibus  delegarent  vel  delegaverint,  dicta  uni- 
versitas predicto  debito  penitus  liberetur  et,  delegatione  facta  a 
predictis  vel  ab  altero  eorum  in  sunima  que  delegata  fuerit  ab  ipsis 
delegantibus,  sint  syndicus  et  universitas  penitus  liberati;  prescripte 
autem  pecunic  summam  per  infra  scriptos  terminos  persolvere 
teneantur,  scilicet  XXVT  milia  sol.  hinc  ad  XV  dics  et  remanencia 
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XX  milia  in  dominica  kadragesime  proxime  future,  qua  cantatur 
Letare  Jerosol. 

Item  statuimus,  mandamus  et  ordinamus  et  arbitramur  ut  dictus 
syndicus  et  ipsa  universitas  ville  vicecomitalis  Massilie  restituant 
terciam  partem  castri  Albanie  cuni  pertinenciis  suis  liberam  et 
absolutam  ab  omni  debito  et  obligatione  facta  comuni  vel  a  comuni 
Massilie  et  specialiter  ab  obligatione,  si  qua  forte  tenetur  vel 
tenebatur  dicta  tercia  pars  Rotundo  de  Albania  et  ab  omni  impedi- 
mento  facto  vel  dicto  seu  culpa  comunis  contingenta 

Item,  statuimus,  mandamus  et  ordinamus  et  arbitramur  ut  dictus 
syndicus  et  dicti  consules  et  dicta  universitas  vice-comitalis  Massi- 
lie absolvant  et  libèrent  Ancelmum  Ferum  ab  omni  mandato  seu 
precepto  et  ab  omni  satisfactione  et  ab  omni  pena  Anselmo  et  suis 
propter  hoc  imposita  et  ab  omni  sacramento  et  promissione  quod 
vel  quam  dictus  Anselmus  Férus  seu  convencione  fecerit  vel  expo- 
suerit,  seu  receperit  comuni  vel  a  comuni  Massilie,  seu  alicui 
rectori  vel  a  rectore  Massilie  vel  alicui  seu  ab  aliquo  pro  dicto 
comuni  facienti  seu  recipienti  de  non  restituendo  Castro  Castelleti 
cum  suis  pertinenciis  Ugoni  de  Baucio  et  domine  Barrale  et  de  non 
restituendis  juribus  eisdem  que  habent  in  castris  Caderie  et  Gesa- 
reste,  et  eodem  modo  libèrent  et  absolvant  homines  Castelleti, 
Caderie  et  Cesareste,  si  in  aliquo  de  predictis  modis  sunt  vel  fuerint 
dicto  comuni  obligati  vel  astricti,  et  quod  deinceps  dictus  syndicus 
dictave  universitas  aliquo  de  predictis  modis  vel  alia  occasione 
impedimentum  dicte  restitucioni  vel  obstaculum  per  se  vel  per 
alium  non  opponant. 

Item,  statuimus,  mandamus,  ordinamus  et  arbitramur  quod  dictus 
syndicus  et  dicta  universitas  libèrent  et  absolvant  homines  Caderie 
ab  omni  obligacione,  convencione  et  sacramento  facta  vel  facto  a 
dictis  hominibus  Caderie  comuni  seu  rectori  Massilie  vel  alicui  pro 
dicto  comuni  seu  rectore  Massilie  recipienti. 

Item,  statuimus,  mandamus,  ordinamus  et  arbitramur  ut  dictus 
syndicus  pro  dicta  universitate  et  ipsa  universitas  et  ille  vel  illi 
qui  comuni  civitatis  preerit  vel  preerint  dent  et  solvant  in  perpe- 
tuum  absque  omni  excepcione  et  contradictione  ex  causa  compo- 
sitionis  predicte  dicto  nobili  viro  Ugoni  de  Baucio  et  domine  Bar- 
rale, uxori  sue,  et  heredibus  eorum,  ita  quod  utrique  eorum  in 
solidum  teneatur  et  cuilibet  exhigendi  mandato  eorum  vel  alteru- 
trius  eorum  singulis  annis  tria  millia  solidorum  reg.  cor.  in  festo 
Sancti  Michaelis  pro  desemparacione,  cessione  et  remissione  juris- 
dictionis  prout  superius  continetur  facta  comuni  ;  ita  tamen  quod, 
facta  solucione  alteri  eorum  vel  illi  cui  mandarent,  comune  libe- 
rctur  ab  aliis  de  summa  soluta  vel  pro  LVIII  sol.  reg.  cor.  marcham 
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argent!  si  prcdicta  moneta  deterioraretur  pondère  sive  cursu  ;  et 
quod  jus,  prestacio  sive  perceptio  dictorum  trium  millium  sol. 
singulis  annis  suo  termino  solvendorum  ad  dictum  Ugonem  de 
Baucio  et  dominam  Barralam,  uxoreni  ipsius,  et  hcredes  eorum 
cum  pleno  jure  et  plena  libertate  pertineant,  ita  quod  occasione 
illius  pecunie  seu  juris  in  illa  vel  pro  illa  ad  eos  pertinentis  comune 
civitatis  Massilie  vel  aliquis  vel  aliqui  qui  preesset  vel  preessent 
dicto  comuni  non  possint  talliam  seu  collectam  vel  aliquam  exac- 
tionem  facere  vel  imponere  vel  alia  occasione  aliquid  percipere  seu 
exhigere  a  dicto  Ugone  de  Baucio  vel  domina  Barrala,  uxore  sua, 
seu  heredibus  eorum  vel  ab  aliquo  vel  ab  aliquibus  jus  vel  causam 
ab  eis  vel  ab  aliquo  eorum  habentibus  vel  habenti  a  predictis  ;  et 
quod  presiacioni  vel  solucioni  predicte  pecunie  comune  dicte  civi- 
tatis vel  aliquis  pro  comuni  nullum  impedimentum  vel  obstaculum 
faciat  vel  imponat  nec  imponi  vel  fieri  paciatur  pro  posse  suo 
occasione  debitorum  dicti  Ugonis  de  Baucio  vel  domine  Barrale 
vel  occasione  alicujus  obligacionis  generalis  facte  vel  faciende,  vel 
occasione  alicujus  facti  preteriti  vel  presentis  usque  in  hodiernum 
diem,  nisi  sit  alienacio  vel  obligacio  specialis,  nec  etiam  pro  guerra 
si  qua  fièrent  contra  civitatem  predictam  auctoritate  illius  cui  ex 
debito  teneretur. 

Item  statuimus,  mandamus  et  ordinamus  et  arbitramur  quod  de 
omnibus  maleficiis,  injuriis  factis  et  dampnis  datis  ab  una  partium 
contra  alteram  vel  ab  aliquo  seu  ab  aliquibus  maleficia  vel  injurias 
committentibus  vel  dampna  facientibus  intus  civitatem  vicecomi- 
talem  Massilie  vel  extra,  et  de  omnibus  aliis  controversiis  et  quere- 
lis  quas  inter  se  faciebant  vel  facere  poterant  comune  vel  singuli 
de  comuni  et  altéra  pars,  sit  inter  eos  perpetuo  pax  et  finis,  salvo 
jure  crcditorum  ;  non  enim  est  intencionis  nostre  ut,  per  predictum 
mandatum,  a  mutuis  contractibus  seu  debitis  cum  singularibus 
personis  factis  vel  habitis  aliqui  absolvantur. 

Item  statuimus,  mandamus,  ordinamus  et  arbitramur  quod  dictus 
nobilis  vir  Ugo  de  Baucio  faciat  quod  domina  Barrala,  uxor  sua, 
omnia  supradicta  approbet  et  confirmet  et  remittat  et  cessionem 
faciat  omnium  de  quibus  est  factum  mandamentum  nobili  viro 
Ugoni  de  Baucio  ut  faciat  cessionem,  et  quod  predicta  domina 
Barrala  omnia  de  quibus  factura  est  cessionem  et  remissionem 
attendere  et  observare  et  contra  non  venire  juret,  renunciando  juri 
quod  prohibet  fundi  dotalis  alienationem  et  omnl  alio  juri,  si  quod 
eî  competere  possct  nunc  vel  etlam  in  futurum,  et  Inde  faciat 
publicum  instrumentum. 

.  In   statuimus,   mandamus,  ordinamus   et   arbitramur   ut   statutus 
numerus  C  juratorum  perpetuo  integer  maneat  et  de  octo  in  octo 
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annos  juramentiim  dictorum  juratorum  innovetur  et  si  lapsu  tem- 
poris  numerus  diminutus,  tune  temporis  a  dicto  Ugone  de  Baucio 
vel  domina  Barrala,  uxorc  sua,  vel  eorum  heredibus  alii  nominati 
quotquot  de  numéro  deffuerit  suppleantur. 

Item,  statuimus,  mandamus,  ordinamus  et  arbitramur  quod  rector 
vel  rectores  quoeumque  nomine  censentur,  in  creacione  sui  regi- 
minis,  qui  jurabit  vel  jurabunt  populo,  inter  cetera  que  promittet 
vel  promittent  se  servaturum  vel  servaturos,  sub  religione  sacra- 
menti  promittat  vel  promittant  se  dictam  peccuniam  soluturum  vel 
soluturos. 

Sciendum  est  etiam  quod,  post  recitationem  predictorum  man- 
damentorum,  approbaverunt  et  expresse  confirmaverunt  et  omnia 
predicta  servare,  complere  et  attendere  et  contra  non  venire  per 
sollempnem  stipulationem  et  juramentum  sibi  ad  invicem  promi- 
serunt  nobilis  vir  Ugo  de  Baucio,  Gisbertus  et  Barralus,  filii  ejus, 
sub  pena  prescripta  —  et  parte  altéra,  Guillelmus  de  Rocafolio, 
consul  et  syndicus  civitatis  predicte,  cujus  officium  syndicatus 
universitas  presens  recognovit  et  approbavit,  et  Guillelmus  Auge- 
rius,  vicarius,  et  prenominati  consules  sub  pena  prescripta,  nomine 
comunis  juraverunt  et  per  sollempnem  stipulationem  promiserunt 
dicto  Ugoni  de  Baucio  et  dictis  filiis  suis  recipientibus  pro  se  et 
pro  dicta  domina  Barrala  se  predicta  omnia  servaturos. 

Et  insuper  incontinenti,  supradicti  Ugo  de  Baucio,  Gisbertus  de 
Baucio  et  Barralus  de  Baucio,  pro  se  et  pro  dicta  domina  Barrala, 
ex  causa  predicte  compositionis  cesserunt  et  remiserunt  et  desam- 
paraverunt  dictis  consulibus  et  vicario  et  dicto  sindico  speciali, 
Guillelmo  de  Rocafolio,  et  Ugoni  de  Verignone  et  Astaudo  Fabro, 
syndicis  comunis  Massilie  recipientibus  nomine  dicti  comunis  et 
universitatis  Massilie  et  per  eos  dicte  universitati,  omnem  juris- 
dictionem,  dominium  et  segnoriam  quod  vel  quam  habebant  vel 
habere  debebant  in  villa  vicecomitali  Massilie  seu  jurisdictionem 
ville  predicte  occasione  dominacionis  et  segnorie  et  in  ejus  terri- 
torio  sive  sint  census,  vel  lesde,  vel  usatica,  vel  redditus  portus  vel 
maris  vel  littoris  si  quid  juris  habent  in  eis  scilicet  dictis  censibus 
vel  lesdis  vel  usaticis,  vel  redditibus.  portus  vel  maris  vel 
littoris,  et  quecumque  alia  ad  ipsos  et  ad  dominam  Barralam 
pertineant  vel  pertinere  videantur  in  civitate  predicta  vel  in 
ejus  territorio,  exceptis  castris  vel  villis  que  sunt  extra  civi- 
tatem  et  territoriis  dictorum  castrorum  et  villarum  et  eorum  perti- 
nenciis  vel  que  visa  sunt  pertinere  ad  dicta  castra  vel  villas  vel  ad 
eorum  territoria  in  terra  vel  in  mari  ;  promittens  insuper  dictus 
Ugo  de  Baucio,  sub  dicta  pena,  supradictis  consulibus  recipienti- 
bus nomine  dicte  universitatis  Massilie,  se  facturum  quod  domina 
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Barrala,  uxor  sua,  omnia  predicta  approbabit  et  confirmabit  et 
remittet  et  cessionem  faciet  omnium  de  quibus  est  factum  manda- 
mentum  ipsi  Ugoni  de  Bauciç  ut  faciat  cessionem,  et  quod  predicta 
domina  Barrala  omnia  de  quibus  factura  est  cessionem  et  remissio- 
nem  attendere  et  observare  et  contra  non  venire  corporaliter  juret, 
renuntiando  juri  quod  prohibet  fundi  dotalis  alienacionem  et  omni 
alii  juri,  si  quod  ei  competere  posset,  nunc  vel  etiam  in  futurum,  et 
inde  faciat  publicum  instrumentum.  Ad  majorem  cautelam  ita 
attendere  ut  supra  dictum  est,  dictus  Ugo  de  Baucio  et  dicti  ejus 
filii  sui  et  Barrala,  super  sancta  Dei  Evangelia  juraverunt. 

Omnia  supradicta  universitas  Massilie,  ad  sonum  campanc  prout 
moris  est  congregata,  presens  et  consenciens  laudavit,  approbavit 
et  confirmavit  ;  et  quod  omnia  attendantur  et  observentur  et  com- 
pleantur  a  dicta  universitate  Massilie  et  contra  non  veniatur,  post 
sacramenta  dictorum  consulum  et  vicarii,  G.  de  Rocafolio,  syndici, 
et  aliorum  syndicorum,  juraverunt  super  sancta  Dei  Evangelia 
consiliarii  infra  scripti,  videlicet  : 

Guillelmus  Bonus  filius,  Guillelmus  Catalanus,  Pontius  de  Virida- 
rio,  Bernardus  de  Colrannus,  Pontius  de  Rollanus,  Petrus  Bernar- 
dus,  Guillelmus  Johannes,  Bonifacius  Pujol,  Guillelmus  de  Spinosa, 
Petrus  Deude,  Petrus  Guillabertus,  Stephanus  de  Podio,  Petrus  de 
Mura,  Dominicus  Longus,  Raymundus  de  Rianz,  Paulus  de  Nicia, 
Guillelmus  Sas,  Bartholomeus  Gascus,  Martinus  de  Sparrono, 
Alexander,  Guillelmus  Garsinus,  Giraudus  Parator,  Guillelmus 
Ropertus,  Raymundus  Dalmatius,  Raymundus  de  Bezenc,  Guillel- 
mus Brunus,  Petrus  de  Limogis,  Rostagnus  Miles,  Giraudus  Amiens, 
Poncius  Novellus,  Guillelmus  de  Fornesio,  Alelmus,  Petrus  de  Aire, 
Portandosa,  Bernardus  de  Cerviano,  Bartholomeus  Manengotus, 
Guillelmus  de  Avinione,  Bonetus  Sabaterius,  Guillelmus  Gascus, 
Giraudus  Roverius,  Aicardus  Pollicianus,  Petrus  Niger,  Petrus  de 
Bucco,  Raimundus  de  Cannis,  Petrus  Guerssus,  Martinus  de  Agde, 
Guillelmus  Basterius,  Raimundus  Mercaderius,  Durantus  Bolatus, 
Paschalis,  Raimundus  de  Redestano,  Arnaldus  de  Portu,  Raimundus 
Rainardus,  Bertrandus  de  Sies  Petre,  Guillelmus  Atanulphus,  Petrus 
Guillelmus,  Raimundus  de  Fumidrio,  Durantus  Filnius,  Raimundus 
de  Vilari,  Raimbaldus  Aucellus,  Petrus  de  Narbona. 

Et  insuper  in  eadem  forma,  super  sancta  Dei  Evangelia,  jurave- 
runt centum  inferius  nominati  electi  a  dicto  Ugone,  juxta  formam 
que  in  compromisso  continetur,  quorum  nomina  sunt  liée  : 

Raimundus  Dalmacius,  Petrus  Isnardus,  Petrus  Hebrardus,  Ugo 
de  Tcmplo,  Tortella,  Roalinus  Draperius,  Bertrandus  Helyas,  Rai- 
mundus (iarotarius,  l^aimundus  de  Albia,  Carolus,  Guillelmus  de 
Ginnaco,  Stnrn,  Durantus  Crassus,  Guillelmus  Vivaldus  Mosquetus, 
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Guillelmiis  Ricavus,  Bertrandus  Rufus,  Ugo  Catalanus,  Raimundus 
de  Aragone,  Raimundus  Ghabacius,  Bernardus  de  Lesignano,  Ste- 
phanus  Rigaudus,  Thomas  Marinus,  Petrus  Laurencius,  Petrus  Ber- 
nardus, Durantus  de  Jérusalem,  Ugo  Andréas,  Johannes  Vivaldus, 
Paschalis,  Nicholaus  de  Moirenc,  Raimundus  Isnardus,  Guillelmus 
de  Mura,  Aubertus  Pisanus,  Bertrandus  Ricavus,  Laurentius  Sardus, 
Guitelmus,  Stephanus  Rostagnus,  Guillelmus  Auriol,  Guillelmus 
Ancelmus,  Ancelmus  Andréas,  Guillelmus  Vivaldus  Cuende,  Petrus 
Bermundus  de  Sancto  Felice,  Guillelmus  Albertus,  Guillelmus  Ite- 
rius,  Guillelmus  Guifredus,  Guillelmus  Berardus,  Ugo  Massiliensis, 
Durandus  de  Villanova,  Raimundus  Amelius,  Olricus  Lombardus, 
Aicardus  Constancius,  Johanes  de  Sancto  Jacobo,  Carensonus, 
Petrus  de  Arzileriis,  Vitalis  Fortis,  Bernardus  Guillibertus,  Guillel- 
mus Alfan,  Petrus  de  Templo,  Raimundus  Rostagnus,  Poncius  Mas- 
siliensis, Durantus  de  Melgorio,  Poncius  de  Sancto  Johane,  Bernar- 
dus Petrus,  Petrus  de  Belvezer,  Raimundus  de  Rocaforte,  Ugo  de 
Portu,  Pontius  de  Gauz,  Guillelmus  Thomas,  Giraudus  de  Sirvenna, 
Ugo  Vivaldus,  Olricus  de  Carensone,  Poncius  de  Someire,  Januarius 
notarius,  Masseta,  Petrus  de  Padaraco,  Bernardus  de  Carcassona, 
Ugo  de  Bellostari,  Arnaldus  de  Bosqueto,  Bernardus  de  Voûta, 
Guido  mercerius,  Raimundus  de  Portu,  Pontius  Aldebertus,  Ber- 
trandus de  Sagreriis,  Ugo  Phelipus,  Guillelmus  de  Aire,  Guillelmus 
mercerius,  Guillelmus  de  Sancto  Firmino,  Petrus  Rufus,  Guillelmus 
de  Viridario,  Poncius  Isnardus,  Stephanus  de  Mandolio,  Raimbal- 
dus,  Petrus  de  Olivaria,  Guillelmus  Candelarius,  Guillelmus  de 
Cadaneto,  Raimundus  de  Alaus,  Giraudus  de  Salinnaco,  Bertrandus 
de  Rocabruna,  Raimundus  Francia,  Guillelmus  de  Balneriis,  Egi- 
dius  Pelliparius. 

Acta  fuerunt  hec  in  publico  parlamento  in  ecclesia  Béate  Marie 
de  Accuis,  ad  sonum  campanarum  et  per  vocem  preconum 
congregato,  in  quo  parlamento  interfuerunt  consiliarii  et  capita 
misteriorum  et  fere  totus  populus  Massilie  civitatis.  Hujus  rei 
testes  sunt  vocati  et  rogati  :  dominus  Hugo,  Dei  gratia  Arelatensis 
archiepiscopus  ;  dominus  B.,  Dei  gratia  Massiliensis  episcopus  ; 
Bernardus,  archidiachonus,  et  Guillelmus,  archipresbyter,  et  Ber- 
nardus Amalricus,  canonicus  Nemausensis,  Petrus  de  Podiolis,  cle- 
ricus  ;  Ferreolus,  notarius  domini  episcopi  Nemausensis,  Rostagnus 
de  Agout  et  Ugo  Férus,  et  Petrus  Andréas,  et  Guillelmus  de  Templo, 
canonici  Massilienses  ;  Johannes  Josep,  sacerdos,  Pontius  Astrau- 
dus,  Pontius  Aicardus  et  Berengarius  de  Sancto  Amancio  et  plures 
alii,  et  Guillelmus  Imberti,  notarius  Massilie,  et  ego,  Guillelmus  de 
Bellomonte,  publicus  notarius  Massiliensis,  qui  mandato  et  volun- 
tate  dictorum  consulum,  vicarii  et  svndicorum  et  dicti  Guillelmi  de 
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Rocafolio  ad  hec  scilicet  specialis  et  dicte  universitatis  syndici  et 
mandato  et  voluntate  dictorum  Ugonis  de  Baucio,  Gisberti  et  Bar- 
rali  de  Baucio,  predictis  omnibus  interfui  et  hanc  presentem 
publicam  cartam  scripsi  et  signum  raeum  aiDposui  ;  in  cujus  rei 
testimonium  et  ad  majorem  omnium  precedentium  perpetuam  firmi- 
tatem,  presens  carta  fuit  sigillorum  presentium  necnon  bulle 
plumbee  dicti  Ugonis  de  Baucio,  de  voluntate  parcium  predictarum 
munimine  roborata.  Sequitur  bulla  plumbea  comunie  Massilie. 
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XXXII 

Jourdan  de  Laiitar,  viguier  de  Marseille  pour  Raimond  VII,  comte 
de  Toulouse,  avec  le  consentement  du  conseil  général,  s'engage,  en 
son  nom  et  au  nom  de  la  ville  basse,  à  se  conformer  aux  décisions 
que  prendra  Caille  de  Gurzan,  envoyé  par  l'empereur  Frédéric  II 
pour  pacifier  la  Provence.  Barrai  et  Guillaume  des  Baux  prennent 
les  mêmes  engagements.  —  Marseille,  23-2^  mars  1233. 

A  orig.,  arch.  dép.  Bouches-du-Rhône,  B  325. 

Notum  sit  omnibus  quod  anno  Domini  M  GC  XXX  III,  videlicet  X 
kalendas  aprilis,  nos  Jordanus  de  Lantar,  vicarius  Massilie,  et  nos 
consiliarii  et  alii  ejusdem  civitatis  infrascripti,  mandato  et  volun- 
tate  domini  nostri  R.,  Dei  gratia  comitis  Tholosani  ac  dominî 
Massilie,  mandato  pariter  Geraudi  Amici  et  Pontii  Astoaudi, 
presentis  et  mandantis,  pro  se  et  pro  Geraudo  Amico  absente,  qui 
sunt  procuratores  prefati  Domini  comitis  in  hoc  facto,  me  Jordano, 
predicto  vicario,  jurante,  promittente  et  hec  omnia  faeiente, 
assensu  et  voluntate  generalis  consilii  hujus  civitatis  Massilie, 
presentis  et  approbantis,  propter  hoc  specialiter  convocati,  pro- 
mittimus  bona  fide  et  tactis  corporaliter  Sacrosanctis  Evangeliis, 
juramus  vobis  domino  Careocio  et  domino  Petro  de  Diano,  judici 
Avinionis,  nuntiis  et  procuratoribus  domini  Caille  de  Gurzano, 
nuncii  specialis  domini  Frederici,  Dei  gratia  Romanorum  impera- 
toris  semper  Augusti,  Jherusalem  et  Sicilie  régis,  nomine  nostro  et 
nomine  tocius  universitatis  hujus  ville  inferioris  Massilie,  et  pro 
nobis  et  dicta  universitate,  stare  et  parère  mandato  et  mandatis, 
voluntati  et  arbitrio  domini  Imperatoris,  seu  domini  Caille,  nomine 
domini  Imperatoris,  vel  alterius  de  mandato  domini  Imperatoris, 
prout  de  sua  serenissimi  domini  Imperatoris  processerit  volun- 
tate, juris  ordine  servato  seu  pretermisso,  de  guerra  et  discordia 
que  est  in  Provincia,  seu  in  continentibus  Provincie  inter  dominum 
nostrum  comitem  Tholosanum  et  nos,  castrum  Tharasconis,  Bau- 
cienses,  Geraudum  Amicum,  et  omnes  valitores,  coadjutores,  milites 
et  homines  suos  ab  una  parte,  et  nobilem  virum  R.  Berengarii,  Dei 
gratia  comitem  Provincie,  et  civitatem  Arelatis  et  valitores  et  coad- 
jutores eorumdem  et  milites  et  homines  eorum  exaltera.  Item 
promittimus  vobis  et  per  vos  domino  Caille  dare  fidejussores 
pignora  castrorum  et  alias  securitates  ad  arbitrium  et  voluntatem 
domini  Caille.  Item  promittimus  vobis  et  per  vos  domine  Caille, 
recipienti   nomine   serenissimi   domini   nostri   Imperatoris,  venire 
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seu  ire  ad  diem  et  ad  dies,  ad  terminum  seu  ad  terminos,  ad 
locum  et  ad  loca  que  et  quos  et;  ad  quos  nobis  mandaverit  seu  assi- 
gnaverit  ipse  dominus  Cailla,  vel  dominus  noster  Imperator,  vel 
alius  de  mandate  ipsius  mandaverit,  vel  assignaverit  per  nos  vel 
per  ydoneura  responsalera,  semper  ad  voluntatem  et  cogrtitionem 
reverendi  domini  nostri  Imperatoris,  seu  domini  Caille,  vel  alterius 
de  mandate  ipsius.  Item  promittimus  vobis  et  per  vos  domino 
Caille,  universaliter  et  specialiter  nos  facturos  et  curaturos  quod 
mandata  quecumque  serenissimus  dominus  Imperator  fecerit,  vel 
dominus  Cailla  vel  alius  de  mandato  dicti  domini  Imperatoris,  rata 
et  illibata  observabimus  et  observari  faciemus  et  omnia  quecum- 
que mandata  fuerint  de  dicta  guerra,  facta  a  principio  guerre  usque 
ad  mandatum,  et  post  mandatum  in  perpetuum,  secundum  manda- 
tum.  Et  promittimus  quod  castra,  seu  alias  securitates  que  vel  quas 
dabimus  seu  reddemus  vobis  et  domine  Caille,  salvabimus  et 
defendemus  et  non  inquietabimus  aliquem  tenentem  dicta  castra 
vel  securitates,  per  nos  vel  per  aliquos  alios,  quousque  dictus 
dominus  serenissimus  Imperator  sua  fecerit  mandamenta. 

Nomina  autem  consiliariorum  qui  juraverunt,  sunt  hec  :  Willel- 
mus  Albertus,  Petrus  de  Argilerio,  sindicus,  Gilius  de  Clausonna, 
sindicus,  Petrus  Bermundus  de  Sancto  Felice,  Aicardus  de  Rupe- 
forti,  Willelmus  de  Cadaneto,  Bern.  de  Conchis,  Guifredus,  Bartho- 
meus  mercerius,  P.  Guilabertus,  Raymbal.  Candelerius,  Rost.  Paynus, 
Macceta,  P.  Paganus,  Willelmus  Tortella,  Willelmus  Ancelmus, 
Durantus  de  Jherusalem,  Willelmus  Berardus,  Bermundus  Ricavus, 
Willelmus  Iterius,  Jacobus  Guitelmus,  Amiens  Ciailla,  Willelmus 
Caminalis,  Sier  Bonanavis,  Ugo  Sardus,  Willelmus  Ancelmus,  miles, 
Ugo  Daniel,  Bernardus  Gumbertus,  Willelmus  Rufus,  Petrus  Duran- 
tus, Petrus  de  Montelauro,  Stephanus  de  Furnesio,  Guitelmus,  Wil- 
lelmus Vivaudus  juvenis,  Pontius  de  Sumidrio,  Willelmus  de  Alesto, 
Petrus  Bonetus,  Willelmus  Cornutus,  R.  de  Alaus,  Geraudus  Cuen- 
des,  Petrus  Guillelmus,  Willelmus  Cauponus,  Peregrinus  Raimundus, 
Stephanus  Barreria,  Ugo  Audoardus,  Audebertus  de  Gaillano,  Ber- 
trandus  Brunus,  Giraudus  Amelius,  Pascalis  Blancherius,  Willelmus 
Anglicus,  Raimundus  Petrus,  Martinus  de  Agde,  Bern.  de  Narbona, 
Bern.  Gascus,  Willelmus  de  Rocafolio,  Petrus  Audebertus,  Ugo  Rai- 
mundus, R.  Maillorgas,  Michael  Zabaterius,  Willelmus,  Pelliparis, 
Genesius  notarius,  Amator,  Petrus  de  Bellovicino,  Pontius  Pataflus, 
Alfantus  Atolfus,  Petrus  de  Alvernia,  Willelmus  Zocherius,  Raimun- 
dus Motetus,  Jacobus  Rufus,  Fulcherius,  Raimundus  de  Villari, 
Geraudus  de  Podio,  Johannes  Burgundionus,  Petrus  Ferrerius, 
Willelmus  de  Ultramari,  Bern.  de  Cerviano,  Willelmus  de  Cotin- 
naco,  Petrus  de  Lengres. 
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Facta  fuerunt  hec  in  palatio  communis  Massilie.  Testes  affuerunt 
Arnaudus  Johanes,  judex  Massilie,  Willelmus  Ynbertus  et  magister 
Ugo,  notarii,  présente  consilio  generali. 

Sciendum  autem  quod  die  crastina,  videlicet  VIIII  kal.  aprilis, 
nos  Barralus  de  Bautio  et  Willelmus,  filius  domini  Raimundi  de 
Bautio,  promittimus  et  juramus  omnia  supradicta  servare  et  atten- 
dere  et  bona  fide  vobis  domino  Willelmo  Careocio  et  domino  Petro 
de  Diano,  nuntiis  et  procuratoribus  supradictis,  et  per  vos  domino 
Caille,  sicut  in  forma  predicta,  lecta  coram  nobis,  plenius  contine- 
tur.  Factum  fuit  hoc  in  caméra  vicarii,  supra  dictum  palatium. 
Testes  interfuerunt,  Jordanus  de  Lantar,  vicarius,  Arnaudus  Johan- 
nes,  judex,  Pontius  Astoaudus,  Arnaudus  Stephanus,  Willelmus 
Ymbertus,  notarius.  Preterea,  ipsa  die,  in  eadem  caméra,  promise- 
runt  et  juraverunt  omnia  suprascripta,  sicut  alii  Massilienses  jura- 
verant  et  scriptum  est,  Bern.  Bonetus,  Vivaudus  de  Mura,  Petrus 
Guillelmus,  Willelmus  de  Verinnono,  Stephanus  Gambia,  Fredericus 
Caxa,  Raolinus  Draperius,  qui  est  de  consilio,  Willelmus  Mercerius 
draperius,  Petrus  de  Podio,  cambitor,  Petrus  Robaudus,  Bern.  de 
Voûta,  Villelmus  Mil,  Ugo  Maiencus,  Petrus  Vignetus,  Bert.  Sardus, 
Petrus  Bernardus,  Girardus  Franciscus,  Petrus  Johannes,  Ricardus 
de  Sancto  Johanne,  Bern.  Zabaterius,  Willelmus  Stephanus,  Johan- 
nes de  Girunda,  Willelmus  de  Baillanicis,  Willelmus  Garoterius 
juvenis,  Petrus  de  Vellaus,  Petrus  de  Podio,  Thomas  de  Murciando. 
Testes  affuerunt  Barralus  de  Bautio,  Jordanus  de  Lantar,  vicarius, 
Pontius  Astoaudus,  Philippus  de  Petragorica,  Rost.  Paynus,  nota- 
rius. Et  ego  Olivarius,  notarius  Avinionis,  interfui  predictis 
omnibus,  qui  voluntate  omnium  predictorum  hoc  instrumentum 
scripsi  et  apposui  signum  meum  et  sigillo  domini  Caille  cereo 
sigillavi. 
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XXXII  ^i« 

Le  comte  de  Toulouse  et  les  Marseillais,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  représentants,  s'engagent  à  respecter  la  trêve  qu'établira 
Caille  de  Gurzan  entre  eux  et  le  comte  de  Provence,  Raimond- 
Bérenger  V.  —  Jarnègue,  près  Tarascon,  27  juillet  1233. 

A  orig.,  arch.  dép.  Bouches-du-Rhône,  B  324. 

Notum  sit  omnibus  quod  anno  Domini  M  CG  XXX  III,  videlicet  VI 
kalendas  augusti,  nos  Jordanus  de  Lantar,  vicarius  Massilie,  pro 
domino  R.,  Dei  gratia  comité  Tholosano,  Isnardus  Audegarii  et 
Pontius  Astoaudus,  nos  omnes  procuratores  constituti  a  prefato 
domino  comité  super  controversiis  seu  guerris,  scu  discordiis  quas 
predictus  dominus  comes  Tholosanus  et  Massilienses  vel  valitores 
ipsorum,  habent  cum  domino  R.  Berengarii,  eadem  gratia  comité 
et  marchione  Provincie  et  comité  Folcalcarii,  et  Arelatensibxis  et 
valitoribus  suis  et  nominatim  cum  Ancelmo  Fero  et  illis  qui  exive- 
runt  de  Massilia  et  valitoribus  suis,  promittimus  per  stipulationem 
vobis  domino  Caille  de  Gurzano,  nuntio  domini  Friderici,  eadem 
gratia  Romanorum  Imperatoris  semper  augusti,  Jherusalem  et 
Sicilie  régis  illustris,  nomine  predicti  domini  Imperatoris  susci- 
pienti,  quod  predictus  dominus  comes  Tholosanus  et  tota  universi- 
tas  ville  inferioris  Massilie  et  eorum  coadjutores  bona  fide  observa- 
bunt  treugam  quani  vos  dominus  Cailla  vel  alius,  nomine  predicti 
Imperatoris  inter  dominum  comitem  Tholosanum  et  predictos 
Massilienses  et  valitores  suos  ab  una  parte,  et  dominum  comitem 
Provincie  et  valitores  suos  et  specialiter  Ancelmum  Ferum  et  omnes 
illos  qui  de  Massilia  exiverunt  ab  alia,  dabitis,  et  quod  mandata  que 
super  treuga  dabitis,  observabunt.  Promittentes  nos  predicti  pro- 
curatores per  stipulationem  quod  super  treuga  prcdicta,  coram  illo 
quem  vos  substituetis  ad  treugam  predictam  audiendam  seu  termi- 
nandam  et  resarciendam,  dominus  R.,  comes  Tholosanus  predictus, 
et  Massilienses  et  coadjutores  eorum,  ad  diem  et  dies,  ad  locum 
et  loca  sibi  assignata  veulent  et  ejus  stabunt  cognitioni.  Et  promit- 
timus per  stipulationem  vobis  domino  Caille,  nomine  predicti 
Imperatoris  suscipienti,  quod  ad  diem  domino  comiti  Tholosano 
et  Massiliensibus  a  vobis  assignandam,  coram  domino  Imperatore 
venient  predictus  dominus  comes  Tholosanus  et  Massilienses  per 
se  vel  per  procuratores  suos,  parati  domini  Imperatoris  satisfacere 
voluntati  super  omnibus  supradictis.  Et  promittimus  nos  curaturos 
et  effecturos  quod  dominus  comes  Tholosanus  et  Massilienses  rata 


LA  COMMUNE   DE   MARSEILLE  151 

et  iirma  tencbunt  in  perpctuum  omnia  supradicta.  Et  ad  majorcm 
securitatcm  nos  procuratores  prcdicti,  pro  omnibus  supradictis 
mandato  et  voluntati  domini  Ugonis  de  Bautio,  et  domini  Raimundi 
de  Bautio,  subponimus  et  obliganius  vobis  domino  Caille,  recipienti 
nomine  domini  Imperatoris,  castrum  de  Bautio  et  castrum  de 
Aguilla  cum  suis  tenementis,  sub  hoc  pacto  quod  omnes  expensas 
ad  custodiam  predictorum  castrorum  necessarias  faciemus.  Et  nos 
predictus  Ugo  de  Bautio  et  Raimundus,  nepos  ejus,  obligationem 
predictorum  castrorum,  nomine  nostro,  occasione  tr^^uge  inter 
dominum  comitem  Provincie  et  nos  date,  et  nomine  pariter  domini 
comitis  Tholosani  et  Massiliensium  et  valitorum  suorum,  vobis 
domino  Caille,  nomine  domini  Imperatoris  accipienti  concedimus 
et  laudamus.,  Promittentes  bona  fide,  per  stipulationem  vobis 
nomine  domini  Imperatoris  suscipienti,  nos  curaturos  et  eflfecturos 
quod  Gisbertus  de  Bautio  et  Barralus,  Bertrandus  de  Bautio  et  Guil- 
lelmus,  fîlii  nostri,  predictam  pignorum  obligationem  concèdent 
et  laudabunt  et  quod  honiines  predictorum  castrorum  vobis,  vel  alii 
nomine  predicti  domini  Imperatoris  fidelitatem  facient  et  jura- 
bunt.  Et  ita  attendere  et  complere  super  Sancta  Evangelia  juramus. 
Factum  fuit  hoc  in  Jernega,  apud  Tharasconem,  in  ripa 
Rhodani,  présente  Persavalle  de  Oria,  potestate  Avinionis.  Testes 
alii  afTuerunt  Bertrandus  de  Avinione,  Rostagnus  de  Codaleto, 
Willelmus  Augerius,  Gaufredus  de  Soz,  Isnardus  Augerius,  Willelmus 
Malvicini,  Raimundus  de  Riali.  Et  ego  Olivarius,  notarius  Avinionis, 
qui  mandato  et  voluntate  partium  predictarum  hanc  cartani  scripsi 
et  apposui  signum  meum. 
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XXXIII 

Conditions  de  la  trêve  établie  par  Caille  de  Gnrzan  entre  Rai- 
mond  VII,  comte  de  Toulouse,  et  Raimond-Bérenger  Y,  comte  de 
Provence,  et  leurs  partisans^  respectifs.  —  Entremont,  près  Aix, 
18  septembre  1233. 

A  orig.,  arch.  dép.  Bouches-du-Rhôiie   ;  B  324. 

Manifcstum  sit  omnibus  tam  prcsentibus  quani  futuris  quod  anno 
Domini  millcsimo  ducentesimo  XXX"  tcrcio,  die  dominica  XIIII 
kalcndas  octubris,  nos  Qualea  de  Gurzano,  nuncius  domini  Fr.,  Dei 
gratia  Romanorum  Imperatoris  et  semper  augusti,  Jérusalem  et 
Sicilie  régis,  cum  nobilis  Raymundus,  Dei  gratia  cornes  Tolose,  et 
procuratores  ipsius,  scilicet  Jurdanus  de  Lantar,  vicarius  Massilie 
pro  dicto  comité,  et  Poncius  Astualdi  et.  etiam  Massilienses  ville 
inferioris  et  nobilis  Willelmus,  Dei  gratia  comes  Forcalcarii,  et 
omnes  Baucenses  et  Giraudus  Amici,  pro  se  et  pro  omnibus  valito- 
ribus  et  coajutoribus  eorumdem  ex  una  parte,  —  et  nobilis  Rai- 
mundus  Belengarius,  Dei  gratia  comes  et  marchio  Provincie  et 
comes  Forcalcherii,  et  civitas  Arelatis  et  Anselmettus  Feri  et 
omnes  forestati  dicte  ville  Massilie,  ex  altéra,  subposuerint  se  arbi- 
trio  et  voluntati,  mandato  et  mandatis  nostri  Qualee  supradicti 
recipientis  vice  et  nomine  dicti  domini  Imperatoris  et  ex  potestate 
a  dicto  domino  Imperatore  nobis  concessa  de  discordia  et  guerra 
que  est  in  Provincia,  seu  in  continentibus  Provincie  inter  supradic- 
tos,  et  de  treuga  tenenda  et  servanda  quam  dabimus  et  in  ea  forma 
inquam  dabimus  et  usque  ad  illud  tempus  quod  statuerimus,  et  de 
eundo  seu  mittendo  ad  dominum  Imperatorem  predictum  et  de 
observandis  mandatis  dicti  domini  Imperatoris  et  complendis  de 
dicta  guerra  et  discordiis  que  est  vel  sunt  inter  supradictos  ;  nos 
autem,  dictus  Qualea,  auctoritate  qua  fungimur,  damus  et  consti- 
tuimus  treugam  inter  omnes  supradictos  et  coadjutores  et  valitores 
eorumdem  in  personis  et  rébus  firmiter  et  fideliter  observari  ab 
hodie  usque  in  festo  Beati  Mikaelis  et  a  festo  Beati  Mikaelis 
proximo  venturi  usque  in  ununi  annum  proxinmm,  scilicet  in  alio 
festo  Beati  Mikaelis  ;  mandantes  quod  nullus  de  predictis  infra 
dictum  tempus  inférât,  nec  paciatur  inferri  alicui  de  suis  subjectis 
aliquod  damnum,  aliquam  injuriam  in  personis  seu  in  rébus  averse 
parti  vel  alicui  de  aversa  parte. 

Item  mandamus  et  districte  precipimus  supradictis  procuratori- 
bus,  procuratorio  nomine,  ut  faciant  et  procurent  et  per  eos  dicto 
domino  comiti  Tolosano  et  universitati  ville  Massilie  predicte,  et 
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domino  coniiti  Folcalcarii  predicto  et  procuratoribus  ejus  pro  eo, 
scilicet  Willelnio  de  Villamus  et  Willelmo  Augerio  et  dicto  Jurdano, 
vicario,  ut  vicario  Massilie  ville  supradicte,  et  domino  Ugoni  de 
Baucio  et  domino  R.  de  Baucio  de  Mayranicis  et  procuratoribus 
suis  pro  eo,  scilicet  R.  Butelle,  et  Podio  Ricco  et  G.  Amici,  pro  se 
ipsis  et  pro  Willelmo  et  Raimundo  de  Baucio  fratribus,  principibus 
Aurasiçe,  per  se  vel  per  procuratores  et  syndicos  seu  actores 
ydoneos  firmiter  et  legittime  ordinatos,  in  festo  Pasce  proxime 
venturo  vel  in  septimana  sequenti,  représentent  se  coram  dicto 
domino  Impcratore  in  eo  loco  ubi  dictus  dominus  fuerit  Imperator, 
rec<?pturi  et  facturi  de  dictis  guerris  et  discordiis  quicquid  dictus 
dominus  decreverit  Imperator,  per  se  vel  per  interpositam  per- 
sonam. 

Item,  mandamus  et  districte  precipimus  nobili  comiti  Provincie 
supradicto,  ut  die  supradicta,  per  se  vel  per  procuratores  suos 
ydoneos  firmiter  et  legittime  ordinatos,  representet  se  vel  repré- 
sentent coram  dicto  domino  Imperatore,  in  eo  loco  ubi  fuerit, 
facturus  vel  facturi,  recepturus  vel  recepturi  de  dictis  guerris  et 
discordiis  quicquid  dictus  dominus  decreverit  Imperator  per  se  vel 
per  interpositam  personam. 

Item  mandamus  et  pronunciamus  quod  Massilienses  dicte  ville 
Massilie,  universi  et  singuli  vel  quilibet  alii  extranei  detentatores 
redant  et  restituant  omnes  suas  possessiones  immobiles  et  gauditas, 
seu  fructus  et  obvenciones  quas  detinent  et  percipiunt  vel  perce- 
perunt  ab  VIII  diebus  citra,  vel  quasi  detinent,  quas  tenebant  in 
Massilia  vel  in  territorio  Massilie,  tempore  quo  fuerunt  forestati, 
Anselmeto  Feri  et  omnibus  aliis  forestatis  dicte  ville  Massilie,  et 
de  cetero,  infra  tempus  supradictum  treuge  non  inquiètent  dictos 
forestatos  vel  eorum  nuncios  pro  eis,  in  eorum  possessionibus  et 
gauditis  et  fructibus  et  obvencionibus  ;  imo  eis  quiète  et  absolute 
frui  et  uti  permittant.  Ita  tamen  quod  dicti  forestati  dictas  posses- 
siones et  fructus  et  obvenciones  possint  percipere  et  detinere  per 
familiares  suos,  seu  nuncios,  vel  procuratores,  et  jura  sua  petere, 
et  de  dictis  fructibus  et  gauditis  et  obvencionibus  ad  eorum  facere 
voluntatem  ;  non  tamen  ipsi  forestati  intrare  Massiliam,  scilicet 
infra  muros  civitatis,  sine  licencia  dicti  vicarii  vel  rectoris  civita- 
tis,  qui  esset  in  Massilia. 

Item  mandamus  et  precipimus  quod  uxores  forestatorum  omnium 
dicte  ville  Massilie  et  matres  et  sorores,  cum  flliis  et  filiabus  mino- 
ribus  X  annis,  possint  intrare  dictam  villani  et  ibidem  habitare, 
ab  hodie  usque  in  Garnis  plivio  proxime  venturo  ;  et  inaiitea  non 
debeant  ibi  comorari  infra  tempus  treuge,  nisi  de  licencia  vicarii, 
ut  supradictum  est  ;  et  fructibus  maritorum  et  suoruni  et  suarum 
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uti  sine  molestia  et  injuria  et  inquietatione  domini  comitis  Tholosc 
et  supradicti  vicarii  vel  alterius  rectoris  Massilie,  imo  et  omnium 
Massiliensum,  seu  aliquorum  extraneorum  infra  dictum  tempus. 
Imo,  dictus  dominus  comes  Tolose,  et  vicarius  Massilie  predicte, 
vel  alius  rector,  et  successor  ipsius,  teneatur  ciictas  i)ossessiones 
supradictis  forestatis  seu  nunciis,  vel  uxoribus  et  procuratoribus 
eorumdem  forestatorum,  de  tempore  staluto  supra  infra  quod  débet 
durare  treuga,  salvo  eo  quod  deereverit  dietus  doniinus  Iniperator 
per  se  vel  per  interpositam  personani  lieri  post  tenii)us  treuge  vel 
etiam  infra  tempus  treuge  de  possessionibus  et  fructibus  et  bonis  et 
obvencionibus  et  racionibus  dietorum  forestatorum. 

Item  mandamus  et  precipimus  utrisque  partibus  sui)rascriptis, 
generaliter  çt  specialiter,  omnibus  et  singulis  pro  se  et  i)ro  suis 
subjectis  et  pro  valitoribus  et  coadjutoribus  suis,  ex  parte  domini 
nostri  Imperatoris  et  potestate  et  auctoritate  nobis  ab  eodem 
concessa,  quod  obcdiant  domino  Persavallo  de  Auria,  potestati 
Avinioni,  et  eidem  sint  fidèles  ;  quem  de  consensu  parcium  delega- 
mus  et  eidem  committimus  vices  nostras,  in  treugis  a  nobis  nuper 
datis  conservandis  et  cognoscendis,  si  quid  frangeretur,  quod  Deus 
avertat,  et  restitui  et  emendari  faciendis,  et  in  castris  et  obstagiis 
et  ceteris  pignoribus  habendis,  tenendis  et  constituendis,  in  inju- 
riis  et  querelis  et  discordiis,  in  insultibus  et  rapinis  audiendis, 
pronunciandis  et  conplendis  et  restitui  faciendis,  ad  suum  arbi- 
trium  et  voluntatem,  si  qui  vel  si  que  fièrent  infra  tempus  dicte 
treuge,  et  generaliter  et  specialiter  et  singulariter  et  ad  omnia  ac 
si  in  personam  nostram  adessemus. 

Item,  committimus  eidem  domino  Persavallo  de  Auria  vices 
nostras  in  cognoscendis  treugis  quondam  fractis  a  tempore 
datarum  a  nobis  treugarum  usque  ad  hodiernum  diem  et  in  conpel- 
lendis  partibus  ad  suum  arbitrium  de  fracturis  treugarum  emen- 
dandis,  notificantes  quod  quicquid  dictus  dominus  fecerit 
Persavallus  de  predictis  sive  super  predictis  omnibus,  inponendo 
penas  vel  exigendo,  vel  in  pignoribus  percipiendis  supradictis,  et  a 
supradictis  i)artibus,  ratum  habebimus  et  faciemus  et  procurabimus 
quod  dominus  Imperator  ratum  habebit  atque  firmum. 

Item,  mandamus  et  precipimus  quod  omnes  capti  tempore  guerre 
manuleventur  et  jjossint  manulevari,  et  partes  supradicte  permit- 
tant  dictos  captos  manulevari,  bono  modo  et  competenti,  (juales 
quales  sint  et  ubicunque  sint  et  unde  sint  ;  vel  si  convenire  non 
possent,  nuinuleventur  ad  cognilionem  et  arbitrium  domini  Persa- 
valli,  et  stent  in   dicta   manulevatione  (luousque  durabit   treuga. 

item  mandamus  et  i)recipinuis  et  pronuncianuis  quod  dictus 
comes  Folcalcarii  et  dominus  U.  de  Haucio  et  dominus  R.  de  Bau- 
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cio,  ipsi  vel  aliqui  eorum  sujecti,  seu  coajutores  et  valitores  coriim 
redant  et  restituant  forestatis  Massilie  et  omnibus  aliis  militibus  et 
hominibus  et  coajutoribus  et  valitoribus  domini  comitis  Provincie 
et  eivitatis  Arelatis  possessioncs  immobiles  et  fructus  et  obvenciones 
et  proventus,  sicut  supra  diximus  de  Massiliensibus  et  eodem  modo 
et  sub  eadem  forma  qua  diximus  supra. 

Item  mandamus  et  pronunciamus  et  districte  precipimus  vicario 
Massilie  supradicto,  ut  vieario,  et  eidem  Poncio  Astualdi,  procura- 
toribus  domini  comitis  Tolosani  ut  faeiant  et  procurent  quod 
universitas  et  singuli  de  universitate  ville  predicte  a  XIIII  annis 
supra  jurent  mandata  nostra  suprascripta  atcndere  ac  servare  et 
in  contrarium  nullatenus  avenire  sub  obligatione  suorum  bonorum. 

Item  mandamus  et  pronunciamus  quod  dominus  comes  Provincie 
et  potestas  Arelatis  et  consilium  ejusdem,  nomine  universitatis 
Arelatis  et  Anselmettus  Feri  et  ceteri  forestati  dicti  ville  Massilie 
corporaliter  jurent  mandata  nostra  suprascripta  atcndere  ac  servare 
et  in  contrarium  nullatenus  avenire. 

Item  mandamus  et  concedimus  quod  pluria  instrumenta  possint 
fieri  de  predictis  partita  per  alfabetum.  Item  i)recipimus  Rufîno, 
notario  nostro,  ut  instrumenta  que  fient  de  predictis  signo  sigilli 
nostri  debeant  roborari.  Item  mandamus  et  precipimus  domino 
comiti  Provincie  et  dicto  comiti  Folcalcarii  et  dicto  U.  de  Baucio 
et  dicto  R.  de  Baucio  de  Mayranicis,  ut  signis  sigillorum  suorum 
instrumenta  faeiant  roborari,  et  vicario  Massilie  similiter  signo 
sigilli  Massilie  faciat  instrumenta  roborari. 

Item  mandamus  et  pronunciamus  et  districte  precipimus  quod  si 
in  suprascriptis  oriretur  seu  allegaretur  aliqua  dubitacio  inter 
partes  predictas  vel  aliquas  seu  aliquem  de  partibus  predictis,  illa 
dubitacio  et  ansiacio  difTiniatur  et  determinetur  et  interpretetur  ad 
cognicionem  et  arbitrium  seu  voluntatem  dicti  domini  Persavalli. 

Item  pronunciamus  et  firmiter  teneri  precepimus  quod  manuleva- 
tio  domini  Ugonis  de  Baucio,  que  erat  usque  ad  Natale  Domini 
proxime  venturo  et  in  ea  forma  et  eo  modo  quo  et  qua  erat  et 
durabat  usque  ad  dictum  festum  dicte  Nativitatis,  sicut  continetur 
in  instrumentum  per  manum  Oliverii  notarii  confectum,  duret  et 
prolungamus  usque  in  octabas  Pasce  proxime  venture. 

Actum  in  loco  ubi  dicitur  Intermundo,  inter  civitatem  Aquensem 
et  castrum  Podii  Ricardi.  Interfuerunt  testes  huic,  dominus  Bene- 
dictus,  Dei  gratia  episcopus  Massiliensis,  frater  Petrus,  de  ordine 
Predicatorum,  dominus  Petrus  de  Diano,  judex,  Oliverius,  notarius 
Avinioni,  dominus  Bertraiinus  de  Avinione.  Et  ego  Rufinus,  aucto- 
ritate  imperiali  notarius,  interfui  et  mandato  dicti  domini  Qualee 
ha  ne  cartam  scripsi  et  signo  mei  sigilli  sigillavi. 
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XXXIV 

Perceval  Doria,  podestat  d'Avignon,  chargé  par  Caille  de  Gurzan 
de  veiller  à  l'exécution  île  la  trêve  d'Entremont,  condamne  divers 
particuliers  pour  infractions  à  ladite  trêve.  —  Entremont  près  Aix, 
15  décembre  1233. 

A  orig.,  arch.  dt-p,  des  Bouches-du-Rhône,  B  324. 

In  nomine  Domini  nostri  Jhesu  Christi.  Anno  incarnatioriis 
ejusdem  M**  GC"  XXX"  IIP,  scilicet  XVIII"  kalcndas  januarii,  nos 
Pcrsavallus  de  Auria,  potestas  Avinionis,  cognitor  trciigarum  ex 
auctoritate  nobis  data  et  concessa  a  domino  Callia  de  Gorzano, 
nuncio  domini  Imperatoris  et  parcium  voluntate  atqiie  consensu, 
visis  petitionibus  infrascriptorum  hominum  domini  Raimundi, 
comitis  Provincic,  videlicet  visa  petitione  Pétri  Quiquiranni,  qui 
fuit  captus  infra  tempus  treuge  apud  Bauducos  (1)  et  ductus  apud 
Cujam  (2),  per  Raimundum  Valegos,  Petrum  Spiritum  de  villa  de 
Trez  (3)  et  per  Raimundum  Nigrum,  qui  redemit  se  et  redemptio- 
nem  suam  habuit  Jacol)US,  fîlius  Willelmi  Vivaudi,  sicut  probatum 
est  per  testes,  condempnamus  Rostagnum  Rebullum,  procuratorem 
Jordani  de  Lantar,  vicarii  Massilie,  et  per  eum  predictum  vicarium 
in  restituendis  hinc  ad  festum  Purificationis  Béate  Marie,  Petro 
Quiquiranno  predieto  CGC  XXX  et  VIII  soiidos  regalium. 

Item,  visa  petitione  Duranti  Bruni,  qui  fuit  captus  in  camino  de 
Areis  (4),  per  W.  Adam  et  ejus  socios  et  reduxerunt  eum  apud 
Gujam  et  redemit  se  G  sol.  reg.,  infra  tempus  treuge  ;  et  prior  de 
Guja  recepit  redemptionem  suam  infra  Aquis,  pro  W"  Vivaudo, 
sicut  probatum  est  per  testes;  condempnamus  dictum  procuratorem 
et  per  eum  dictum  vicarium  in  restituendis  hinc  ad  festum 
predictum  G  sol.  reg.  Duranto  Bruno  antedicto. 

Item,  visa  petitione  W  de  Bromes,  qui  amisit  asinum  suum, 
quem  ceperunt  R.  Massotus  et  W.  Gasaudus,  et  eorum  socii,  in  tene- 
mento  Vitrole  (.5)   et  eum   apud    Gujam    reduxerunt    in    posse    W. 

(1)  Peut-être   Bauduc,    en    Camargue. 

(2)  Le  château  de  (^uges  (canton  d'Aubagne,  arr.  de  Marseille),  avec  ses 
dépendances  avait  été,  pour  25.000  sous  de  royaux  coronats  et  le  cens 
annuel  d'une  masmodine  d'or,  vendu  à  Vivaud  le  Jeune,  par  Hugues  des 
Baux  qui  s'était  réservé  les  chevauchées  (11  décembre  1220).  Arch.  dép. 
des  Bouches-du-Rhône,   Livre  jaune   de   la    Major,   f"    38   v". 

(3)  Trcts,  canton  de  l'arr.  d'Aix  (Bouches-du-lUiône). 

(4)  Hyères,  canton  de  l'arr.  de  Toulon   (Var). 

(5)  Vitrolles,  canton  de  Bcrrc,  arr.  d'Aix. 
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Vivaiidi,  et  est  probatum  quod  asiniis  valebat  XG  sol.  reg.,  condemp- 
namus  dictum  procuratorcm  et  per  eum  dictiim  vicarium  in 
restituendis  eidem  Willelmo  XL  sol.  reg.  pro  asino  antedicto. 

Item,  visa  petitione  Pétri  Robaudi,  petentis  nomine  fratris  sui 
qui  amisit  asinum  suum  quem  asinum  ceperunt  in  territorio 
Vitrole,  infra  treugam,  Tomas  et  W.  de  Lambisco  et  Petrus  Cha- 
baudi  et  ejus  socii,  et  erat  honeratus  de  piscibus  et  vendiderunt 
pisces  apud  Massiliam  et  asinum  apud  Cujam  sub  posse  W.  Vivaudi 
reduxerunt,  sicut  probatum  este  per  testes,  condeinpnamus  dictum 
procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium  in  restituendis  eidem 
Petro,  pro  fratre  suo  predicto,  IIII"'^  libras  et  X  sol.  pro  asino  et 
piscibus  antedictis. 

Visa  petitione  W.  Anglici,  qui  captus  fuit  eum  jumento  suo 
honerato  de  piscibus  et  ductus  apud  Cujam,  secundum  quod  proba- 
tum est  ;  condempnamus  dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum 
vicarium  in  restituendis  eidem  Willelmo  XX  sol.  reg. 

Item,  visa  petitione  Splendose,  que  amisit  asinum  suum  in  camino 
Vitrole  quem  redemit,  secundum  quod  probatum  est,  condempna- 
mus dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium  in  resti- 
tuendis eidem  Splendose  XXXI  sol.  reg. 

Item,  visa  petitione  Geraudi  Textoris,  qui  fuit  captus  eum  asîna 
sua  et  ductus  apud  Gujam  et  redemit  asinam  XVIIII  sol.  ;  condemp- 
namus dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium  in  resti- 
tuendis  eidem  Geraudo  XVIIII  sol.  reg. 

Item,  visa  petitione  W  Raimbaudi,  qui  amisit  mulam  suam  quam 
ceperunt  W.  Gasaudus,  Raimundus  Turcus  et  eorum  socii  et 
reduxerunt  apud  Gujam,  quam  redemit  sicut  probatum  est, 
condempnamus  dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium 
in  restituendis  eidem  Willelmo  pro  mula  predicta  1111°'^  libris  et 
II  sol.  et  VIII  den.  reg.  Item,  pro  nuncio  suo  Petro  Bertrando,  qui 
fuit  in  eorem  facto  interfectus,  condempnamus  procuratorem 
predictum  et  per  eum  dictum  vicarium,  in  restituendis  heredibus 
dicti  Pétri  Bertrandi  interfecti  M  sol.  reg. 

Item,  visa  petitione  Jacobi  de  Mesello  qui  amisit  unum  mulum  et 
unum  roncinum,  quem  ceperunt  W.  Mainetus  et  R.  Turcus  in 
camino  de  Vitrola  et  reduxerunt  apud  Gujam,  sicut  probatum  est, 
condempnamus  dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium 
in  restituendis  eidem  Jacobo  XXX  lib.  raimunden. 

Item  visa  petitione  Laugerii  de  Digna,  qui  amisit  roncinum  unum 
et  quasdam  alias  res  quas  abstulerunt  ei  W.  Mainetus  Raimundus 
Turcus,  Bert.  Vatailla  et  R.  Massotus  et  reduxerunt  apud  Gujam, 
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secundum  quod  probatum  est,  condcmpnamus  dictum  procurato- 
rem,  et  per  eiim  dictum  vicarium  in  restitiiendis  eidem  Laugerio 
XVII  lib.  et  X  sol.  raimunden. 

Item  visa  petitionc  Pétri  Ebrardi  et  R.  Garini  qui  amiserunt 
CGC  VIII  bestias  inter  oves  et  capras,  ai)ud  Torreves  (1),  quas  cepe- 
runt  Petrus  Ghabaudus,  Ugo  Arnulfus  et  Mercaderius  Massiliensis 
et  W.  Adam  et  reduxerunt  apud  Gujam,  secundum  quod  probatum 
est,  condcmpnamus  dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vica- 
rium in  restituendis  eisdem  LXII  lib.  et  VI  sol.  reg.  Item  quia  in 
captione  propedictarum  bestiarum  fuit  interfectus  a  supradictis 
raptoribus  Ugo  Garinus,  berbegarius,  condcmpnamus  dictum  pro- 
curatorem et  per  eum  dictum  vicarium  in  restituendis  heredibus 
predicti  Ugonis  berbegarii,  pro  ipso  berbegario,  M  sol.  reg. 

Item,  visa  petitione  Rostagni  de  Sal,  de  Meuna  (2),  qui  amisit 
VII  bestias  bovinas,  quas  ceperunt  in  tenemento  de  Meuna  Petrus 
Ghabaudus  et  ejus  socii  et  reduxerunt  apud  Gujam,  secundum  quod 
probatum  est,  condcmpnamus  dictum  procuratorem  et  per  eum 
dictum  vicarium,  in  restituendis  eidem  Rostagno  XVI  lib.  et  X  sol. 
reg.,  scilicet  VI  lib.  et  dimidiam  pro  tribus  bestiis  quas  redemit  et 
X  lib.  pro  IIII"'  bestiis  qui  remanserunt. 

Item,  visa  petitione  Raimundi  Fabri,  de  Brinola  (3),  qui  amisit 
IIII"*^  asinos  eum  XII  sextariis  frumenti  et  uno  sextario  civade,  que 
omnia  ceperunt  clientes  de  Guja  et  reduxerunt  apud  Gujam,  secun- 
dum quod  probatum  est,  condempnamus  dictum  procuratorem  et 
per  eum  dictum  vicarum  in  restituendis  eidem  Raimundo  VIIR» 
lib. 

Item,  visa  petitione  Pétri  Robaudi,  de  Luco  (4),  qui  amisit  VIIRo 
bestias  bovinos,  quas  ceperunt  W.  de  Insuîa  et  ejus  socii  et  reduxe- 
runt apud  Gujam,  secundum  quod  probatum  est,  condempnamus 
dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium  in  restituendis 
eidem  W"  Robaudo  D  sol.  reg. 

Item  visa  petitione  Fulconis  Ghristofori,  qui  fuit  captus  et  ductus 
apud  Gujam,  quem  ceperunt  Petrus  Ghabaudus  et  W.  Adam,  de 
Guja,  et  redemit  se  XI  lib.  reg.  secundum  quod  probatum  est, 
condempnamus  dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium, 
in  restituendis  eidem  Fulconi  XI  lib.  reg. 

Item,  visa  petitione  Pontii  Rasaudi,  de  Aquis,  petentis  pro  se  et 
fratre  suc  Petro  Rasaudo  qui  fuit  captus  per  W.  Gasaudum  et  socios 
suos  et  ductus  apud  Gujam  et  fuit  rcdemptus  XXX  lib.  reg.  secundum 

(1)  Tourvcs,  canton  et  arr.  de  Brignoles  (Var). 

(2)  Méounes,  canton  de  la  Hoquebrussannc,  arr,  de  Brijinolfs  ^\'niO. 

(3)  BriKnoIcs  (Var). 

(4)  I,e   Luc,  canton  de   Parr.   de   DraRuiKn.in    (Var). 
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quod  probatum  est,  condempnamus  dictum  procuratorem  et  per 
eiim  dictum  vicarium  in  restituendis  Pontio  predicto,  pro  fratre 
sud  predicto  et  pro  seipso,  XXXI  lib.  reg.  De  quodam  autem  asino 
quem  petebat  nichil  est  probatum. 

Item,  visa  petitione  R.  Lumbardi,  qui  amisit  unum  asinum  qui 
fuit  ablatus  infra  Massiliam  per  Ugonem  berbegarium,  quem  redemit 
ab  ipso  Ugone  XL  sol.,  secundum  quod  probatum  est,  condemi)na- 
mus  dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium  in  resti- 
tuendis eidem  Ugoni  XL  sol.  reg. 

Item  visa  petitione  Geraudi  Textoris  de  Aquis,  qui  fuit  captus 
per  W.  Gasaudum,  et  reductus  apud  Cujam  et  redemit  se  VI  libris, 
secundum  quod  probatum  est,  condempnamus  dictum  procuratorem 
et  per  eum  dictum  vicarium  in  restituendis  eidem  (îeraudo  VI  lib. 
reg. 

Item,  visa  petitione  Guidonis  Berengarii,  cui  abstulit  Rostagnus 
de  Carpentorate,  de  Massilia  XX  solidatas  aque  cocte  et  aliarum 
rerum,  condempnamus  dictum  procuratorem  et  per  eum  dictum 
vicarium,  in  restituendis  eidem  Guidoni   Berengario  XX  sol. 

Item,  visa  petitione  Pétri  Sires,  cui  abstulit  dictus  Rostagnus  de 
Carpentorate  quandam  bursam  eum  XV  sol.  condempnamus  dictum 
procuratorem  et  per  eum  dictum  vicarium  in  restituendis  eidem 
Petro  Sires  XV  sol. 

Item,  visa  petitione  quorumdam  hominum  de  Sistarico  (1),  scili- 
cet  Umberti  Corderii  et  domine  Bannolle  et  Bertrandi  Banchane, 
conquerencium  de  Bertrando  Malamato,  hominis  (sic)  domini 
comitis  Fulcalcariensis  qui  eum  V  sociis  abstulerunt  (sic)  infra 
treugam  V  bestias,  scilicet  duas  mulas  dicti  Umberti,  et  unum 
muluni  domine  Bannole  et  duos  roncinos  Bertrandi  Banchane, 
cognoscimus  et  mandamus  quod  dominus  comes  Fulcalcariensis 
restituât  Umberto  Corderio  pro  mulabus  predictis  XVIIII  libras 
willelmensium,  et  domine  Bannolle  pro  dicto  mulo  X  lib.  viennen- 
sium,  et  Bertrando  Banchane  pro  roncinis  supradictis  X  lib.  vien. 
Item  mandamus  et  precipimus  Podio  Ricco,  procuratori  dicti 
domini  comitis  Fulcalcariensis  et  per  eum  eidem  domino  comiti 
quod  restituât  Petro  Dalmatio  XXI  sol.  vien.  quos  amisit  in  dicta 
raubaria.  Item  mandamus  eidem  procuratori  et  per  eum  eidem 
domino  comiti  quod  restituât  Bertrando  Rebullo  VIIII  sol.  vien. 
quos  amisit  in  dicta  raubaria.  Tamen  si  predicti  raptores  non  sunt 
de  terra  supradicti  domini  comitis,  vel  in  ejus  terra  eum  rapina 
non  fuerunt  reducti,  mandamus  quod  supradicta  restituât,  vel 
raptores  predictos  quos  captos  detinet  nobis  reddat. 

(1)   Sisteron  (Basses-Alpes). 
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Item  visa  pelitione  Bertrand!  Rainoardi,  qui  petebat,  nomine 
domini  W  de  Cotinacco,  roncinum  unum,  condempnamus  procura- 
torem  predicti  comitis  et  per  eum  ipsum  comitem  Forcalcarienscni, 
in  ipso  roncino  restituendo  eidem  W  de  Ck)tinnaco,  vel  pro  ii)so 
roncino  IIII'""  lib.  reg. 

Item,  visa  petitione  Ugonis  Cruvellerii,  qui  fuit  captus  et  ductus 
apud  Cujam,  condempnamus  dictum  Rostagnum  procuratorem  et 
per  eum  predictum  vicarium,  in  restituendis  eidem  Ugoni  XXX  sol. 

Item,  visa  petitione  Ugonis  de  Caprerio,  militis  de  Caprerio  (1), 
quem  ceperunt  Bert.  Batailla,  W.  Mainetus,  Pe.  Nadals,  Pe.  Maifetus 
et  Mercaderius,  Bert.  Barles,  Alfantetus  et  Aicardus  de  Cuja,  et 
ipsum  captum  duxerunt  in  Castro  de  Auriolo  (2),  et  constat  quod 
ab  ipso  habuerunt  VII  lib.  et  X  sol.  reg.,  ideo  condempnamus  domi- 
num  comitem  Tholosanum  et  omnes  illos  qui  pro  ipso  se  obligave- 
runt  domino  Callie,  pro  facto  guerre  seu  discordie  Provincie  in 
VII  lib.  et  X  sol.  solvendis  eidem  Ugoni.  Item  mandamus  et  prece- 
pimus  predicto  Rostagno  Rebullo,  procuratori  et  per  eum  predicto 
Jordano  de  Lantar,  yicario  Massilie  et  Podio  Ricco  predicto,  et  per 
eum  predicto  domino  comiti  Fulcalcariensi  quod  omnia  manda- 
menta  supradicta  sint  soluta  et  compléta,  hinc  ad  festum 
Purificationis  Béate  Marie  proxime  venturum. 

Factum  fuit  hoc  inter  Podiuni  Ricardum  (3)  et  Aquis,  in  loco  qui 
dicitur  Antremons.  Testes  interfuerunt  W.  de  Cotinacco,  W.  de  Bau- 
tio,  Rost.  de  Codaleto,  Berengarius  Raimundus,  W.  Gaufredus  de 
Vedena,  Bertr.  de  Aramone,  Petrus  Bermundus  de  Sancto  Felicio, 
W.  (iancelmus,  Albeta,  Raimundus  Gantelmus  et  multi  alii.  Et  ego 
Petrus  Bernardus,  publicus  Avinionensis  notarius,  interfui  et 
auctoritate  et  mandato  domini  Persavalli,  potestatis  supradicti, 
ha  ne  cartam  scripsi  et  sigillo  ipsius  cereo  sigillavi  et  signo  meo 
signavi. 

(1)  Gabriès,  canton  de  Gardannc,  arr.  d'Aix-en-Provcnce. 

(2)  Auriol,  canton  d'Aubagne,  arr.  de  Marseille. 

(3)  Puyricard,  à  10  kil.  au  n.  d'Aix. 
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XXXV 

Bègue  de  Barrière,  vîgiiier  de  Marseille,  Guillaume  Tortelle  et  le 
drapier  Raoulin  d'Aix,  syndics  de  la  commune,  demandent  à  Benoit 
d'Alignan,  évêque  de  Marseille,  d'être  relevés  de  V excommunication^ 
—  Marseille,  le  18  mai  12^f3. 

A  orig.,  Arch.  com.  Marseille,  GG  ;  a)  Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  i, 
pp.  439-442. 

In  nomine  Domini  nostri  Jesii  Christi,  anno  incarnationis  ejus- 
dein  millesimo  ducentesirao  quadragesimo  tertio,  XIV  kal.  jiinii, 
indictione  prima.  Présent!  pagina  omnibus  innotescat  quod  cum 
nobilis  vir  Begiis  de  Barreria,  vicarius  Massilic,  et  Guillelmiis 
Tortella  et  Raolinus  de  Aquis,  draperius,  syndici  comunis  seii  uni- 
versitatis  Massilie,  et  magister  Petrus  de  Ovellano,  et  R.  Rebollus 
et  Johannes  Blanchus,  judices  comunis  Massilie,  présente  et 
consenciente  toto  consilio  generali,  tam  consiliariorum  quam 
capitum  ministeriorum  dicte  clvitatis  ad  sonum  campane  more 
solito  congregato,  ac  ipsum  totum  consilium  postulassent  instanter, 
humiliter  et  dévote  coram  domino  B.,  Dei  gratia  episcopo  Massilie, 
ut  relaxaret  sentencias  excommunicationum  et  interdictorum 
quibus  civitas  Massilie  innodata  dicebatur  de  facto,  licet  non  de 
jure,  secundum  quod  in  illarum  postulatione  plenius  continetur,  ut 
patet  per  instrumentum  publicum  inde  factum  per  manum  Rai- 
mundi  de  Agrimonte,  Imperialis  aule  atque  Massilie  notarii  publici, 
predicti  et  totum  consilium  Massilie  et  singuli  de  consilio  quorum 
nomina  inferius  scripta  sunt,  cauciones  juramentis  et  fidejussoribus 
vallatas  coram  dicto  domino  episcopo  et  eidem  in  modum  qui  infra 
sequitur  prestiterunt.  Ego  Begus  de  Barreria,  vicarius  Massilie,  et 
nos  Guillelmus  Tortella  et  Raolinus,  draperius,  sindici,  et  nos 
magister  Petrus  de  Ovellano  et  Rostagnus  Rebollus  et  Johanes 
Blanchus,  judices,  et  nos  Petrus  de  Templo  et  Jacobus  Martinus  et 
Guillelmus  Albinus,  clavarii  comunis  et  universitatis  Massilie,  et 
Rostagnus  Paynus  et  R.  de  Pabia,  notarii  et  scribe  palacii  comunis 
Massiliensis,  nomine  nostro  et  nomine  dicte  universitatis  et  pro  ea 
promittimus  per  stipulationcm  sollempnem  vobis  domino  B.,  Dei 
gratia  Massilie  episcopo,  quod  nos  et  tota  universitas  et  singuli  de 
universitate  civitatis  vicecomitalis  Massilie  stabimus  et  parebimus 
universis  et  singulis  maridatis  vestris  et  sancte  matris  ecclesie  ac 
sedis  apostolice  super  omnibus  excommunicationum  et  interdicto- 
rum sentenciis,  causis  seu  factis  quibus  nos  et  dicta  universitas  seu 
singuli  de  dicta  universitate  dicte  civitatis  vice-comitalis  Massilie 
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auctoritatc  vcstra  vcl  auctoritatc  scdis  apostolicc  vel  Icgatorum  cjus 
vel  delegatorum  vel  subdelegatoriim  vel  sublegatorum  siimus  seii 
fuimus,  seii  dicti  fiiimus  innodati,  et  promittimus  vobis  per  stipu- 
lationem  sollempnem,  tain  pro  nobis  quani  pro  tota  dicta  universi- 
tate  et  pro  singulis  de  iiniversitate  dicte  civitatis  tam  presentibus 
quam  absentibus,  qiiod  oinnia  mandata  vestra  et  sancte  niatris 
ecclesie  et  scdis  apostolice  iiniversa  et  singula  que  supra  prcdictis 
vcl  occasione  predictorum  vos  vel  ecclesia  romana  feceritis, 
observabimus  plene  et  intègre  bona  fîde,  et  contra  per  nos  vel 
nostros  nulla  juris  vcl  facti  ratione  aliquatenus  veniemus,  et 
procurabimus  in  quantum  poterimus  quod  comune  seu  universitas 
seu  singuli  de  civitate  seu  universitate  dicte  civitatis  mandata  vcstra 
et  sancte  matris  ecclesie  et  scdis  apostolicc  observent  et  complcant 
bona  fide.  Sic  nos  Deus  adjuvet  et  hec  Sancta  quatuor  Euvangelia 
a  nobis  corporalitcr  manu  tacta. 

Xomina  vero  consiliariorum  generalis  consilii  civitatis  Massilie 
qui  juraverunt  in  modum  supradictum  sunt  hec  : 

Guillelmus  Mercerius,  draperius;  Bertrandus  Atulfus;  Rainiundus 
Lumbardus;  Hugo  Sardus;  Aubertus  Annona;  Poncius  Bonefacius; 
Laurencius  Sardus;  Guillelmus  de  Sancto  Hylario;  Symeon  Laghe- 
tus;  Guillelmus  Aurioli;  Huguo  Audoardus;  Bertrandus  Bruni, 
blanquerius  ;  Guillelmus  Romagnan  ;  Pluguo  Daniel  ;  Huguo  de 
Portu;  Imbertus  de  Mura;  Guillelmus  Pysanus;  Guitelmus  de  Mari; 
Guillelmus  Ancclmus,  miles  ;  Petrus  Bonum  Vinum;  Bertrandus 
Soquerius;  Bernardus  Gayrandi;  Johannes  Guigo,  macellarius; 
Johannes  de  Sancto  Jacobo;  Johannes  Vassalus;  Guillehnus  de 
Acon  de  Blanqueria;  Gaufridus  Aicardus;  Bonavia  Mautoa;  Guillel- 
mus Berardus;  Nicolaus  Guitelmus;  Guillelmus  Borio;  Guillelmus 
Bœtus  ;  Johannes  Guimbaudus;  Petrus  Porquerius;  Raimundus 
Papairanus;  Guillelmus  de  Alaugio;  Petrus  Poncius;  Surleonus, 

Xomina  capitum  ministeriorum  qui  juraverunt  seciiiKhiin  cmikUmu 
formam  sunt  hec  : 

Guillelmus  Dalbar;  Raimundus  de  Pabiîi,  notarius;  Brenuindus  de 
Agnania;  Rogcriiis  Speciator;  Bernardus  Francus;  Ysnardus  de 
Barjols;  Guillelmus  Marccllus;  Guillelmus  de  Spinosa;  Bernardus 
de  Tarascone;  Petrus  Audebertus;  Januarius,  notarius;  Petrus  de 
(iinacco;  Stephanus  Baudoynus;  Stejjhanus  de  Fornes;  Rainuuuhis 
Bartholomeus;  Guillelmus  de  Taradello;  Petrus  Martinus;  Guillel- 
mus Brunus;  Raimundus  Petrus;  Poncius  de  Sancto  Petro;  Johan- 
nes Gapudregis;  Petrus  Ebrardi;  (iuiilehnus  Hicardus;  Petrus  de 
Ulmo;  Johannes  de  Nieuzellis;  Symon  Massotus;  Ysnardus  Fuste- 
rius;  Imbertus  de  Mura  junior;  Bertrandus  de  Bucco;  Guillelmus 
Bernardi;   Raimundus   Benedictus;    Guillelmus   de   Ahuigio;    Petrus 
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Bernardus  fiisteriiis  ;  Giraudus,  boterius  ;  Raiinimdus  Catalanus  ; 
Petnis  Corbasac;  Guiraudus  Cuende;  Poncius  Raynoardus;  Guillel- 
miis  de  Podio:  Bi^rlrandus  Mouncrius;  Amiens  Sialla;  Bertrandus 
Malcausatus;  Bernardus  GarinbcM'tiis;  Micahel  Sabaterius;  Bernar- 
dus Trenchant;  Bernardus  Esparverius;  Petrus  Brunus,  sutor; 
Bonanatus,  calafatus;  Guillelmus  pairolerius;  Huguo  Vassalus;  Gau- 
fridus;  Maynerius  ;  Masselesius  Candelier  ;  Petrus  Gron  ;  Petrus 
Aurioli;  Fulco  de  Montizello;  Petrus  Garnerius;  Jacobus  Ruffus; 
Huguo  de  Verinone;  Raimundus  de  Ecclesia;  Petrus  Bartholomeus; 
Pontius  Merueis;  Matteus  Franciscus;  Stephanus  de  Podio;  Marti- 
nus  Ferrator;  Bertrandus  Sabbaterius;  Raimundus  de  Xarbona; 
Guillelmus  Auriol,  coraterius;  Poncius  Guillelmus;  Guillelmus  de 
Caunis;  Johannes  de  Gorda. 

Pro  supra  dicta  autem  universitatc  seu  comuni  Massilie  et  pro 
omnibus  supradictis  attendendis  et  complendis  et  contra  non 
veniendis  a  dicta  universitate  et  comuni  Massilie  extiterunt  lidei- 
jussores  sub  obligatione  omnium  bonorum  suorum  infrascripti, 
scilicet  :  Bernardus  Gairaudi,  jurisperitus  ;  Guillelmus  Tortella  ; 
Guillelmus  Albinus;  Guillelmus  Pisanus;  Guillelmus  de  Sancto 
Ylario;  Johannes  Vassallus;  Huguo  Bonus  filius;  Guillelmus  Bornan; 
Guil.  de  Accon  de  Blanqueria;  Bertrandus  Soquerius;  Gaufridus 
Aicardus;  Raimundus  Lumbardus;  Guillelmus  Merccrius,  draperius; 
Rostagnus  Rebollus;  Johannes  Blanchus;  Raimundus  de  Pabia; 
Januarius,  notarii;  Raimundus  de  Narbona;  Bernardus  de  Taras- 
cone;  Bremundus  de  Arata;  Petrus  Bernardus,  fusterius;  Guill. 
Ricardus;  Imbertus  de  Mura  juvenis;  Petrus  de  Ginnaco,  coraterius; 
Ysnardus  Fusterius;  Isnardus  de  Barjolo;  Stephanus  Baudoynus, 
pelliparius;  Guillelmus  de  Caunis;  Petrus  Martinus,  macellarius; 
Guillelmus  Aurioli,  coraterius;  Stephanus  de  Fornis,  blanquerius; 
Guillelmus  de  Podio,  fusterius;  Raimundus  Bartholomeus;  Fulco 
de  Montizello;  Guillelmo  Dalbar,  calafatus;  Petrus  Gron,  sabaterius; 
Raimundus  Petrus,  aurifaber;  Petrus  Audebertus,  sartor,  et  gene- 
raliter  omnes  supradicti  capita  ministeriorum  extiterunt  fidei 
jussores  in  modum  supradictum  et  promiserunt  omnes  supradicti, 
scilicet  vicarius,  syndici,  judices,  clavarii,  scribe,  consilium  et 
capita  ministeriorum  se  efFecturos  quod  omnes  cives  Massilie  a 
quatuordecim  supra  omnia  supradicta  in  modum  predictum 
jurabunt. 

Acta  sunt  in  aula  nova  domus  episcopalis  Massilie,  in  presentia 
et  testimonio  Berengarii,  prepositi  Massiliensis,  Huguonis  de  For- 
qualquerio;  Huguonis  Feri;  Huguonis  de  Burgo,  archidiaconi; 
Pétri  Andrée;  Guillelmi  Ricavi;  Pétri  Belliani;  Guillelmi  de  Tem- 
plo,  canonicorum  Massilie;  fratris  Huguonis  de  Digna,  fratris  Domi- 
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nici  Magistri,  provincialis  ordinis  Fratrum  Miiiorum,  fratris  Pétri 
de  Cornono,  fratris  Arnaudi  et  fratris  Guillelmi  dicti  ordinis;  fratris 
Gallardi,  fratris  Firmini  et  fratris  Guillelmi  ordinis  Predicatorum; 
Rossolini,  Ademarii  de  Cade,  Guillelmi  de  Belvezer,  sacriste,  Guil- 
lelmi Bremundi  cellarii,  Mirandi  camerarii,  Bernardi  Catalani  et 
Duranti  de  Codolo,  monachorum  monasterii  S'  Victoris  Massilie; 
magistri  Guillelmi  Hospitalarii,  saccrdotis  ecclesie  S'  Cannati  Mas- 
silie; Johannis  Joseph,  sacerdotis  ecclesie  de  Accuis;  magistri 
Stephani,  sacerdotis  ecclesie  S'  Martini;  fratris  Gauterii,  ordinis 
Sancte  Trinitatis;  fratris  Pontii,  sacerdotis  templarii;  Guillelmi 
Vivaudi,  vicarii  curie  episcopalis  Massilie  ;  magistri  Guiraudi, 
judicis  dicte  curie;  Gaufridi  Rostagni,  militis;  Raimundi  Amelii, 
militis;  Bertrandi  Dalmacii;  Pétri  de  Conchis;  Bernardi  Vigoros; 
Guidonis  de  Aquis;  Guillelmi  de  Sancto  Antonino;  Rollandi  Fabri; 
Gaufri(di)  de  Cerveriis;  Duranti  de  Verdelaco,  et  plurimorum  alio- 
rum  et  mei  Raimundi  de  Agrimonte,  imperialis  aule  atque  Massilie 
notarii,  qui,  mandato  dicti  vicarii  et  aliorum  dicti  comunis  officia- 
lium  et  consiliariorum  et  capitum  ministeriorum  et  fidei  jussorum 
predictorum,  hanc  cartam  scripsi  et  signi  mei  adminiculo  commu- 
nivi,  et  ad  majorem  omnium  predictorum  fîrmitatem  dictus 
vicarius  et  alii  offîciales  dicti  comunis  et  consilium  générale  et 
capita  ministeriorum  voluerunt  et  mandaverunt  presentem  cartam 
sigilli  dicti  comunis  munimine  roborari. 
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Traité  entre  Raimond-Bérenger,  comte  de  Provence,  et  la  com- 
mune de  Marseille.  —  Tarascon,  22  juin  ;  Marseille,  26  juin  12^3. 

A.  orig.,  Arch.  dép.  des  Bouches-du-Khône,  B  336  ;  B  orig.,  Arch.  com. 
Marseille,  Aa  13  ;  G  vidimus  du  2  août  1499,  ihid.,  Aa  21  ;  a)  Portai, 
op.  cit.,  pp.  377-387. 

In  noinine  sancte  et  individue  Trinitatis,  anno  incarnati  verbi, 
iiiillesimo  ducentesimo  quadragesimo  tercio,  indictione  prima, 
dcciiiio  kal.  julii.  Sit  notum  cunctis  presentibus  et  futuris  quod, 
cum  diii,  retroactis  temporibus,  orta  fuisset  discordia  et  guerra 
maxima  extitisset  inter  dominum  Raimundum  Berengarium,  Dei 
gratia  comitem  et  marchionem  Provincie  et  comitcm  Forkalquerii, 
ex  una  parte,  et  civitatem  Massilie  ville  vicecomitalis  et  homines 
ejusdem  civitatis  ex  altéra,  occasione  firmantie  et  dominii  et  jurium 
et  aliorum  reriim  ad  dictum  dominium  pertinentium,  quod  et  quam 
et  que  dictus  dominus  cornes  in  civitate  predicta  se  habere  dicebat; 
cujus  guerre  et  discordie  occasione,  multa  et  quasi  infinita  mala 
et  dampna  utrinque  data  fuerunt  longo  tempore  in  personis  et 
rébus  ;  tandem,  ut  dicta  discordia  terminaretur  et  omnis  guerre  et 
discentionis  materia  penitus  amputaretur,  dictus  dominus  cornes, 
pro  se  et  suis  successoribus  universis  et  singulis,  et  Raolinus  Dra- 
perius,  civis  ac  syndicus  universitatis  predicte  civitatis,  ad  paceni 
et  concordiam  faciendam  inter  dictum  dominum  comitem  et  dictam 
universitatem  seu  civitatem,  specialiter  syndicus  constitutus  ut 
patet  per  instrumentum  publicum  inde  scriptum  a  Rostaigno 
Payno,  publico  Massilie  notario,  sigillato  comunis  Massilie,  ciijus 
ténor  talis  est  : 

«  In  nomine  Domini,  anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
ducentesimo  quadragesimo  tertio,  indictione  prima,  idus  junii,  sit 
notum  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris  quod  totum  consi- 
lium  générale  tam  capitum  misteriorum  quam  ceterorum  de 
consilio  civitatis  Massilie,  ad  sonuni  campane  more  solito  congre- 
gato,  fecerunt  et  constituerunt  suum  certum  syndicuni  et  specialem 
procuratorem  Raolinum  Draperium,  civeni  Massilie,  ad  tractandam 
et  faciendam  pacem  inter  dominum  comitem  Provincie  et  civitatem 
sive  comune  Massilie,  promittentes  se  ratum  et  lirmum  habituros 
quidquid  cum  dicto  syndico  actum  seu  factum  fuerit  super  eo  facto 
et  tractatu  pacis  predicte  et  non  contraventuros  aliquo  tempore.  — 
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Actuni  in  palatio  coinunis  Massilie,  in  prescntia  et  testinionio 
Raimundi  Bonitosi,  notarii,  Guillelmi  Basculi,  notarii,  niagistri 
Guillelmi  de  Lunello,  Bertrandi  Botini,  causidici  ;  Raimbaldi  (^an- 
delcrii  et  mei  Rostagni  Payni,  publici  Massilie  notarii,  qui  mandato 
totius  generalis  consilii,  Iiec  scripsi  et  signuni  meuni  apposui.  Et  ad 
niajorem  rei  lirmitateni  et  cautelam,  et  ne  super  predictis  aliquis 
possit  oriri  scrupulus  questionis,  presens  instrumentum,  mantlato 
totius  predicti  consilii  generalis,  sigillo  comunis  Massilie  roboravi.  » 

pro  se  et  pro  dicta  universitate  Massilie  et  pro  omnibus  ac  singulis 
de  dicta  universitate  fecerunt  pacem  perpetuam  et  compositionem 
amicabilem,  prehabito  hinc  inde  conscilio  et  tractatu  in  modum 
scilicet  infrascriptum,  videlicet  quod  dictus  Raolinus,  syndicus 
supradictus,  nomine  comunis  et  universitatis  Massilie  ville  vice- 
comitalis  et  pro  ea,  confessus  fuit  et  recognovit  dicto  domino 
comiti  presenti  et  recipienti  dictam  civitatem  ville  vicecomitalis 
esse  in  Provincia  et  in  comitatu  Provincie,  et  in  dominio  dicti 
domini  comitis  Provincie,  ita  scilicet  quod,  pro  dicto  dominio  et 
nomine  ipsius  dominii,  dicta  civitas  Massilie  seu  universitas  dicte 
civitatis  faciat  eidem  domino  comiti  et  facere  teneatur  cavalcatas 
secundum  quod  dicta  civitas  ville  vicecomitalis  et  universitas  dicte 
civitatis  vel  vicecomites  domini  quondam  Massilie,  bono  modo 
facere  consueverunt  ipsi  domino  comiti,  vel  antecessoribus  suis, 
pro  civitate  Massilie  ville  vicecomitalis. 

Et  convenit  inter  dictum  dominum  comitem  et  syndicum  supra- 
dictum,  nomine  dicte  universitatis  et  pro  ea,  quod  moneta  que  fiet 
et  operabitur  in  civitate  Massilie  vicecomitali  fiât  et  operetur  et 
percutiatur  nomine  dicti  domini  comitis,  secundum  quod  in  instru- 
mentis  inde  factis  inter  dictum  dominum  comitem  et  antecessores 
suos  et  comune  Massilie  sive  Massilienses  continetur,  quorum 
instrumentorum  unum  factum  est  per  manum  Bernardi  Massilien- 
sis,  guondam  Massilie  notarii,  sigillatum  sigillo  cereo  pendenti 
domini  Ildefonsi,  quondam  comitis  Provincie,  quod  incipit  :  «  In 
nomine  domini  nostri  Jesu  Christi,  anno  incarnationis  ejusdem 
M"  CC"  II",  mense  augusti,  in  die  jovis  ante  festum  Sancti  Laurentii, 
indictione  quarta,  notum  sit  i)resenlibus  et  futuris  hanc  cartam 
audientibus  quod  ego  Ildefonsus,  I)ei  gratia  comes  et  marcbio 
Provincie  >,  et  finitur  ante  actum  :  «  Juro  et  i)roinitto  »  ;  item, 
aliud  instrumentum  de  grossa  moneta  i)er  alphiibetum  divisum 
(puxl  scriptum  est  per  manum  JU>staigni  Payni,  Massilie  notarii, 
sigillatum  sigillo  cereo  i)endenti  dicti  domini  comitis  Provincie 
((uod  incipit  :  «  In  nomine  Domini,  anno  incarnationis  ejusdem 
M"   ce*   XVIII",  indictione  quinta,  septimo   decimo   kal.  junii,   sit 
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notuiii  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  ego,  Raiiiiun- 
dus  Berengarius,  Dei  gratia  conies  et  marchio  Provincie  »,  et  finitur 
ante  acta   :   «  ab  aliquo  judice  ecclesiastico  vel  seculari  ». 

Item,  convenu  inter  dictum  dominmn  comitem  et  dictum  syn- 
dicum,  nomine  dicte  civitatis  et  universitatis  Massilie  et  pro  ea, 
quod  dictum  comune  sive  syndicus,  sive  rector  vel  rectores  ejusdem 
comunis,  civitatis  seu  universitatis,  teneatur  firmare  de  parendo 
juri  in  manu  dicti  domini  comitis  vel  in  ejus  curia  de  rancuris 
et  querimoniis  soli  et  pro  dampnis  in  futurum  datis  vel  dandis  a 
dicta  universitate  hominibus  dicti^  domini  comitis,  ubicumque 
dampnum  passi  fuerint  in  futurum  per  dictam  universitatem  vel 
per  aliquem,  loco  vel  nomine  dicte  universitatis,  vel  extraneis  qui 
dampnum  passi  fuerunt  vel  passi  fuerint  in  futurum  in  terra  dicti 
domini  comitis,  per  dictam  universitatem  vel  per  aliquem,  loco 
vel  nomine  dicte  universitatis,  excepta  dicta  civitate  Massilie  et 
ejus  territorio  quoad  personas  extraneas  quos  dampnum  pati 
contingeret  in  civitate  Massilie  vel  territorio  ejus  ;  extra  vero 
terram  ipsius  domini  comitis  vel  in  Massilia  seu  in  ejus  territorio 
personis  extraneis  dampnum  passis  vel  que  in  futurum  paterentur, 
per  dictam  universitatem,  vel  per  aliquem  loco  seu  nomine  dicte 
universitatis,  non  teneatur  dicta  universitas  vel  aliquis  pro  ea  in 
curia  dicti  domini  comitis  respondere  seu  juri  parère. 

Item  convenit  inter  dictum  dominum  comitem  et  syndicum 
dictum,  nomine  dicte  civitatis  et  universitatis  quod,  si  contingeret 
aliquem  vel  aliquos  conqueri  de  dicta  universitate,  occasione 
leusdarum,  usaticorum,  cossarum,  ribagiorum  seu  gabellarum  vel 
aliarum  dacitarum  que  inferius  scripta  sunt  factorum  vel  facta- 
rum,  novarum  vel  antiquarum,  in  civitate  Massilie  vel  in  ejus 
territorio,  vel  occasione  earumdem  si  fièrent  in  futurum,  que  tamen 
facta  vel  observata  fuerunt  a  XX  annis  citra,  dictus  dorainus  comes 
vel  ejus  curia  non  audiat  illum  vel  illos  inde  conquerentem  vel 
conquerentes,  nec  dicta  universitas  teneatur  ea  occasione  coram 
ipso  domino  comité  vel  in  ejus  curia  respondere  vel  juri  parère  ; 
nec  etiam,  occasione  novarum  dacitarum  vel  novorum  usaticorum, 
si  de  novo  fièrent  in  futurum  in  civitate  Massilie  vel  in  ejus  terri- 
torio, super  extraneis  personis  vel  rébus  eorum.  Extranee  vero 
persone  intelliguntur  que  non  essent  de  terra  dicti  domini  comitis  ; 
de  terra  vero  dicti  domini  comitis  intelliguntur  qui  habent  in  terra 
ipsius  domini  comitis  domicilia  seu  domicilium  et  illi  qui  habitant 
cum  illis  qui  domicilium  seu  domicilia  habent,  utpote  mercenarii 
vel  etiam  sine  mercede  servientes. 

Que  quidem  firmantia  supradicta  prestetur  et  debeat  prestari  in 
casibus  supradictis,  in  quibus  prestari  débet  a  dicta  universitate 
10 
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vcl  a  syndico  seu  rectore,  vel  rectorîbus  dicte  univcrsitatis  vel 
civitatis  quociimque  nominc  censerentur  de  querimoniis  que  fièrent 
ab  inde  in  antea,  tantum  de  comuni  seu  universitate  Massilie  ville 
vicecomitalis  in  hune  modum,  scilicet  quod  pro  dicta  firmantia 
non  teneatur  dicta  universitas  seu  dictum  comune  vel  aliquis  pro 
ea  dicto  domino  comiti  seu  ejus  curie  dare  pignora  vel  ostagia,  vel 
sporfulas  vel  expensas  aliquos,  vel  justitiain  aliquam,  prêter  XII 
denarios  pro  libra  quos  solvere  teneantur,  finita  causa,  si  vinceren- 
tur  in  causa  ;  si  vero  contingeret,  lite  contestata  et  jurejurando  de 
calumpnia  a  partibus  prestifo,  quod  partes  componerent  inter  se 
vel  compromitterent  in  aîiquem  vel  aliquos,  seu  alias  de  posse 
cwrie  exirent,  quod  curia  dicti  domini  comitis  possit  postea  totam 
predictam  justitiam  exigere,  ita  scilicet  quod  qnelibet  pars  solvat 
medietatem  scilicet  VI  denarios  per  ïibram  ;  quod  sacramentum 
ealumpnie  supradictum  curia  dicti  domini  comitis  possit  et  debeat 
exigere,  porrecto  Hbelk>  et  lite  contestata,  et  que  etiam  firmantia 
non  excédât  quantitatem  querimonie  vel  petitionis  exposite  vel 
facte  ;  et  que  etiam  firmantia  tune  demum  prestetur  cum  exposita 
fuerit  querimonia  seu  petitio  propter  quam  dicta  firmantia  exigetur 
et  querimonia  vel  petitione  exposita,  présente  syndico  vel  rectore 
comunis  Massilie  ;  et  que  querimonia  vel  petitio  seu  causa  Inde 
vertens  in  curia  dicti  domini  comitis  apud  Aquis  debeat  agitari. 
In  principio  vero  querimonie  vel  petitionis  exposite  seu  facte 
antequam  dicta  firmantia  prestetur,  qui  conqueretur  de  dicto 
comuni  seu  universitate,  libellum  vel  petitronem  in  scriptis  syndico 
vel  rectori  comunis  vel  universitatrs  Massilie  vel  actori  porrigere 
teneatur.  Et  si  retroveniatur  predictus  conquerens  a  dicta  univer- 
sitate vel  ejus  rectore,  vel  syndico,  vcl  actore,  vel  alio,  nomine 
dicte  communitatis  vel  nniversitatis  similiter  satisdationcm  prestare 
teiieatuF  de  parendo  juri. 

Item,  convenit  inter  dictum  dominum  comitem  et  syndicum 
antedictum,  nomine  dicte  nniversitatis  et  pro  ea,  quod  si  aliquis  de 
terra  dicti  domini  comitis  vel  aliunde,  insultum  fecerit  in  civitate 
Massilie  vel  ejus  territorio  et  tenemento,  vel  predani  vel  latrocinium 
vel  aliguod  maleficium,  si  illi  malefactori  vel  delinquenti  dampnum 
dederil  vel  fecerit,  dicta  universitas  vel  aliquis  pro  dicta  universi- 
tate persequendo  illum  vel  illos,  flagrante  crimine,  infra  civitatem 
Massilie  vel  ejus  territorium  vel  extra,  ubicumque,  quod  dicta 
universitas  vel  alius  pro  ea  non  teneatur  rnde  juri  parère  coram 
dicto  domino  comité  vel  ejus  curia. 

Et  post  hec  dictas  dominus  cornes,  ex  convcntione  habita,  inter 
ipsum  et  syndicum  antedictum,  nomine  dicte  nniversitatis  et  pro 
ea   fecit   flnem   et   remissionem  omnimodam   et   pactum   perpetuum 
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de  non  petendo  aliquid  a  comiini  et  universitate  Massilie  et  a 
singulis  de  dicta  universitate,  de  omnibus  et  singulis  dampnis 
interesse  et  expensis  et  injuriis  quos  et  quas  fecit  et  sust'inuit 
dictus  dominas  comes  in  rébus  mobilibus  vel  se  moventibus,  seu 
in  castrorum  vel  villarum  dirutionibus,  pro  guerra  vel  occasione 
guerre  que  fuit  usque  nunc  inter  dictuni  dominum  comitem  et 
civitatem  seu  universitatem  ejusdem  civitatis. 

Item,  convenit  inter  dictum  dominum  comitem  et  dictuni  syndi- 
cum,  nomine  dicte  universitatis  et  pro  ea,  quod  dictus  dominus 
comes  vel  ejus  curia  non  audiat  vel  admittat  aliquem  vel  aliquos 
conquerentes  contra  comune  vel  universitatem  Massilie,  vel  aliquem 
vel  aliquos  de  dicta  universitate  pro  dampnis  datis  vel  offensis 
factis  usque  nunc  a  predicto  comuni  Massilie  vel  universitate  vel 
aliquo  vel  aliquibus  de  dicta  universitate  in  rébus  mobilibus  vel 
semoventibus,  vel  villarum  seu  castrorum  dirutionibus,  vel  pro 
aliquibus  emptionibus,  vel  acaptis  seu  acquisitis  aliquo  titulo  a 
dicto  comuni  vel  universitate  de  rébus  et  dominio  et  quasi  et  juri- 
bus  et  possessionibus  sitis  in"  civitate  Massilie  vicecomitali  vel 
ejus  territorio  hue  usque  factis,  vel  pro  aliquibus  que  modo  teneant 
dictum  comune  seu  universitas  antedicta  aliquo  titulo  acquisitis 
in  eivilate  Massilie  ville  vicecomitalis  vel  ejus  territorio. 

Item,  post  hec,  dictus  dominus  comes,  ex  conventione  habita 
inter  ipsium  et  syndicum  antedictum  nomine  dicte  universitatis 
et  pro  ea,  laudavit  et  confirmavit  predicto  syndico  presenti  et 
recipienti  nomine  dicte  universitatis  et  comiinitatis  et  pro  ea, 
omnes  emptiones  et  acapta  et  acquisita  aliquo  titulo  que  et  quas 
fecit  usque  in  hodiernum  diem  dictum  comune  seu  universitas 
Massilie  vel  aliquis  pro  ea  et  ejus  nomine  de  rébus,  possessionibus 
et  juribus  et  dominio  vel  quasi  sitis  in  civitate  Massilie,  scilicet  in 
villa  vicecomitali  et  in  territorio  ejusdem  et  in  vicecomitatu  et  in 
comitatu  Provincie,  scilicet  in  Castro  Sancti  Marcelli,  et  in  Castro 
Roquefortis  et  in  Castro  Roquevarie  et  in  Castro  Bregansoni  et  in 
Castro  Arearum,  salvo  dominio  et  jure  dominii  dicti  domini  comitis. 
Et  preterea  dictus  dominus  comes  concessit,  ex  conventione  habita 
inter  ipsum  et  syndicum  ante  dictum  presentem  et  recipientem 
nomine  dicti  comunis  et  universitatis  Massilie  et  pro  ea,  quod 
dictum  comune  sive  universitas  Massilie  utatur  et  uti  possit  juris- 
dictione  sua  plenarie  et  libère  prout  domini  quondam  Massilie  ville 
vicecomitalis  et  ipsa  comunitas  seu  universitas  usque  in  diem 
presentem  uti  consueverunt  et  quod  universitas  Massilie  et  comune 
et  homines  ejusdem  civitatis  et  universitatis  et  comunitatis  possint 
habere  rectores  vel  potesfates  vel  consules  seu  omnes  officiales 
suos,  pro  sua  electione. 
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Iti'iu,  convcnit  inter  dictuin  doininuin  coniileiii  et  syndicuiu 
antcdictum  nomine  dicte  universitatis  et  coniunitatis  Massilie,  ville 
vicecomitalis,  quod  dicta  universitas  vel  comune  vel  aliquis  pro 
ea  et  nomine  ejiis  non  impediat  dicto  domino  comiti  gabellam  salis 
quam  proponit  facere  apud  Areas  dictus  doniinus  comes,  si  cum 
dominis  Arearum  potcrit  dictus  dominus  comes  de  facienda  gabella 
convenire.  Imo,  habito  tractatii  de  dicta  gabella  facienda  cum 
comuni  seu  universitate  Massilie,  vel  aliquo  seu  aliquibus  pro  ea, 
et  cum  predictis  dominis  Arearum,  dictum  comune  seu  universitas 
Massilie  consentiet  pro  suo  dominio  dicto  domino  comiti  idem 
quod  alii  domini  de  predicta  gabella  facienda  consenserint. 

Predicte  vero  dacite  et  gabelle  et  usatica  consuete  et  consueta 
accipere  et  observare  in  civitate  Massilie  a  XX  annis  citra  sunt 
iste  et  ista  : 

In  primis,  ad  dacitam  tabule  de  Mari  très  denarios  per  librani 
intrando  et  exeundo  de  personis  extraneis  navigantibus  per 
pelagus,  et  per  riperiam,  duos  denarios  per  libram. 

Item,  de  viagio  Alexandrie  XII  denarios  pro  bisantio  propter 
devetum  ecclesie.  Et  intelligitur  quod  de  uno  bisantio  et  dimidio 
Alexandrie  sit  una  libra  denariorum  ;  item,  duo  bisantii  et  dimidiis 
sarracenati  Acconis  computantur  per  librani  ;  item,  très  bisantii 
et  demidius  millarenorum  computantur  per  libram  ;  item,  una 
uncia  tharinorum  computatur  pro  LX  sol. 

Item,  pro  caricha  pegue  quod  de  Massilia  extrahetur,  XII  dena- 
rios, quia  est  de  deveto. 

Item,  de  singulis  molis  XII  denarios,  quia  sunt  de  deveto. 

Item,  quod  omnis  navis  et  omnia  ligna  que  dabunt  latus  in  portu 
Massilie  dent  II  solidos  pro  centenario  quintaliorum,  pro  rumenta 
que  cadit  in  portu  et  pro  curando  portu. 

Item,  quod  quicumque  elfrundaverit  sive  impleverit  aqua  suum 
caupulum  honeratum  lignamine  donet  X  solidos,  pro  portu  curando. 

Item,  de  logerio  vasorum  de  nave  mille  quintalium  XX  solidos 
et  ad  eam  rationem,  pro  portu  curando. 

Item,  quod  si  quis  extraxerit  de  Massilia  arbores  navium  vel 
antennas,  vel  tymones,  det  et  dare  teneatur  pro  dacita  XII  denarios 
per  libram. 

Item,  quod  omnis  navis  i)horitaneorum  iens  ultra  mare  cum 
peregrinis  vel  alia  mercadaria,  det  et  dare  teneatur  tersariam. 

Item,  quod  pro  omni  nave  hominum  extraneorum  que,  tempore 
iemali  uvernaverit  in  portu  Massilie,  debeat  extrahere  ille  vel  illi 
cujus  fuerit  dicta  navis  unam  caupolatam  fimi  de  portu  pro  miliario 
quintalium  ultra  dacitam  de  latibus.  ' 
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Item,  omnis  persona  que  voluerit  extrahere  salem  de  Massilia 
(let  VI  denarios  de  centenario. 

Item,  vicesimum  quintum  bladii  et  farine  vel  cossas. 

Item,  vicesimum   quintum   salis  qui   aportatur  in  Massilia. 

Item,  très  solidos  de  meillarolla  vini,  si  aliquis  in  Massilia  vinum 
attulerit  per  mare  vel  per  terram  vel  afferri  fecerit. 

Item,  ribagia  antiqua. 

Item,  staccha  portus  antiqua. 

Item,  leusde  antique. 

Item,  dacita  decem  sarracenorum  vcnientium  apud  Massiliam 
tam  intrando  quam  exeundo. 

Item,  tersaria  hominum  extraneorum  de  honoribus  quos  habent 
in  Massilia  vel  ejus  territorio. 

Item,  gabella  carnis  salse,  scilicet  XII  denarios  de  quintali. 

Item,  de  melle  XII  denarios  de  meillarolla. 

Item,  cepi  et  sagini,  XII  denarios  de  quintali. 

Item,  gabella  piscarie  unum  obolum  de  solido. 

Item,  ferrum  et  cassas. 

Item,  corda  antiqua. 

Item,  usatica  vetera. 

Item,  gabella  draperie,  unum  denarium  per  libram  et  ad 
rationem. 

Item,  gabella  meillairole,  que  est  unius  denarii  per  diem,  de  sin- 
gulis  meillairolis  de  privato  et  de  extraneo. 

Item,  de  herba  usatica  vetera. 

Item,  si  aliquis  de  domo  religiosa  voluerit  afferre  vinum  in 
Massilia,  dabit  très  solidos  de  qualibet  meillairola,  sicut  alie  per- 
sone,  nisi  illud  vinum  esset  de  tencmento  Massilie. 

Item,  quod  teneantur  domus  religiose  dare  gabellas  et  dacitas 
consuetas  de  mercadariis  si  quas  afferrent  in  Massilia  et  de  victua- 
libus,  nisi  cas  haberent  specialiter  de  domibus  suis  vel  de  suo 
labore. 

Item,  quod  omnis  carguator  pellegrinorum  det  et  dare  teneatur 
XII  denarios  pro  quolibet  pellegrino  quos  habebit  ad  suam 
viandam,  ad  curandum  portum. 

Item,  quod  si  homo  extraneus  recognoverit  suum  avère  det  et 
dare  teneatur  mediam  leusdam  de  consuetudine  veteri. 

Item,  illi  qui  telas  suas  recognoscent  vel  facient  recognosci 
totidem. 

Item,  navis  de  ultra  mari  vcniens,  sive  sit  civium  Massilie  sive 
extraneorum,  dabit  unam  balistam  de  torno  comuni  Massilie. 
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Item,  quod  oiiiiiis  navis  que  iemaverit  in  portii  Massilie  débet 
in  Massilia  honerari  causa  eundi  in  Garbum  vel  in  Ciciliam  vel 
ultra  mare  et  si  iverit  ultra  mare  débet  dare  tersariam. 

Predictam  vero  pacem  et  omnia  supradicta  et  singula  Jaudave- 
runt,  approbaverunt  ac  promiserunt  sollempni  stipulatione  inter- 
posita  sibi  ad  invicem  dictus  dominus  cornes  et  dictus  syndicus 
nomine  dicte  universitatis  et  comunitatis  et  pro  ea,  attendere  et 
observare  et  complere  et  nullo  modo  contravenire  aliqua  juris  vel 
facti  subtilitate  in  jure  vel  extra  jus  per  se  vel  per  interpositas 
personas  ;  renunciantes  inde  omni  juri  scripto  et  non  scripto  et 
rationi,  per  quod  vel  per  quam  contra  predicta  vel  aliquid  de 
predictis  venire  possent  vel  ea  infringere  vel  revocare  in  juri  vel 
extra  jus.  Et  ad  majorem  firmitatem  omnium  predictorum  et  singu- 
lorum  predicta  omnia  attendere  et  inviolabiliter  observare  et  contra 
in  aliquo  non  venire,  tactis  sacrosanctis  Dei  Euvangeiiis  juraverunt 
tam  dictus  dominus  cornes  quam  dictus  syndicus  nomine  dicte 
comunitalis  et  universitatis  Massilie  et  pro  ea.  Et  cum  dicto  domino 
comité  juraverunt  Romeius  de  ViUanova,  et  Albeta  de  Taraschone. 
Item,  cum  syndico  dicto,  juraverunt  Guillelmus  Vivaudus  juvenis, 
Raimundus  Reinardus,  P.  Hebrardus,  R.  Pétri,  capita  misteriorum 
Massilie.  Ad  majorem  autcm  rei  firmitatem  fecerunt  tam  dictus 
dominus  cornes  suo  sigillo  quam  dictus  syndicus  sigillo  comunis 
Massilie  presentem  cartam  sigillari. 

Acta  fuerunt  predicta  infra  castrum  Taraschoni,  in  domo  Sancte 
Marthe,  in  quodam  pradello,  in  presentia  et  testimonio  F„  episcopi 
Regensis,  Zoen,,electi  Avinionensis,  Gaufridi  de  Taraschone,  juris- 
periti,  R.,  notarii  dicti  domini  comitis,  Rostagni  ReboUi,  Joliannis 
Blancci,  jurisperitorum,  et  mei  Raimundi  de  Pabia,  publici 
Massilie  notarii,  qui  predictis  omnibus  interfui,  et  mandato  utrius- 
que  partis  banc  cartam  scripsi  et  signo  meo  signavi. 

Post  hec,  anno  que  supra,  sexto  kalendas  julii,  juraverunt  pre- 
dictam pacem  et  omnia  supradicta  et  singula  firma  tenere  et 
observare  perpetuo  et  contra  non  venire,  tactis  sacrosanctis  Dei 
Euvangeiiis,  omnes  cives  Massilie  infrascripti,  Perussolo,  bajulo 
Aquensi,  et  Gaufrido  de  Taraschone,  jurisperito,  procuratoribus 
dicti  domini  comitis  et  pro  eo,  videlicet  :  G.  Tortella,  syndicus 
comunis  Massilie  ;  P.  de  Templo,  Jacobus  Martinus,  Guillelmus 
Albinus,  clavarii  ;  Johannes  Bianchus,  Rostagnus  ReboUi,  judices  ; 
Matheus  Frances,  Martinus  Dacde,  Bernardus  Sparverius,  Ugo  de 
Verinnone,  Guil.  de  Spinoza,  Marceilles  Candellerius,  septimanarii 
capitum  misteriorum  ;  P.  de  Ginnac,  (iuil.  Marcellus,  Michael 
Sabaterius,  Poncius  Rainoardus,  R.  Peillerius,  Bertrnndus  Borion, 
R.  Jordanus,    Fulco    de    Montizello,    Januarius    notarius,    Amicus 


LA  COMMUNE   DE  MARSEILLE  173 

Syailla,  Guiffredus  Màcellarius,  Jacobus  Ruphus,  P.  de  Ulmo,  Ber- 
nardus  Garibertus,  R.  Catalan,  G.  Payrolerius,  W.  de  Caunis,  P. 
Auriol,  Raimbaudus  de  Ribalta,  Raimundus  de  Narbonna,  Raimun- 
dus  Bartholomeus,  Bertrandiis  de  Boc,  Bernardus  Trenchart,  Steph. 
Bernardus,  G.  de  Baillanegiiis,  G.  Aloardus,  R.  de  Ecclesia,  Steph. 
de  Podio,  P.  Catalanus,  P.  Bartholomeus,  R.  de  Venasca,  P.  Marti- 
nus,  Laurens  Rostagnus,  Bertrandus  Sabaterius,  Guillelmus  Richar- 
dus,  P.  Pelât,  Bertrandus  de  Revesto,  Bertrandus  Malcaussat, 
Raimundus  Rainerius,  Jolianes  de  Niuzellis,  Rogerius  Speciator, 
Giraudus  de  Rocha,  Martinus  Laurens,  Bremundus  Daimiana,  Ber- 
nardus Franc,  Gaufridus  Maynerius,  G.  Brunus,  R.  Benedictus, 
Bonanan  Chabertus,  Stephanus  Baudoynus,  pelliparius,  Fulco 
Massiliensis,  Martinus  Ferrator,  Isnardus  F^ste^ius,  P.  Audebertus, 
Stephanus  de  Fornes,  P.  de  Corbassac,  P.  Bernardus  fusterius, 
Poncius  de  Sancto  Petro,  Isnardus  de  Barjols,  P.  Brunus  sabaterius, 
Poncius  Meirueis,  Johanes  Gapderei,  Bernardus  de  Tarascone, 
Giraudus  Coinde,  G.  de  Taradello,  Imbertus  de  Mura  juvenis,  G. 
Dalbar,  capita  misteriorum  Massilie. 

Item  juraverunt  isti  de  conscilio  :  Guillelmus  Berardi,  Surleon, 
Marquisius  de  Jherusalem,  G.  Auriol,  R.  Isnardus,  Bonavia  Mantea, 
Uguo  Sardus,  Guitelmus  de  Mari,  P.  Bonivini,  Poncius  Bonifazi, 
Johanes  Vasallus,  R.  Burgundio,  G.  Borionus,  Nicholaus  Guitelmi, 
G.  Rigaudus,  Guillelmus  Diaude,  Bertrandus  Atulphus,  Aubertus 
Aonna,  Bernardus  Gontardus,  G.  Pisanus,  Uguo  Audoardus,  R. 
Pini,  Bertrandus  Brunus,  Bertrandus  Acharias,  Johanes  de  Sancto 
Jacobo,  P.  Pons,  Uguo  de  Portu,  Ugo  Daniel,  Raimundus  Lombar- 
dus,  Ancelmus  Feri,  Bertrandus  Scriptor,  et  ego  Raimundus  de 
Pabia,  publicus  Massilie  notarius,  predictis  omnibus  interfui  et 
omnia  supradicta  scripsi  et  signo  meo  signavi. 

In  nomine  Domini.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
ducentesimo  quadragesimo  tertio,  indictione  prima,  sexto  kal.  julii, 
sit  notum  cunctis  presentibus  et  futuris  quod  omnes  cives  Massilie 
infrascripti  juraverunt  ad  sancta  Dei  Euvangelia,  ab  ipsis  corpo- 
raliter  tacta,  attendere  et  observare  et  complere  et  in  nuUo  modo 
contravenire  pacem  et  concordiam  factam  inter  dominum  Beren- 
garium,  Dei  gratia  comitem  et  marchionem  Provincie  et  comitem 
Folchalquerii  ex  una  parte,  et  Raolinum  Draperium,  civem  Massilie, 
syndicum  comunis  et  universitatis  Massilie,  nomine  ipsius  comunis 
et  universitatis  ex  altéra,  secundum  quod  continetur  in  instrumento 
publico  inde  facto  per  manum  R.  de  Pabia,  Massilie  notarii,  vide- 
licet  Petrus  Guillelmus  de  Marceillano,  Johanes  Raficotus,  Guill.  de 
Berra,    Andrivetus    Andréas,    Aicardus     de    Rochaforti,     Uguo     de 
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Soîcriis,  Ancelmus  Andréas,  P.  Bermundus  de  Rochaforti,  Aicardus 
de  Rochaforti,  R.  Robinus,  notarius,  Aicardus  Sarracena,  Guill. 
Basculus,  Bernardus  de  Carcassona,  Bernardus  Gaschus  de  Condom, 
Rostagnus  Paynus,  notarius,  Guillelmus  Iterius,  R.  de  Rochaforti, 
R.  Dalmatius,  Guill.  Johancs  de  Fonte,  Gaucelmus  Rainerius,  P. 
Bonifazi,  Berengarius  de  Riberiis,  P.  Payanus,  Martinus  Durantus, 
Steph.  Paraphius,  Julianus  Basterius,  Petrus  Alphantus,  Petrus 
Robaudus  speciator,  Guill.  Imbertus  notarius,  Stephanus  Boira, 
Bereng.  de  Narbona,  P.  Froin,  Guill.  Giraudus,  Durantus  Cors, 
Arnaudus  Sartor,  G.  Bonros,  Johannes  Borrillonus,  Bernardus 
Comte,  Petrus  Ancelmi,  Michael  de  Pampalona,  Bern.  de  Gastillone, 
Giraudus  Mercerius,  R.  Sabaterius,  Uguo  Arvei,  R.  de  Corp,  Guill. 
de  Pennis,  G.  Bertrandus,  P.  Robinus,  Guill.  de  Vindinis,  R.  Mau- 
rellus,  Johanes  de  Avinione,  Tarasconus,  Poncius  de  Cararaia, 
Guill.  de  Conchis,  Johannes  Gombaudus,  G.  de  Conchis,  Bartholo- 
meus  Corderius,  Bertr.  Brunus  jurisperitus,  Bertrandus  Pellenc, 
Guill.  de  Lerida,  Chavannon,  Uguo  Envezarus,  Guill.  Garnerius 
corderius,  Guill.  Galbertus,  Bertrandus  Stacha,  Bernardus  de  Veri- 
lio,  Laurentius  Sardus,  Steph.  Boncomes,  Symeon  Lagetus,  Ugo 
Durantus  juvenis,  Johannes  Aguillonus,  Guigo  Sabaterius,  P.  Davi- 
nus,  Bartholomeus  Bonetus,  Amator,  R.  Dalaris,  G.  de  Avinione,  R. 
Pabaysanus,  Bonetus  Sabaterius,  Bernardus  de  Carvillano,  G.  Lau- 
rentius, Bernard.  Clemencius,  G.  de  Tholoza,  Guill.  Gilius, 
Bernardus  Gaschus  campsor,  Guill.  Uguo  de  Berra,  Durantus  Bolo- 
nus,  Aimericus  Bonacompaigna,  G.  Bauda,  Guill.  de  Ultraraari,  R. 
de  Aragone,  Jacobus  Laurentius,  G.  Cabrellus,  R.  Sifredus,  P.  de 
Podio,  Petrus  Morator,  Arnaudus  Johannes,  R.  le  Viridaria,  Bertr. 
Faber,  Guill.  de  Alaudio,  Ug.  Giraudus  curaterius,  Guill.  BoetuSi 
Imbertus  de  Mura  major,  Jacobus  Beraudus,  Guill.  de  Bainnolo,  G. 
de  Pennis,  Andrivetus  Andréas,  Jacobus  Coxa,  Uguo  Rainaudus, 
Uguo  Baraillonus,  Steph.  Chabaut,  Guill.  de  Lunello,  Aubertus  de 
Lavannia,  R.  Carbonellus,  G.  de  Cadro,  notarius,  Giraudus  Maurinus, 
notarius,  Berengarius  Mercerius,  notarius,  Durantus  de  Salerno, 
notarius,  P.  Raimundus,  Guill.  Petrus,  notarius,  Bertr.  Rostaignus, 
Steph.  Niger,  Johannes  de  Lavannia,  Robaudus  Fulco,  Chaorsus, 
Richardus  de  Sancto  Johanne,  Arnaudus  Salvator,  Bereng.  de 
Ventabreno,  Johannes  Giraudus,  Michael  Cabrol,  Giraudus  Blanc- 
querius,  Johannes  Lsnardus,  Raimundus  Candelarius,  R.  Tortella, 
Johannes  de  Tholoza,  Aicardus  de  Barrio,  Fulco  de  Rochaforti, 
Bertr.  Seingnoretus,  Giraudus  de  Vienna,  Bernardus  de  Lezinnano, 
Gausbertus  de  Podiobressano,  P.  Sartor,  R.  Blanchus,  Bertr.  Corsle- 
rius,  Petrus  de  Jherusalem,  P.  Scorta,  Petrus  Vitalis  macellarius, 
R.  Chabas,  P.  Durantus  draperius,  Bertr.  Perponcherius,  Johanes 
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de  Retiis,  Bertr.  Jaucerannus,  P.  Guillelmus,  Petrus  de  Narbona, 
P.  de  Sancto  Maximino,  notarius,  P.  de  Avinione,  notarius,  Bertr. 
Rostaignus,  Bertr.  de  Pennis,  R.  Aimericus,  Joh.  Rainerius,  Petr. 
Capellerius,  Bern.  Laurentius,  Ferrerius  Catalanus,  Bernardus 
Vitalis,  G.  Pelliparius  curaterius,  Joh.  Alvernatius,  causidicus,  G. 
Fronsbovis,  Giiill.  Joh.  de  Fornaria,  P.  de  Ginnacho,  jurisperitus, 
G.  Rainaudus,  Pellegrinus  Raimiindus,  Uguo  de  Arata,  R.  Ancelmus, 
Joh.  Massiliensis,  Bertr.  Botinus  jurisperitus,  G.  Michael  macellerius, 
Johannes  Michael  fratres,  Bertr.  Seguelaris,  Durantus  de  Villanova, 
Uguo  de  Monteregali,  Joh.  de  Sanecherio,  Enrichus  de  Folchalque- 
rio,  G.  Lombardus,  Guill.  de  Pennis,  G.  Tener,  Petrus  Uguo  caba- 
nerius,  G.  Peletus,  Guill.  Gilius,  R.  de  Narbona,  Gaufridus  Imbertus, 
Bertrandus  de  Gironda,  G.  de  Cerveria,  Rossolinus,  Beraudus  de 
Podio,  Poncius  Gonterius,  Bernardus  de  Cezeresta,  Petrus  Isnardus 
miles,  R.  de  Pabia  notarius.  Ego  vero  Raimundus  de  Pabia,  publicus 
Massilie  notarius,  predictis  sacramentis  faciendis  interfui  et  omnia 
supradicta  scripsi  et  signo  meo  signavi.  Et  ad  majorera  omnium 
firmitatem  presentem  cartam  sigillo  comunis  Massilie  cereo 
sigillavi. 
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Jecui  de  Cranis,  sénéchal  de  Carcassonne,  confirme  l'accord 
conclu  le  12  mars  12^7  n.  s.  entre  les  représentants  de  la  commune 
de  Marseille  et  certains  citoyens  de  Béziers,  an  sujet  des  dommages 
infligés  à  ces  derniers  par  les  galères  impériales  d'Andreoli  de 
Mari,  avec  la  complicité  des  Marseillais,  —  6  avril  12i7. 

A.  orig.  Arch.  com.  de  Marseille,  EE. 

In  nomine  Domini.  Noverint  unlversi  présentes  et  futuri  [presen- 
tem  paginam  ins]pecturi  quod  nos,  J.  de  Cranis,  senescallus 
Carcassone   pro    domino    L.,   Dei   gratia    illustri   rege    Francorum, 

recepimus  et[ et  in  prejsencia  nostra  perlegi  fecimus  quoddam 

instrumentum  factum  apud  civitatem  Massilie  per  manum  Guiraudi 
Maurini,  publiai  no[tarii  massili]ensis  pro  domino  R.,  Dei  gratia 
comité  Tholosano,  marchione  Provincie  et  domino  Massilie,  ex  una 
parte,  —  et  p[robi]  honiincs  et  cives  Biterrenses  qui  res  suas 
amiserunt  quando  Andreolus  de  Mari  cum  galeis  armatis  Impera- 
toris  cepit  eos  et  res  eorum  et  cum  illa  rapina  fuit  reversus  cum 
suis  in  civitate  Massilie  et  ibi  ipsas  res  et  bladum  pro  majore  parte 
vendidit  et  distraxit.  Quod  instrumentum  predictum  incipit  in 
hune  modum   : 

In  nomine  Domini.  Notum  sit  cunctis  presentibus  et  futuris  quod 
nos,  Bertrandus  de  Gardallaco,  vicarius  Massilie  pro  illustri  domino 
R.,  Dei  gratia  comité  Tholose,  marchione  Provincie  et  domino 
Massilie,  et  nos  Symeo  Lagetus  et  Guillelmus  Tortella,  'syndici 
comunis  Massilie  et  pro  eis,  habito  tractatu  ex  parte  et  pro  parte 
nostra  et  comunis  Massilie  per  honorabiles  viros  Bertrandum 
Brunum  et  Guillelmum  de  Bucco,  cives  massilienses,  vobiscum 
Veziano  Mercaderio  et  Bernardo  Ecclesia,  civibus  biterrensibus, 
pro  vobis  et  aliis  civibus  biterrensibus  super  petitionibus  et 
demandis  quas  et  que  vos,  nomine  vestro  et  nomine  aliorum 
civium  biterrensium  faciebatis  a  comuni  et  universitate  Massilie, 
pro  dampnis  et  rapinis  vobis  et  eis  datis  et  factis  per  Andreolum 
de  Mari  cum  galeis  armatis  domini  Imperatoris  super  concordia 
inter  nos  et  vos  super  hiis  facienda,  confitemur  et  in  veritate 
recognoscimus  dictam  concordiam  de  comuni  voluntate  fuisse 
tractatam  in  modum  inferius  designatum.  In  primis  siquidem, 
fatemur  et  recognoscimus  quod  comune  Massilie  tenetur  dare  et 
solvere  vobis  prenominatis  civibus  biterrensibus  recipientibus  pro 
vobis   et   aliis   vestris   concivibus   biterrensibus   in    facto    dictorum 
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dampnorum  datorum  jus  habentibus,  per  terminos  infrascriptos 
trecentas  lib.  melg.  et  centum  quinquaginta  lib.  reg.  coron., 
videlicet  incontinent!  cuni  hec  concordia  aprobata  fuerit  per  alios 
cives  biterrenses  in  dicta  emenda  jus  habentes  et  per  consules 
Biterris  et  per  senescallum  Garcassone  cum  instrumentis  publicis 
eorum  sigillis  munitis,  quinquaginta  lib.  reg.  coron.  ;  et  in  proximo 
venturo  festo  Sancti  Michaelis.  centum  lib.  melg.  ;  et  in  sequenti 
proximo  venturo  Pascha  Domini,  alias  centum  lib.  melg.  ;  et  in 
sequenti  proximo  venturo  Pascha  Domini,  alias  centum  lib.  melg.  ; 
et  in  sequenti  ex  tune  proximo  venturo  festo  Sancti  Michaelis, 
alias  centum  lib.  melg.  ;  et  in  sequenti  ex  tune  proximo  venturo 
festo  Pasche  dominice  resurrectionis,  residuas  centum  lib.  reg. 
coron.  Et  ultra  comune  Massilie  tenetur  emendare  et  restituere 
civibus  Massilie,  occasione  predicta  detentis  et  dampna  passis  a 
civibus  biterrensibus  vel  aliis  pro  eis,  quicquid  dampni  in  pecunia 
vel  rébus  suis  suis  passi  sunt  pro  hoc  facto.  Et  sic  débet  esse  et 
est  finis  et  pax  et  con[cordia]  inter  utramque  partem  de  omnibus 
supradictis  peticionibus,  rancuris  et  demandis  quas  et  que,  occa- 
sione predicta,  partes  inter  se  usque  in  hodiernum  diem  vicissim 
facere  possent.  Qua  concordia  lecta  et  recitata  in  concilio  generali 
Massilie  in  modum  supradictum  et  aprobata  a  nobis  vicario  et 
syndicis  nomine  dicti  comitis  et  comunis  Massilie  et  pro  eis  et  a 
nobis  memoratis  civibus  biterrensibus  Veziano  Mercaderio  et  Ber- 
nardo  Ecclesia,  nomine  nostro  et  aliorum  civium  biterrensium  in 
dicta  emenda  jus  habencium,  et  nos  prenominati  vicarius  et 
syndici,  nomine  dicti  comitis  et  comunis  Massilie  et  pro  eis, 
promittimus  vobis  memoratis  Veziano  Mercaderio  et  Bernardo 
Ecclesia,  stipulantibus  et  recipientibus  nomine  predictorum 
aliorum  civium  biterrensium  de  quibus  superius  facta  est  mencio, 
nos  nomine  dicti  domini  comitis  et  comunis  Massilie  et  ipsum 
comune  dare  et  solvere  vobis  vel  vestris  pacifiée  et  quiète  et  sine 
molestia  per  terminos  supradictos  predictas  trecentas  lib.  melg. 
et  dictas  centum  quinquaginta  lib.  reg.  coron.,  obligantes  vobis  pro 
omnibus  supradictis  complendis  et  attendendis  oixinia  bona  comu- 
nis Massilie  habita  et  habenda,  renunciantes  omni  juri  per  quod 
nos  vel  comune  Massilie  contra  venire  possemus. 

Actum  fuit  hoc  in  aula  viridi  palacii  Massilie,  coram  generali 
concilio  supradicto,  ipso  consilio  volente  et  consenciente  et  apro- 
bante,  anno  dominice  incarnationis  millesimo  ducentesimo 
quadragesimo  sexto,  indictione  quinta,  quarto  idus  marcii  ;  in 
presencia  et  testimonio  Johanis  Blanchi,  jurisperiti  ;  Duranti  de 
Salerno,  Rostagni  Payni,  Raimundi  Robini,  Guillelmi  Basculi, 
notariorum  Massilie   ;  Raimbaudi  de  Ribauta,  Bertrand!  Bernard!, 
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Raimundi  de  Linars,  clavariorum  comunis  Massilie,  et  mei  Guiraudi 
Maurini,  publici  notarii  Massilie,  qui,  mandate  predicti  domini 
vicarii  et  syndicorum  et  omnium  et  singulorum  de  dicto  generali 
consilio  et  rogatu  predictorum  civium  biterrensium  hanc  cartam 
de  predictis  scripsi  et  signo  meo  signavi,  et  sigilli  tam  dicti  domini 
comitis  quam  comunis  Massilie  munimine  roboravi. 

Nos  vero,  J.  de  Cranis,  senescallus  predictus  per  nos  et  per 
dominum  regem  predictum  et  per  omnes  suos,  videntes  et  cognos- 
centes  evidentem  utilitatem  utrarumque  predictarum  civitatum  ut 
pax  sit  inter  eas  rationibus  premissis  in  predicto  instrumente 
appositis,  ipsam  paeem  et  concordiam  laudamus,  approbamus  et 
confirmamus  et  impressione  sigilli  nostri  roboramus.  Et  nos 
consules  biterrenses,  ego  scilicet  Berengarius  de  Alzona  et  ego 
Stephanus  de  Manso  et  ego  Bernardus  de  Ameiano  et  ego  Petrus 
Borettus  et  ego  Petrus  de  Marinariis  et  ego  Guiraudus  Johannis  et 
ego  Petrus  Rigaudus,  nos  omnes  nominati,  habita  deliberatione  et 
consilio  prudentium  virorum  et  aliorum  proborum  quamplurium 
civitatis  nostre,  predictam  compositionem,  pacem  et  concordiam  ex 
mandato  speciali  tocius  civitatis  nostre  laudamus,  concedimus, 
reformamus  et  comprobamus.  Et  ad  majorera  hujus  compositionis 
et  pacis  firmitatem,  istam  cartam  sigillo  comunitatis  nostre  confir- 
mamus. —  Actum  fuit  hoc  anno  dominice  incarnationis  millesimo 
ducentesimo  et  quadragesimo  septimo,  régnante  rege  Lodovico, 
XIII  idus  aprilis,  in  presencia  et  testimonio  Johanis  de  Boiano, 
jurisperiti,  et  Raimundi  de  Cainesuspenso  militis,  domini  Guillelmi 
Capusii,  judicis  curie  biterrensis  domini  régis  ;  Pétri  Sigarii  ; 
Pétri  Grandi,  notarii  ;  Bernardi  Augerii,  notarii  ;  Jacobi  Callavalli, 
clerici  ;  et  Bernardi  Capussii,  publici  Biterris  notarii,  vice  cujus 
idem  Jacobus  Callavalii  hec  scripsi.  Ego  idem  Bernardus  Capussii 
subscripsi. 
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XXXVIII 

Le  Conseil  de  la  commune  et  l'assemblée  générale  du  peuple  de 
Marseille  ratifient  le  traité  d'alliance  conclu  le  29  avril  entre  Barrai 
des  Baux  et  les  communes  de  Marseille,  d'Arles  et  d'Avignon.  — 
Marseille,  25  et  26  mai  Î2M. 

A.  orig.  Arch.  corn,  de  Marseille,  Aa  13  ;  B.  orig.  Arch.  dép.  des  Bouclies- 
du-I\hône,  B  341  ;  a)  Labande,  Avignon  au  X//P  siècle,  pp.  332-334. 

....Post  hec,  anno  quo  supra,  VIII  kalendas  junii,  cuni  predicta 
oiiinia  et  singula  essent  in  consilio  generali  civitatis  Massilie,  in 
aula  viridi  palatii  comunis  Massilie  coram  consiliariorum  et  capi- 
tum  misteriorum  (sic)  ad  sonum  campane,  more  solito,  congregata 
(sic),  présente  domino  B.  de  Cardilliaco,  vicario  Massilie  pro 
domino  R.,  Dei  gratia  comité  Tholoze,  marchione  Provincie  et 
domino  Massilie,  lecta  et  recitata  et  presentibus  dictis  sindicis 
predictarum  civitatum,  dictum  consilium  predicta  omnia  et  singula 
pro  se  et  tota  universitate  et  comunitate  Massilie,  ad  postulacionem 
predictorum  sindicorum  et  Guillelmi  Pétri  Austoaudi  et  Pétri 
Faraudi,  civium  Avinionis,  procuratorum  domini  B.  de  Baucio, 
nomine  ipsius  domini  B.  recipientium  et  pro  eo,  laudavit,  aprobavit 
et  confirmavit  expressim  ;  et  predictum  consilium  et  consiliarii 
dicte  civitatis  Massilie  predicta  omnia  et  singula  pro  se  et  pro 
tota  universitate  Massilie  atendere  et  complere  et  contra  non  venire 
promiserunt  et  sacrosanctis  Dei  Euvangeliis  manibus  eorum  corpo- 
raliter  tactis  juraverunt,  injungentes  dicti  consiliarii  michi, 
Johanni  de  Riperiis,  publico  arelatensi  notario,  ut  de  predictis 
omnibus  faciam  publica  instrumenta  bulla  plumbee  (sic)  civitatis 
et  comunitatis  Massilie  firmiter  roborata.  Nomina  autem  dictorum 
consiliariorum  dicte  civitatis  Massilie  sunt  hec  :  Simon  Lagetus, 
Tortella,  sindici  comunis  Massilie  ;  Raimbaudus  de  Ribauta,  R.  de 
Linas,  Johannes  de  Mandolio,  clavarii  ;  Guillelmus  Finaudi,  Ber- 
trandus  Socquerius,  Raimundus  Sabaterius,  Jacobus  de  Avinione, 
Stephanus  de  Fornes,  Martinus  Sabaterius,  Petrus  Isnardus  miles, 
Gaufridus  Cotaronus,  Raimundus  Caudola,  Albertus  de  Lavania, 
Hugo  Audoardus,  Bonetus  Audebrannus,  Bertrandus  Brunus,  Rai- 
mundus Petrus,  Petrus  Rufus,  Raimundus  Mercaderius,  Petrus 
Bertrandus,  Guillelmus  Guifredus,  Bernardus  de  Conchis,  Bernar- 
dus  de  Cornillone,  Johannes  de  Bellegarda,  Rostagnus  Paini  nota- 
rius,  Guillelmus  de  Bar,  Imbertus  de  Mura,  Johannes  Petrus  Aude- 
bertus,   Guillelmus    Hugo    Abilia,    Petrus    Vincentius,    Guillelmus 
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Alazardus,  Guillelmus  de  Taradello,  Guirardus  Franciscus,  Mateus 
Franciscus,  Petrus  Gebelinus,  Guillelmus  Draperius,  Hugo  Danielus, 
Bonavia  Manco,  Hugo  Means  niile^,  Raolinus,  Poncius  Bonifacius, 
Marquesius  de  Jérusalem,  Ancelmus  Férus  (qui  non  juravit  et 
noluit  astringi  nisi  tantum  pro  possessionibus  quas  habet  in  Mas- 
silia  et  in  ejus  territorio),  Surleon,  Fulco  de  Montuello,  Hugo 
Sardus,  Hugo  Ghampanius,  Raimundus  Auruolus,  Guillelmus 
Chabertus  notarius,  Xiuillelmus  Auruolus,  Guillelmus  Albinus,  Gui- 
raudus  Bodius,  (iuillelmus  de  Marceillano,  Fulco  Roinas,  Ugo  de 
Templo,  Johannes  Vassaillus,  Ugo  de  Portu,  Guillelmus  Ancelmi, 
Guitelmus  de  Mari,  Petrus  Bonvini,  Hugo  Sardus  juvenis,  Olricus 
de  Caransona,  Nicolaus  Guitelmi,  Petrus  Bonetus,  Petrus  Aicardus, 
G.  de  Jérusalem,  Guillelmus  de  Sancto  Ilario,  Bertrandus  Arnulfus, 
Guillelmus  Galandri,  Petrus  Raimundus,  Rostagnus  Gaucelmi,  Guil- 
lelmus Guiraudus,  Guillelmus  Berengarius,  Bertrandus  Marcellus, 
Bertrandus  Rufus,  Petrus  de  Podiogarron,  Guillelmus  Sazius, 
Olricus  Naulascus,  Guillelmus  de  Ultramare,  Lambertus  Bonaven- 
tura,  Bernardus  Rufus,  Petrus  Mataronus,  Petrus  Bartolomeus 
draperius,  Augerius  Vasdenuecz,  Raimundus  Berengerius,  Marque- 
sius Blanquerius,  Olricus  Pizanesius,  Petrus  Corregius,  Guillelmus  de 
Avinione,  Raimundus  Catalanus,  Laurentius  Bonetus,  Bernardus 
Aguillon,  Rogerius  Especiator,  Petrus  Robaudus,  Stephanus  Bau- 
doinus,  Petrus  de  Podio  blanquerius,  Hugo  de  Meuna,  Raimundus 
de  Ecclesia,  Hugo  Bonusfilius,  Jacobus  Rufus,  Guillelmus  Brunus, 
Peirus  Brunns  sabaterius,  Guillelmus  de  Narbona,  Stephanus 
Ruphus,  Johannes  de  Lavania,  Guillelmus  Albertus,  Guillelmus 
Finaudus,  Johannes  de  Molinis  notarius,  Guillelmus  d'Alba,  Rai- 
mundus de  Laureto,  Guillelmus  Guilabertus,  Guillelmus  Berardus, 
Johannes  de  Podio,  Petrus  Ademar,  Poncius  de  Massis,  Bertrandus 
Martinus,  Bertrandus  Malcausat,  Petrus  Johanes  sabaterius,  Johan- 
nes Robaudus,  Raimundus  Vassail,  Bernardus  de  Margis,  Johannes 
Lambertus,  Rodinus,  Johannes  Castillonus,  Bertrandus  Causerius 
draperius,  (iuillelmus  Ricardus,  Hugo  Raimundus,  Guillelmus  de 
Alaudio,  Jacobus  Martinus  campsor,  (iuillelmus  Ortolanus,  Bernar- 
dus Pairolcrius,  Raimundus  Abilia,  (iuillelmus  Gazannaben,  Hugo 
Rebollus,  Bertrandus  Ubaseida,  Bernardus  Carnsalada,  Bonafldes 
Candelerius,  Bertrandus  de  Pennis,  Petrus  Bertrandus  marinarius, 
G.  Aicardus,  Raimundus  Ricardus,  Petrus  Fulco,  Andréas  Bardius, 
Petrus  Fusterius,  Andréas  Aulccllerius,  Poncius  <le  Sancto  Petro, 
Bertrandus  de  Loberiis,  (iuillelmus  de  Bellojoco,  Martinus  Ferrator, 
(iuillelmus  de  (iaitis,  Bernardus  Mil,  (îaufridus  d'Anguiers,  Guillel- 
mus Raimundus,  Johannes  Magister,  Petrus  dç  Nans,  Johannes  de 
Riegs,   Audebertus   Annona,    Bcrnarchîs    Guariberti,    Raimundus   de 
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Castellana,  GuiL  Bassacus,  Petrus  Guiraudus,  Bernardus  de  Can- 
neto,  G.  de  Spinoza,  Raimundus  Darniàrius,  Petrus  Bastonus, 
Guillelmus  Arnulfus,  Guillelmus  Cerralerius,  Poncius  Gandelerius, 
Giiillelmus  de  Rellana,  Guiraudus  Maurinus  notarius,  Raimundus 
Robinus,  Magister  Durantus,  Berengarius  Nicerius,  Pellegrinus  de 
Bellojoco,  Ferrantius  curaterius,  Durantus  de  Barnoina,  Guillelmus 
Lambertus,  Gaubertus  de  Podiobressano,  Raimundus  d'Alaus,  Rai- 
mundus Jordanus,  Petrus  de  Templo,  Guillelmus  Petrus  de  Toloza. 
Acta  sunt  hec  in  aula  viridi  comunis  Massilie,  ubi  est  consilium 
consuetum  congregari,  présente  domino  B.  de  Cardiliaco,  vicario 
supradicto,  in  presencia  et  testimonio  Romei  jurisperiti,  Guillelmi 
Rufi,  Raimundi  de  Farnaria,  Poncii  de  Montilis,  civium  Arelatis  ; 
Guillelmi  Pétri  Austoaudi,  Pétri  Faraudi,  Fulconis  Jauberti,  notarii, 
civium  Avinionis  ;  Gallardi  de  Papia,  subvicarii  Massilie,  Guillelmi 
Finaudi,  judicis  Massilie  ;  Guillelmi  Alberti,  Johannis  de  Lavania, 
Berengarii  Mercerii,  civium  Massilie  ;  et  mei  Johannis  de  Riperiis, 
publici  arelatensis  notarii. 

Post  hec,  anno  quo  supra,  VII  kalendas  junii,  cum  universitas 
civitatis  Massilie  esset  congregata  in  ciminterio  Béate  Marie  de 
Accuis,  per  vocem  preconis  et  ad  sonum  campanarum,  more  solito, 
ubi  est  plerumque  consuetum  parlamentum  congregari,  in  dicto 
parlaraento,  coram  eadem  universitate,  présente  vicario  supradicto, 
predictis  omnibus  et  singulis  lectis  et  ab  eadem  universitate  intel- 
lectis,  predicta  omnia  et  singula,  ad  instantiam  predictorum 
sindicorum  Arelatis  et  Avinionis  et  dictorum  procuratorum  dicti 
domini  B.  de  Baucio,  laudavit,  aprobavit  et  confirmavit  expressim; 
et  mandato  dicte  universitatis  quod  predicta  omnia  et  singula 
atendantur  et  compleantur  per  ipsam  universitatem,  Hugo  Audoar- 
dus,  sindicus  civitatis  Massilie,  in  animabus  omnium  et  singulorum 
de  dicta  universitate  Massilie  et  sua,  sacosanctis  Dei  Euvangeliis 
ab  eo  corporaliter  manutactis,  juravit,  juramento  nichilominus  ab 
omnibus  et  singulis  de  dicta  universitate  Massilie  a  XIIII  annis 
usque  ad  LXX  annos,  secundum  conventiones  prestando  ;  dans 
dicta  universitas  Massilie  michi  Johanni  de  Riperiis,  notario 
supradicto,  in  mandatis  ut  de  predictis  omnibus  faciam  publica 
instrumenta  bulle  plumbee  civitatis  Massilie  muniminc  roborata. 
Acta  sunt  hec  in  ciminterio  Béate  Marie  de  Accuis,  ubi  est  plerumque 
consuetum.  parlamentum  congregari,  présente  dicto  vicario,  in 
presentia  et  testimonio  Gallardi  de  Papia,  Raimundi  de  Sancto 
Bressano,  Gallardi  de  Larnagone,  Bertrandi  de  Caumont,  Guidonis 
de  Gosnaco,  Romei  jurisperiti,  Guillelmi  Rufi,  Raimundi  de  Farna- 
ria, Poncii  de  Montilis,  Berengarii  Mercerii  notarii,  Ancelmi  Feri, 
Guillelmi   Ancelmi,   Hugonis   Sardi,   Raolini,  Hugonis   de   Quillano, 
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Guillclmi  Albini,  Albcrti  de  Lavania,  Guillelmi  Albcrti  et  qiiamplu- 
riinum  aliorum,  et  mei  Johannis  de  Riperiis,  publici  arelatensis 
notarii,  qui  omnibus  suprascriptis  testis  intcrfui  et,  mandato  dicti 
domini  archiepiscopi  Arelatensis  et  dicti  domini  B.  de  Baucio  et 
dictorum  sindicorum  et  dictorum  consiliariorum  et  dictarum 
universitatuni  Arelatis,  Avinionis  et  Massilie,  hanc  cartam  scripsi 
et  signo  nieo  signavi. 
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XXXIX 

Conditions  de  l'accord  conclu  entre  Jean  Baussan,  archevêque 
d'Arles,  et  les  chefs  des  métiers  de  cette  ville.  —  Arles,  8  octobre 
1247. 

A.  orig.  Arch.  départ,  des  Bouches-du-Rhône,  B  341. 

In  nomine  Domini  nostri  Jhesu  Christi.  Anno  incarnationis 
ejusdem  millcsimo  duccntesimo  quadragesimo  septimo,  octavo  idus 
octobris,  Dominis  Guillelmus  (sic)  Bonusfilius,  Imberto  de  Landa, 
Poncio  Gaillardo,  Jachobo  de  Turbia,  Petro  Ricardo  et  Rostagno 
Mistura,  existentibus  rectoribus  Arelatis,  notuni  sit  omnibus  homini- 
bus  tam  presentibus  quam  futuris  quod  capita  misteriorum  Arelatis 
quorum  nomina  sunt  hec  :  Stephanus  Gabianus,  Bertrandus  Silvester 
et  Guillelmus  Guiberti,  draperii  ;  Guillelmus  Bernardi,  Petrus  Porto- 
nus  et  Stephanus  Batejatus,  cambiatores  ;  Raimundus  Bermondi, 
Guillelmus  de  Bar  et  Guillelmus  de  Casadei,  canabasserii  ;  Jachobus 
de  Remolinis,  Bertrandus  Gras  et  Durantus  Escavellus,  macellarii  ; 
Calabre,  Raimundus  Girardi  et  Guillelmus  Bertrandi,  sartores  ; 
Barralus,  Poncius  de  Subportu  et  Bernardus  Faber,  fabri  ;  Petrus 
Lavanderius,  Raimundus  Juvenis  et  Mercaderius,  sabaterii  ;  Gilius, 
Johannes  de  Riegs  et  Durantus  Pelliparius,  pelliparii  ;  Petrus 
Englesius,  Guillelmus  Fabri  et  Petrus  de  Montepessulano,  magistri 
lapidum  ;  Bernardus  Sanguejaire,  Petrus  de  Sumidrio  et  Raimundus 
Nigri,  ifusterii  ;  Raimundus  Ricardi,  Petrus  Michiel  et  Hugo  de 
Avinione,  curaterii  ;  Guillelmus  Ermenterius,  Bernardus  Chaberti 
et  Johannes  Gauterii,  ribairerii  ;  Raimundus  Corderius,  Guillelmus 
Arnaudi  et  Petrus  Corderius,  corderii  ;  Hugo  Maurellus  et  Petrus 
de  Fueillola,  blanquerii  ;  Poncius  de  Sancto  Romano,  Hugo  Lupus, 
Raimundus  Constancius  et  Durantus  de  Bonnoanno,  piscatores 
maris  ;  Petrus  Girardi  et  Johannes  Forgon,  piscatores  paludum  ; 
Primairandus,  Bertrandus  Fornerius  et  Guillelmus  Raimundi,  peis- 
sonerii  ;  Petrus  Hugo,  Guillelmus  de  Corp  et  Bernardus  de  la 
Posterla,  marinarii  ;  Petrus  de  Comaire,  Petrus  de  Lanciaco,  Hugo 
Vassaillus,  Bernardus  de  la  Gualea,  Guillelmus  Cornutus  et  Bartho- 
lomeus  de  las  Molas,  laboratores  ;  Bertrandus  de  Sancto  Remigio, 
Petrus  Aicardi  et  Guillelmus  de  Berra,  noireguerii  ;  Petrus  Duranti 
de  Tresquas,  Codonhanus  Major  et  Thomasius,  sanhaderii  ;  Poncius 
Banasterii,  Audebertus  Canestellerii  et  Petrus  Benedicti,  banasterii; 
Hugo  Davinent,  Poncius  Magistri  et  Petrus  Garnerii,  tabernarii  ; 
Bernardus  Brunus,  Raimundus  Fornerius  et  Guillelmus,  qui  tenet 
11 
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furniim  Berengerii  Rocric,  furnerii  ;  Guillelmus  Ortolanus,  Barrale- 
rius  et  Raimundus,  qui  tenet  ortum  Pctri  Ricardi,  ortolani;  Poncius 
Frezerius,  Guillelmi  (sic)  de  Portali  et  Raimundus  Bromest,  merce- 
rii  ;  Andréas  Mascaratus,  Raimundus  Calva  et  Petrus  Guescii, 
frucherii;  Guillelmus  de  Sancto  Egidio  et  Guillelmus  Monederius, 
pellerii;  Stephanus  Textor,  Peironetus  et  Petrus  Cornaudus,  tecto- 
res  ;  Raimundus  Johannes,  Bertrandus  Maurellus,  Baudoinus, 
molnerii;  Guillelmus  Raseire,  Johannes  Raseire  et  Gausbertus,  raso- 
res;  Petrus  Poncii  et  Durantus  Laurentii,  salnerii;  Guillelmus  Gai, 
Petrus  Stephani  et  Johannes  Rainerii,  calafatarii  ;  hii  (inguam) 
omnes  confessi  fuerunt  se  in  principio,  scilicet  quum  fuerunt 
ereati  et  constituti  jurasse  per  se  et  successores  suos  futuros  capita 
miteriorum  nobis  J.,  Dei  gratia,  sancte  arelatensis  ecclesie 
archiepiscopo,  el  rectoribus  supradictis,  hec  infrascripta,  sub  hac 
forma  : 

In  primis  siquidem,  quod  ipsi  salvabunt  et  deffendent  no^  et 
personam  nostram  et  ecclesiam  arelatensem  et  res  et  jura  nostra 
et  rectores  qui  modo  sunt  vel  pro  tempore  erunt  vel  erit  in  Arelate 
et  milites  et  probos  homines  et  populum  arelatensem  et  dominium 
et  segnoriam  et  jurisdictionem  et  franquisias  et  libertates  nostras 
et  ecclesie  et  militum  et  proborum  hominum  et  domorum  et  perso- 
narum  religiosarum  et  populi  arelatensis. 

Item,  quod  si  aliquis  tractaret  cum  eisdem  capitibus  vel  cum 
alio,  ipsis  scientibus,  aliquid  quod  esset  vel  eis  videretur  esse 
contrarium  nobis,  comuni  arelatensi,  militibus,  probis  hominibus 
et  populo  arelatensi,  illud,  quam  citius  comode  poterunt,  revela- 
bunt  nobis  vel  locum  nostrum  in  Arelate  tenenti,  si  non  essemus 
présentes  ibidem,  et  rectoribus  qui  modo  sunt  vel  pro  tenlpore 
erunt  vel  erit  in  Arelate. 

Item,  quod  ad  mandatum  nostrum  et  rectorum  qui  modo  sunt  vel 
qui  pro  tempore  erunt  vel  erit  in  Arelate,  juvabunt  nos  et  ipsos 
rectores  et  rectorem  cum  armis  et  sine  armis  contra  omnem  honii- 
nem  qui  nobis  vel  dictis  rectoribus  seu  rectori  esset  inobediens  seu 
rebellis  et  contra  omnem  hominem  qui  contra  predicta  videlicet 
dominium,  segnoriam,  jurisdictionem,  franquisias  et  libertates  et 
contra  bonum  statum  Arelatis  vel  alicujus  de  universitate  Arelatis 
aliquid  tractaret  vel  machinaretur  quod  faceret  vel  spectaret  ad 
dampnum  vel  minorationem  seu  mutationem  dominii  seu  segnorie 
Arelatis  : 

Item,  quod  servabunt  et  servare  juvabunt  soc-iclateiii  factain  inter 
Arelatenses,  Avinionenses,  Massilienses  et  dominum  Barralum  et 
ea  que  continentur  in  societatis  carta. 
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Item,  qiiod  milli  adhercbunt  nec  se  tenebunt  nisi  nobiscum  et 
cum  rectoribiis  qui  modo  sunt  vel  pro  tempore  erunt  vel  erit  (in) 
Arelate. 

Item,  quod  rassam  non  facient  nec  juvabunt  nec  procurabunt 
nec  etiam  permittent  fieri,  pro  posse  siio. 

Item,  quod  siquis  sciret  predicta  et  ea  quani  citius  comode  posset 
non  revelaret,  sicut  predictum  est,  vel  contra  predicta  vel  aliquid 
de  predictis  faceret  vel  veniret,  seu  conscius  esset,  sit  exul 
perpetuo  ipso  facto  et  ammittat  omnia  bona  sua  sine  spe  alicujus 
restitutionis. 

Post  hec  autem,  nos,  predictus  J.,  Dei  gratia  sancte  arelatensis 
ecclesie  archiepiscopus,  concessimus  dictis  capitibiis  misteriorum 
hec  infra  scripta  :  In  primis  siquidem,  concessimus  eis  quod 
habeant  plenariam  potestatem  procurandi,  tractandi  et  gerendi 
négocia  et  utilitatem  et  necessitatem  Arelatis  et  habitancium  in  ea, 
et  faciendi  quod  eis  videretur  expedire  universitati  et  singulis  de 
universitate  Arelatis,  cum  consilio  tamen  et  assensu  nostro  et  rec- 
torum  qui  modo  sunt  vel  pro  tempore  erunt  vel  erit  in  Arelate. 

Item,  concessimus  eis  quod  possint  arma  sumere  vel  se  armare 
quando  videbitur  eis  esse  utile  et  expediens  contra  inobedientes 
seu  rebelles  nobis  vel  rectoribus  qui  modo  sunt  vel  pro  tempore 
erunt  vel  erit  in  Arelate  et  contra  eos  qui  contra  utilitatem  com- 
munem  et  publicam  et  contra  predicta  capitula  seu  aliquod  de 
predictis  capitulis  facerent  seu  venirent,  et  quod  nulli  alii  audeant 
arma  assumere  nec  se  armare,  nisi  dicta  capita  misteriorum  vel  illi 
quibus  nos  vel  rectores  qui  modo  sunt  vel  pro  tempore  erunt  vel 
erit  in  Arelate  vel  ipsa  capita  preciperemus  seu  mandaremus.  Et 
si,  occasione  predicta,  ipsa  capita  vel  alios  de  mandato  contingeret 
arma  assumere  et  se  armare,  teneantur,  armati  venire  ad  palacium 
nostrum  seu  comunis  Arelatis  et  nobis  et  rectoribus  qui  modo 
sunt  vel  pro  tempore  erunt  vel  erit  in  Arelate  parère,  et  se  et  arma 
sua  ad  nostrum  ac  ipsorum  rectorum  vel  rectoris  mandatum 
exercere. 

Item,  concessimus  eis  quod  possint  ad  sonum  Raimbaudi  quando 
et  quociens  voluerint  convenire  in  palacium  nostrum  seu  comunis 
Arelatis  et  quod,  singulis  diebus  lune,  possint  eligere  sex  de 
ipsis  capitibus  qui  omnia  predicta  possint  per  suas  septimanas 
procurare,  agere  et  tractare  cum  consilio  tamen  et  assensu  nostro 
et  rectorum  qui  modo  sunt  vel  pro  tempore  erunt  vel  erit  in 
Arelate, 

Item,  concessimus  eis  quod  omnes  rectores  qui  pro  tempore 
erunt  vel   erit   in   Arelate   in   princijjio    sui    regiminis  jurent   ipsa 
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capita  misteriorum  fovere,  dcfTendere  et  salvare  et  eisdcm  prestare 
cum  expedierit  conciliuin  et  juvamen  et  omnia  et  singula  supradicta 
in  suis  capitulis  tenere,  complcre  et  observare  toto  tempore  sui 
regiminis  et  in  contrarium  aliquatenus  non  venire. 

Item,  concessimus  eis  quod  sex  de  ipsis  capitibiis  videlicet 
septimanarii  intersint  omnibus  conciliis  tanquam  cominales,  ita 
tamen  quod  propter  hoc  non  fiât  aliquod  !  prejujdicium  militibus 
née  probis  hominibus  Arelatis,  utrique  quorum  consueverunt 
liabcrc  in  Arelate  medietatem  concilii  et  ofliciorum. 
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Barrai  des  Baux  promet  à  Charles  d'Anjou,  comte  de  Provence, 
de  faire  la  guerre  aux  Marseillais  ;  en  garantie  de  ses  promesses, 
il  s'engage  à  lui  remettre  ses  châteaux,  et  comme  otages  son  fds  et 
son  neveu,  Guillaume  de  Pertuis.  —  Aix,  le  19  novembre  1251. 

A.  orig.  Arch.  dép.  des  Bouches-du-Rhône,  B  345. 

Noverint  universi  quod  nos,  Barralus,  dominus  Baucii,  promitti- 
mus  vobis  illustri  viro  domino  Karolo,  comiti,  etc.,  quod  cum  terra 
nostra  et  omnibus  amicis  nostris  toto  posse  nostro  civitati  Massilie 
et  civibus  ejusdem  civitatis  vivam  guerram  faciemus,  et  promitti- 
mus  quod  ad  dictam  guerram  faciendam  in  propria  personna 
stabimus  et  centum  equos  armatos  nobiscum  propriis  expensis 
nostris  habebimus  et  tenebimus  usque  ad  quindenam  Pasche 
proxime  venientis  si  tantum  guerra  duraverit  ;  si  vero  ultra  dictum 
tempus  dicta  guerra  duraverit  cum  tôt  equis  armatis  in  propria 
persona  guerram  ad  proprias  expensas  faciemus  cum  quot  vobis 
domino  comiti  placuerit  quamdiu  duraverit  dicta  guerra.  Promitti- 
mus  etiam  vobis  quod  castrum  de  Albania  et  alia  castra  que 
habemus  et  habere  debemus  et  que  a  nobis  tenentur  bona  flde  et 
incontinenti  quam  citius  poterimus  recuperabimus  et  de  eis  civitati 
Massilie  et  dictis  Massiliensibus  vivam  guerram  faciemus  et  quam 
cito  castrum  aliquod  vel  aliqua  de  predictis  recuperabimus  capud 
castri  seu  fortaliciam  venerabili  patri,  domino  archiepiscopo 
aquensi  et  senescallo  vestro  vel  alteri  eorum  cui  vobis  magis 
placuerit  ad  custodiendum  et  tenendum  expensis  vestris  trademus 
usque  ad  vestre  beneplacitum  voluntatis,  et  ut  de  nobis  et  de  fide- 
litate  nostra  et  servicio  plenius  confidere  possitis.  Et  ad  omnem 
suspicionem  removendam  pro  predictis  omnibus  complendis  et 
observandis,  promittimus  vobis  quod  usque  ad  unum  mensem 
unicum  fîlium  meum  et  quemcumque  vobis  placuerit  nepotem 
meum,  fîlium  Guillelmi  de  Pertusio  trademus,  ut  eos  teneatis  et 
custodiatis  in  Provinciam  vel  in  Franciam  ubi  vobis  magis  placue- 
rit quousque  de  servicio  et  fidelitate  nostra  certi  fueritis  et  securi. 
Vobis  etiam  insuper  promittimus  quod  capud  castri  de  Pertusio 
quocumque  vobis  placuerit  vobis  trademus  vel  tradi  faciemus  ad 
tenendum  et  custodiendum,  salvo  jure  quod  habetis  vel  dicitis  vos 
habere.  Et  si  contra  predicta  vel  aliquod  predictorum  aliquo  tem- 
pore  veniremus,  volumus  et  concedimus  quod  dictum  castrum  de 
Pertusio,  castrum  de  Albania  et  alia  castra  que  habemus  vel  habere 
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dcbemus  et  que  a  nobis  (énentur  in  vicecomitatu  Massilie  vobis 
domino  comiti  sint  commissa  et  ea  habeatis  et  teneatis  tanquam 
vestra.  Et  predicta  onuiia  et  singula  promittimus  et  juramus  atten- 
dere  et  observare  bona  fide,  taçtis  sacrosanctis  Euvangeliis.  Et  pro 
predictis  actendendo  et  observando,  omnia  bona  nostra  presencia 
et  futura  vobis  specialiter  pignora  obligamus. 

Et  nos,  Guillelmus  de  Pertusio  vobis  domino  comiti  supradicto 
promittimus  quod  capud  castri  de  Pertusio  quocumque  vobis 
placuerit,  sicut  supradictum  est  et  vobis  promissum  per  dictuni 
dominum  Barallum,  trademus  ;  et  volumus  et  consentimus  quod  si 
dictus  Barralus  aliquo  tempore  contra  supradicta  que  vobis 
promisit  venirét,  dictum  castrum  de  Pertusio  sit  vobis  commissum 
et  eum  (sic)  habeatis  et  teneatis  vestrum,  renunciantes  omni  juri 
quo  contra  venire  possemus. 

AtI  quorum  evidentiàm  pleniorem,  nos  dictus  Barrallus  et  nos 
Guillelmus  de  Pertusio  antedictus  sigilla  nostra  presentibus 
duximus  apponenda. 

Actum  Aquis,  in  Castro  domini  comitis,  anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  quinquagesimo  primo,  dominica  proxima  ante  festum 
Beati  Clementis,  mense  novembris,  presentibus  venerabilibus  patri- 
bus  Philippe  (1),  Dei  gratia  Aquensi  archiepiscopo  ;  Fulcone  (2), 
Regensi  ;  Benedicto,  Massiliensi  episcopis  ;  et  Otone  (3),  electo  Vapi- 
censi,  Vicedomino  (4),  preposito  Grassensi  preposito  Aquensi,  qui  in 
testimonio  predictorum  sigilla  sua  presentibus  apponi  fecerunt. 
Testes  etiam  rogati  et  acciti  fuerunt  Hugo  de  Arsicio,  senescallus 
Provincie,  Albeta  de  Tharascone,  Guido  Lupi,  Symon  Bagoti, 
Landericus  de  Floriaco,  Guillelmus  Tade,  Bertrandus  de  Lamannon, 
Sordellus  et  Jacobus  Gantelmi  milites,  Galterus,  capellanus  dicti 
domini  comitis,  Adam,  canonicus  Turonensis  ejusdem  domini 
comitis  clericus,  et  plures  alii.  Et  ego  Alanus,  canonicus  de  Lusar- 
chiis,  publicus  notarius  dicti  domini  comitis,  presentibus  interfui 
et  hànc  cartam  scripsi  et  signum  meum  apposui. 

(1)  Philippe,  chapelain  de  Charles  d'Anjou,  archevêque  d'Aix  (1251- 
1257). 

(2)  Fouqucs  de  Caille,  évêque  de  Riez  (1240-1273). 

(3)  Othon  de  Grasse,  évêque  de  Gap  (1251-1281). 

(4)  Vicodf)minus.  j>rê\ôt  de  Grasse  (1251).  nrchevêffue  d'Aix  (1257-1273). 
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XLI 

Premier  traité  de  paix  conclu  entre  Charles  d'Anjou,  comte  de 
Provence,  et  la  commune  de  Marseille.  —  Aix,  26  juillet  ;  Marseille, 
Ti  et  30  juillet  1252. 

A,  orig.  Archives  dép.  des  Bouches-du-Rhône,  B  348  ;  B.  orig.  Arch. 
coni,  de  Marseille,  Aa  13  ;  C.  copie  (Vidimus  de  1499),  Arch.  com,  de  Mar- 
seille, Aa  21  ;  a)  Sternfeld,  Karl  von  Anjou  als  Graf  der  Provence  (12^5- 
1265),  pp.  273-285. 

In  nomine  domini  nostri  Jesu  Christi,  amen.  Anno  incarnationis 
ejusdem  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  secundo,  septimo 
kalendas  augusti,  indictione  décima,  cum  esset  guerra  et  discordia 
inter  illustrissimum  virum  dominum  Karolum,  filium  régis  Francie, 
Provincie  et  Andegavie  et  Folcalquerii  comitem,  et  marchionem 
Provincie  et  illustrem  dominam  Beatricem,  uxorem  ejus,  filiam  et 
heredem  domini  Raimundi  Berengarii,  bone  memorie  quondam 
comitis  Provincie  et  Forcalquerii  et  marchionis  Provincie,  ex  una 
parte,  —  et  comune  et  universitatem  civitatis  vicecomitalis  Massilie, 
ex  altéra,  super  eo  quod,  cum  dicta  civitas  esset  in  comitatu  Pro- 
vincie et  dominio  comitis  Provincie,  prout  continetur  in  duobus 
instrumentis  ejusdem  tenoris  compositionis  facte  inter  dictum 
dominum  R.  Berengarium  et  civitatem  predictam  (1),  quorum  unum 
scripsit  Raimundus  Scriptor,  notarius  dicti  domini  R.  Berengarii 
et  alterum  Bertrandus  de  Pabia,  notarius  Massilie,  petebant  fîrman- 
tiam  dictus  dominus  comes  et  dicta  domina  comitissa  a  dicto 
comuni  et  officialibus  dicti  comunis  nomine  dicti  comunis,  secun- 
dum  usum  et  consuetudinem  curie  Provincie  offerendo  syndico 
dicti  comunis  judicem  et  curiam  suspicione  carentes,  super  multis 
et  diversis  injuriis  et  rancuris  quas  dicebant  idem  dominus  comes 
et  domina  comitissa  dictum  comune  comisisse,  videlicet  confe- 
derando  se  inimicis  suis  capitalibus,  Arelatensibus,  Avinionensibus 
et  quibusdam  aliis,  balistas  et  arma  transmittendo  ad  eos  contra 
dictum  dominum  comitem  et  dominam  comitissam,  recipiendo 
etiam  quosdam  in  civitate  Massilie  tune  inimicos  capitales  dictorum 
domini  comitis  et  domine  comitisse  contra  inhibitionem  eorum, 
nec  eos  voluerunt  eis  reddere  super  hoc  requisiti  nec  detinere 
donec  misissent  pro  ipsis,  castra  etiam  de  Albania  et  de  Rocaforti 
et  de  Sancto  Marcello  de  feudo  eorum  contra  voluntatem  et  assen- 
sum   eorum   detinendo   pignori    obligata,    veniendo    etiam    contra 

(1)  Voir  Supra,  n°  xxxvi. 
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aliqua  de  pactis  et  conventionibus  initis  intcr  dictum  dominum  R. 
Berengarium  et  dictum  comune  in  instrumentis  predictis  contentis; 
quosdam  etiam  mercatores  in  guidagio  et  conductu  predictorum 
domini  comitis  et  domine  comitisse  capiendo  et  rébus  suis  eos 
spoliando  ;  castrum  etiam  de  Castelleto,  cujus  dominium  et  pro- 
prietatem  dicti  dominus  cornes  et  domine  comitissa  ad  se  pertinere 
dicebant,  eis  inconsultis  et  invitis  sub  pignorc  recipiendo,  et  multas 
alias  injurias,  rancuras  et  gravamina  contra  eos  committendo  ;  syn- 
dico  dicti  comunis  et  universitatis  Massilie  tune  respondente  ad 
predictam  firmantiam  se  non  teneri  ;  tandem,  post  multos  et  varios 
tractatus  habitos,  pacem  et  concordiam  firmam  et  perpetuam  fece- 
runt  in  modum  infrascriptum  predicti  dominus  comes  et  domina 
comitissa  ex  una  parte  et  Britonus  Ancelmus  et  Nicholaus  Guitel- 
mus,  syndici  dicti  comunis  et  universitatis  Massilie,  nomine  dicti 
comunis  et  pro  eo  ex  altéra,  ad  hoc  specialiter  constituti,  prout  in 
instrumento  syndicoruni  ipsorum  continetur,  scripto  per  manum 
Giraldi  Maurini,  publici  notarii  Massilie,  cujus  ténor  talis  est   : 

In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi,  amen.  Anno  incarnationis 

ejusdem  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  secundo,  indictione 

décima,  octavo  kalendas  augusti,  manifestum  fiât    presentibus    et 

futuris,  quod  dominus  Lantelmus  Prealonus,  potestas  Massilie,  et 

universitas  consilii  generalis  Massilie    tam    consiliariorum    quam 

capitum  misterioruin  veterum  et  novorum  ad  sonum  campanorum 

et  voce  preconia  moce  solito  in  aula  viridi  palatii  Massilie  congre- 

gati,   et   omnes   et   singuli   de   eodem   consilio   in   hoc   unanimiter 

concordantes,  nomine  comunis  et  universitatis  civitatis  vicecomi- 

talis  Massilie,   creaverunt,   ordinaverunt    et    constituerunt   nobiles 

viros  Britonum  Ancelmum  et  Nicholaum  Guitelmum,  cives  Massilie, 

présentes     et     infrascriptum     syndicatum     recipientes,     syndicos, 

actores  seu    procuratores    comunis    et    universitatis    Massilie    ad 

faciendum  pacem  et  recipiendum  et  ineundum  pacta  et  conventio- 

nes    et  obligationes,    stipulationes    intcrponendas    et    conditiones 

super  facto  pacis  cum  illustri  domino  Karolo,  Dei  gratia  comité  et 

marchione  Provincie  et  comité  Andegavicnsi  et  Forcalquerii  et  cum 

illustri    domina   Béatrice,   uxore   dicti    domini    comitis,   Dei   gratia 

comitissa  et  marchionissa  Provincie  et  comitissa  Forcalquerii,  fîlia 

et  herede   domini   R.  Berengarii   quondam   bone   memorie   comitis 

et  marchionis  Provincie  et  comitis  Forcalquerii  et  ad  recipiendum 

sacramentum  a  dicto  domino  comité  et  a  dicta  domina  comitissa 

super  dicta  pace  firmanda  et    incartanda    et    ad    recipiendum  ab 

eisdem  promissiones  et  cautiones  secundum  capitula  que  inserentur 

in  tenore    dicte    pacis    et    ad    omnia    alia  exercenda,  recipienda, 
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firmanda  et  explicanda  que  super  hiis  et  circa  hec  necessaria 
fuerint  peragendi  ;  item  et  ad  faciendum  pacem  pro  comuni  Mas- 
silie  et  universitate  ejusdem  civitatis  cum  dicto  domino  comité  et 
cum  dicta  domina  comitissa  secundum  formam  et  pacta  et  conven- 
tiones  dicte  pacis  et  ad  firmandam  et  incartandam  ex  parte 
comunis  et  universitatis  Massilie  et  jurandam  dictam  pacem  et 
omnia  et  singula  capitula  que  in  tenore  et  série  dicte  pacis  conti- 
nentur  et  ad  obligandum  comune  et  universitatem  Massilie  et  omnia 
bona  ipsius  comunis  et  pro  dicta  pace  rata  habenda  et  tenenda  et 
in  perpetuo  observanda  et  ad  omnia  alia  super  hiis  facienda  que 
necessario  fuerint  peragende  ;  promittentes  nomine  comunis  et 
universitatis  Massilie  ratum  et  firmum  habere  perpetuo  et  tenere 
quicquid  per  dictos  syndicos  super  predictis  vel  occasione  predic- 
torum  aliquo  modo  actum  fuerit  sive  gestum.  Qui  prenominati 
syndici  predictum  syndicatum  et  ejusdem  offîcium  recipientes 
promiserunt  dicto  domino  potestati  et  omnibus  et  singulis  de  .dicto 
generali  consilio  et  etiam  tactis  sacrosanctis  Dei  Euvangeliis  jura- 
verunt  se  dictum  syndicatum  et  ejusdem  offîcium  bene  et  fideliter 
pro  posse  suo  procurare  et  agere  et  perducere  ad  efFectum.  Ad 
majorem  autem  predictorum  omnium  firmitatem  predicti  dominus 
potestas  et  générale  consilium  jusserunt  presens  instrumentum 
sigilli  comunis  Massilie  munimine  roborari.  Acta  fuerunt  hec  in 
aula  viridi  dicti  palacii  comunis  Massilie,  anno  et  die  quibus  supra. 
In  presentia  et  testimonio  Johannis  Blanchi,  Guillelmi  Chaberti, 
Alberti  de  Lavania,  jurisperitorum  ;  Andrée  de  Portu,  judicis  curie 
comunis  Massilie  ;  Raimundi  de  Pabia,  Guillelmi  Lurdi,  Berengarii 
Mercerii,  notariorum  comunis  Massilie  ;  Bernardi  Gaschi,  Hugonis 
Audoardi  ;  Hugonis  Sardi,  Pétri  Vetuli,  Pétri  de  Templo  et  Guil- 
lelmi Aurioli,  syndicorum  comunis  Massilie  ;  Aycardi  Sarracene, 
militis.  Et  mei  Giraudi  Maurini,  publici  notarii  Massilie,  qui  man- 
dato  dicti  domini  potestatis  et  dicti  generalis  consilii  hanc  cartam 
scripsi  et  signo  meo  signavi  et  sigillo  comunis  Massilie  sigillavi. 

[I]  In  primis  placuit  et  convenit  inter  predictos  dominum 
comitem  et  dominam  comitissam  ex  una  parte  et  predictos 
syndicos  nomine  dicti  comunis  et  universitatis  civitatis  vicecomi- 
talis  Massilie  ex  altéra,  quod  idem  dominus  comes  et  dicta  domina 
comitissa  et  heredes  dicte  domine  succedentes  eidem  in  comitatu 
Provincie  habeant  perpetuo  et  teneant  dominium  civitatis  viceco- 
mitalis  Massilie,  sub  condicionibus,  conventionibus,  pactionibus  et 
modis  infra  scriptis,  videlicet  quod,  pro  dominio  et  ratione 
dominii  sui  predicti,  habeant  dicti  dominus  comes  et  domina 
comitissa  et  heredes  ejus  in  Massilia  et  comuni  Massilie  ea  tamen 
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que  inferius  in  hoc  présent!  instrumente  expressim  conceduntur  et 
reservant^ir  eisdcm.  Dominus  cornes  et  domina  coniitissa  predicta 
et  heredes  ejusdem  domine  succedentes  eidem  in  comitatu  Provin- 
cie  habebunt  et  tenebunt  perpetuo  in  predicta  civitate  vicecomitali 
Massilie  bajulum  et  judicem  ob  causas  infrascriptas,  videlicet  quod 
si  per  rectorem  vel  rectorcs,  consulem  vel  consules,  vicarium  vel 
vicarios,  bajulum  vel  bajulos  dicti  comunis  Massilie,  vel  per  eorum 
judicem  vel  judices  aliquis  fuerit  condempnatus  in  scriptis  vel  sine 
scriptis  ad  mortem  vel  membri  mutilationem  vel  ferri  signationem 
vel  fustigationem  vel  jussus  a  predictis  vel  aliquo  predictorum  per 
offîcium  hujusmodi  penas  pati,  bajulus  predictus  domini  comitis 
predictas  sententias  et  jussiones  exequi  teneatur  ad  ipsorum  vel 
alicujus  eorum  admonitionem  vel  denunciationem  seu  requisicio- 
nem,  nec  eam  vel  eas  poterit  remittere  vel  mutare,  nec  etiam 
dominus  comes  vel  domina  comitissa  aut  ejus  hères  aut  etiam 
aliquis  eorum  locum  tenens.  Immo  eam  vel  eas  sicut  lata  vel  late 
fuerint,  sine  mora  et  dilatione  et  sine  aliqua  alia  cognitione,  dictus 
bajulus  domini  comitis  et  non  alius  exequatur,  omni  ejusdem  bajuli 
excusatione  et  contradictione  remotis.  Petet  etiam  et  recipiet  ac 
exercebit  dictus  bajulus  domini  comitis  et  domine  comitisse  et 
heredum  ejus  in  dicto  comitatu  succedentium  jura  que  dominus 
comes  et  domina  comitissa  et  heredes  ejus  habent  in  Massilia  in 
ista*compositione  expressa  eidem  bajulo  comissa  ;  singulis  autem 
annis  mutabitur  dictus  bajulus  per  dictum  comitem  vel  ejus  locum 
tenentem  in  Provincia.  Qui  bajulus  in  principio  sui  regiminis 
jurabit  consules  vel  rectores,  quocumque  nomine  de  predictis 
nominatos,  consulatum  vel  regimen,  capita  misteriorum  et  consi- 
lium  et  officiales,  cives  et  res  eorum  ac  libertates  eorum  et  oninia 
contenta  in  pace  ista  bona  fide  defendere  et  salvare  ad  honorem 
et  commodum  dicti  domini  comitis  et  comunis.  Jurabit  etiam  non 
recipere  munera  secundum  quod  rector  comunis  jurabit.  Judex 
vero  domini  comitis  predictus  cognoscet  de  causis  appellationum 
ad  eum  delatis  prout  inferius  continetur  et  jurabit  secundum  for- 
mam  qua  jurabit  judex  appellationum  comunis  Massilie  et  muta- 
bitur de  anno  in  annum  per  dictum  comitem  vel  ejus  locum 
tenentem  in  Provincia.  Et  in  principio  sue  judicature  jurabit  in 
forma  predicta  qua  jurabit  dictus  bajulus  dicti  domini  comitis.  Qui 
bajulus  et  judex  predicti  domini  comitis  alia  pertinentia  ad  juris- 
dictionem  et  regimen  civitatis  Massilie  non  exercebunt  nisi  ea  que 
ex  ista  compositione  sunt  eis  expresse  concessa.  Qui  bajulus  et 
judex  predicti  domini  comitis  non  erunt,  tempore  quo  ponentur  in 
regimine  suo  in  Massilia,  inimici  manifesti  ipsius  civitatis  vel 
comunis. 
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[II]  Item,  omnes  cives  Massilie,  mares  et  pubères,  présentes 
pariter  et  futiiri,  jurabunt  in  Massilia  domino  comiti  et  domine 
comitisse  et  heredibus  ejus  in  comitatu  Provincie  succedentibus 
vel  aliqiio  recipienti  nominc  eorum,  personas  eorum  et  ofRcialium 
suorum  quos  habebunt  in  Massilia  et  familias  eorum  et  jura  eorum 
que  habent  in  Massilia  defendere  et  salvare  in  Massilia  et  ejus 
districtu  et  ubicunque  essent  Massilienses  perpetuo  bona  flde. 
Heredibus  autem  in  comitatu  Provincie  succedentibus  fiet  hoc 
sacramentum  vel  alii  nomine  eorum  infra  mensem  postquam  per 
heredem  vel  heredes  fuerint  requisiti  illi  qui  erunt  présentes  in 
Massilia  ;  absentes  vero  idem  sacramentum  facient  infra  XV  dies 
postquam  venerint  in  Massiliam  ;  ita  tamen  quod  ratione  hujus 
sacramenti  non  teneantur  de  Massilia  exire,  salvis  hiis  que  in 
capitulo  de  cavalcatis  continentur.  Etiam  specialiter  jurabunt  hanc 
pacem  et  omnia  que  in  bac  pace  contenta  sunt  et  conventa  et  quod 
contra  ipsos  aliquid  non  tractabunt  in  Massilia  vel  extra,  nec 
tractari  permittent  quod  possint  impedire,  immo  pro  viribus 
disturbabunt  in  Massilia  et  ejus  districtu,  et  ubicumque  essent 
Massilienses,  et  si  disturbare  non  possent  domino  comiti  si  esset 
in  Provincia  vel  ejus  locum  tenenti  in  eadem  Provincia  vel 
Massilia  quam  cicius  potuerunt  comode  bona  flde  revelabunt.  Et 
istud  juramentum  fiet  de  quinquennio  in  quinquennium  ab  hiis 
qui  etatem  non  haberent  et  qui  alias  non  jurassent. 

[III]  Item,  crida  fiet  in  Massilia  et  ejus  suburbiis  nomine  domini 
comitis  et  comunis  Massilie,  vel  domini  comitis  et  rectoris  vel 
rectorum  comunis  et  de  mandato  consulum  vel  rectorum,  quocum- 
que  nomine  ut  supra  appellentur,  et  non  alterius  mandato. 

[IV]  Item,  cavalcate  fient  domino  comiti  et  domine  comitisse  et 
ejùsdem  domine  comitisse  successoribus  succedentibus  in  comitatu 
Provincie  per  triginta  dies,  semel  tamen  in  anno,  in  comitatu 
Provincie  per  terras  modo  et  citra  aquas  tantum  modo  Rodani, 
Durentie  et  Vari  et  sine  redemptione  pecunie  ;  et  tune  demum 
fiât  cum  generalis  exitus  fiet  in  Provincia  per  Provinciales  sive  per 
homines^  comitatus  Provincie  et  fient  ad  expensas  comunis  in 
numéro  tamen  quingentorum  servientium  peditum,  de  quo  numéro 
centum  erunt  balistarii  ad  minus  et  quadringenti  servientes  ;  eo 
acto  et  dicto  quod  si  comune  vel  consilium  Massilie  elegerit  pro 
voluntate  sua  et  maluerit  dare  pro  singulis  decenariis  quingentorum 
servientium  predictorum  unum  equum  armatum,  quod  possit  illud 
facere  pro  voluntate  sua,  ita  quod  prestando,  ut  dictum  est,  dictos 
equos  dictum  comune  sit  quitium  et  dominus  comes  sit  contentus 
de  servientibus  supradictis  seu  de  cavalcata  supradicta. 
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[V]  Item,  conventiones  olim  facte  de  facto  monete  inter  bone 
memorie  dominum  R.  Berengarium  predictum  quondam  comitem 
Provincie,  et  comune  Massilie  serventur  in  posterum  prout  sunt 
incartate  ;  moneta  tamen  grossa  que  vulgariter  appellatur  Marceil- 
les  non  tollatur  nunc  vel  in  posterum,  sed  prout  nunc  currit  in 
Massilia  currat.  Cujus  monete  custodiam  comittat  dominus  cornes 
vel  alius  locum  ejus  tenens  alicui  vel  aliquibus  civitatis  vicecomi- 
talis  Massilie  tantum. 

[VI]  Item,  comune  Massilie,  sive  syndici,  sive  rector  vel  rectores 
ejusdem  comunis,  civitatis  sive  universitatis  teneantur  firmare  de 
parendo  juri  in  manu  dicti  domini  comitis  vel  in  ejus  curia  in 
casibus  expresse  contentis  in  instrumentis  compositionis  superius 
nominatis,  videlicet  de  rancuriis  et  querimoniis  soli,  et  pro 
dampnis  in  futurum  datis  vel  dandis  a  dicta  universitate  hominibus 
dicti  domini  comitis,  ubicumque  dampna  passi  fuerunt  in  futurum 
per  dictam  universitatem  vel  per  aliquem  loco  vel  nomine  dicte 
universitatis,  vel  extraneis  qui  dampnum  passi  fuerunt  vel  passi 
fuerint  in  futurum  in  terra  dicti  domini  comitis  per  dictam  univer- 
sitatem vel  per  aliquem  loco  vel  nomine  dicte  universitatis,  excepta 
dicta  civitate  Massilie  et  ejus  territorio,  quoad  personas  extraneas 
quas  dampnum  pati  contingeret  in  civitate  Massilie  vel  ejus  terri- 
torio ;  extra  vero  terram  ipsius  domini  comitis  in  Massilia  seu  in 
ejus  territorio  personis  extraneis  dampnum  passis  vel  que  in 
futurum  paterentur  per  dictam  universitatem  vel  per  aliquem  loco 
seu  nomine  dicte  universitatis  non  teneatur  dicta  universitas  vel 
aliquis  pro  ea  in  curia  dicti  domini  comitis  respondere  seu  juri 
parère.  Extranee  vero  persone  intelliguntur  que  non  essent  de  terra 
dicti  domini  comitis.  De  terra  vero  dicti  domini  comitis  intelli- 
guntur qui  habent  in  terra  dicti  domini  comitis  domicilia  seu 
domicilium  et  illi  qui  habitant  cum  illis  qui  domicilium  seu  domi- 
cilia habent,  utpote  mercenarii  vel  etiam  sine  mercede  servientes. 
Que  quidem  firmantia  supradicta  prestetur  et  debeat  prestari  in 
casibus  supradictis,  in  quibus  prestari  débet  a  dicta  universitate 
vel  a  syndico  seu  rectore  vel  rectoribus  dicte  universitatis  vel 
civitatis  quocumque  nomine  censerentur  de  querimoniis  que 
fuerunt  ab  inde  in  antea  tamen  de  comuni  seu  universitate  massi- 
liensi  vicecomitali  in  hune  modum  :  videlicet  quod  pro  predicta 
firmantia  non  teneatur  dicta  universitas  seu  dictum  comune  vel 
aliquis  pro  ea  dicto  domino  comiti  seu  ejus  curie  dare  pignora  vel 
hostagia  vel  sportulas  vel  spensas  aliquas  vel  justiciam  aliquam 
pretii  XII  denarios  pro  libra,  quos  solvere  teneantur  finita  causa  si 
vincerentur  in   causa.  Si  vero   contingeret,  lite   contestata   et  jure- 
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jurando  de  calumpnia  a  partibus  prestito,  quod  partes  compenerent 
inter  se  vel  compromitterent  in  aliqueni  vel  aliquos  seu  aliter  de 
posse  curie  exirent,  curia  predieti  domini  comitis  possit  postea 
totam  dictam  justiciam  exigere.  Ita  quod  quelibet  persona  solvat 
medietateni  scilicet  VI  denarios  pro  libra  ;  quod  sacramentum 
calumpnie  supradictum  curia  dicti  domini  comitis  possit  et  debeat 
exigere  porrecto  libello  et  lite  contestata  et  que  etiam  firmantia  non 
excédât  quantitatem  querimonie  vel  petitionis  exposite  vel  facte  ; 
et  que  etiam  firmantia  tune  demum  prestetur,  cum  exposita  fuerit 
querimonia  seu  petitio  propter  quam  dicta  firmantia  exigetetur, 
querimonia  seu  petitio  propter  quam  dicta  firmantia  exigeretur, 
comunis  Massilie  et  que  querimonia  seu  petitio  seu  causa  inde 
vertens  in  curia  dicti  domini  comitis  apud  Aquis  debeat  agitari. 
In  principio  vero  querimonie  vel  petitionis  exposite  seu  facte 
antequam  dicta  firmantia  prestetur,  qui  conquireretur  de  predicto 
comuni  seu  universitate  libellum  vel  petitionem  in  scriptis  syndico 
vel  rectori  comunis  vel  universitatis  Massilie  vel  actori  porrigere 
teneatur.  Et  si  reconveniat  dictus  conquerens  a  dicta  universitate 
vel  ejus  rectore  vel  syndico  vel  actore  vel  alio  nomine  dicte 
civitatis  vel  universitatis  similem  satisfactionem  prestare  teneatur 
de  parendo  juri.  Si  vero  aliquis  de  terra  dicti  domini  comitis  vel 
aliunde  insultum  fecerit  in  civitate  Massilie  vel  ejus  territorio  et 
tenemento  vel  predam  vel  latrocinium  vel  aliquod  maleficium,  si 
illi  malefactori  vel  delinquenti  dampnum  dederit  vel  fecerit  dicta 
universitas  vel  aliquis  pro  dicta  universitate  persequendo  illum  vel 
illos  flagrante  crimine  infra  civitatem  Massilie  vel  ejus  territorium 
vel  extra  ubicunque,  quod  dicta  universitas  vel  alius  pro  ea  non 
teneatur  juri  parère  coram  dicto  domino  comité  vel  ejus  curia.  In 
nullo  autem  alio  casu  qui  possit  evenire  vel  excogitari,  comune 
Massilie,  civitas  et  universitas  ejusdem  civitatis,  syndicus  seu 
rector  vel  aliquis  pro  ea  teneatur  firmare  vel  juri  parère  coram 
dicto  domino  comité  vel  dicta  domina  comitissa  vel  ejus  heredibus 
in  comitatu  Provincie  eidem  succedentibus  vel  eorum  curia  sive 
aliquo  alio  locum  eorum  tenente  vel  judice  ab  eis  dato  vel  delegato 
vel  coram  paribus  curie  aliqui  taciti  intellectus  vel  expressi  vel 
juris  seu  facti  rationis  seu  consuetudinis  interpretatione  vel  aliqua 
alla  occasione  vel  causa  presenti,  preterita  vel  futura. 

[VII]  Item,  medietas  omnium  reddituum  et  obventionum  comunis 
et  universitatis  Massilie  ubicumque  et  undecumque  et  qualiter- 
cunque  provenientium,  presentium  pariter  et  futurorum  et 
condempnationum  futurarum  pro  futuris  injuriis  et  maleficiis  vel 
qualitercunque  fièrent,  sive  pro  civilibus  negociis  sive  pro  crimi- 
nalibus  et  etiam  preteritis,  de  quibus  accusatio  vel  denunciatio  seu 
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inquisitio  non  est  adhiic  incepta,  erit  curie  dicti  doniini  comitis  et 
dicte  domine  comitisse  et  heredum  ejus  eidem  domine  comitisse 
in  comitatu  Provencie  succedentium  quitia  et  libéra  ab  omni 
honere  civitatis  prêter  illa  ad  que  teneatur  expresse  ex  tenore 
hujus  compositionis  ^  alia  vero  medietas  erit  comunis  et  univer- 
sitatis  Massilie.  De  quibus  redditibus,  obventionibus  et  intratis  et 
condempnationibus  communibus  dicto  domino  comiti  et  comuni 
antequam  dividantur,  solventur  per  clavarios  débita  que  non  débet 
comune  civitatis  vicecomitalis  Massilie.  Predictus  vero  comes  de 
parte  sua  predictis  bajulo  suo  et  judici  quos  habebit  in  Massilia 
salaria  sua  solvet,  comune  autem  rectori  vel  rectoribus  et  uni 
judici  rectoris  vel  rectorum  solvet  similiter  salaria  sua  de  parte  sua. 
Salaria  autem  aliorum  judicum,  syndicorum,  clavariorum,  notario- 
rum  et  aliorum  officialium  comunis  qui  consueverunt  recipere 
salaria  a.  comuni,  solventur  de  predictis  communibus  redditibus 
dicti  domini  comitis  et  dicti  comunis  ;  et  de  predictis  etiam 
communibus  redditibus  solventur  elymosine  locis  religiosis  assi- 
gnate  et  redditus  et  census  annui  quos  prestare  tenetur  dictum 
comune  Massilie;  et  ex  eis  fient  similiter  expense  utiles  et  necessarie 
pro  redditibus  et  obventionibus  et  condempnationibus  colligendis 
et  conservandis  et  pro  curiis  ordinandis  ;  ad  usum  vero  portus 
curandi  rémanent  quitii  et  liberi  redditus  mensarum  numulariorum 
et  redditus  bruginorum  et  redditus  latuum  navium  et  lignorum,  nec 
poterunt  in  alios  usus  poni  nec  per  comune  nec  per  aliam  recipi 
nisi  per  illum  vel  illos  tantum  qui  fuerint  ad  colligendos  diotos 
redditus  deputatj. 

[VIII]  Item,  confiscationes  bonorum,  que  per  summam  vel  alio 
modo  comune  de  facto  reciperet,  pertinebunt  ad  comune,  ita  quod 
dominus  comes  habebit  medietatem  omnium  gausitorum  inpro- 
venientium  et  si  venderentur,  medietatem  pecunie  dominus  comes 
habeat,  tamen  non  compelletur  comune  ad  vendendum  et  hoc 
inteiligitur  de  confiscationibus  pro  maleficiis  que  fièrent  in  futurum 
vel  pro  preteritis  de  quibus  accusatio  vel  denunciato  vel  inquisitio 
nondum  est  incepta. 

[IX]  Civitas  vero  Massilia  et  universitas  ejusdem  civitatis  vice- 
comitalis habebit  perpetuo  per  se  suuni  comune  et  regimen  sue 
civitatis  et  territorii  ac  tenementi  et  districtus  terre  et  maris  et 
insularum  et  ijortuum  et  castrorum  suorum,  et  habebit  eadem 
civitas  sive  comune  ejusdem  civitatis  consulem  vel  consules,  vica- 
rium  vel  vicarios,  rectorem  vel  rectores,  bajulum  vel  bajulos, 
quocumque  nomine  predictorum  ipsi  cives  ipsum  nominare  volue- 
runt,  de  corpore  ipsius  civitatis  vel  de  terra  dicti  domini  comitis 
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vel  dicte  domine  comitisse  ipsorum  civium  propria  et  libéra 
electione,  nuUius  persone  requisito  assensu,  nisi  esset  vel  essent 
manifesti  inimici  dicti  domini  comitis  vel  dicte  domine  comitisse 
vel  ejus  heredmn  succedentium  in  comitatu  Provincie.  Si  tamen 
vellent  alios  eligere,  denuntiabunt  domino  comiti  vel  domine 
comitisse  vel  heredi  dicte  comitisse  in  comitatu  Provincie  succe- 
denti  vel  eorum  locum  tenenti  in  Provincia  vel  eorum  bajulo  in 
Massilia,  de  qua  terra  vel  civitate  vel  loco  vellent  eligere  et  si 
dominus  comes  vel  doinina  comitissa  vel  ejus  hères  vel  tenens 
locum  ejus  in  Provincia  vel  bajulus  eorum  in  Massilia  dixerint 
terram  illam,  civitatem  vel  locum  vel  personas  aliquas  suspectas 
sibi  propter  inimicitias,  et  hoc  dixerint  bona  fîde  et.  sine  fraude, 
personas  illas  vel  de  terra  seu  civitate  seu  etiam  loco  predictis 
non  possint  eligere  et  dominus  comes  et  domina  comitissa  vel  ejus 
hères  vel  locum  ejustenens,  ut  supra,  infra  VIII  dies,  postquam 
eis  denuntiationcm  fuerit,  ut  supra,  teneantur  prestare  assensum 
electioni  faciende,  ut  dictum  est  supra,  de  terra  aliéna  ;  alioquin 
habeant  liberam  potestatem  eligendi  de  locis  et  personis  aliis  ob 
causam  predictam  non  suspectis.  Et  similiter  derîunciatio  et  requi- 
sitio  flat,  quotiens,  ut  supra  dictum  est,  rector  est  eligendus  de 
aliéna  terra.  Cujus  civitatis  et  universitatis  comune,  consulatum 
et  regimen  dominus  comes  et  domine  comitissa  perse  et  suos  heredes 
eidem  civitati  et  universitati  laudaverunt  et  approbaverunt  et 
confirmaverunt  et  ea  rata  et  Arma  habuerunt  hoc  présente  instru- 
mento.  Et  predicti  consules,  rector  vel  rectores,  bajulus  vel  bajuli, 
vicarius  vel  vicarii  dicti  comunis  eligentur  de  anno  in  annum 
perpetuo  per  comune  Massilie  vel  consilium  vel  per  electores  a 
consilio  statutos  seu  etiam  secundum  statuta  facta  vel  facienda  seu 
prout  ipsi  cives  voluerint  ;  dum  tamen  hoc  non  fiât  contra  hanc 
pacem.  Qui  consul  vel  consules,  rector  vel  rectores,  vicarius  vel 
vicarii,  bajulus  vel  bajuli  comunis  Massilie  tam  ipsi  quam  eorum 
judices  comunis  et  officiales  qui  pro  tempore  fuerint,  tenebit  vel 
tenébunt  et  reget  vel  régent  curiam  comunis  Massilie  et  habebit  vel 
habebunt  curam  rei  publiée  massiliensis  in  Massilia  et  ejus 
districtu  terre  et  maris  et  in  terris  et  castris  ad  que  consules  vel 
rectores  consueverunt  mittere  et  castellanos  et  rectores  instituere 
in  castris  et  locis  que  nunc  tenet  vel  tenebit  in  posterum  ;  et  ille 
vel  illi  audient  et  diffînient  in  civitate  Massilie  omnes  causas  civiles 
et  criminales,  ordinarias  et  extraordinarias,  et  plenissimam  et 
omnem  jurisdictionem  habebunt,  exercebunt,  et  creabunt  notarios 
et  generaliter  omnia  habeant  et  exerceant  libère  et  plene  que  sunt 
meri  et  mixti  imperii,  exceptis  tamen  hiis  que  expresse  et  nomi- 
natim  retinentur  domino  comiti  et  domine  comitisse  et  ejus  heredi 
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ex  hac  pace  et  compositione.  Verum  si  per  consulem  vel  rectorem 
comunis  Massilie,  quocumque  nomine,  ut  supra  nominatum,  vel  per 
judicem  aliquem  ordinarium  vel  delegatum  ejusdem  comunis  et 
universitatis  sententia  diffînitiva  lata  fuerit  in  aliqua  causa  princi- 
pal! civili  vel  criminali  jure  ordinario  diffînita  et  ab  illa  sententia 
partes  duxerint  appellandum,  illarum  parcium  appellationes  ad 
judicem  appellationum  comunis  Massilie  deferantur  et  deferri 
debeant  ;  posteaquam  si  eadem  sententia  fuerit  revocatio  vel 
appellatio  injusta  pronunciata  per  judicem  comunis  Massilie  de 
appellatione  cognoscente  et  ab  illius  sententia  partes  seu  altéra 
earum  duxerint  vel  duxerit  appellandum,  hujusmodi  appellatio 
deferatur  et  deferri  debeat  ad  judicum  predictum  dofiiini  comitis 
vel  domine  comitisse  vel  ejus  heredis  quem,  ut  supra  dictum  est, 
habebunt  in  Massilia  examinanda,  difTinienda  secundum  jura  et 
maxime  secundum  statuta  civitatis  Massilie  facta  et  facienda,  si 
que  in  posterum  fièrent,  que  non  essent  in  prejudicium  dicti 
domini  comitis,  domine  comitisse  et  ejus  heredis  vel  hujus  pacis  ; 
cujus  judicis  domini  comitis  et  dicte  comitisse  et  ejus  heredis 
sententiam  in  causa  appellationis  per  eum  latam  vel  per  ejus  dele- 
gatum curia  comunis  Massilie  exequi  teneatur,  secundum  jura  et 
maxime  secundum  statuta  civitatis  Massilie  cum  a  parte  vel  parti- 
bus,  pro  qua  vel  quibus  lata  fuerit,  fuerit  requisita.  Que  cause 
appellationum  agitentur  et  terminentur  infra  Massiliam  tantum  et 
infra  tempora  infra  que  cause  appellationum  debent  vel  debebunt 
terminari  secundum  statuta  Massilie  facta  seu  facienda  in  consilio 
generali  Massilie  more  solito,  si  qua  fient  que  non  essent  in  pre- 
judicium dicti  domini  comitis  et  domine  comitisse  vel  ejus  heredum 
vel  hujus  pacis,  et  nihil  plus  pro  justicia  vel  sportulis  curie 
exigatur  a  curia  seu  judice  domini  comitis  que  a  curiis  comunis 
Massilie  exigitur  ;  poterit  et  dictus  judex  domini  comitis  inter 
partes  amicabiliter  componere  vel  inter  eas  mandamentum  pro- 
ferre,-si  partes  ejus  mandamento  se  supponant.  Ab  impositionibus 
vero  penarum  et  mulctarum  et  jussionibus  judicum  que  fiunt  vel 
fièrent  seu  dicerentur  per  officium  appeUari  non  possit,  sicut  nec 
hodie  appellatur  ;  nec  ab  aliis  a  quibus  hodie  non  appellatur  in 
curiis  comunis  Massiile  secundum  consuetudinem  et  statuta 
civitatis  ejusdem. 

[X]  Item  consul  vel  consules,  rector  vel  rectores,  vicarius  vel 
vicarii,  bajulus  vel  bajuli  comunis,  quocumque  nomine  predictorum 
appellentur,  judices,  capita  misteriorum,  consilium  générale,  syn- 
dici,  clavarii  et  omnes  alii  ofTiciales  curie  et  comunis  Masilie  qui 
pro  tempore  fuerint,  in  principio  sui  regiminis  jurabunt  in  Massilia 
doiiiiniini  coiuitem,  dominam  comitissîini  et  liercdes  ejus  et  omnes 
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eorum  familiares  et  oflSciales  qui  non  essent  manifesti  inimici 
comunitatis  Massilie,  et  specialiter  bajulum  et  judicem  ^uos  habe- 
bunt  ut  supradictum  est  in  Massilia  et  familias  eorumdem,  jura 
etiam  eorum  omnia  et  dominium  quod  et  que  habent  in  Massilia 
dictus  dominus  cornes  et  domina  comitissa  et  ejus  successores  bona 
fide  defendere  et  s  Ivare  et  pacem  istam  et  omnia  que  in  ea  conti- 
nentur  et  inviolabiliter  observare.  Ita  tamen  quod  ratione  hujus 
sacramenti  non  teneantur  de  Massilie  exire,  salvis  hiis  que  in  capi- 
tulo  de  cavalcatis  continentur.  Judices  vero  et  capita  misteriorum 
et  consilium  générale  ac  secretum,  syndici  et  clavarii  et  alii 
offîciales  curie  et  comunis  Massilie  singulis  annis  eligentur  per 
ipsos  cives  nomine  comunis  et  mutabuntur  secundum  statuta 
comunis  Massilie.  Qui  clavarii  jurabunt  in  palatio  comunis  Massilie 
bajulo  domini  comitis  quem  ut  supra  habebit  in  Massilia  vel  alicui 
nomine  ejus  et  rectori  comunis  Massilie,  quocumque  nomine  nomi- 
nato,  fideliter  suum  officium  exercere  et  domino  comiti  et  domine 
comitisse  et  ejus  heredibus  ac  comuni  Massilie  utrique  scilicet 
reddere  partem  eos  contingentem  et  reddere  fideliter  rationem 
dicto  bajulo  domini  comitis  vel  alio  pro  eo  et  rectori  comunis 
Massilie  vel  syndicis  comunis  Massilie  vel  aliis  pro  comuni. 

[XI]  Item,  dominus  comes  et  domina  comitissa  et  ejusdem 
domine  heredes  succedentes  in  comitatu  Provincie  conservabunt, 
salvabunt  et  défendent  comune  et  homines  civitatis  vicecomitalis 
Massilie  et  ejus  districtus  universis  et  singulis  eorum,  jura  omnia 
et  omnes  libertates  et  immunitates  et  consuetudines  scriptas  et  non 
scriptas,  que  contra  pacem  istam  non  essent  ;  ita  quod  dictum 
comune  et  homines  predicti  utentur  libère  in  Massilia  et  extra 
rébus  suis,  juribus  et  libertatibus  et  immunitatibus  sicut  hactenus 
consueverunt  et  personas  et  bona  eorum  salvabunt  et  défendent 
infra  Massiliam  et  extra,  citra  mare  et  ultra  mare  ubicunque  bona 
fide  et  sicut  alios  homines  de  terra  sua  et  de  comitatu  Provincie 
et  etiam  ipsum  comune  et  regimen  ipsius  comunis  et  ejusdem 
comunis  oflîciales,  omni  fraude  et  machinatione  remotis  omni 
tempore  in  futurum  ;  et  quod  nunquam  ipsi  dominus  comes  et 
domine  comitisse  et  ejus  domine  heredes  aliqua  facient  nec  pro- 
curabunt  nec  procurari  mandabunt  per  se  vel  per  alios  nec 
procurantibus  hoc  in  eo  auxilium  prestabunt,  quominus  dictum 
comune  et  dicta  universitas  habeat  perpetuo  suum  regimen  et  suas 
libertates  sine  omni  diminutione,  reductione  et  impedimento, 
salvis  conventionibus  expressis  in  hoc  instrumento  pacis. 

[XII]  Item,  quistam,  toltam,  tailliam,  collectam,  exactionem, 
rogam  vel  adempre  vel  aliquid  hujus  modi,  quocumque  modo  et 
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nomine  censeatur,  facere  non  poterit  ncc  fieri  a  suis  olUcialibus 
pcrmittet  dominus  cornes  et  domina  comitissa  nec  ejus  successores 
in  Massilia  nec  in  honiinibus  aliquibus  civitatis  ejusdem  nec  in 
habitatoribus  vel  commorantibus  in  ea  civibus  -vel  extraneis, 
christianis  vel  judeis,  pretextu  alicujus  consuetudinis  Provincie  vel 
alicujus  juris,  rationis  vel  occasionis  presentis,  preterite  vel  future; 
pro  bonis  autem  que  haberent  in  Provincia  vel  in  alia  terra  sua 
facient  et  servient  predictis  domino  comiti  et  domine  comitisse 
et  ejus  heredibus  sicut  alii  bomines  de  terra  sua  in  qua  bona  illa 
essent  sita. 

[XIII]  Item,  hostagia  seu  obsides  nunquam  pètent  sibi  dari  de 
Massilia  aliqua  ratione,  occasione  vel  causa,  nec  inde  extrahent 
aliquem  vel  aliquos  nec  ibidem  vel  alibi  aliquos  cives  Massilie 
invitos  detinebunt  nec  detineri  permittent  a  suis  vel  ab  alio,  nomine 
suo  vel  suoruin   nomine  vel  occasione  hostagiorum. 

[XIV]  Item,  ad  faciendum  mutuum  coraune  Massilie  vel  ejusdem 
civitatis  homines  universos  vel  singulos  vel  etiam  quoscumque 
homines  in  Massilia  commorantes,  cives  vel  extraneos,  christianos 
vel  judeos  non  compellent  aliqua  occasione,  ratione  vel  causa,  nec 
ad  jura  sua  vel  bona  vendenda  vel  quocumque  modo  alienanda,  nec 
imponent  eis  aliquam  servitutem  vel  eorum  rébus  in  Massilia  vel 
ejus  territorio  et  tenemento  maris  et  terre  et  insularum  et  portuum. 

[XV]  Item,  devetum  victualium  aliquorum  et  lignorum  et  ligna- 
mi  num  vel  rerum  etiam  aliquarum  non  facient  nec  fieri  consentient 
dominus  comes  et  domina  comitissa  vel  successores  ejus  in 
comitatu  Provincie  vel  in  alio  terra  sua  vel  locum  eorum  tenens 
vel  tenentes  in  Provincia  vel  aliqui  officiales  eorum,  nisi  vellent 
personaliter  transfretare  dictus  comes  vel  dicta  comitissa  vel  ejus 
heredes  succedentes  in  comitatu  Provincie. 

[XVI]  Item,  fortalicium  sive  castrum  vel  munitionem  vel  aliquid 
quod  fortalicium  vel  munitionem  esse  videatur  non  facient  nec 
fieri  facient  dominus  comes  et  domina  comitissa  nec  ejus  heredes 
infra  civitatem  Massilie,  scilicet  in  villa  inferiori  vel  superiori 
nec  in  ejus  territorio,  nec  muros  civitatis  diruent  nec  dirui  patien- 
tur  a  suis  offlcialibus  nec  mandabunt  dirui  nec  etiam  mandabunt 
fossata  distrut  vel  corrumpi. 

^XVII]  Item,  dominus  comes  et  domina  comitissa  vel  successores 
ejus  non  possint  vendere  vel  permutare  alicui  redditus  suos  quos 
habent  vel  habebunt  in  Massilia  ad  annum,  perpetuo  vel  ad  tempus. 

[XVIII]  Item,  occasione  aliquarum  rerum  que  a  comuni  vel 
civibus  Massilie  possidentur  in  Massilia  vel  ejus  territorio  pecuniam 
vel  aliquid  non  exigent  nec  exigi  a  suis  officialibus  pacientur. 
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[XIX]  Item,  ut  concordia  fiât  inter  comune  Massilie  et  monaste^ 
riuni  Sancti  Victoris  Massilie,  dabunt  dominas  comes  et  domina 
comitissa  et  heredes  ejus  operam  bona  fide,  scilicet  ut  dictum 
comune  habeat  et  retineat  jus  quod  monasterium  in  Massilia 
habere  intendit  ;  et  comune  det  monasterio  de  redditibus  doniini 
comitis  et  comunis  certam  pecunie  quantitatem;  et  idem  fiât  si  quis 
hères  dominorum  quondam  Massilie  aliquîd  jus  in  Massilia  vindi- 
caret  vel  vendicare  posset,  vel  aliquid  petet  in  dominio  et  segnoria 
ipsius  civitatis. 

[XX]  Item,  si  domini  quondam  civitatis  vel  heredes  ipsorum 
redditus  suos  quos  habent  a  comuni  Massilie  vendere  vel  alienare 
voluerint,  emantur  a  comuni  de  communibus  redditibus,  obventio- 
nibus  et  intratis  domini  comitis  et  comunis.  Res  vero  et  redditus 
possesse  et  possessi  a  comuni  sine  titulo  simili  modo  emantur  ab 
illis  qui  in  predictis  rébus  et  redditibus  jus  habent.  Et  quia  dominus 
comes  et  domina  comitissa  et  ejus  heredes  in  casibus  quibus- 
cunque  recuperaret  vel  acquireret  dictum  comune  debent  habere 
medietatem  reddituum  et  emolumentorum  omnium,  si  pro  eis 
recuperandis  vel  acquirendis  seu  defendendis  alique  expense 
fièrent  cum  consilio  vel  voluntate  domini  comitis  vel  locum  ejus 
tenentis  in  Provincia,  vel  ejus  bajuli  in  Massilia,  predicte  expense 
fiant  de  predictis  redditibus  communibus  predicto  domino  comiti 
et  comuni.  Si  vero  dominus  comes  vel  domina  comitissa  vel  ejus 
heredes  requisiti  personaliter  a  comuni  ad  aliqua  recuperenda  vel 
acquirenda  partem  expensarum  facere  noluerint,  partem  non 
habeant  in  taliter  acquisitis. 

[XXIj  Item,  nullum  hominem  guidabunt  in  Massilia  vel  ejus 
territorio  sine  assensu  off"ensi,  nec  a  suis  ofïicialibus  guidari  per- 
mittent  qui  civetn  Massilie  offenderit  vel  offenderet  in  persona  vel 
rébus,  dominus  cOmes  vel  domina  comitissa  vel  sui,  ex  quo  denun- 
tiatum  erit  domino  comiti  vel  domine  comitisse  vel  ejus  heredi  seu 
bajulo  eorum  quem  habebunt  in  Massilia,  vel  nisi  offensa  facta  esset 
in  guerra  de  qua  pax  esset  secuta. 

[XXII]  Item,  si  civibus  Massilie  datum  est  vel  daretur  laudum 
super  aliquos  qui  non  sint  de  jurisdictione  vel  dominio  domini 
comitis,  domine  comitisse  vel  heredum  ejus,  res  eorum  non  guida- 
bunt dominus  comes  vel  domina  comitissa  neque  sui  heredes  in 
civitate  vel  territorio  seu  mari  Massilie  nec  laudi  executionem 
impedient  in  locis  predictis  ;  si  vero  illi  qui  sunt  de  jurisdictione 
et  dominio  domini  comitis  vel  domine  comitisse  et  heredum  ejus 
Massiliensibus   injuriam    facient    extra   Massiliam   vel    ejus   territo- 
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rium,  (iominus  cornes  vel  cjus  curia  facict  jus  eorum  cum  celuritatc 
decidi. 

■  XXIII J  Item,  cives  Massilie  présentes  pariter  et  futuri  liberi 
erunt  perpetuo  ab  prestationc  illius  denarii  qiiem  pro  libra  prcsta- 
bant,  ita  quod  nichil  prorsus  dabunt  ad  tabiilam  maris  ;  extranci 
vero  ad  eandam  tabulam  dabunt  unum  denarium  lantum  pro  libra, 
quem  antiquitus  dare  consueverunt,  alio  denario  quem  eidem 
cxtranei  prestabant  ad  arcam  extraneorum  penitus  de  cetero  revo- 
cato.  Et  sint  et  erunt  liberi  dicti  cives  a  prestatione  gabellarum 
carnis  salse,  cepi  et  sagiminis  et  olei  ac  mellis,  ita  quod  ipsorum 
occasione  nichil  petetur  vel  recipietur  a  dictis  civibus  Massilie,  ab 
extraneis  vero  aliquid  ultra  consueta  non  exigetur  nec  recipietur 
occasione  predictorum. 

[XXIV]  Item,  dominia  et  proprietates  aliquarum  possessionum 
civitatis  vicecomitalis  Massilie  seu  tenementi  ejus  seu  possessiones 
civium  dicte  civitatis  vel  aliorum  in  dicta  civitate  a  dictis  civibus 
vel  aliis  non  ement  dominus  comes,  domina  comitissa  vel  ejus 
lîcredes,  nisi  ement  plateas  vel  domos  ad  edificandas  domos  sibi 
et  famille  sue  compétentes,  ita  quod  non  sit  fortalicium  vel  munitio 
nec  palacium  nomine,  salvo  dicto  comuni  dominio  et  jure  et 
jurisdictione  quod  et  quam  in  dictis  plateis  et  domibus  dictuni 
comune  habet  vel  haberet  vel  aliquis  de  comuni.  Si  vero  contingeret 
quod  ex  quacumque  alia  causa  in  Massilia  vel  ejus  territorio 
domino  comiti,  domine  comitisse  et  successoribus  ejus  aliquid 
acquireretur,  jus  et  jurisdictio  quod  et  quam  habet  vel  haberet 
ibidem  dictum  comune  vel  cives  comuni  et  civibus  semper  salve 
remaneant. 

[XXV]  Item,  pars  castri  Arearum  quam  comune  Massilie  antc 
guerram  tenebat  et  habebat  et  alie  possessiones  et  res  ablate  singu- 
laribus  civibus  civitatis  Massilie  vicecomitalis  et  episcopalis  per 
dominum  comitem  vel  suos  et  per  eos  capte  et  détente  tempore  seu 
occasione  hujus  guerre,  libère  restituantur  dicto  comuni  et  civibus 
memoratis  cum  juribus  et  pertinentiis  suis  et  etiam  débita  civium 
Massilie  in  eorum  terra  saisita  ^et  detenta  ;  Massilienses  autem 
faciant  e  converso.  Capti  vero  et  manulevationes  eorum  liberentur 
hinc  inde.  In  hujusmodi  autem  restitutionibus  non  possint  intelligi 
castra  que  tenet  dominus  Barralus. 

[XXVI]  Item,  baliste  que  dantur  comuni  Massilie  a  dominis 
navium  seu  a  nantis  qui  et  que  de  ultramarinis  partibus  veniunt 
seu  venienl  vel  ab  aliis  quibuscunque  et  quas  nunc  comune  Massilie 
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habet,  sint  proprie  et  sine  diminutione  perpetuo  ipsius  comunis 
et  universitatis  ad  conservationem  et  defensionem  ipsius  civitatis, 
ita  quod  dominus  cornes  et  domina  comitissa  et  ejus  heredes  in  eis 
nullum  jus  habeant. 

[XXVII]  Item,  capitula  omnia  et  conventiones  pacis  supradicte 
olim  facte  inter  dominum  R.  Berengarium  quondam  comitem  et 
marchionem  Provincie  ex  una  parte  et  comune  Massilie  ex  altéra, 
que  non  sunt  contraria  et  contrarie  expressim  aliquibus  capitulis 
hujus  pacis  seu  quibus  etiam  expressim  per  hujus  pacis  capitula 
non  derogantur,  perpetuo  firma  et  firme  consistant. 

[XXVIII]  Item,  omnem  injuriam  et  rancorem,  petitionem  et 
questionem,  querimoniam  et  querelam  et  actionem  si  quas  habent 
dominus  comes  et  domina  comitissa  contra  comune  Massilie  vel 
comune  Massilie  habet  contra  ipsos  quacunque  occasione,  ratione 
vel  causa,  sibi  ad  invicem  finiunt  et  remittunt,  et  de  omnibus 
dampnis  datis  hinc  inde  usque  in  hodiernum  diem  fit  modo  pax 
et  finis  et  remissio  in  perpetuum  inter  eos. 

[XXIX]  Item,  predicti  dominus  comes  et  domina  comitissa  per 
se  et  suos  faciunt  finem  de  omnibus  dampnis  datis  et  remittunt 
omnem  injuriam  et  rancorem,  petitionem  et  questionem,  querimo- 
niam et  querelam  et  actionem  si  quas  habent  usque  in  hodiermum 
diem  contra  cives  Massilie  vel  aliquos  ex  eis  quacunque  occasione, 
ratione  vel  causa.  E  contra,  predicti  cives  et  habitatores  omnes 
et  singuli  faciunt  finem  de  omnibus  dampnis  datis  usque  in 
hodiernum  diem  domino  comiti  et  domine  comitisse  et  ejus  herc- 
dibus  et. eis  remittunt  omnem  rancorem  et  injuriam  quam  habent 
vel  habere  possunt  contra  ipsos  usque  in  hodiernum  diem. 

[XXXj  Item,  remittunt  dominus  comes  et  domina  comitissa 
habitatoribus  et  valitoribus  et  horainibus  districtus  comunis 
Massilie  universis  et  singulis  omnem  injuriam  et  rancorem  et 
dampna  data  et  impositiones  penarum  occasione  istius  guerre  vel 
occasione  Massilie. 

[XXXI]  Item,  eodem  modo  comune  et  cives  Massilie  universi  et 
singuli  habitatores  et  valitores  et  homines  sui  districtus  remittunt 
domino  comiti  et  hominibus  et  valitoribus  suis  omnem  injuriam 
et  rancorem  et  omnia  dampna  data  et  impositiones  penarum  occa- 
sione domini  comitis  vel  istius  guerre  et  fuit  remissio  injuriarum 
et  rancurarum,  dampnorum  datorum  et  impositionem  penarum  seu 
mulctarum  occasione  hujus  guerre  et  Massilie,  et  habebunt  litteras 
domini  comitis  cives  et  habitatores  Massilie  inferioris  et  superioris 
civitatis  et  homines  ejus  districtus  sigillatas  sigillo  domini  comitis 
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predicti.  Et  e  converso,  homines  et  valitores  dicti  comitis  habebunt 
litteras  a  comuni. 

[XXXII]  Item,  non  teneantur  comunc  et  cives  Massilie  evitare 
mercatores  et  navigatores  iindecunque  sint  ad  portum  et  districtum 
et  civitatem  Massilie  venientes  ;  et  e  contra,  non  teneantur  dominus 
cornes  et  domina  comitissa  et  heredes  ejus  evitare  mercatores  et 
navigatores  undecunque  sint  ad  portum  et  districtum  terre  sue 
venientes. 

[XXXIII]  Predictis  autem  omnibus  contenti  sint  et  erunt  domi- 
nus comes  et  domina  comitissa  et  ejus  heredes  succedentes  in 
comitatu  Provincie,  ita  videlicet  quod  occasione  vel  ratione  domi- 
nii  vel  segnorie  et  pro  dominio  vel  segnoria  et  ejus  pretextu  dicti 
dominus  comes  et  domina  comitissa  et  ejus  heredes  predicti  in 
futurum  ex  aliquo  tacito  et  expresso  intellectu  nec  ex  aliquo  juris 
vel  facti  vel  rationis  vel  consuetudinis  interpretatione  nichil  aliud 
petere  possint  ;  nec  pètent  nec  exigant  a  comuni  et  hominibus 
Massilie  sive  occasione  comunis  sive  occasione  personarum  vel 
rerum  aliquarum  de  comuni,  nec  aliud  jus  nec  aliam  jurisdictio- 
nem,  potestatem,  cohercionem,  nisi  tantum  modo  quam  et  quid  et 
quale  et  quantum  de  tenore  et  forma  hujus  pacis  superius  sunt 
expressa  et  domino  comiti  et  domine  comitisse  et  ejus  heredibus 
predictis  sunt  reservata  et  concessa  ;  nec  exercebunt  nec  usurpa- 
bunt  aliquam  terram  aliqua  occasione,  ratione  vel  causa  in  Massilia 
vel  ejus  territorio  que  pertineant  vel  pertinere  videantur  ad 
aliquam  aliam  jurisdictionem  nec  ad  merum  seu  mixtum  imperium 
vel  ad  aliquod  aliud  regimen  ipsius  civitatis,  prêter  quod  ad  illam 
vel  ad  illud,  que  et  quod  in  forma  et  tenore  hujus  pacis  et  compo- 
sitionis  expresse  habet  dictus  dominus  comes  vel  dicta  comitissa 
vel  ejus  heredes  et  eis  expresse  competunt  ex  hac  compositione. 
E  contra,  pax  Arma  et  vera  et  concordia  perpétua  sit  inter  predic- 
tos  dominum  comitem  et  dominam  comitissam  et  heredes  ejus 
universos  et  singulos  de  terra  sua  ac  etiam  valitores  eorum  ex  parte 
una,  et  cives  et  habitatores  Massilie  et  ejus  districtus  et  valitores 
eorum  universis  et  singulis  ex  altéra,  salvis  et  retentis  actionibus 
super  debitis  que  hominibus  terre  domini  comitis  et  domine  comi- 
tisse debentur  a  singularibus  personis  Massilie  et  que  singularibus 
personis  Massilie  debent  homines  terre  domini  comitis  et  domine 
comitisse. 

[XXXIV]  Predictam  pacem  et  omnia  su|)radicta  et  singula  lauda* 
verunt  et  approbaverunt  dictus  dominus  comes  se  majorem 
XXV  annis  asserondo  et  dicta  domina  comitissa  se  majorem 
XVIII  annis  aflfirmando  ex    una    parte,    sub    obligationc  omnium 
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bonorum  suorum  et  predicti  syndici,  scilicet  Britonus  Ancelmi  et 
Nicholaus  Guitelmi,  nomine  coraunis  et  universitatis  Massilie,  ex 
altéra,  sub  obligatione  bonorum  dicti  comunis,  ac  promiserunt 
solempni  stipulatione  interposita  sibi  ad  invicem  attendere  et 
observare  et  complere  et  in  xiullo  contravenire  aligna  juris  vel 
facti  subtilitate  in  jure  vel  extra  jus.  Et  dicta  domina  comitissa 
renuntiavit  sua  sponte  et  ex  certa  scientia  beneficio  minoris  etatis 
in  integrum  restitutionis  ac  Velleiani  senatusconsulti  et  legis 
Julie  de  fundo  dotali  si  que  ei  competunt  ;  et  tam  dictus  dominus 
cornes  et  dicta  domina  comitissa  pro  se  quam  predicti  syndici  pro 
dicto  comuni  et  universitate  renuntiaverunt  omni  juri  scripto  et 
non  scripto  et  rationi  per  quod  et  quam  contra  predicta  vel  aliquid 
de  predictis  venire  possent  et  ea  infringere  vel  revocare  ;  et  ad 
majorem  flrmitatem  omnium  predictorum  et  singulorum  predicta 
omnia  attendere  et  inviolabiliter  observare  bona  fide  et  contra  in 
aliquo  non  venire  sua  sponte  tactis  corporaliter  sacrosanctis  Dei 
Euvangeliis  juraverunt,  tam  dicti  dominus  comes  et  domina  comi- 
tissa quam  syndici  predicti  nomine  dicti  comunis  et  universitatis 
et  pro  ea  et  simile  sacramentum  heredes  dicte  domine  comitisse 
in  comitatu  Provincie  succedentes  facient  in  Massilia  si  commode 
poterunt,  si  autem  alibi,  ubi  erunt  infra  XV  dies  postquam  a  dicto 
comuni  vel  ejus  certo  nuntio  fuerunt  requisiti  ;  et  sibi  ad  invicem 
stipulantes  promiserunt  bona  flde  procurare  quod  pax  predicta  et 
compositio  et  concordia  et  omnia  supradicta  in  presenti  instru- 
mento  contenta  per  futurum  pontificem  confirmentur  ;  et  dominus 
comes  et  domina  comitissa  promiserunt,  sollempni  stipulatione 
interposita  dictis  syndicis  recipientibus  nomine  dicti  comunis,  se 
curaturos  et  effecturos  bona  fide  quod  dominus  Rex  Francie  et 
domino  regina  Francie  laudabunt  et  approbabunt  omnia  supradicta 
et  singula  supra  in  hoc  instrumento  contenta.  Et  ad  majorem 
precedentium  flrmitatem  tam  dictus  dominus  comes  et  domina 
comitissa  ex  parte  sua  quam  syndici  superius  nominati  ex  parte 
comunis  Massilie  jusserunt  presentem  cartam  sigillis  tam  dicti 
domini  comitis  et  domine  comitisse  quam  dicti  comunis  Massilie 
munimine  roborari. 

Acte  sunt  bec  in  Castro  Aquis,  in  retrocurte,  anno  et  die  et  indic- 
tione  quibus  supra.  In  presentia  et  testimonio  venerabilium  in 
Christo  patrum  dominorum  Henri  ci  (1),  archiepiscopi  Ebredunen- 
sis    ;    Benedicti,    episcopi    Massiliensis    ;    Bonifatii   (2)     episcopi 

(1)  Henri  de  Suze,  évêque  de  Sisteron  (1244-1250),  archevêque  d'Em- 
brun (1250-1271). 

(2)  Boniface,  évêque  de  Digne   (1248-1278). 
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Dignensis  ;  F.,  episcopi  Regensis;  B.  (1),  episcopi  Forojulicnsis  ; 
nobilis  veri  Lantelmi  Prealoni,  potestatis  Massilie  ;  domini  Henrici 
de  Soliaco  ;  Guidonis  de  Miliaco  ;  Barrali  de  Baucio  ;  Vicedomini, 
prepositi  Grassensis  ;  Rostagni  de  Agouto  ;  Albete  de  Tharascone  ; 
Pontii  de  Alamanono  ;  Bertrand!  de  Alamanono  ;  Sordelli  ;  Bonifa- 
cii  de  Gastellana  ;  Bonifacii  de  Galberto  ;  Guillelmi  de  Pichiniaco  ; 
Guillelmi  de  Sparrono  ;  Alani  (2),  canonici  de  Luzargis  ;  Landerici 
de  Floriaco  ;  Symonis  Bagoti  ;  Ancelmi  Feri  ;  Guillelmi  Chaberti, 
causidici  ;  Johanis  Blanchi,  causidici  ;  Pétri  Vetuli  ;  Andrée  de 
Portu,  judicis  curie  comunis  Massilie  ;  Johanis  Vivaudi  ;  Philippi 
Ancelmi  ;  Guillelmi  Dieude  ;  Johannis  Magistri  ;  Raimundi  Cau- 
dole  ;  Andriveti  ;  Andrée  Peregrini  ;  Andrée  Raolini,  draperii  ; 
Pontii  Bonifacii  ;  Hugonis  Ricavi,  militis  ;  Hugonis  Rostagni, 
militis  ;  Bernardi  Gaschi,  campsoris  ;  Pétri  Bonivini  ;  G.  Thomasii; 
Carbonelli,  campsoris  ;  Guitelmi  de  Tharascone  ;  Nicholai  de 
Castronovo,  notarii  Massilie,  et  Bernardi  Raimundi,  notarii  Aquis 
et  plurium  aliorum  ;  et  mei  Guillelmi  Lurdi,  notarii  publici  Mas- 
silie, qui  mandato  predicti  domini  comitis  et  domine  comitisse  et 
predictorum  Britoni  Ancelmi  et  Nicholai  Guitelmi,  syndicorum 
comunis  Massilie,  de  predictis  banc  cartam  scripsi  et  feci  et  signo 
meo  signavi. 

Eodem  anno  quo  supra  sexto  kal.  augusti,  de  voluntate  et  man- 
dato nobilis  viri  domini  Lantelmi  Prealoni,  potestatis  Massilie,  in 
consilio  generali  Massilie  tam  capitum  misteriorum  quam  cetero- 
rum  de  consilio  ad  sonum  campanarum  et  voce  preconis  more 
solito  congregato,  fuerunt  predicte  convenciones  laudate  et 
approbate  a  consiliariis  universis  et  singulis  infrascriptis  et  eorum 
juramento  flrmate,  presentibus  in  eodem  consilio  pro  dicto  domino 
comité  et  confirmationem  et  juramentum  consiliariorum  recipienti- 
bus  nobilibus  viris  Guidone  de  Miliaco,  Barralo,  domino  Baucii, 
Vicedomino,  Grassensi  preposito  et  dicti  domini  comitis  clerico, 
procuratoribus  et  nunciis  domini  comitis  ad  hoc  specialiter 
destinatis,  ut  continetur  in  quibusdam  litteris  sigillatis  sigillis 
pendentibus  dicti  domini  comitis  et  domine  comitisse  quarum 
ténor  talis  est. 

Nos,  Karolus,  fllius  régis  Francie,  Andegavie  et  Provincie  et 
Forcalquerii  comes,  et  marchio  Provincie,  et  nos  Beatrix,  uxor 
ejusdem  comitis,  eorumdem  comitatuum  comitissa,  et  marchionissa 

(1)  Bertrand   de    Saint-Martin,   évêque   de   Fréjus   (1248-1264). 

(2)  Alain  de  Luzarches,  évêque  de  Sisteron  (1257-1277). 
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Provincie,  universis  présentes  litteras  inspecturis  notum  facimus 
quod  non  facimus  et  constituimus  nuncios  nostros  et  procuratores 
nobiles  viros  Guidonem,  dominum  de  Miliaco,  et  Barralum,  domi- 
num  Baucii,  milites,  et  Vicedominum,  prepositum  Grassensem, 
clericum  nostrum,  latores  presentium  ad  recipiendum  nomine  nos- 
tro  et  pro  nobis  sacramentum  ab  hominibus  civitatis  Massilie  et 
maxime  a  consiliariis  et  capitibus  misteriorum  et  aliis  ofRcialibus 
civitatis  ejusdem  et  ad  recipiendum  ab  eisdem  promissiones  et 
cautiones  super  pace  firmanda  inita  inter  nos  et  ipsos  secundum 
capitula  in  dicta  pace  contenta  et  ad  omnia  alia  exercenda  et~reci- 
pienda,  firmanda  et  facienda  que  super  hiis  et  circa  hec  fuerint 
peragenda  ratum  et  gratum  habituri  quicquidem  per  eos  factum 
fuerit  in  predictis.  Et  ad  majorem  firmitatem  présentes  litteras 
sigillorum  nostrorum  munimine  fecimus  roborari.  Datum  Aquis,  in 
crastino  festivitatis  Beati  Jacobi  apostoli,  Anno  incarnationis 
Domini  M"  CG"  quinquagesimo  secundo. 

Et  universi  et  singuli  infrascripti  consiliarii,  universa  et  singula 
in  dictis  convencionibus  et  ex  tenore  contenta  vera  esse  cognoscen- 
tes,  et  suo  nomine  primo  per  supradictos  sollempnes  syndicos  a 
generali  consilio  constitutos  et  missos  promissa  et  juramento 
firmata  ad  utilitatem  universitatis  comunis  Massilie,  laudaverunt  et 
approbaverunt  in  predicto  consilio  et  expressa  ratihabicione 
firmaverunt  et  promiserunt  omnia  et  singula  supradicta  illibata  et 
intégra  tactis  sacrosanctis  Euvangeliis  bona  fide  tenere  et  obser- 
vare.  Quorum  nomina  qui  juraverunt  hec  sunt  :  G  .Chaberti,  juris- 
peritus  ;  Nicholaus  Guitelmus;  Petrus  Vetulus;  Petrus  Brunus 
Audoardi;  Johannes  Guitelmi;  Bertrandus  Soquerii;  R.  Bertholo- 
meus;  Guillelmus  Rebolli;  Massiliensis  Gonstantinus;  Bermundus  de 
Agnana;  G.  de  Figiaco;  G.  de  Tharadello;  R.  Pini;  Andréas  Bor- 
gondionus;  Stephanus  Baudoynus;  Aycardus  de  Barrio;  Durantus 
Garriga;  Jacobus  de  Sisterio;  Massiliensis  Candelerius;  P.  Duranti, 
fusterius;  P.  de  Baucio;  G.  Maletus;  Armannus,  fusterius;  Jacobus 
Martinus;  Petrus  Bertholomeus;  G.  Gardinus;  Jacobus  Symeon;  G. 
Albinus;  Bertrandus  de  Bucco;  Giraudus  Boverius;  Symeon  Lage- 
tus;  P.  Dieudus;  Isnardus  de  Sancto  Egidio;  Bernardus  de  Marga- 
ritis;  Johannes  Pinetus;  Hugo  Gasquetus;  G.  Bota;  Carbonellus, 
campsor;  Johannes  Pellegrinus;  P.  Guilabertus;  P.  Poncius;  P.  de 
Segur;  P.  Froynus;  Galterius  Benedictus;  Bernardus  Cornutus;  R. 
de  Pabia,  notarius;  Bernardus  Speciarius;  Stephanus  de  Podio; 
Hugo  Robaudus,  notarius;  Aubertus  Bonifacius;  Bertrandus  Bona- 
cros;  Bertrandus  Siecpeire;  R.  de  Laureto;  Britonus  Ancelmi; 
Bertrandus  Gasqueti  ;   P.  Raimundus  ;   R.    Jordanus  ;    Bertrandus 
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Marcel;  Gausbertus  de  Thorono;  G.  Lurdus,  notarius;  Berengerius 
Mercerius  notarius;  Giraudus  Maurinus,  notarius;  G.  Aurioli;  P.  de 
Templo;  G.  Ymbertus;  Aubertus  Aonna;  Raolinus;  Rostagnus  Gau- 
celmus;  Bertrandus  Seguelis;  Oliverius  Barratan;  Laurentius  Sar- 
dus;  Johannes  Vivaudus;  Bernardus  Gascus;  Johannes  Blancus;  G. 
Thomas;  Johannes  Marinus;  Ancehnus  Feri;  G.  Dieude;  Bertholo- 
meus  Caudola;  P.  Isnardus;  Hugo  Audoardus;  P.  Crestegn;  Guitel- 
minus  de  Caransono  ;  Ancehnus  Andréas  ;  P.  Bonumvinum  ; 
Augerius  de  Mari  ;  Hugo  Ricavus  ;  Marchesius  de  Jherusalem  ; 
Poncius  Bonifacius;  R.  Aurioli;  P.  de  Narbona;  G.  Viaderius;  P. 
Bernardus  ;  Johanes  Vassaillus;  Girardus  Franciscus;  Matheus 
Franciscus;  Stephanus  Chabaudus;  R.  de  Linas;  Berengarius  de 
Mossano;  P.  Capellerius;  Isnardus  Trossellus;  R.  Candelerius; 
Bertr.  Laurentius  ;  Magister  Rainaudus  ;  G.  Serraillerius  ;  Hugo 
Bonus  filius;  Jacobus  Rufus;  R.  Ebrardus;  Jo.  Faber;  Bertrandus 
de  Revesto;  Martinus  de  Bellojoco;  Andréas  Mercerius;  P.  Pinaire; 
Serranus;  R.  Tortella;  G.  Berengerius;  P.  Guillelmus;  Bertrandus 
Brunus;  J.  Riperius;  Poncius  Carvinus;  Merueis;  Ymbertus  de 
Mura  ;  Guigo  Sabbaterius  ;  G.  de  Leita  ;  Bertrandus  de  Pennis  ; 
Martinus  Faber;  Hugo  Cabrerius;  Hugo  de  Sancto  Petro;  R.  Ber- 
mundi;  P.  Bertrand!;  R.  de  Avinione;  Laurentius  de  Sellone;  Ber- 
trandus Clericus  ;  Symon  Capellerius  ;  G.  de  Reillana  ;  Martinus 
Laurentius;  Basculus  Calafatus;  R.  Pignolus;  Bertrandus  Acharias; 
Bernardus  Francus;  Bernardus  de  Carvillano;  G.  de  Alaudio;  Gau- 
fridus  Macellarius;  R.  Petrus;  Elyas  Grassus;  R.  de  Albania;  P. 
Arnaudus;  P.  Massiliensis;  G.  Borgondio;  Rodinus;  Bermundus 
Longus;  Stephanus  Borra;  Hugo  de  Laris;  Hugo  Bordella;  Arnaudus 
Sartor;  Hugo  Pairolerius;  Paschal  Donadieu;  Hugo  Rebollus;  G. 
Mercerius;  R.  Cathalanus;  Jo.  Guigo.  Testes  hujus  rei  fuerunt 
dominus  Fabianus,  miles  ;  dominus  Johanes,  judex  major  Provin- 
cie;  Sordellus,  miles  ;  Focaudus,  miles  ;  Jo.  de  Villaforti,  miles  ; 
Jacobus  de  Aurasone,  miles  ;  Alanus,  clericus  domini  comitls  ; 
Raembaudus  de  Perussa,  miles  ;  G.  Guiraudus,  clericus  ;  dominus 
Vassaillus  Scarminatus,  judex  major  palatii  Massilie  ;  Giraudus  Mau- 
rinus, notarius  ;  Bernardus  Raimundus;  notarius  domini  comitis 
Provincie.  Et  ego  Guillelmus  Lurdus,  publicus  notarius  Massilie, 
qui  mandato  dictorum  domini  Guidonis  de  Miliaco  et  domini 
Barrali  et  domini  Vicedomini,  prepositi  Grassensis,  et  dicti  domini 
Lantelmi  Prealoni,  potestatis  Massilie,  et  tocius  dicti  consilii 
generalis,  hec  scripsi  et  signo  meo  signavi. 

Postmodum  vero,  anno  quo   supra,  tercio  kalendas  augusti,   de 
mandato  et  voluntate  prcdicti  domini  Lantelmi  Prealoni,  potestatis 
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Massilie,  présente  domino  comité  et  testibus  infrascriptis  in 
publico  parlamento  Massilie  lecte  fuerunt  et  recitate  conventiones 
predicte  et  laudate  et  approbate  per  dietum  dominum  comitem 
et  dietum  potestatem  et  universitatem  Massilie.  Hujus  autem  rei 
testes  fuerunt  venerabiles  in  Christo  patres  dominus  Henricus, 
Ebredunensis  archiepiscopus;  dominus  Philippus,  archiepiscopus 
Aquensis;  dominus  F.,  Regensis  episcopus;  dominus  Bernardus 
episcopus  Massiliensis  ;  dominus  Bonifacius,  episcopus  Dignensis; 
dominus  Bertrandus,  Forojuliensis  episcopus;  dominus  Vicedomi- 
nus,  prepositus  Grassensis;  dominus  Barralus,  dominus  Baucii  ; 
dominus  Guido  de  Miliaco  ;  dominus  Fabianus,  marescallus  ; 
magister  Alanus,  clericus  domini  comitis  ;  P.  de  Templo  et  G. 
Aurioli,  syndici  comunis  Massilie;  Britonus  Ancelmi;  Nicholaus 
Guitelmi;  Giraudus  Maurinus,  notarius  Massilie;  Bernardus  Rai- 
mundi,  notarius  domini  comitis  Provincie,  et  ego  Guillelmus 
Lurdus,  notarius  Massilie,  qui  de  mandato  dicti  domini  comitis  et 
dicti  potestatis  et  tocius  dicte  universitatis  hec  scripsi  et  signe 
meo  signavi. 

Ad  majorem  autem  precedentium  firmitatem  et  fidem  huic 
instrumente  habendam,  jussum  est  hoc  instrumentum  publicum 
sigilli  pendentis  domini  Aquensis  archiepiscopi  munimine 
roborari  (1). 

(1)  Cette  dernière  phrase  manque  dans  le  texte  des  Archives  com- 
munales. 
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XLII 

Délibération  du  Conseil  g^énéral  de  la  commune  de  Marseille  au 
sujet  d'une  contribution  que  l'on  voulait  exiger  des  propriétaires 
des  maisons  contiguës  à  l'ancien  rempart.  -—  Marseille,  20  septem- 
bre 1252, 

A.  orig.  Arch.  com.  de  Marseille,  Bb  1. 

In  nomine  Domini.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo  diicen- 
tcsimo  quinquagesimo  secundo,  duodecimo  kalendas  octobris, 
indictione  décima.  Sit  notum  cunctis  tam  presentibus  quam  futuris 
quod  in  consilio  général!  Massilie  tam  consiliariorum  quam  capi- 
tura  misteriorum  ad  sonum  campanarum  et  voce  preconia  in  aula 
viridi  palatii  Massilie  more  solito  congregato,  nobilis  vir  dominus 
Lantelmus  Prealonus,  potestas  Massilie,  proposuit  quid  esset  agen- 
dum  super  exactione  pecunie  que  exigebatur  et  petebatur  ab 
hominibus  et  civibus  Massilie  habentibus  domos  contiguas  barrio 
veteri  dicte  civitatis  vicecomitalis  Massilie,  ratione  et  occasione 
carici  quod  habebant  sua  auctoritate  in  dicto  barrio  et  in  quo 
barrio  caricabant,  nulla  solutione  précédente  pro  dicto  carico 
habendo,  cum  dictum  barrium  esset  comunis,  unde  quid  esset 
agendum  super  premissis  a  predicto  consilio  dictus  dominus 
potestas  sibi  dari  consilium  postulavit.  Post  que  in  ejusdem  consilii 
reformatione  facta  partita,  sic  extitit  ordinatum  ut,  tum  propter 
inopiam  quorumdam  habentium  domos  contiguos  dicto  barrio  qui 
solvere  quantitatis  eos  contingentis  occasione  dicti  carici  non 
possent,  tum  etiam  a  tanto  temporis  spacio,  cujus  contrarium  non 
extat  memoria,  dictos  domos  tenuerunt  et  habuerunt  caricando  in 
dicto  barrio  et  in  eo  caricum  habendo  pacifiée  et  quiète  sine 
contradictione  cujusquam,  tum  etiam  propter  scandalum  quod  bac 
de  causa  posset  in  civitate  Massilie  de  facili  suboriri,  omnes  et 
singuli  habentes  domos,  plateas  seu  casalia  contingua  dicto  barrio 
veteri  possint  perpetuo  per  se  et  suos  successores  caricare  in  dicto 
barrio  veteri  et  caricum  habere  et  tenere  pacifiée  et  quiète  sine 
cujusquam  contradictione,  ita  tamen  quod  liber  aditus  patent  et  sit 
semper  super  dicto  barrio  et  quod  ab  inde  in  antea  supersedeatur 
ab  exactione  pecunie  que  exigebatur  occasione  predicti  barrii  et 
quod  nihil  ab  inde  in  antea  possit  vel  debeat  exigi  ab  eisdem  vel 
eorum  successoribus  ve!  aliquo  ex  eis  occasione  dicti  barrii  vel 
carici  supradicti,  set  inde  sint  liberi  perpetuo  et  immunes,  et 
I)eciinia  et  pignora  inde  habita  et  exacta  eisdem  libère  restitiiantur. 
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De  qiiibus  univcrsis  et  singulis  supradictis,  tam  dictus  dominus 
potestas  qiiam  dictum  consilium  générale  dederunt  et  concesserunt 
plenam  et  liberam  potestatem  mihi  Guillelmo  Lurdo,  publico  Mas- 
silie  notario  et  scribe  predicti  palacii,  ut  singulis  personis 
habentibus  domos  contiguos  dicto  barrio  vel  plateas,  seu  patua  vel 
casalia,  licet  non  interfuerint  ille  persone  présentes  in  dicto 
consilio,  possem  et  deberem  ad  ipsorum  requisitionem  singulis 
eorum  facere  de  predictis  publica  instrumenta,  que  instrumenta 
jusserunt  etiam  sigilli  pendentis  comunis  Massilie  munimine 
roborari.  Unde  ego,  Guillelmus  Lurdus  predictus,  notarius  publicus 
Massilie  et  scriba  dicti  palacii,  juxta  predictam  potestatem  michi 
concessam  a  dicto  domino  potestate  et  a  consilio  supradicto  de 
predictis,  hoc  instrumentum  feci  et  scripsi  ad  postulationem 
Huguonis  Borrelli  asserentis  se  habere  quandam  domum  contiguam 
dicto  barrio  ab  una  parte  et  ab  alla  domui  Guillelmi  de  Alaudio  et 
ab  alla  domui  Raimundi  Bartholomei  et  ab  alla  vie  publiée  portails 
de  Fonte. 

Predicta  vero  acta  fuerunt  in  palatio  comunis  Massilie  in  pre- 
sentia  et  testimonio  domini  Fraissii  de  Mellate,  domini  Vassailli 
Scarminati  de  Laude,  judicum  dicti  domini  potestatis  ;  dominorum 
Pétri  de  Fera  (et)  Colradi,  militum  ejusdem  domini  potestatis  ; 
Guillelmi  Aurioli,  Pétri  de  Templo,  syndicorum  comunis  Massilie; 
Britoni  Ancelmi  et  Guiraudi  Maurini  notarii  et  plurium  aliorum 
et  mei  Guillelmi  Lurdi,  publici  notarii  Massilie,  qui,  mandato  dicti 
domini  potestatis  et  tocius  dicti  consilii,  et,  post  dictum  consilium, 
rogatu  dicti  Hugonis  Borrelli  de  predictis  hoc  instrumentum  feci  et 
scripsi  et  signo  meo  signavi  ;  et,  ut  premissa  perpetuam  obtineant 
firmitatem,  jussum  est  hoc  instrumentum  publicum  sigilli  pendentis 
comunis  Massilie  munimine  roborari. 
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XLIII 

Briton  Aiicelme,  recteur,  et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Marseille  décident  de  verser  1.250  livres  de  royaux  coronats  à 
Arnaud  Effarsieu  de  Cahors  pour  le  dédommager  en  partie  des 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  rétablir  à  Acre  la  situation  des  Marseil- 
lais fortement  menacée  par  les  Montpelliérains.  —  Marseille, 
5  juillet  1250. 

A.  orig.  Arch.  com.  de  Marseille,  Aa,  xiii*  siècle,  supplément. 


In  nomine  Domini.  Anno  incarnationis  ejusdem,  millesinio 
ducentesimo  quinquagesimo  sexto,  tercio  ydus  julii,  indic- 
tione  XIIII.  Noverint  universi  quod  cuni  in  partibus  ultramarinis 
discordia,  dissencio,  gucrra  et  cèdes  facte  fuerant  in  Aconne  inter 
homines  Massilie  et  homines  Montispessulani,  propter  quam  guer- 
ram  et  discordiam  homines  Massilie  grande  dampnum  incurrerant 
et  adeo  per  homines  Montispessulani  infestabantur  et  opprimeban- 
tur  ut  comunis  fertur  opinio  et  publica  fama  prédicat  quod  in 
Aconne  vix  in  aperto  sui  copiam  faciebant,  ecce  quod  Arnaudus 
Efforsieu  de  Caoursio  videns  predicta,  personam  et  res  suos  in 
Aconne  exposuit  laboranùo  totis  viribus  per  se  et  amicos  suos  ut 
ad  honorem  civitatis  Massilie  et  hominum  Massilie  posset  tantum 
vituperum  et  gravamen  vindicare  et  homines  Massilie  in  statum 
pristinum  reducere.  Qui  Arnaudus  adeo  viriliter  se  habuit,  magnis 
expensis  per  eum  factis  et  denariis  quampluribus  elargitis,  quod 
homines  Montispessulani  sicut  superaverant  superavit  ;  adeo  quod, 
ut  de  Massiliensibus  supradictum  est,  sui  copiam  in  publicum 
facere  non  audebant,  ut  Massilienses  et  quamplures  alii  qui  de  par- 
tibus ultramarinis  Massiliam  accesserunt  publiée  predicant  et 
fatentur.  In  quibus  faciendis  et  obtinendis  ad  honorem  et  utilitatem 
comunis  et  hominum  Massilie,  dictus  Arnaudus  coram  domino 
Britono  Ancelmo,  rectore  comunis  Massilie,  et  coram  consiliariis 
ejusdem  civitatis  in  consilio  et  consiliis  quampluribus  simul 
congregatis,  more  solito  et  locis  consuetis  in  civitate  Massilie, 
asseruit  se  expendisse  quinque  millia  et  trecentos  scptuaginta 
quatuor  bizantios  sarracenatos  Acconis,  quos  cum  utiliter  et  neces- 
sario  in  tam  utili  re  et  necessaria  expendisset,  eos  sibi  a  dicto 
rectore,  nomine  comunis  Massilie,  et  ab  eodem  consilio  et  comuni 
prestari  et  solvi  et  restitui  petiit,  credens  quod  ipsi  juxta  laborem 


LA  COMMUNE  DE  MARSEILLE  2l3 

et  periculuiii  quem  et  quod  pro   comuni  subierat  in  predictis  et 
secundum  servicium  ut  supra  per  eum  in  predictis  exhibitum,  ultra 
dictam   quantitatem    debeant    retribucionem    et    remunerationem 
elargiri.  Quibus  omnibus  et  singulis  pluries  propositis  in  consiliis 
generalibus  et  eciam  generationum  capitum  misteriorum  Massilie, 
more  solito  ad  sonum  campanarum  et  voce  preconia  locis  consuetis 
congregatis,  propositis,  inquam,  per  dictum  dominum  rectorem,  in 
qua  propositione  per  eumdem  rectorem  dictum  fuit  quod  tractatum 
cum  dicto  Arnaudo  per  se  vel  per  alium  habuerat.  In  quo  tractatu, 
dictus  Arnaudus,  ad  honorem  comunis  Massilie  precibus  inductis, 
contentus  fuit  ut  de  dictis  bizantiis,  incartarentur  ei  tria  milia  et 
quingenti  bizantii  sarracenati  Aconis  seu  mille  et  ducenti  quinqua- 
ginta    lib.   reg.   coron,   pro    extimatione    eorumdem    bizantiorum, 
requirens  dictus  rector  a  consiliariis  dictarum  generationum  quid 
consulerent  debere  fîeri  in  predictis.  In  quo  consilio  generationum 
reformatum  extitit  quod  per  ipsum  rectorem  et  syndicos  civitatis 
Massilie   dicte   mille   et   ducente   quinquaginta   libre   incartarentur 
eidem   Arnaudo    ad    consilium   illius   sapientis    quem    ibi     habere 
voluerit.  Unde   prefatus   dominus   rector  et  Phylippus   Ancelmi   et 
Guigo  Ancelmi,  syndici   comunis  Massilie,  et    Johanes    Pineti    et 
Petrus  Boneti  et  Guillelmus  Bassacus  et  Petrus  Laugerius,  septiraa- 
narii   capitum    misteriorum,    volentes    juxta     reformacionem    dicti 
consilii    generationum     incartare     dictam     quantitatem    pecunie, 
scilicet  M  ce  L  lib.  reg.  cor.  Arnaudo  superius  memorato,  facientes 
et    cognoscentes    nomine     comunis    Massilie    et    pro     eo    dictam 
quantitatem  pecunie  fore  debitam  eidem  Arnaudo  ob  causam  seu 
causas  predictas,  promiserunt,  anno  et  die  quibus  supra,  supradic- 
tas   mille   ducentas   quinquaginta   lib.   reg.   coron,   nomine   et   vice 
comunis  Massilie  dicto  Arnaudo  Efforsieu  dare  et  solvere  in  pace 
et  sine  molestia  et  sine  contradictione  aliqua  in  pecunia  numerata 
ad  voluntatem  ipsius  Arnaudi,   de   rébus   et  bonis  ipsius  comunis 
Massilie  utpote  obligati  eidem  Arnaudo  ob  causam  seu  causas  pre- 
dictas. Predictam  siquidem  quantitatem  mille  ducentarum  quinqua- 
ginta lib.  eidem  Arnaudo,  ut  predictum  est,  dare  et  solvere  in  pace 
et  sine  molestia  promiserunt,  adeo  quod  si  ipse  Arnaudus  vel  sui 
pro   dicto    debito    petendo    dampnum    seu    gravamen   incurreret, 
sumptus  vel  expensas  faceret  vel  incurreret,  totum  illud  quantum- 
cumque  esset,  eidem  Arnaudo  nomine  et  vice  comunis  Massilie  dare 
et    solvere    promiserunt,    credentes    eidem   Arnaudo    et   suis   solo 
sacramento  eorum,  nulla  alia  probatione  exacta  seu  exquisita.  Pro 
quibus  omnibus  et  singulis  attendendis  et  complendis  obligaverunt 
jamdicti  rector  et  syndici  et  scplimanarii,  nomine  et  vice  comunis 
Massilie   eidem   Arnaudo  omnia  bona   dicti   comunis   presentia   et 
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futura,  rcnunciantcs  nomine  et  vice  comunis  Massilie  beneficio  in 
integruni  restitutionis  et  omni  alii  beneficio  et  juri  et  rationi  per 
quod  seu  quam  contra  predicta  venire  possent  vel  aliqua  de  predic- 
tis  infringcre  vel  revocare.  Est  auteni  sciendum  quod  fuit  in 
conventionem  deductum  et  in  pactum  inter  dictos  rectorcm, 
syndicos  et  septimanarios,  nomine  et  vice  comunis  Massilie  et 
dictum  Arnaudum  quod  ipse  Arnaudus  non  possit  dictum  rectorem 
vel  dictos  syndicos  vel  septimanarios  comunis  Massilie  vel  alios 
qui  pro  tempore  fuerint  in  civitate  Massilie  occasione  dicti  debiti, 
sumptuum,  gravaminis  vel  expensarum  trahere  extra  civitatem 
Massilie  vel  convenire  coram  aliquo  judice  ecclesiastico  vel  seculari 
nisi  tantum  coram  solo  rectore  comunis  Massilie,  sic  tamen  quod 
rector  qui  pro  tempore  fuerit  in  civitate  Massilie  dicto  Arnaudo 
de  syndicis  comunis  Massilie  qui  pro  tempore  in  Massilia  erunt, 
nomine  ipsius  comunis  et  pro  eo  exhibeat  et  exhibere  teneatur 
dicto  Arnaudo,  nulla  exceptione  juris  vel  facti  obstante  super  dicto 
debito  solvendo  eidem  Arnaudo  dampnis,  gravaminibus  et  expensis, 
si  qua  incurreret  seu  faceret  pro  dicto  debito  exhigendo  plenarium 
justitie  complementum.  Qui  dictus  Arnaudus  contentus  predictis 
promisit  eisdem  rectori,  syndicis  et  septimanariis,  nomine  et  vice 
comunis  Massilie  quod  ipse,  facta  sibi  solutione  a  dicto  comuni  de 
dicta  quantitate  sibi  superius  promissa,  acquitiabit  et  liberabit 
dictum  comune  Massilie  ad  cognitionem  illius  sapientis  quem 
rector  et  syndic!  comunis  Massilie  qui  pro  tempore  erunt  habere 
voluerint.  Quod  presens  instrumentum  dictus  rector,  syndici  et 
septimanarii,  nomine  comunis  Massilie,  ut  magis  robur  firmitatis 
obtineat  jusserunt  et  preceperunt  sigilli  comunis  Massilie  pendentis 
munimine  roborari. 

Acta  sunt  bec  in  palatio  Massilie  in  presentia  et  testimonio 
domini  Guillelmi  Finaudi,  majoris  judicis  comunis  Massilie,  domini 
Johanis  de  Lavania,  judicis  curie  comunis  Massilie,  Alberti  de 
Lavania  jurisperiti.  Pétri  Vetuli,  Marquesii  Anglici,  notarii  Massilie 
et  plurium  aliorum,  et  mei  Guillelmi  Lurdi,  publici  notarii  Massilie, 
qui,  jussu  dictorum  rectoris,  syndicorum  et  septimanariorum, 
rogatu  domini  Arnaudi  bec  scripsi. 

Post  bec,  anno  quo  supra  quartodecimo  kalendarum  augusti, 
indictione  quartadecima,  dictus  Arnaudus  Efforsieu,  in  presencia 
infrascriptorum  testium  constitutus,  juravit  ad  sancta  Dei  Euvan- 
gelia  corporaliter  a  se  tacta  attendere  et  complere  omrila  et  singula 
supradicta  et  in  nullo  contravenire. 

Actum  in  palatio  Massilie.  Testes  interfuerunt  dominus  Guillel- 
mus  Finaudus,  judex  major  comunis  Massilie,  Raimundus  Lombar- 
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dus,  Hugo  Paulus,  Raimundus  de  Sancto  Tircio,  notarius,  Petrus  de 
Gignaco  ;  et  ego  jamdictus  Guillelmus  Lurdus,  notarius  publicus 
et  scriba  curie  palatii  Massilie,  interfui,  qui,  mandato  et  rogatu 
dicti  domini  rectoris  rogatuque  etiam  dieti  Arnaudi,  hec  scripsi 
signoque  meo  signavi. 


i^ 
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XLIV 

Frère  Laurent,  péniteiitiet  du  pape,  arbitre  proposé  par 
Alfonse  X,  roi  de  Castille  et  accepté  par  les  parties,  règle  les  contes- 
tations qui  s'étaient  élenées  entre  Barrai  des  Baux  et  la  commune 
de  Marseille.  —  Marseille,  23  décembre  1256. 

A.  orig.  Arch.  dép.  des  Bouches-du-Rhône,  B.  353. 

In  nomini  Domini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
duccntesimo  quinquagesimo  sexto,  decimo  kalendas  januarii, 
indictione  XV",  per  hujus  publie!  instrument!  seriem  cunctis  pateat 
quod,  cum  varie  et  diverse  questiônes  et  ex  variis  et  diversis  et  ex 
multis  causis  et  factis  et  questionibus  rancure,  dissentiones  seu 
controversie  moverentur,  verterentur,  moveri  seu  verti  sperarentur 
inter  virum  nobilem  dominum  Barralum,  dominum  Baucii,  filiuni 
quondam  domini  Hugonis  de  Baucio  et  domine  Barrale,  conjugum, 
ex  una  parte,  et  comune  seu  universitatem  civitatis  Massilie,  ex 
altéra,  et  hec  ad  aures  excellentissimi  domini  Alfossi,  Dei  gratia 
régis  Gastelle,  Toleti,  Legionis,  Gallicie,  Sybilie,  Gordubie,  Murcie 
et  Jahenni,  devenisserit,  tumens  dictus  dominus  rex  zelo  amoris 
quem  ad  utramque  partem  gerit,  ne  propterea  inter  eos  guerre  seu 
desavinentie  et  questiônes  et  controversie  orirentur  et  personarum 
et  rerum  discrimina  incurrerent  partes  suas,  interponendo  nuncios 
suos  sollempres  et  spéciales,  videlicet  fratrem  Laurentium,  peniten- 
tiarium  domini  pape,  et  magistrum  Bonum  Judam,  alfaguinum 
suum,  tam  ad  dictum  dominum  Barralum  quam  ad  dictum  comune 
destinavit,  rogando  tam  dictum  dominum  Barralum  quam  dictum 
comune  ut,  sedando  omnem  questionem  et  rancuram,  ad  pacem 
et  concordiam  devenirent.  Qui  dictus  dominus  Barralus  et  comune 
condescentes  precibus  dicti  domini  régis  et  voluntati,  ad  compo- 
sicionem  et  concordiam  ut  infra  sequitur  devenerunt.  Dictum 
siquidem  comune,  ut  concordia  et  compositio  inter  ipsum  ex  una 
parte,  et  dictum  dominum  Barralum  ex  altéra,  facilius  compleatur 
et  questiônes  et  controversie  hinc  inde  levius  et  expeditius  termi- 
nentur,  creavit,  fecit  et  instituit  Bernardum  Gascum,  campsorem, 
civcm  Massilie,  presentem,  syndicum  suum  specialem  ad  compro- 
mittendum  et  faciendum  omnia  et  singula  que  ad  decisionera 
questionum  et  controversiarum  facere  videbuntur,  cujus  syndicatus 
instrument!  ténor  talis  est. 

In  nomine  Domini  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
duccntesimo    quinquagesimo    sexto,    sexto    decimo    kal.    januarif, 
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indictione  quintadccima,  noverint  universi  présentes  pariter  et 
futiiri  quod,  congregato  consilio  generali  tam  consiliariorum  quain 
capitum  misteriorum  civitatis  Massilie  voce  preconia  et  more  solito 
ad  sonum  campanarum  in  aula  Sancti  Spiritus  Massilie,  dominas 
Brito  Ancelmus,  rector  civitatis  et  comunis  Massilfe,  et  totum 
dictum  consilium  cujus  consilii  consiliariorum  nomina  infrascripta 
sunt,  nomine  suo  et  nomine  tocius  universitatis  et  comunitatis 
Massilie  fecerunt,  ordinaverunt,  creaverunt  et  constitueront  Ber- 
narduni  Gascum,  campsorem,  civem  Massilie,  ibidem  presentem, 
syndicura,  actorem  seu  procuratorem  ad  compromittendum  nomine 
ipsorum  et  nomine  dicte  universitatis  Massilie  in  venerabilem 
virum  fratrem  Laurentium,  penitentiarum  domini  pape,  super 
questionibus,  petitionibus  et  demandis  quas  et  que  nobilis  vir 
dominus  Barralus  de  Baucio  facit  seu  facere  intendit  seu  potest 
adversus  comune  seu  universitatem  Massilie  quacumque  occa- 
sione,  ratione  Seu  causa,  et  dictum  comune  seu  universitas  facit 
seu  facere  intendit  seu  potest  quacumque  ratione  seu  causa  contra 
eundem  dominum  Barralum,  et  ad  agendum  contra  eundem  et  ad 
deffendendum  dictum  comune,  ac  ad  recipiendum  ex  causa 
compositionie  vel  qualicumque  alia  ratione,  nomine  dicti  comu- 
nis, a  dicto  domino  Barralo  cessionem  jurium  vel  actionum  coni- 
petentium  eidem  domino  Barralo,  quacumque  ratione  vel  causa 
adversus  dictum  comune  et  ad  cessionem  faciendam,  nomine  dicti 
comunis,  eidem  domino  Barralo  jurium  et  actionum  competen- 
tium  eidem  comuni  adversus  dictum  dominum  Barralum 
quacumque  ratione  seu  causa,  et  ad  omnia  et  singula  facienda, 
agendo  et  deffendendo  et  cessionem  recipiendo  et  faciendo  que 
mérita  causarum  desiderant  et  que  ipsimet  facere  possent  si 
présentes  essent  ;  dantes  et  concedentes  potestatem  et  auctoritatem 
eidem  syndico  vallandi  et  firmandi  pénis  et  aliis  obligationibus 
dictum  compromissum  et  recipiendi  obligationes  pénales  et  quas- 
cumque  alias  a  dicto  domino  Barralo  récipient!  et  stipulant!  nomine 
dicti  comunis  et  audiendi  mandamenta,  ordinationem  et  cognitio- 
nem  dicti  fratris  Laurentii  et  approbandi  et  faciendi  et  complendi 
omnia  et  singula  in  predictis  et  super  predictis  que  ipsimet  facere 
possent  si  présentes  essent,  salvo  tamen  jure  et  dominio  domini 
Karoli,  Dei  gratia  comitis  Provincie  et  domine  Beatricis,  ejus 
uxoris,  eadem  gratia  Provincie  comitisse  et  eorum  heredum  et 
salvis  omnibus  conventionibus  factis  et  initis  et  incartatis  inter 
dictum  comitem  dominum  et  dominam  comitissam  ex  una  parte, 
et  comune  Massilie  ex  altéra  ;  promîttentes  se  ratum  et  flrmum 
perpetuo  habituros  quicquid  per  prcdictum  syndicum  et  cum  eo 
in  predictis  et  super  predictis  actum  fuerit  sive  gcstum.  Qui  dictus 
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Bernardus  Gaschus  dictum  syndicatum  recipiens  promisit  dicto 
rcctori  ac  dicto  consilio  rccipientibus  nomine  suo  et  nomine  com- 
unis  Massilie  se  offîcium  dicti  syndicatus  bene  ac  fideliter 
expficare,  utilia  agendo  et  inutilia  postponendo,  et  ita  attendere  et 
complere  jiiravit  ad  sancta  Dei  Euvangelia  a  se  tacta.  Xomina  vero 
consiliarioriim  dicti  consilii  qui  présentes  hiis  omnibus  fuerunt 
sunt  hec  :  Guillelmus  de  .Iherusalem  ;  Guillelmus  Chaberti,  advoca- 
tus;  Johannes  Pineti;  Petrus  de  Templo;  Johannes  de  Lavania, 
advocatus;  Serranus;  G.  Dalbar,  calafatus;  Petrus  Marquesius;  Rai- 
mundus  Plaucut;  Guillelmus  Gazagnaben;  Bertrandus  Segueles; 
Petrus  Pinaire;  Raembaudus  Candelerius;  Obertus  Gombaudus; 
Xicholaus  Guitelmi;  Ferrerius  Paschal;  Raimundus  Marco;  Petrus 
Vetulus;  Johanes  de  Acone;  Carbonellus,  campsor;  Laurentius 
Sardus;  Guillelmus  Thomasius;  Giraudus  Boier;  P.  Dieude;  Helyas 
de  Sistarico;  Raimundus  de  Manuascha;  Raimundus  Ebrardus; 
Guillelmus  de  Tharadello;  Amanus  de  Vaqueriis;  Imbertus  de  Mura; 
Guillelmus  Aicardus;  Girardus  Franciscus;  Petrus  Isnardus,  miles; 
Bernardus  de  Corcoza;  Hugo  Duranti;  Bertrandus  Elyas,  campsor; 
Bertholomeus  Caudola;  Bertrandus  Gasqueti;  Raimundus  Genesius; 
Bertrandus  Ricavus,  miles;  Augerius  de  Mari;  Albertus  de  Lavania, 
advocatus  ;  Laurentius  Paulus  ;  G.  Amatus  ;  Adam  ;  Bertrandus 
Maurelli;  R.  Fulco;  Bertrandus  Giraudus;  Bermundus  de  Agnana; 
G.  Rufus;  Bernardus  Martinus  d'Agde;  Thomas  Boan;  Hugo  Pairo- 
lerius;  Stephanus  Amatus;  Johanes  Benedictus;  Bonanaius  Chaber- 
tus;  Poncius  Candelerius;  Bernardus  de  Ecclesia;  P.  Guinait;  G. 
de  Vellaucio;  Robaudus  Fulco;  G.  de  Lunello;  R.  Cabrol;  P.  Ber- 
tholomeus; Johannes  Bellasdens;  G.  de  Berra;  P.  d'Agnena;  Johan- 
nes de  Berra;  Olivarius  de  Mari;  Hugo  de  Baucio;  G.  de  Opéra; 
Hugo  Catalanus;  G.  Laugerius;  Pellegrinus  Berengarius;  Hugo  Cha- 
bertus;  Guitelminus  de  Caransono;  Johanes  Fagius;  Hugo  Gasqueti; 
G.  Dieude;  Jo.  Giraudus;  P.  de  Mura;  G.  Gonterius;  G.  Nicholaus; 
P.  Isnardus  juvenis;  Andrivetus  Andréas;  Jo.  Lombardus;  P. 
Bertrandus;  Ancelmus  Feri;  P.  Bonvinum;  Blaqueria  de  Montolivo; 
Hugo  Ricavus,  miles,  syndicus  comunis  Massilie;  Hugo  Ricavus 
de  Gignaco;  R.  Pignol;  G.  de  Jarris;  Hu.  Fulco;  P.  Giraudus;  P. 
Raimundus,  peirerius;  R.  Johanes;  Bertrandus  Soquerius;  Bernar- 
dus de  Gorgatio  ;  Chavanon  ;  Jo.  Guigo  ;  Guigo  Sabbaterius  ;  P. 
R.  Dieulosau;  Durantus  Garrigas;  Spinus;  Jo.  Peguinus;  R.  Merca- 
derius;  R.  Giraudus;  Bernardus;  R.  de  Martello;  G.  Dalmacius; 
Andréas  Borgondio;  G.  Vicentius;  P.  Grassetus;  Poncius  Carroge; 
Poncius  Faber  ;  Poncius  Florinus  ;  R.  Prohome  ;  Jo.  Vassalus  ; 
Cormano;  P.  de  Avinione.  Et  ego  Guillelmus  Lurdus,  notarius 
Massilie,  interfui   qui,  mandato   dicti   domini   rectoris  et   dictorum 
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consiliariorum  rogatu  et  dicti  Bernardi  Gasqui,  sindici,  de  predictis 
hanc  cartam  scripsi  et  feci,  signoque  nieo  signavi.  In  quorum 
fîrmitatem,  hanc  cartam  publicam  jusserunt  sigilli  pendentis 
comunis  Massilie  munimine  communiri. 

Dictoque  instrumente  syndicatus  in  modum  supradictum  facto, 
dictus  Bernardus  Gascus,  syndicus,  de  mandato  speciali  domini 
Britonis  Ancelmi,  rectoris,  et  tocius  dicti  consilii  ex  una  parte,  et 
dictus  dominus  Barralus  ex  altéra,  compromiserunt  in  dictum 
fratrem  Laurentium  ut  infra  scriptum  instrumenti  cujus  compro- 
missi  ténor  talis  est  : 

In  nomine  Domini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo 
ducentesimo  quinquagesimo  sexto,  sexto  decimo  kal.  Januarii, 
indictione  quintadecima.  Noverint  universi  présentes  pariter  et 
futuri  quod  dominus  Barralus  de  Baucio,  dominus  Baucii,  ex  una 
parte  et  Bernardus  Gascus,  campsor,  civis  Massilie,  syndicus  a 
comuni  seu  universitate  vel  a  rectore  et  consilio  ejusdem  civitatis 
ad  hec  specialiter  constitutus,  sicut  de  dicto  syndicatu  constat 
per  quodam  publicum  .  instrumentum  scriptum  manu  Guillelmi 
Lurdi,  notarii  publici  Massilie,  nomine  suo  et  nomine  dicte  civi- 
tatis, universjtatis  seu  comunis  ejusdem  ex  altéra,  gratis  et  sponte 
compromiserunt  in  venerabilem  virum  fratrem  Laurentium,  domini 
pape  penitentiarium,  soUempnem  nuncium  illustrissimi  domini 
régis  Castelle,  presentem  et  hoc  compromissum  recipientem  ut  in 
arbitrum  seu  arbitratorem  seu  amicabilem  compositorem  super 
injuriis,  petitionibus,  demandis  et  rancuris  universis  et  singulis 
que  et  quas  predictus  dominus  Barralus  potest  facere  quacumque 
ratione  seu  causa,  vel  aliquibus  juribus  intendit  seu  potest  facere 
usque  in  diem  presentem  contra  dictum  comune  seu  universita- 
tem  civitatis  Massilie,  seu  dictum  comune  seu  universitas  vel  ipse 
syndicus  nomine  ejusdem  comunis  posset  facere  quacumque 
ratione  seu  causa  usque  in  diem  presentem  contra  dictum  dominum 
Barralum  ;  dantes  et  concedentes  eidem  arbitro  potestatem  et 
auctoritatem  et  licentiam  examinandi,  cognoscendi,  pronunciandi, 
difïiniendi  et  sopiendi  universas  et  singulas  questiones  quas  ad 
invicem,  ut  supra  dictum  est,  usque  in  diem  presentem  facere 
possent,  difïiniendi  inquam  et  sopiendi  de  piano  sine  strepitu 
judicii  in  scriptis  vel  sine  scriptis,  sine  libello  et  cum  libello,  cum 
litis  contestatione  et  sine  ea,  juris  ordine  servato  vel  non  servato, 
una  vice  seu  pluribus,  uno  loco  seu  diversis,  per  se  vel  per  alium, 
die  feriata  vel  non  feriata,  de  die  vel  de  nocte,  ulraque  parte 
présente  vel  una  présente  et  alia  absente,  citata  vel  non  citata   ; 
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proiiiittentcs  partes  jam  dicte  sibi  ad  invicein  sub  pena  quingen- 
taruiii  marcarum  argent!  fini  a  parte  parti  sollempniter  stipulata 
et  promissa  stare,  parère  et  obedire  arbitrio,  arbitratui,  cognicioni 
et  voluntati  et  mandamento  et  ordinationi  et  composicioni  dicti 
arbitri  seu  arbitratoris  ;  qua  pena  comissa  et  exacta  nichilominus 
arbitrium  arbitratus,  cognitio,  voluntas,  mandamentum  et  ordinacio 
et  pronunciatio  et  composicio  dicti  arbitri  in  firmo  robore  persé- 
vèrent, ita  quod  ad  utrumque  possit  similiter  et  separatim  tam  ad 
penam  quam  ad  observationem  mandamentorum,  nulla  exceptione 
obstante,  agi  cum  effectu  ;  promittentes  etiam  sub  repeticione 
dicte  pêne  sibi  ad  invicem  nichil  proponere  vel  aliegare  in  judicio 
vel  extra  pcr  quod  hoc  presens  compromissum  ex  personis  compro- 
mitentium  vel  ex  persona  ipsius  arbitri  vel  aliqua  ratione  seu 
mandamentum  seu  cognitio  et  ordinatio  et  compositio  dicti  arbitri 
in  aliquo  vicietur  seu  infringatur.  Hoc  acto  in  dicto  compromisso 
et  expressim  dicto  quod  hoc  compromissum  duret  usque  ad  octabas 
Nativitatis  Domini  proxime  venientis,  obligans  dictus  dominus 
Barralus  dicto  syndico  recipienti  nomine  dicti  comunis  pro  pre- 
dictis  omnibus  et  singulis  attendendis  et  complendis  pignori  et 
ypothece  omnia  bona  sua  presentia  et  futura  ;  et  dictus  syndicus, 
nomine  dicti  comunis  Massilie,  obligavit  domino  Barralo  pignori 
et  ypothece  pro  predictis  omnibus  et  singulis  attendendis  et  com- 
plendis omnia  bona  comunis  Massilie  presentia  et  futura,  ac  nichi- 
lominus dicte  partes  juraverunt  predicta  omnia  et  singula  attendere 
et  complere  sacrosanctis  Dei  Euvangeliis  ab  eis  corporaliter 
manutactis,  renunciantes  legi  dicenti  compromissum  non  debere 
juramento  vallari  et  ojnni  alii  juri  et  rationi.  Predictum  siquidem 
compromissum  et  omnia  et  singula  supradicta  fecerunt  dicte  partes, 
salvo  semper  jure  et  dominio  domini  Karoli,  Dei  gratia  illustris 
comitis  Provincie,  et  domine  B.,  ejus  uxoris,  eadem  gratia  comitisse 
Provincie  et  eorum  heredum,  et  salvis  pactionibus  et  conventioni- 
bus  factis  et  initis  et  incartatis  inter  dictum  doiiiinum  comitem  et 
dominam  comitissam  ex  una  parte  et  comune  vel  alios  nomine 
comunis  Massilie  ex  altéra.  Quod  siquidem  compromissum  et  omnia 
et  singula  supradicta  Bertrandus  de  Baucio,  fllius  dicti  domini 
Barrali,  mandato  et  voluntate  ipsius  domini  Barrali,  laudavit, 
approbavit  et  confirmavit  expressim  ac  ea  rata  et  flrma  habere  et 
tenere  omni  tempore  juravit  sacrosanctis  Dei  Euvangeliis  ab  eo 
cori)oraliter  manutactis.  -  Actum  in  area  que  est  ante  bastidam 
castri  Sancti  Marcelli,  in  presentia  et  testimonio  Isnardi  de  Antra- 
venis  de  Tholono;  .lacobi  Vivaudi;  Sordelli,  militis;  Aicardi  de 
Sancto  Felicio;  (iuillelmi  de  Lauriis;  Pétri  Bermundi  de  Auriolo; 
Nicholai  Guitelmi;  Alberti   de   Lavania,  jurisperiti;  Guillelmi  Cha- 
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berti,  juri&periti  ;  Johanis  Blanci,  jurisperiti  ;  Andrée  de  Portu, 
jurisperiti;  Pétri  Vetuli;  Ancelmi  Andrée;  Rairaundi  de  Sancto 
Marcello;  Albagnete,  militis;  fratris  Pétri,  de  ordine  Minorum,  et 
plurium  aliorum  testium  rogatorum.  Et  mei  Guillelmi  Lurdi,  notarii 
publici  Massilie,  qui  rogatu  partium  hoc  compromissum  scripsi 
signoque  meo  signavi. 

Quibus  omnibus  sic  peractis,  prefatus  dominus  Barralus  diversas 
petitiones  fecit  de  piano  juxta  ea  que  acta  fuerint  in  dicto 
compromisso  contra  dictum  syndicum  nomine  dicti  comunis 
coram  dicto  arbitro:  asseruit  enim  et  dixit  dictus  dominus  Barralus 
se  debere  habere  in  villa  vicecomitali  Massilie,  ex  persona  domine 
Barrale,  matris  sue  predicte  et  filie  quondam  domini  Barrali  cujus 
se  heredem  in  solidum  dicebat  et  ad  ipsum  jure  dominii  specialiter 
sextam  partem  tocius  dominii  et  segnorie  et  jurisdictionis  dicte 
ville  vicecomitalis,  et  ex  persona  domini  Ronsolini,  avunculi  sui, 
fratris  quondam  dicti  domini  Barrali,  avi  ejus,  seu  ex  persona 
ipsius  domine  Barrale  et  ad  ipsam  Barrali  dictam  partem  jure 
dominii  specialiter  et  alla  jura  debere  se  habere  dicebat  in  dicta 
villa  vicecomitali,  tam  ex  persona  dictorum  parentum  suorum 
quam  ex  persona  Gisberti  de  Baucio,  fratris  sui,  et  aliis  evidentibus 
racionibus  seu  causis.  Que  dominia  et  jurisdictiones  et  segnorias, 
cum  intratis  et  obventionibus  et  fructibus  perceptis  et  percipiendis, 
petebat  sibi  tradi  et  restitui  seu  quasi  a  dicto  Bernardo  Gasco,  syn- 
dico  supradicto.  Petebat  etiam  dictus  dominus  Barralus  a  dicto 
domino  Bernardo  Gasco,  isyndico,  diversas  et  magnas  pecunie 
quantitates  tam  occasione  penarum  conventionalium  quam  legalium 
in  quas  sibi  dicebat  dictum  comune  incidisse  quam  occasione 
diruptionis  staris  palacii  et  turris  que  dicebatur  Tholoneus,  que 
fuerant  dictorum  parentum  ejus,  quam  etiam  occasione  guerrarum 
et  dampnorum  datorum  et  illatorum  per  dictum  comune  tam  dictis 
parentibus  ejus  et  fratri  et  avunculo  quam  sibi.  Petebat  etiam  dictus 
dominus  Barralus  a  dicto  syndico  pluria  alla  sibi  restitui  ex  variîs 
et  ex  diversis  causis  que  longum  esset  enarrare.  Adversus  quas 
petitiones  seu  adversus  aliquas  ex  predictis,  dictus  Bernardus' 
Gascus,  syndicus,  nomine  dicti  comunis  excipiendo,  proposuit 
quod  tam  dictus  dominus  Hugo  de  Baucio  quam  dictus  dominus 
Barralus  et  Gisbertus,  fratres,  quam  dicta  domina  Barrala  cesserunt 
ex  causa  compositionis  cum  Massilia  seu  syndico  dicto  recipienti 
nomine  dicti  comunis  ex  mandato  venerabilis  patris  domini  A., 
Nemausensis  episcopi,  arbitri  a  partibus  electi  auctoritate  domini 
Romani,  tune  apostolice  sedis  legati,  omnia  jura  et  omnes  actiones, 
dominium  et  segnoriam  et  jurisdictionem  que  in  civitate  Massilie 
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habebant  seu  habere  dicebant  et  etiam  juraverunt  contra  dictam 
cessionem  nullo  tempore  venire  ut  de  dicto  compromisso,  cessione 
et  juramento  extare  dicebat  dictus    Bernardus    Gascus,    syndicus, 
publicum  instrumentum  scriptum  manu  Guillelmi  de  Bellomonte, 
tune  publie!  Massilie  notarii,  bullatum  bulla  plumbea  dicti  domini 
Hugonis  de  Baucio  (1);  proposuit  etiam  excipiendo  syndicus  prope- 
dictus  quod,  tam    dictus    dominus    Hugo    de  Baucio  quam  dicta 
domina  Barrala  quam  etiam  ipse    dominus  Barralus    et    dominus 
Gisbertus,  recipiendo  redditum  trium  milium  solidorum  reg.  cor. 
statutum  in  dicta  compositione  per  dictum  episcopum,  ut  in  dicto 
instrumento    propedicto     continetur,     tacite     mandamenta     dicti 
episcopi  necdum  expresse  quod  fortius  est  approbasse  videntur   ; 
et  etiam  excipiendo  proposuit  adversus  petitionem  quam,  occasione 
dominii,  segnorie    seu    jurisdictionis    in    dicta    villa    vicecomitali 
dominus  Ronsolinus  habuisse  dicebatur,  dictus  dominus  Barralus 
faciebat,  quod  dominus  Ronsolinus  partem  sui  dominii,  segnorie 
seu  jurisdictionis   dicto    comuni    vendiderat,   partem    monasterio 
Sancti  Victoris  Massilie  donaverat  seu  in  ipsum  per  suum  ingres- 
sum  seu  dedicacionem  transtulerat  et  dictum  comune  tutum  etiam 
pro  emptione  dicebat.  —  Quas  exceptiones  dictus  dominus  Barralus 
per  suas  replicationes  eludere  nitebatur,  asserendo  quod  predictas 
exceptiones  ei  nullathenus  obstare  debebant,  eis  videlicet  rationi- 
bus,  tum  quia  predicta  jura,  dominium,  segnoria  et  jurisdictio  que 
dicta   domina  Barrala,    ejus    mater,    in    dicta    villa    vicecomitali 
habebat,  dotalia  erant  et  sic  lege  Julia  de  fundo  dotali    inhibente 
alienari  per  aliquem  nullathenus  potuerunt,  tum  quia  ejus  mater 
expulsa  et  éjecta  fuerat  per  homines  universitatis  villevicecomitalis 
Massilie  de  dicta  civitate,  dominio  et  segnoria  sua  et  jurisdictione, 
et  si  quidem  reperiretur  cessionem  fecisse,  eam  compulsa  et  coacta 
fecerat,  et    quod    jusjurandum    supra    allegatum,   dictus   dominus 
Barralus  minime  sibi  obstare  dicebat  quia  ab    eo    per    summum 
pontificem  extiterat  absolutus;  nec  etiam  illud  de  venditione  facta 
a  domino  Ronsolino  nec  de  ejus  donatione  facta  dicto  monasterio 
seu  ejus  ingressu  obstabat  eidem,  quia  prius  dictus  dominus  Ronso- 
linus  donaverat   quicquid  juris    in    civitate    vicecomitali  Massilie 
habebat  matri   sue  domine   Barrale    superius    nominale   seu   nepti 
ipsius  domini  Ronsôlini  et  multas  alias  replicationes  proponebat  ; 
dictus  dominus  Barralus  ad  tollendas  exceptiones  syndici  superius 
nominati.  —  Ex  adverso  autem  predictus  Bernardus  Gascus,  syn- 
dicus comunis  jam  dicti,  nominc  ejusdem  comunis  et  universitatis 
contra   dictum   dominum   Barralum    diversas    petitiones    faciebat. 

(1)  Voir  Supra,  n"  xxxi  le  texte  de  cette  transaction. 
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Petebat  enim  ab  eodem  domino  Barralo   decem  milia  solid.  reg. 
coron,  que  dicebat  dictum  comune  mutuasse  domino  Barralo  prope 
dicto  ut  de  dicto  mutuo  extat  dictum  instrumentum  scriptum  manu 
Marquesii  Anglici,  publici  notarii  Massilie.  Item  petebat  ab  eodem 
domino  Barralo  XXII  milia  sol.  reg.  cor.  que  dicebat  dictum  comune 
mutuasse   dicto   domino  Barralo  ut  de  dicto  mutuo  extat  dicebat 
publicum      instrumentum    inscriptum      manu     Guillelmi     Basculi, 
publici   notarii   Massilie    ;   petebat  etiam  a  dicto   domino   Barralo 
duas  partes  castri  Albanie  et  castrum  Roquefortis  cum  suis  juribus 
et  pertinentiis,  obligata  dicto  comuni  per  dictum  dominum  Barra- 
lum    ut    continetur    in    dicto    proximo    instrumento,    que     dictus 
dominus  Barralus  manu  armata  abstulisse   dicebatur  comuni  jam 
dicto  vel  aliis  pro  dicto  comuni  dicta  castra  tenentibus.  Item  pete- 
bat a  dicto  domino  Barralo  C  lib.  reg.  coron,  quas  dicebat  dictum 
comune    expendisse    in    melioramento      dictorum     castrorum    ex 
concessione  et  voluntate  dicti  domini  Barrali,  ut  de  dicta  permis- 
sione  in  dicto  instrumento  plane  patet.  Item  petebat  dictus  syndicus 
a  dicto  domino  Barralo  castrum  Gastelleti  cum  juribus  et  pertinen- 
tiis suis  et  cum  dominio  castri  Caderie  et  Segereste,  a  possessione 
seu  quasi  quorum  dictus  dominus  Barralus  manu  armata  comune 
Massilie  per  vim  expulerat   cum  pénis  legalibus,   cum  intratis  et 
obventionibus    et    extimationibus    eorumdem     castrorum.    Petebat 
etiam  a   dicto   domino   Barralo   dulsas   quantitates,  tam  occasione 
penarum    conventionalium    quam   legalium    in    quas    dicebat    dicto 
comuni  dictum  dominum  Barralum  incidisse.  Item  asserebat  dictus 
syndicus   quod   dictus   dominus   Barralus,   per   se   vel   per  bajulos 
suos  vel  alios  homines  suos,    injuste    exigerat    pedagia,    ribagiam, 
leusdem,  seu  stacham  et  alias  diversas  exactiones  in  castris,  villis 
et  locis  aliis  que  habet  dictus   dominus  Barralus  in  vicecomitatu 
Massilie,  scilicet  in  Albania  et  ejus  territorio,  in  Castro  Rocaforti 
et  ejus  territorio,  in  castro  Gastelleti  et  in  ejus  territorio  et  in  aliis 
castris  et  locis  et  villis  et  terris  que  et  quas  habere  dictus  dominus 
Barralus    in    vicecomitatu    Massilie    ab    hominibus    Massilie    seu 
habitatoribus  in  dicta  civitate  Massilie  vel  in  ejus  suburbiis  facien- 
tibus  apportum  ad  civitatem  Massilie  per  terram  vel  per  mare  seu 
animalia  ducentibus  Massilie  vel  aliter  per  dicta  loca  transeuntibus, 
a  quibus  pedagiis,  ribagiis,  leusdis  seu  stachis  et  aliis  exactionibus 
dictus  syndicus  dictum  dominum  Barralum  absens  instrumentum 
petebat  et  prohiberi   de  cetero  ab  eisdem    injustis    vexationibus. 
Dicebat  etiam  dictus  syndicus  quod  dictus  dominus  Barralus  seu 
sui  bajuli  vel  homines  ipsius  domini  Barrali  non  sinunt  seu  permit- 
tunt  homines  et  habitantes  in  civitate  Massilie  et  in  ejus  suburbiis 
pacifiée  furnos  calcis  facere  et  rusquejare,  lignerare  et  ligna  inci- 
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dere  et  herbam  et  fornillam  colligere  et  carbonem  facere  et  ligna 
portare  seu  extrahere  in  territoriis  et  de  territoriis  et  nemoribus 
dictorura  castrorum  et  aliorum  locorum  quod  dictus  dorainus 
Barralus  habet  in  vicecomitatu  Massilie  et  déferre  libère  et  quiète 
dicta  ligna  seu  herbam  vel  fornillam  seu  ruscam  seu  carbonem  ad 
civitatem  Massilie,  sed  dictos  homines  Massilie  injuste  turbat 
quominus  pacifiée  utantur  et  libers  dicto  usu  lignerandi  et  inci- 
dendi  ligna  et  coUigendi  herbam  et  fornillam  et  ruscam  in  territo- 
riis et  nemoribus  et  locis  predictis,  a  qua  turbacione  et  inquietatione 
dictus  syndicus  dictum  dominum  Barralum  prohiberi  petiit  et  in 
futurum  abstinere  et  condempnare,  seu  injungi  eidem  domino 
Barralo  ut  dictos  homines  sinat  uti  predictis  de  cetero  pacifiée  et 
quiète.  Predictas  siquidem  petitiones  et  multas  alias  varias  et 
diversas  quas  esset  longum  enarrare  et  quas  inserere  in  hoc 
presenti  instrumento  utile  non  videtur,  dicte  partes  una  adversus 
alteram  et  invicem  faciebant  coram  dicto  fratre  Laurentio,  arbitro 
sepedicto,  super  quibus  petitionibus  prope  nominatis  arbiter  de 
piano  et  sine  judiciorum  strepitu,  secundum  quod  a  partibus  ei 
concessum  extitit,  prout  potuit  veritatem  inquisivit  tam  per 
exhibitionem  instrumentorum  quam  aliis  modis.  Tandem  nos 
dictus  fratrerj  Laurentius,  arbiter  seu  arbitrator  et  amicabilis 
compositor  a  partibus  sponte  electus,  intendens  dictis  questionibus, 
controversiis  et  rancuris  supra  specificatis  et  aliis  omnibus  que 
inter  dictas  partes  usque  in  diem  compromissi  inter  eos  facti,  verti 
seu  ab  eisdem  vicissim  super  unara  partem  adversus  aliam  moveri 
seu  fieri  poterant  quacunque  ratione,  occasione  seu  causa  inten- 
dentes,  dicimus  finem  imponere  et  eas  sopire  et  determinare  de 
piano  pocius  et  amicabiliter  quam  juris  rigore  et  ordine  servato 
ac  comuni  partium  tractatu  habito  et  de  partium  voluntate  talia, 
ut  infra  legitur,  nostra  proferimus  mandamenta  a  dictis  partibus 
perpetuo  et  inviolabiliter  observanda,  absolutiones  noStras  ut 
sequitur  nichilominus  faciendo. 

In  nomine  patris  et  fîlii  et  spiritus  sancti,  amen.  In  primis 
siquidem  predictum  comune  et  universitatem  et  syndicum  supra- 
dictum  et  per  eum  dictam  universitatem  et  comune  Massilie  absol- 
vimus  ab  omnibus  et  singulis  petitionibus  suprascriptis  quas 
dictus  dominus  Barralus,  fliius  dieti  domini  Hugonis  de  Baucio  et 
domine  Barrale  conjugis,  faciebat  seu  facere  intendebat  seu 
poterat  usque  in  diem  supradicti  compromissi  in  nos  facti  contra 
dictum  comune,  occasione  dictarum  petitionum  superius  expressa- 
rum  vel  quacumque  alia  occasione,  ratione  seu  causa,  salvo  jure 
eidem  domino  Barralo  super  quantitate  trium  milium  sol.  reg. 
coron,  quam  comune  Massilie  dare  tenetur  eidem  domino  Barralo 
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singulis  annis,  occasione  compositionis  olim  facte  inter  dictum 
patrem  et  fratrcm  et  ipsum  ex  una  parle  et  coniune  Massilie  ex 
altéra,  ut  de  dicta  compositione  constat  per  publicum  instrumentum 
inde  factum  per  manum  Guillelmi  de  Bellomonte,  publici  notarii 
quondam  Massilie  ;  mandantes  et  precipientes,  ordinantes  et 
statuentes  quod  propedictus  dominus  Barralus  ex  causa  composi- 
tionis seu  transactionis  cedat  dicto  syndico  recipienti  nomine  dicti 
comunis  et  universitatis  Massilie  omnia  jura  et  omnes  actiones 
reaies  et  personales,  utiles  et  directas  reique  persecutorias  que  sibi 
competunt  vel  competere  possunt  ex  personis  seu  successione  dicti 
patris  et  matris  et  fratris  et  avunculi  sui,  predicti  domini  Ronso- 
lini  quondam,  vel  ex  persona  sua  vel  quacunque  alia  ratione, 
occasione  vel  causa  in  dominio  et  segnoria  et  jurisdictione  ville 
vicecomitalis  Massilie  et  hominum  ejusdem  ville,  territorii, 
portuum,  insularum  et  litoris  maris  pertinentium  et  districtus  ejus, 
maris  et  terre  et  portus  ad  cognicionem  illius  sapientis  quem  dictus 
syndicus  nomine  comunis  Massilie  seu  ipsum  comune  habere 
voluerit  et  juramentum  prestet  ne  contradictam  cessionem  et  ea 
que  per  eum  fient  veniat  ad  cognitionem  ejusdem  sapientis  ;  preci- 
pientes et  mandantes  quod,  occasione  alicujus  facti  preteriti, 
obligationis  vel  dampnorum  aliorum  per  dictum  comune  dicto 
domino  Barralo  vel  suis  parentibus  vel  cuicunque  alii,  nullam 
pencionem  seu  demandum  adversus  dictum  comune  faciat  dictus 
dominus  Barralus  seu  facere  possit  in  foro  ecclesiastico  vel  civili, 
sed  sit  dictum  comune,  ut  predictum  est,  penitus  absolutum,  et 
nullum  de  cetero  dampnum  vel  gravamen  in  aliquo  loco  vel  curia 
palam  vel  secrète  per  se  vel  per  alium  adversus  comune  vel  univer- 
sitatem  et  civitatem  et  cives  Massilie  procuret  seu  procurare  faciat, 
sed  pro  posse  suo  ipsum  evitet  et  commodum  et  augmentum  ejus- 
dem civitatis  faciat  et  pacietur.  Item  precipimus  et  mandaraus 
quod  nec  dictus  dominus  Barralus  nec  ejus  heredes  nec  aliqui  ejus 
homines  seu  bajuli  vel  aliquis  seu  aliqui  pro  eo,  de  cetero  impediant 
nec  paciantur  fieri  quominus  homines  Massilie  habitantes  in  dicta 
civitate  seu  in  suburbiis  ejus  présentes  pariter  et  futuri  libère  et 
pacifice  possint  lignerare  et  ligna  incidere  et  furnos  calcis  facere 
et  rusquejare  et  fornillam  et  carbonem  facere  et  colligere  simul  vel 
divisim  in  terris  et  nemoribus  castrorum  supradictorum  et  loco- 
rura  quas  terras  et  que  nemora  et  castra  et  loca  habet  in  viceco- 
mitatu  Massilie  et  de  dictis  castris  et  nemoribus,  territoriis,  locis  et 
terris  possint  calcem  libère,  pacifice  et  quiète  et  sine  contradic- 
tione  ejus  et  suorum  extrahere  et  ligna  et  ruscam,  fornillam  et 
herbam  similiter  pacifice  et  libère  et  sine  exactione  et  quiète  sine 
omni  commendatione  predicta  extrahere  et  portare  ad  Massiliam. 
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Si  vcro  per  mare  ligna  portarc  ad  opus  comburcndi  ruscam  scu 
carbonem  volucrint,  tune  homines  Massilie  extrahentes  dicta  ligna 
per  mare  de  barca  sine  timone  solvant  sex  denarios  reg.  coron, 
dicto  domino  Barralo  vel  alii  pro  eo  et  de  barca  parva  cum  timone, 
XII  den.  ;  de  barca  vero  magna  cum  timone,  decem  et  octo  den.  ; 
de  caupolo  vero,  quantumcumque  magnus  sit,  octo  sol.  reg.  ad 
plus  solvant  seu  solvere  teneantur,  si  per  bajulum  ejusdem  domini 
Barrali  essent  requisiti  et  hoc  facient  absque  ribagio  et  staca  et 
nauffragio  et  leusda  et  aliis  exactionibus  quibuscunque  ;  preci- 
pientes  et  mandantes  nos  dictus  arbiter  seu  arbitrator  quod 
homines  Massilie  et  habitantes  présentes  et  futuri  in  ea  seu  in 
suburbiis  ejus  de  cetero  libère  et  pacifiée  possint  sua  animalia 
depascere,  tenere  et  habere  in  territoriis  castrorum  et  locorum 
predictorum  que  scilicet  habet  dictus  dominus  Barralus  in  vice- 
comitatu  Massilie.  Precipimus  etiam  et  mandamus  nos  arbiter  seu 
arbitrator  quod  dictus  dominus  Barralus  et  sui  heredes  de  cetero 
sinant  homines  Massilie  libère  ab  omni  prestatione  pedagiorum  et 
sine  omni  exactione  cum  animalibus  et  rébus  aliis  et  sine  eis  per 
castra  sua  et  terras  et  territoria  et  portus  et  riperias  supradictorum 
castrorum  et  eorum  que  habet  in  vicecomitatu  Massilie  ire  et  redire 
et  transire  et  morari  possint,  excepto  eo  quod  si  déferrent  trocellos: 
in  hoc  quidem  casu  tamen  solvant  consuetam  prestationem.  Preci- 
pimus etiam  et  mandamus  quod  dictus  dominus  Barralus  nec  sui 
heredes  vel  sui  homines  de  cetero  nullum  ^devetum  faciant  nec  a 
suis  fieri  permittat  quominus  sui  homines  et  quilibet  alii  de  terris 
et  castris  et  locis  suis  predictis  possint  libère  et  pacifiée  et  sine 
contradictione  aportum  ad  civitatem  Massilie  facere.  Item  preci- 
pimus et  mandamus  quod  dominus  Barralus  faciat  et  procuret  quod 
filius  ejus  Bertrandus,  cum  XXV  annorum  fuerit,  ad  requisitionem 
comunis  Massilie  et  ad  cognitionem  sapientis  quem  dictum  comune 
habere  voluerit,  laudet,  approbet  et  incartet  comuni  Massilie  omnia 
et  sîngula  supradicta.  Item  precipimus  et  mandamus  quod  dominus 
Barralus  nec  aliquis  pro  eo  nullam  guerram  moveat  seu  moveri 
procur.et  adversus  civitatem  Massilie,  nisi  hoc  faceret  jussu  et  man- 
dato  domini  Karoli,  comitis  Provincie,  et  heredum  ejus  et  cum  eo 
et  cum  eis,  vel  nisi  ad  defensionem  juris  sui.  Item  quod  procuret 
pro  posse  suo  quod  dominus  comes  predictus  laudet  et  confirmet 
hanc  presentem  compositionem  pro  posse  suo,  bona  fide.  Precipi- 
mus insuper  ac  mandamus  nos  dictus  arbiter  seu  arbitrator  quod 
predictus  dominus  Barralus  si  qua  instrumenta  habet  alicujus  jurKs 
que  ad  dominium  dicte  civitatis  ex  persona  domini  Barrali,  avi  sui, 
vel  parentum  suorum  supradictorum  vel  ad  dictum  dominum 
Ronsolinum  spectarc  videantur,  ipsa  tradat  dicto  comuni,  alioquin 
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si  hoc  non  faceret  dicta  instrumenta  in  prejudicium  dicte  civitatis 
Massilie  sicut  cassa  et  inutilia  et  nuUius  valoris  et  nullum  prorsus 
robur  ad  agendum  seu  excipiendum  obtineant  firmitatis.. 

Insuper  nos  dictus  frater  Laurentius  arbiter  seu  arbitrator  seu 
amicabilis  compositor  precipimus,  mandamus,  statuimus,  volumus 
et  ordinamus  quod  dictum  comune  seu  universitas  Massilie,,  ex 
causa  hujus  presentis  compositionis,  det  et  solvat  singulis  annis 
domino  Barralo  et  heredibus  ejus  in  festo  Sancti  Michaelis  quin- 
quaginta  lib.  reg.  cor.  vel  monetam  equivalentem,  ultra  illam 
quantitatem  trium  milium  sol.  quam  comune  Massilie  eidem  domino 
Barralo  solvere  tenetur  singulis  annis  in  dicto  festo,  occasione 
illius  compositionis  de  qua  supra  facta  est  mentio,  scripte  manu 
dicti  Guillelmi  de  Bellomonte,  notarii  quondam  Massilie,  ita  videli- 
cet  quod  dôminus  Barralus  procuret  et  faciat  quod  dominus  comes 
Provincie  concédât  et  velit  et  incartet  quod  dicte  quinquaginta  lib. 
solvantur  ipsi  domino  Barralo  de  comunibus  redditibus  ipsius 
domini  comitis  et  comunis  Massilie,  alioquin,  si  hoc  non  procuraret 
vel  ipso  procurante  dictus  dominus  comes  non  concederet,  solvat 
dictum  comune  tamen  dicto  domino  Barralo  singulis  annis  in 
dicto  festo  Sancti  Michaelis  vigintiquinque  lib.  monete  predicte 
et  quod  dictum  comune  procuret  bona  fide  quod  dominus  comes 
supradictus  velit  et  concédât  quod  de  comunibus  redditibus 
ipsius  domini  comitis  et  comunis  solvantur  quinquaginta  libre 
supradicte.  Precipimus  etiam  et  mandamus  quod  predictum 
comune  det  et  solvat  occasione  hujus  presentis  compositionis  et 
occasione  et  ex  causa  libertatum  superius  concessarum  dicto 
domino  Barralo  sexcentas  lib.  reg.  cor.  vel  monete  equivalentis  a 
festo  Nativitatis  Domini  proxime  venturo  usque  in  quatuor  annos, 
scilicet  a  festo  Nativitatis  Domini  proxime  venturo  usque  ad  aliud 
festum  sequens  Nativitatis  Domini  centum  quinquaginta  lib.,  et  ab 
illo  festo  usque  ad  aliud  sequens  festum  alias  centum  quinquaginta 
lib.,  donec  de  dicta  summa  sexcentarum  lib.  fuerit  dicto  domino 
Barralo  intègre  satisfactum.  Precipimus  etiam  et  mandamus  quod 
dictum  comune  vel  aliquis  nomine  ipsius  nullum  devetum  faciat 
quominus  homines  terre  dicti  domini  Barrali  libère  possint 
extrahere  non  obstante  deveto  res  quas  voluerint  de  civitate 
Massilie  cum  prestatione  débita,  excepto  blado,  et  hoc  excepto  quod 
non  possint  déferre  vinuni  in  Massiliam  vel  ejus  suburbia  sine 
consensu  et  voluntate  rectoris  comunis  Massilie.  Item  precipimus 
et  mandamus  quod  comune  Massilie  nullum  dampnum  procuret 
contra  dictum  dominum  Barralum  in  aliquo  loco  vel  aliqua  curia 
ecclesiastica  vel  civili,  nec  guerram  ei  moveat  seu  moveri  procuret, 
nisi  hoc  faceret  jussu  et  mandato*  predicti  domini  comitis  et  cum 
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eo  et  ejus  heredum  et  ciiiu  eis  vel  eorum  locum  tcnentiuin  et  ad 
defensionem  sui  jiiris.  Item  nos  predictus  arbiter  seu  arbitrator  vel 
amicabilis  compositor  absolvimus  predictum  dominuin  dominum 
Barralum  ab  omnibus  et  singulis  petitionibus  supradictis  et  quibus- 
cunque  aliis  quas  dictum  comune  vel  dictus  syndicus  faciebat  seu 
facere  poterat  seu  inten débat  quacunque  ratione  seu  causa  usque 
in  diem  compromissi  predicti  in  nos  supra  scripti  per  manum  mei 
Guillelroi  Lurdi,  notarii  publici  Massilie,  precipientes  et  mandantes 
quod  dictus  syndicus,  nomine  dicti  comunis,  tradat  dicto  domino 
Barralo  instrumenta  dictorum  debitorum  in  quibus  dictus  dominus 
Barralus  obligatus  erat  dicto  comuni  et  si  qua  alia  habet  spectantia 
ad  dicta  castra  vel  occasione  eorumdem  ;  non  autem  intelligimus 
quod  instrumenta  compositionum  factarum  inter  comune  et  paren- 
tes ipsius  domini  Barrali  et  ipsum  dominum  Barralum  et  fratrem 
ejus  predictum^  occasione  quarum  conventionum  solventur  per 
dictum  comune  singulis  annis  ut  predictum  est  tria  milia  sol.,  hinc 
inde  restituantur  nec  quod  sint  cassa  sed  firma  persistant,  salvis 
tamen  semper  mandamentis  datis  per  nos  dictum  arbitrum  seu 
amicabilem  compositorem  ;  alioquin  si  instrumenta  que  sunt  jussa 
reddi  seu  tradi  dicto  domino  Barralo  non  traderentur  dicto 
domino  Barralo,  ut  predictum  est,  volumus  quod  sint  cassa  et 
inutilia  et  nullius  valoris  in  prejudicium  dicti  domini  Barrali. 

Verum  si  contingeret  quacunque  ratione  seu  causa  aliquam 
ambiguitatem  seu  dubitationem  oriri  super  dictis  mandamentis  vel 
aliquas  questiones  seu  rancuras  vel  controversias  in  futurum  oriri 
inter  dictum  dominum  Barralum  et  heredes  ejus  quocienscunque 
et  quacumque  et  dictum  comune,  ordinamus,  volumus  et  statuimus 
nos  dictus  arbiter  seu  arbitrator  et  mandamus  quod  eligantur  hinc 
inde  duo  homines  cives  civitatis  Massilie,  scilicet  unus  per  dictum 
Barralum  et  ejus  heredes  et  alius  per  comune  Massilie  seu  per 
rectores  ipsius  comunis  Massilie,  qui  predictas  ambiguitates, 
dubitationes,  questiones  et  rancuras  infra  très  menses  diffmiant 
sumarie  et  de  piano  et  sine  strepitu  judiciorum,  quorum  civiiim 
Massilie  cognitioni  et  diffinitioni  tam  dictus  dominus  Barralus  et 
heredes  ejus  quam  comune  Massilie  incommote  et  sine  contradic- 
tione  stent  ;  alioquin  si  dicti  duo  electi  a  partibus  ut  supra 
dissentirent,  illi  duo  sic  electi  unam  certam  personam,  civeni 
civitatis  vicecomitalis  Massilie  eligant  qui  una  cum  eis  infra  dictum 
tempus  ambiguitates,  dubitationes,  questiones,  rancuras  et  contro- 
versias déterminent  et  difTiniant  inter  eos  et  diirinitioni  seu  cogni- 
tioni duorum  ex  illis  stent,  si  omnes  très  non  possent  convenire. 
Et  diflflnitio  tnliter  facta  flrmn  persistât  et  a  partibus  conservetur 
et  ad  cfTectum   partes  i)erdu(aii4.  Volumus  etiam  et  statuimus  nos 
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dictus  arbiter  quod  si  solutiones  predictarum  quantitatum,  quas  ut 
supra  precipimus  per  dictum  comune  fieri  dicto  domino  Barralo 
non  fièrent  in  predictis  terminis  dicto  domino  Barralo  ut  supradic- 
tum  est,  quod,  propter  hoc  seu  propter  dictam  cessacionem,  non 
incideret  dictum  comune  Massilie  in  dictam  penam  quingentarum 
marcharum,  set  si  differretur  per  dictum  comune  solutio  per  très 
menses  ultra  terminum  statutum,  comune  Massilie  teneatur  solvere 
pro  expensis  quinque  solidos  singulis  diebus  illi  qui  pro  domino 
Barralo  esset  seu  venisset  ad  civitatem  Massilie  pro  solutione 
petenda  seu  habenda.  Si  vero  ultra  statutum  terminum  per  annum 
solutio  differretur,  tune  comune  Massilie  super  hoc  requisitum  per 
dictum  dominum  Barralum  seu  per  certum  ejus  nunéium,  solutio 
que  facienda  erat  dictarum  quinqu^ginta  librarum  vel  XXV  libra- 
rum  et  que  fieri  debuisset  in  statuto  termino  dupplicetur  illa  vice 
dicto  domino  Barralo  vel  heredibus  suis  a  dicto  comune  loco  pêne; 
precipientes  et  mandantes  quod  latis  dictis  mandamentis  predicté 
partes  ea  expressim  laudent,  approbant  et  confirment  et  jurent 
tam  dictus  .dominus  Barralus  et  Bertràndus  ejus  filius  quam  syndi- 
cus  supradictus  omnia  predicta  et  singula  rata  et  firma  habere  et 
tenere  omni  tempori  et  contra  non  venire  ;  mandantes,  statuentes 
et  ordinantes  quod  de  cetero  inter  partes  jam  dictas  sit  pax  et  finis 
perpetuus  super  omnibus  et  singulis  questionibus,  petitionibus, 
demandis  et  rancuris  quas  sibi  ad  invicem  dicte  partes  facere 
poterant  usque  in  diem  compromissi  predicti  quacunque  ratione, 
occasione  vel  causa  et  sint  contente  et  tacite  mandamentis  et 
absolutionibus  ut  supra  per  nos  factis,  mandamentis  per  nos  dictum 
arbitrum  seu  arbitratorem  ut  supra  latis  remanentibus  semper 
firniis.  Et  incontinenti  prolatis  dictis  mandamentis  et  absolutioni- 
bus, prefatus  dominus  Barralus  et  dictis  syndicus  ea  expressim 
laudaverunt  et  approbaverunt  et  ea  rata  omni  tempore  habere  et 
tenere  et  contra  non  venire  juraverunt  sacrosanctis  Dei  Euvangeliis 
ab  eis  corporailter  manibus  tactis,  renuncientes  juri  quo  cavetur 
compromissum  non  debere  juramento  vallari,  salvo  tanien  jure 
et  dominio  domini  Karoli,  comitis  Provincie  et  Forchalquerii,  et 
domine  Beatricis,  ejus  uxoris,  et  salvis  convencionibus  factis  et 
incartatis  inter  dictum  dominum  comitem  et  dominam  comitissam 
ex  una  parte  et  comune  Massilie  ex  altéra.  Et  subsequenter  Ber- 
tràndus de  Baucio,  filius  dicti  domini  Barrali,  voluntate  et  consensu 
ipsius  domini  Barrali,  expressim  laudavit  et  confirmavit  dicta 
mandamenta  et  absolutiones  et  omnia  et  singula  supradicta,  et  ea 
omnia  et  singula  firma  habere  et  tenere  et  contra  non  venire 
juravit,  sacrosanctis  Dei  Euvangeliis  ab  eo  sponte  corporaliter 
manutactis.   Ac   hoc   presens   instrumentum    ut    robur    perpetuum 
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obtincat  firmitatis,  tam  bulle  plumbee  dicti  domini  Barrali  qiiam 
dicti  comunis  fccerunt  dictus  dominus  Barralus  et  dictus  syndicus 
munimine  comuniri. 

Acta  sunt  hec  in  aula  viridi  palacii  comunis  Massilie,  in  presentia 
et  testimonio  domini  Bonifacii  de  Castellana;  Sentonii,  jurisperiti; 
Imberti  de  Aurasone;  Sordelli,  militis;  Guillelmi  Finaudi,  judicis 
majoris  comunis  Massilie  ;  fratris  Pétri,  de  ordine  Minorum  ; 
magistri  Eximini  ;  Johannis  Blanci,  jurisperiti  ;  Guillelmi  Chaberti, 
jurisperiti  ;  Alberti  de  Lavania,  jurisperiti  ;  Andrée  de  Porto, 
jurisperiti  ;  Raimundi  Caudole,  vicarii  ;  Giraudi  Amalrici,  notarii; 
Marquesii  Anglici,  notarii  ;  Jacobi  Davini,  notarii  ;  Raimundi  de 
Sancto  Marcello  ;  Raimundi  de  Soleriis,  militum,  testium  rogato- 
rum  et  tocius  consilii  generalis  Massilie  et  mei  Guillelmi  Lurdi, 
notarii  publici  Massilie,  qui  mandato  dicti  arbitri  seu  arbitratoris 
et  rogatu  dictarum  partium  banc  cartam  feci  et  scripsi  et  signo 
meo  signavi  (1). 

(1)  Par  un  acte  du  même  jour  rédigé  par  le  même  notaire,  Barrai 
des  Baux  et  son  fils  Bertrand  approuvent  la  décision  de  l'arbitre  et 
promettent  de  s'y  conformer.  Les  témoins  sont  les  mêmes  que  dans  l'acte 
ci-dessus.  Arch.  dép.  des  Bouches-du-Rhône,  B  353  (orig.),  et  Arch.  com. 
de  Marseille,  Aa  5,  f*  74-78  (copie). 
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Chapitres  de  paix  ou  articles  du  second  traité  signé  entre  Charles 
d'Anjou,  comte  de  Provence,  et  la  commune  de  Marseille.  — 
Aix,  2  juin  ;  Marseille,  6  juin  1257. 

A.  orig.  Arch.  dép.  des  Bouches-du-Rhône,  B  354  ;  B.  et  C.  copies.  Arch. 
com.  de  Marseille,  Aa  1,  f.  122-137  ;  Aa  3  f.  1-19  ;  D  traduction  française 
du  xvi^  siècle,  Arch.  com.  de  Marseille,  Aa  4,  f.  1-26  ;  —  a)  Sternfeld,  op. 
cit.,  pp.  285-301  ;  b)  traduction  provençale,  Gonstans,  Annales  du  Midi, 
1908,  pp.  509-527  ;  1909,  pp.  45-61,  204-211  ;  c)  traduction  française, 
Méry  et  Guindon,  op.  cit.,  t.  iv,  pp.  293-329. 

In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi,  amen.  Anno  incarnationis 
ejusdem  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  septirao,  indict.  XV, 
IV  non  junii.  Notum  sit  cunctis  presentibus  et  futuris  quod  inter 
nobilem  et  illustrissimum  dominum  Karolum,  filium  régis  Francie, 
Andegavie,  Provincie  et  Forcalquerii  comitem,  et  marchionem 
Provincie,  nomine  suo  et  uxoris  sue  domine  Beatricis  illustrissime 
comitisse  Andegavie,  Provincie  et  Forcalquerii,  et  marchionisse 
Provincie,  filie  et  heredis  quondam  domini  Raimundi  Berengarii, 
comitis  et  marchionis  Provincie  et  comitis  Forcalquerii  ex  una 
parte,  —  et  rectores  et  comune  et  universitatem  civitatis  vicecomi- 
talis  Massilie,  nomine  dicte  universitatis;  et  homines  singulares 
dicte  civitatis,  ex  altéra  parte,  plures  questiones  et  discordie 
vertebantur  et  verti  sperabantur  que  erant  varie  et  diverse  super 
multis  variis  et  diversis  causis.  Dicebat  etenim  dominus  comes, 
nomine  suo  et  predicte  uxoris  sue,  quod  rectores  civitatis  predicte 
nomine  dicte  universitatis  et  ipsa  universitas  et  homines  singulares 
dicte  universitatis  non  servaverant  sibi  et  uxori  sue  pacem  quam 
fecerant  cum  eis  super  guerra  et  discordia  que  fuerat  inter  eos, 
immo  in  multis  vénérant  contra  pacem,  specialiter  retinendo 
redditus  qui  ad  ipsum  et  dictam  uxorem  suam  secundum  formam 
dicte  pacis  debebantur  ad  eos  de  parte  reddituum  Massilie  jure  et 
ratione  sengnorie  et  dominii  pertinere,  quos  redditus  existimabat 
quadraginta  milia  librarum  turonensium,  et  quod  ofïiciales  dicte 
civitatis  graviter  peccaverant  contra  eum  subvertendo  malo  modo 
redditus  predicto  et  eos  indebite  retinendo,  propter  que  dicti 
ofïiciales  erant  graviter  puniendi  videlicet  condempnandi  sibi  et 
uxori  sue  in  restitutionem  predictorum  reddituum  substractorum 
et  etiam  in  amissionem  terre  partis  omnium  bonorum  suorum  ipsi 
domino  comiti  et  domine  comitisse  applicanda  ;  et  super  eo  etiam 
quod  rectores  dicte  universitatis  et  consiliarii  et  syndici,  per  quos 
14 
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dicta  civitas  regebatur,  fuerant  pluries  citati  et  moniti  per  aquen- 
sem  curiam  et  a  senescalco  Provincie  requisiti  ut  venirent  in 
curia  aquense  firmare  secundum  formam  pacis  predicte  juri 
parère  et  cognitioni  dicte  curie  obedire  pro  questionibus  que 
fiebant  contra  eos  varie  et  diverse,  de  quibus  questionibus  oblati 
libelli  in  curia  fuerant  contra  eos  et  eis  traditi  a  curia  supradicta, 
et  cum  nollent  firmare,  ut  tenebantur,  curia  predicta  ut  firmarent, 
magnas  imposait  eis  penas..  que  omnia  contempserunt,  et  in  penas 
eis  inipositas  inciderunt  ;  et  multa  alia  fecerunt  contra  pacem 
predictam  communiter  et  divisim,  specialiter  super  hoc,  quod  mille 
homines  de  Massilia  et  ultra  de  mandato  dicti  comunis  et  rectoris 
dicti  comunis  cum  lignis,  armatis  portum  Tholoni  et  de  Bouc,  qui 
sunt  domini  comitis,  cum  armis  et  magna  violcntia  intraverunt, 
ibidem  ligna  onerata  blado  et  homines  qui  in  lignis  erant  per 
violentiam  capientes  et  quosdam  ex  dictis  hominibus  graviter 
vulnerantes,  que  omnia  ad  civitatem  Massiliam  reduxerunt  et 
moniti  a  senescalco  Provincie  et  aquensi  curia  pluries  requisiti,  ut 
emendam  et  restitucionem  facerent  de  predictis,  in  hoc  specialiter 
quod  delinquentes  ad  locum  ubi  deliquerant  secundum  formam 
juris  remitterent  puniendos,  —  prêter  que  et  multa  alia  dictus 
dominus  cornes,  nomine  quo  supra,  dicebat,  omnia  que  dictum 
comune  habebat  in  civitate  Massilie  et  districtu,  vel  alibi  in  comi- 
tatu  Provincie,  sibi  et  uxori  sue  fore  comissa  et  specialiter 
jurisdictionem  quam  tenebat  seu  quasi  tenebat  civitas  supradicta  et 
regimen  ipsius  civitatis  et  redditus  et  intratas  ipsius  civitatis  tam 
in  terra  quam  in  mari  ;  et  omnia  predicta  petebat  ab  ipsis  sibi  et 
uxori  sue  tanquam  comissa  restitui  et  dimitti  ;  et  ultra  hoc  petebat 
ab  eis  quinquaginta  milia  lib.  tur.  pro  pénis  eis  juste  impositis, 
quas  contempserant  et  redditibus  suis  quos  retinuerant  indebite  et 
injuste  et  tertiam  partem  omnium  bonorum  illorum  qui  fuerant 
ofïiciales  dicte  civitatis  a  tempore  pacis  citra,  et  quod  invasores 
dictorum  portuum  remitterentur  ad  cjus  curiam  legaliter  et  légitime 
puniendi,  que  omnia  dictus  comes  vera  esse  et  debere  fleri  asse- 
rebat.  Quod  altéra  pars,  salvo  honore  domini  comitis,  minime 
fatebatur. 

Tandem  cum  super  hiis  inter  i)redictas  partes  fuisset  diutius 
altercatum  et  plures  fuissent  tractatus  pacis  habiti  inter  eas, 
placuit  rectoribus  et  consilio  civitatis  predicte  constituere  syndi- 
cum  et  procuratorem  et  actorem  Raolinum  Draperium,  civem  Mas- 
silie, ad  faciendum  compositionem  et  concordiam  et  pacem  in 
predictis,  nomine  dicti  comunis  et  universitatis  Massilie,  cum 
predictis  domino  comité  et  domina  comitissa.  De  cujus  syndicatu 
constat  per  publicum  instrumentum  factum  manu  Alfanti  Boysserie, 
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publici  notarii  Massilie  et  Arelatis,  sigillatum  sigillo  pendenti 
civitatis  Massilie,  in  quo  erant  ab  una  parte  littere  :  Actibus 
immensis  iirbs  fiilget  Massilia  et  ab  alia  :  Massilmm  vere  Victor 
civesque  tuere,  et  erat  in  dicto  sigillo  ab  una  parte  sculptura  facta 
ad  moduni  civitatis  super  mare  constructa  et  ab  alia  ymago  Beati 
Victoris  super  equo  cum  ense  in  manu  et  sub  pedibus  sculptura 
colubris  ;  cujus  instrumenti  ténor  talis  est   : 

In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Ghristi,  amen.  Anno  incarnationis 
ejusdem  M"  D*  CG"  L"'"  septimo,  indictione  XV",  pridie  Kal.  junii, 
circa  nonam,  manifestum  fiât  presentibus  et  futuris,  quod  domini 
Symeon  Lagetus,  Andréas  de  Portu,  Bertrandus  de  Bucco,  Guillel- 
mus  Cornutus  et  Hugo  Audoardi,  rectores  comunis  Massilie  et 
liniversitatis  consilii  generalis  Massilie  tam  consiliariorum  quam 
capitum  misteriorum  ad  sonum  campanarum  et  voce  preconià 
more  solito  in  aula  viridi  palatii  Massilie  congregata  (sic)  et  ônines  et 
singuli  de  eodem  consilio  in  hoc  unanimiter  concordantes,  nomine 
comunis  et  universitatis  civitatis  vicecomitalis  Massilie,  creaverunt 
et  ordinaverunt  et  constituerunt  Raolinum  Draperium,  civem 
Massilie,  hic  presentem  et  infrascriptum  syndicatum  recipientem, 
syndicum,  actorem  seu  procuratorem  comunis  et  universitatis  Mas- 
silie ad  faciendum  pacem  et  recipiendum  et  iniendum  pacta  et 
conventiones  et  obligationes  et  stipulationes  interponendas  et 
condiciones  super  facto  donationis  dominii  et  dominationis  et 
regiminis  civitatis  vicecomitalis  Massilie  et  jurium  comunis 
ejusdem  civitatis,  prout  predictam  donationem  et  pacta  et  conven- 
tiones circa  eandem  donationem  predictus  syndicus  duxerit 
contrahendum  cum  illustri  domino  Karolo,  Dci  gratia  comité  et 
marchione  Provincie  et  comité  Andegavie  et  Forcalquerii  et  cum 
illustri  domina  Béatrice,  uxore  dicti  domini  comitis,  Dei  gratia 
comitissa  et  marchionissa  Provincie  et  comitissa  Forcalquerii,  fîlia 
et  herede  domini  Raimundi  Berengarii  quondam  bone  memofie 
comitis  et  marchionis  Provincie  et  comitis  Forcalquerii  et  super 
facto  pacis  et  concordie  et  composicionis  et  pactorum  et  conven- 
cionuni  iniendarum  circa  dictam  donationem  et  pacem  cum 
predicto  domino  comité  et  dicta  domina  comitissa  et  ad  recipien- 
dum sacramentum  a  dicto  domino  comité  et  a  dicta  domina  comi- 
tissa super  dicta  pace  et  pactis  et  conventionibus  firmandis  et 
încartandis  et  ad  recipiendum  ab  eisdem  promissiones  et  cautiones 
secundum  capitula  que  inserentur  in  tenore  dicte  donationis  et 
pacis  et  compositionis  et  circa  ea  ;  -et  ad  omnia  alia  exercenda, 
recipienda,  firmanda  et  explicanda  que  super  hiis  et  circa  hec 
necessaria  vel  utilia  fiierint  peragenda   ;  item  et  ad  faciendum  ei 
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recipiendum  pacem  et  concordiam  et  finem  perpetuani  pro  comuni 
Massilie  et  universitate  ejusdem  civitatis  ciim  dicto  domino  comiti 
et  cum  dicta  domina  comitissa  secundum  formam  et  pacta  et 
conventiones  dicte  pacis  oï  donationis  et  compositionis  et  ad 
fîrmandam  et  incartandam  ex  parte  comunis  et  universitatis 
Massilie  et  jurandam  dictam  pacem,  donationem  et  compositionem 
et  omnia  et  singula  capitula  que  in  tenore  et  série  dicte  pacis 
donationis  et  compositionis  continebuntur  et  ad  omnia  alla  super 
hiis  facienda  que  necessaria  vel  utilia  fuerint  peragenda  ;  promit- 
tentes  nomine  comunis  et  universitatis  Massilie  ratuni  et  firmum 
habere  perpetuo  et  tenere  quicquid  per  dictum  syndicum  super 
predictis  vel  occasione  predictorum  quocumque  modo  actum  fuerit 
sive  gestum.  Qui  prenominatus  syndicus  predictum  syndicatum 
et  ejusdem  oflicium  recipiens,  promisit  dictis  dominis  rectoribus  et 
omnibus  et  singulis  se  dicto  generali  consilio  et  eciam  factis 
sacrosanctis  Dei  Euvangeliis  juravit  se  dictum  syndicatum  et 
ejusdem  officium  bene  et  fideliter  pro  posse  suo  procurare  et 
agere  et  perducere  ad  effectum.  Ad  majorera  autem  predictorum 
omnium  firmitatem  predicti  domini  rectores  et  générale  consilium 
jusserunt  presens  instrumentum  sigilli  comunis  Massilie  munimine 
roborari.  —  Acta  fuerunt  bec  in  aula  viridi  dicti  palacii  comunis 
Massilie,  anno  et  die  quibus  supra,  in  presentia  et  testimonio 
Guillelmi  Chaberti,  Guillelmi  de  Burgala,  jurisperitorum  ;  Guillelmi 
de  Avinione,  notarii;  Pétri  Isnardi,  vicarii;  Pétri  Luca,  Aryey,  et 
mei  Alfanti  Boysserie,  publici  Massilie  et  Arelatis  notarii,  qui, 
mandato  dictorum  dominorum  rectorum  et  totius  dicti  consilii 
generalis  et  dicti  Raolini,  banc  cartam  scripsi  et  sighum  meum 
apposui. 

Qui  syndicus,  nomine  dicte  universitatis  et  hominum  singularium 
de  consilio  sapientum  Massilie  scilicet  Andrée  de  Portu,  Bertrandi 
de  Buco,  et  Guillelmi  Cornuti,  rectorum  dicte  civitatis  et  Guillelmi 
Chaberti  et  Bernardi  Gasqui  et  Philippi  Anselmi  et  Montolivi  et 
Johannis  Vivaudi,  fecit  pacem  et  concordiam  super  dictis  discor- 
diis  et  omnibus  aliis  cum  ipso  domino  comité  nomine  suo  et  uxoris 
sue  predicte,  prout  inferius  continetur  : 

[I]  In  primis,  dictus  Raolinus,  syndicus  dicte  civitatis  et  univer- 
sitatis Massilie,  nomine  civitatis  predicte  et  universitatis  et  singu- 
larium hominum  Massilie,  voluit  et  concessit  ipsi  domino  comiti 
quod  idem  dominus  cornes  et  domina  comitissa  et  heredes  eorum 
succedentes  eisdem  in  comitatu  Provincie  habeant  perpetuo  et 
teneant  et  possideant  et  quasi  possideant  ex  causa  transactionis  et 
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concordie  facte  cum  dicto  syndico  nomine  dicte  universitatis  et  ex 
causa  donationis  eis  facte  a  dicto  syndico  nomine  dicte  universi- 
tatis Massilie,  dominium  et  seignoriam  et  dominationem  et  regimen 
et  omnem  jurisdictionem  civitatis  vicecomitalis  Massilie  et  ejus 
territorii  et  omnia  jura  que  dicta  universitas  habet  vel  habere 
potest  tam  in  ipsa  villa  vicecomitali  Massilie  et  in  ejus  territorio 
et  mari  Massilie  quam  in  castris  Arearum  et  Bregansonii  et  alibi 
ubicumque  in  comitatu  Provincie  que  pertinent  ad  comune  Massilie 
vel  aliquo  jure  pertinere  possint,  salvis  tamen  ipsi  civitati  et 
civibus  dicte  civitatis  et  exceptatis  hiis  que  inferius  scripta  sunt 
seu  concessa  tacite  vel  expressim  ipsi  syndico  pro  dicta  civitate 
et  universitate  et  per  eum  dicte  civitati  vel  civibus  ipsius  civitatis 
universis  et  singulis. 

[II]  Item,  omnes  redditus  et  introitus  curiarum  et  dominationis 
comunis  Massilie  sint  jure  proprio  domini  comitis  et  domine 
comitisse  et  heredum  eorum,  et  vicarius  domini  comitis  in  Massilia 
teneatur  de  dictis  redditibus  facere  expensas  ambassatorum  et 
nuntiorum  et  navium,  galearum  et  lignorum  que  mittentur  vel 
armabuntur  de  consilio  et  juxta  consilium  et  requisitionem  illorum 
qui  erunt  de  consilio  Massilie  vel  majoris  partis  sanioris  consilii 
et  consilio  dicti  vicarii  vel  locum  ejus  tenentis. 

[III]  Item,  quod  ad  curam  portus  Massilie  eligantur  ut  ceteri 
offîciales,  très  probi  viri,  quibus  vicarius  annis  singulis  dabit 
trecentas  lib.  régal,  corono.  vel  Massil.  minutorum,  scilicet  post 
ingressum  G  libras  infra  mensem  proximum  et  in  marcio  G  libras 
et  in  aprili  G  et  hec  in  hoc  anno  ;  in  futuris  vero  singulis  annis 
solventur  eis  in  marcio  G  libre  et  in  aprili  G  libre  et  in  madio  G 
libre  ab  ipso  vicario,  de  quibus  facient  expensas  ad  curandum 
portum  Massilie  et  veulent  ad  computum  de  sex  mensibus  in  sex 
menses  coram  vicario  dicte  civitatis  et  consilio  vel  probis  viris. 
ad  hoc  a  dicto  vicario  et  consilio  electis. 

[IV]  Habebunt  etiam  et  tenebunt  perpetuo  predictus  dominus 
comes  et  domina  comitissa  et  heredes  eorum  in  comitatu  Provincie 
succedentes  eisdem  vicarium  unum  bonum  et  legalem  in  predicta 
civitate  vicecomitali  Massilie,  causa  regendi  predictum  comune 
et  universitatem  predicte  civitatis  et  homines  singulares  de  Mas- 
silia, vel  aliunde  ibi  stantes  vel  venientes,  et  predictus  vicarius  qui 
pro  tempore  ibi  erit  mutabitur  de  anno  in  annum. 

[V]  Habebit  etiam  curia  domini  comitis  predicte  civitatis  in 
Massilia  perpetuo  campanam  consilii  generalis  et  in  palatio  squil- 
lam  sicut  esse  consuevit,  ad  quarum  pulsacionem  in  dicta  civitate 
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congregabuntur  in  palatio  per  tcmpora  congrua  ad  requisitionem 
aliquorum  proborum  de  consilio  ex  mandate  curie  domini  comitis 
in  Massilia  predicte  civitatis  consilia  generalia  et  ofïiciales  qui  pro 
tempore  erunt  secundum  formam  hujus  convencionis,  qui  ad 
sonum  hujusmodi  campanarum  consueverunt  convenire  in  palatio. 

[VIJ  Crida  vero  que  fiet  in  dicta  civitate,  fiet  nomine  dicti 
domini  comitis  tantum  et  sui  vicarii  qui  pro  eo  pro  tempore  in 
dicta  civitate  erit  et  ad  mandatum  ejus  ;  et  eodem  modo  fiât  crida 
nomine  heredum  domini  comitis  et  domine  comitisse  succedentium 
eisdem  in  comitatu  Provincie. 

[VII]  Item,  dominus  comes  ponet  hoc  anno  usque  ad  Kal.  madii 
Guillelmum  Chabertum  et  Magistrum  Bernardum  de  Morsiano, 
judices  curie  Massilie,  et  syndicos  et  omnes  notarios  qui  modo  sunt 
in  officiis  et  ofïiciales  alios  et  omnes  consiliarios  et  capita  miste- 
riorum  ponet  de  consilio,  sed  non  remanebunt  capita  misteriorum 
et  ponet  dominum  Raolinum  et  dominum  Andream  de  Portu  et 
dominum  Bertrandum  de  Bucco  et  dominum  Symeonem  [Lagetum] 
et  dominum  Guillelmum  Cornuti  et  dominum  Hugonem  Audoardi, 
qui  num  erant  rectores  Massilie,  spéciales  consiliarios  vicarii  sui, 
ita  etiam  quod  ipse  vicarius  de  consilio  ipsorum  eligat  sex  probos 
homines  de  dicta  civitate  vicecomitali,  cum  quorum  consilio  in 
anno  futuro  eligat  ofïiciales  omnes  et  consilium  générale  et  secre- 
tum  pro  numéro  consueto  ;  cum  consilio  quorum  sic  electorum 
vicarius  qui  fuerit  in  sequenti  anno  eligat  et  teneatur  eligere  offi- 
ciales  et  consilium  générale  et  secretum  et  sic  de  anno  in  annum  ; 
et  ad  hoc  faciendum  tenebuntur  vicarii  dicti  comitis  in  Massilia 
propria  juramento  quod  facient  quum  intrabunt  regimen  in  pre- 
sentia  consilii  generalis  Massilie  et  ab  hodie  in  antea  non  sint 
rectores  aliqui  in  Massilia,  excepto  vicario  domini  comitis,  nec 
sint  ibi  capita  misteriorum  aliquo  tempore  ;  et  ab  hodie  in  antea 
ponet  unum  judicem  in  palacio  et  in  appellationibus  duos  judices 
quos  voluerit  et  inde  voluerit  et  clavarios  quos  voluerit  et  unde 
voluerit,  et  illi  sex  cum  quorum  consilio  tenebitur  vicarius  eligere 
ofïiciales  et  consilium  générale  et  secretum  rémanent  de  consilio, 
et  non  sint  ibi  ab  hoc  anno  in  antea  sex  spéciales  consiliarii,  sed 
solummodo  ad  hoc  ut  eorum  consilio  fiant  electiones  officialium 
et  consilii,  ut  dictum  est. 

rVIII]  Judices  vero  et  notarii  et  ceteri  omnes  officiales  curiarum 
dicte  civitatis  vicecomitalis  erunt  de  predicta  civitate  vicecomitali 
Massilie  et  eligentur,  ut  supradictum  est,  in.capitulo  de  officialibus 
eligendis,  excepto  vicario  et  subvicario  et  judice  Palatii  et  judici- 
bus  appellationum  qui  pro  tempore  ibi  erunt  et  exceptis  clavariis 
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et  notariis  clavarie  ;  qui  judiccs  scilicet  appellationum  et  Palacii 
et  clavarii  et  eorum  notarii  et  vicarius  et  subvicarius  eligentur  et 
statuentur  per  dictum  dominum  comitem  vel  per  quem  ipse 
dominus  cornes  voluerit  de  Massilia  vel  aliunde,  prout  ipse  dominus 
cornes  voluerit,  et  omnes  cujuscumque  nominis  erunt  offîciales 
mutabuntur  de  anno  in  annum,  exceptis  clavariis  et  notariis 
clavarie. 

[IX]  Salaria  vero  judicum  et  notariorura  dictarum  curiarum 
prestabuntur  et  solventur  de  redditibus  et  obventionibus  que  domi- 
nus cornes  habebit  in  Massilia  in  tanta  quantitate  quanta  ab  hoc 
anno  in  antea  taxatum  fuerit  per  vicarium  et  judicem  et  duos 
probos  viros  civitatis  Massilie,  et  illi  qui  modo  sunt  offîciales 
habebunt  salarium  consuetum  et  judices  qui  eligentur  annis  singulis 
de  Massilia  habebunt  salarium  consuetum,  quod  est  sexaginta  lib. 
reg.  cor.  uniuscujusque. 

[X]  Omnes  autem  cause  seu  lites  tam  principales  quam  appella- 
tionum que  in  curiis  Massilie  movebuntur,  per  quemcumque 
modum  de  eis  cognoscantur  sive  per  modum  agendi  vel  accipiendi 
vel  accusandi  vel  inquirendi  per  offîcium  vel  denuntiandi,  infra 
civitatera  Massilie  tractabuntur,  examinabuntur  et  terminabuntur, 
ita  quod  nullus  litigantium  cogatur  exire  propter  hujus  modi 
causam  civitatem  Massilie. 

[XI]  Pro  judicaturis  causarum  prestabuntur  pignora  ad  ratio- 
nem  duodecim  denariorum  pro  libra  tantum  et  tune  demum  lite 
contestata  et  juramento  calumpnie  prestito  et  secundum  modum 
quo  exigi  consueverunt  in  Massilia  et  secundum  quod  usitatunl  est 
illam  judicaturam  solvet  qui  subcumbet  pro  rata  quantitatis  illius 
existimationis  litis  in  qua  subcumbet. 

[XII]  Item,  quando  fient  condempnationes  preconizetur  per 
civitatem  Massilie  per  quindecim  dies  antequam  fient,  quod  quilibet 
possit  facere  deffensionem  suam  et  recipiatur  deffensio  cujuslibet 
et  dentur  acta  cum  nominibus  testium  volentibus  habere,  et 
condempnationes  fient  fper  judicem  Palatii  et  judices  curiarum 
Massilie  electos  de  Massilia,  ut  supradictum  est,  et  pronuntientur 
in  Parlamento  in  presentia  vicarii  et  sub  ejus  nomine  et  presenti- 
bus  notariis  ;  et  possit  appellari  a  condempnationibus  factis  per 
offîcium  semel  tantum  de  sexaginta  solidis  et  a  sexaginta  solidis 
supra,  ita  tamen  quod  illa  talis  appellatio  finiatur  infra  duos  menses 
et  condempnationes  debeant  recitari  et  fieri  in  Parlamento,  more 
solito  per  curiam  Massilie    more    solito    congregato.  A    sententiis 
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vero  que  in  futiirum  proferentur  in  civitate  Massilie  in  causis 
jure  ordinario  ventilatis  vel  ventilandis  que  erunt  a  centum 
solidis  supra,  liceat  unicuique  appellare  in  omni  casu,  in 
quo  secundum  leges  non  prohibitum  est  appellare  et  hujusmodi 
appellatio  infra  sex  menses  utiles  a  tempore  interposite  appella- 
tionis  computandos  debeat  ventilari  et  terminari  infra  civitatem 
Massilie  et  non  extra  ;  a  centum  vero  solidis  infra  non  liceat 
appellare  in  causa  ordinaria,  nisi  esset  causa  censualis  seu  de 
censu  cujus  existimatio  excédât  summam  centum  solidorum. 

[XIII]   Cavalcate  vero  fient  domino  comiti  et  domine  comitisse 
et  eorum  successoribus  in  comitatu  Provincie  et  Forcalquerii  per 
quadraginta  dies  semel  tantum  in  anno  in  comitatu  Provincie  per 
terram  tantum  et  citra  aquas  tantum  Rhodani  et  Durencie  et  Vari 
et  ultra  Varum  usque  ad  Turbiam,    et    in    comitatu  Forcalquerii 
usque  ad  Pontem  Altum    et    portus  Rostan    et    sine    redemptione 
pecunie  et  tune  demum  cum  generalis  exercitus  fîet  in  Provincia 
per  Provinciales  seu  per  homines  comitatus  Provincie   ;   et  fient 
ad  expensas  universitatis  Massilie  in  numéro  tantum  quingentorum 
servientium  peditum,    de    quo    numéro    centum    ad   minus  erunt 
balistarii  ;  eo  acto  et  dicto,  quod  si  universitas  vel  consilium  Mas- 
silie elegerit  pro  voluntate  sua  et  maluerit  habere  et  ponere    pro 
singulis   decenariis   quingentorum   servientium  predictorum   unum 
equum  armatum,  quod  possint  illud  facere  pro  voluntate  sua,  ita 
quod  prestando,  ut  dictum  est,  dictos  equos   dicta  universitas  sit 
quita  et  dictus  comes  sit  contentus  de  servientibus  supradictis  seu 
de  cavalcata  predicta,  et  per  mare  armabunt  Massilienses  ad  expen- 
sas domini  comitis.  Et  si  contingeret  quod  dominus  comes  vel  ejus 
heredes  in  comitatu  Provincie  et  Forcalquerii  operarent  secundum 
suam  conscientiam  habere  bellum  campestre  ubi  ipse  personaliter 
interesset  in  comitatu  Provincie  vel  Forcalquerii,  quod  tune  com- 
muniter  universitas  Massilie  videlicet  de  quolibet  domo  ubi  fieret 
focus  et  de  qua  posset  haberi    unus    homo    secundum    facultates 
domini  vel  domine  illius  domus  mittat  hominem  ad  servicium  dicti 
comitis  et  heredum  suorum  in  comitatu  Provincie  et  Forcalquerii 
in  dicto  bello   ;  et  tune  milites  et  alii  équités  cum  armis  ibunt  ad 
expensas  et  emendam   domini  comitis  ad   dictum  bellum    ;   et  in 
hoc  casu,  cum  fiet  hujusmodi  cavalcata  de  uno  homine  pro  quolibet 
foco,  non  debeat  fieri  cavalcata  illa  que    superius    est    taxata  de 
quingentis  servientibus  vel  militibus  supradictis. 

[XIV]  De  nuUo  autem  maleficio  seu  maleflciis  crimine  seu 
criminibus,  que  commissa  sunt  hinc  rétro  vel  dicerentur  commissa 
per  civem  vel  cives  Massilie  quoscumque  vel  per  aliquem  Massilie 
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usque  in  diem  presentem  ubicunque  et  qualitercunque  ulla  fiât 
inquisitio  vel  condempnatio  seu  vindicta  de  cetero  per  dominum 
comitem  vel  dominum  vicarium,  vel  per  quemcumque  judicem  vel 
ejiis  curiam  seu  aliquem  ejus  offîcialem  nec  aliquis  super  hujus- 
modi  conquerens  ullatenus  audiatur,  et  si  facta  est  vel  cepta  fuerit 
inquisitio  vel  condempnatio  per  aliquem  nulla  de  cetero  fiet 
executio  vel  condempnatio,  excepto  quod  si  aliquis  conquereretur 
de  aliquo  homine  speciali  Massilie  qui  sine  mandato  comunis  vel 
rectoris  vel  curie  Massilie  vel  sine  guerra  comunis  Massilie 
dedisset  vel  fecisset  dampnum  ei  et  super  hoc  vellet  agere  jure 
ordinario  ad  simplum  et  non  ad  penam  pecuniariam  vel  corpora- 
lem,  quod  curia  domini  comitis  audiat  ipsum  et  inde  jus  ordina- 
rium  reddet  quo  ad  simplum  si  tantum  conquerens  fuerit  de 
seignoria  vel  loco  ubi  Massilia  eodem  modo  jus  invenient  et  aliter 
non. 

[XV]  Item,  quod  curia  domini  comitis  in  Massilia  in  nullo  casu 
exiget  vel  recipiet  pignora  ab  aliquo  qui  satisdare  possit  et  velit 
vel  fidejubere,  nisi  fuerit  condempnatus  ordinarie  vel  per  offîcium, 
a  qua  condempnatione  non  fuerit  appellatum  vel  si  appellatum 
fuerit  subcubuerit. 

[XVI]  Item,  quod  nunquam  curia  domini  comitis  capiet  aliquem 
in  persona  vel  ponet  in  carcere  nec  aliter  detinebit  invitum,  qui 
satisdare  possit  et  velit  et  satisdet,  nisi  criminis  qualitas  hoc 
exegerit,  scilicet  quod  non  fuerit  fidejussoribus  committendus. 

[XVII]  Item,  quod  de  injuriosis  verbis  nunquam  fiet  inquisitio 
nec  condempnatio  nisi  denunciatio  precesserit  facta  ab  injuriam 
passo,  de  verbis  vero  injuriosis  si  ad  denunciationem  injuriati  fiet 
inquisitio  et  infra  decem  dies  computandos  ex  quo  scripta  fuerit 
denunciatio  partes  composuerint,  vel  convenerint  cesset  inquisitio 
ita  quod  nulla  fiât  condempnatio  nisi  injurie  dicte  fuerint  corara 
vicario  ^el  judicibus  in  curia. 

[XVIII]  Item,  moneta  grossa,  que  vulgariter  appellatur  Marseilleis 
et  etiam  minuta,  que  similiter  vulgariter  appellatur  Masseilleis  non 
tollatur  nunc  vel  in  posterum  sed,  prout  nunc,  currant  perpetuo  ; 
et  utramque  predictam  monetam  confirmât  nunc  predictus  dominus 
comes  nomine  suo  et  nomine  domine  comitisse,  que  quidem 
moneta  grossa  et  minuta  fient  per  homines  Massilie  tantum  in  Mas- 
silia et  non  alibi  et  cuciantur  et  monetentur  in  Massilia  et  non  alibi 
et  per  homines  ville  vicecomitalis  Massilie,  quandocunque  voluerunt 
et  quotiescunque  voluerint  Massilienses.  Et  de  predictis  monetis, 
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que  fient  in  Massilia  habeat  dominus  cornes  duodecim  den.  massi- 
liensium  minutorum  tantum  pro  marcha  argent!  fini,  que  operaban- 
tur  seu  fient,  et  de  moneta  minuta  habeat  dominus  cornes  duodecim 
denarios  massiliensium  minutorum  de  qualibet  marcha  argenti  fini 
operata  in  dicta  moneta.  Et  eodem  modo  intelligatur  de  moneta 
milliarensium.  Operarii  vero  et  alii  omnes  qui  necessarii  sunt  ad 
faciendum  predictas  monetas  possint  esse  undecumque  raagi&ter 
Massiliensis  dicte  monete  voluerit. 

'XIX]  Item,  custodiam  monetarum  committet  dominus  comes  vel 
alius  ejus  locumtenens  alicui  ville  vicecomitalis  Massilie  tantum  et 
hune  custodem  et  magistrum  monete  eligat  vicarius  domini  comitis 
infra  decem  dies  quantum  ad  presens  tempus,  et  de  intrata,  quam 
habebit  dominus  comes  de  dictis  monetis  fient  expense  domus  ubi 
fiet  dicta  moneta  et  custodis  seu  garde  dicte  monete  constituti  per 
dictum  comitem  vel  ejus  locum  tenentem  in  Massilia.  Et  dicta 
moneta  tam  grossa  quam  minuta  massiliensium  fiât  de  pondère  et 
lege  sicut  modo  est  illa  que  nunc  currit  in  Massilia.  Moneta  vero 
millarensium  fiât  de  lege  et  pondère  prout  consilium  Massilie  cum 
vicario  et  magistro  monete  duxerit  statuendum. 

:  XX]  Item,  quod  loca  publica  et  communia  et  que  consueverunt 
ad  usum  publicum  concedi  et  patua  et  carrerie  in  terra  et  juxta 
mare  in  Massilia  et  in  ejus  territorio  non  artentur  nec  occupentur 
nec  modo  aliquo  minuantur  sed  libère  concedantur  et  perpetuo 
usibus  consuetis  intelligantur  ipso  jure  concessa. 

[XXI]  Item,  quod  inquisitiones  que  fient  in  Massilia  de  invasio- 
nibus  vel  ofi'ensis  fiant  coram  duobus  tabellionibus  ad  hoc 
constitutis  et  dicte  inquisitiones  examinentur  per  omnes  judices 
curiarum  Massilie  et  Palatii  et  presentibus  predictis  judicibus, 
exceptis  judicibus  appellationum. 

[XXII]  Item,  quod  Brito  et  Anselmus,  frater  ejus,  et  Petrus 
Vetulus,  qui  turbatores  magni  extiterunt  civitatis  Massilie  et  qui 
ad  ponctum  mortis  quasi  et  destructionis  civitatem  Massilie  et 
cives  diversis  maleficiis  excogitatis  via  multiplici  adduxerunt, 
perpetuo  banniantur  et  banniti  existent  de  Massilia  et  de  toto 
districtu  Massilie,  de  tribus  leucis  longe,  ita  quod  nunquam  resti- 
tuantur  et  si  ofl"enderentur  in  Massilia  vel  infra  très  leucas  prope 
Massilie,  offendentes  non  teneantur  ;  Guigo,  frater  Britonis, 
remanet  banniendus  ad  voluntatem  domini  comitis,  et  quod  Raoli- 
nus  teneat  bona  dicti  (iuigonis  pro  dote  quam  ei  dédit  pro  filia  sua 
et  pro  quibusdam  debitis  solvendis  dicti  Guigonis  ad  voluntatem 
domini  comitis.  Alii  vero  eorum  secaces  banniti  sint  vel  in  eo  statu 
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secundum  qiiod  consilium  Massilie  vel  major  pars  consUii  presentis 
vel  futari  cuiii  vicario  duxerit  faciendum. 

^XXIII]  Item,  fidejussores  qui  se  obligaverunt  pro  Britone 
Anselmo  pro  Castro  Sancti  Marcelli  in  concessione  que  fuit  facta 
eidem  Britoni  in  consilio  generali  Massilie  de  dicto  Castro  sint  inde 
immunes  et  liberi,  ita  quod  nichil  inde  solvere  teneantur. 

[XXIV]  Item,  quod  dominus  cornes  et  sui  teneantur  perpétue 
conservare  civitatem  predictam  et  cives  et  bona  civium  tocius 
civitatis  Massilie  in  eo  statu  in  quo  fuerunt  cum  ecclesia  vel  per- 
sonis  ecclesiasticis  pro  viribus  et  pro  posse,  et  si  forte  ullo  unquam 
tempore  per  aliquem  vel  aliquas  personas  ecclesiasticas  vel  aliquas 
alias,  laycos  vel  clericos,  aliquid  prêter  quod  usitatum  est  et  sicut 
usitatum  est  in  Massilia  vel  ejus  territorio  exigeretur  ab  aliquo  seu 
aliquibus  seu  quibuscumque  hominibus  totius  civitatis  Massilie  vel 
ejus  districtus,  quod  eos  cives  Massilie  super  hoc  teneatur  dominus 
cornes  et  ejus  successores  et  ejus  curia  juvare  et  fovere  deffendendo 
quantumcunque  de  jure  poterit  et  contra  eosdem  cives  nullum 
adminiculum  vel  presidium  alicui  persone  prestare. 

[XXV]  Item,  quod  omnes  cives  Massilie  et  singuli,  qui  contra 
Britonem  et  partem  suam  vel  contra  ejus  complices  seu  fautores  a 
Pasquate  citra  et  specialiter  illi  qui  in  conflictu  et  bello  et  occa- 
sione  ejusdem  contra  eos  insurrexerunt,  de  omni  eo  quod  factum 
fuit  in  predicto  conflictu  et  occasione  ejusdem  et  postea  usque  in 
diem  hodiernum,  sint  liberi  et  perpetuo  absoluti,  maxime  cum 
dictus  conflictus  factus  fuerit  de  consensu  curie  domini  comitis, 
ita  quod  de  hiis  que  acta  fuerunt  contra  predictos  nemo  inde 
conquerens  audiatur. 

[XXVI ]  Item,  quod  dominus  comes  et  sui  perpetuo  teneantur 
servare,  custodire  et  defFendere  cives  Massilie  et  res  eorura  ubique 
et  si  aliquis  eos  offenderet  in  personis  vel  rébus,  dictus  comes 
teneatur  eos  juvare  et  inimicos  eorum  persequi  et  se  opponere  pro 
Massiliensibus  universis  et  singulis  ubique  ;  et  marchamenta  seu 
gaiamenta  facere  secundum  quod  de  jure  vel  consuetudine  fuerit 
faciendum  et  hoc  intelligatur  sicut  bonus  dominus  tenetur  deffen- 
dere  et  juvare  suos  fidèles  homines  et  devotos. 

[XXVII]  Item,  quod  nuUam  querimoniam,  querelam,  petitionem 
seu  demandam  fieri  pacietur  ab  aliqua  universitate  seu  singularibus 
personis  sive  collegio  contra  quoscunque  cives  ville  vicecomitalis 
Massilie  seu  universitatem  ipsius  ville,  nomine  vel  occasione  aliquo- 
rum  dampnorum  datorum  vel  factorum  usque  in  hodiernum  diem. 
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ab  universis  aut  a  singulis  vel  a  quolibet  de  dicta  universitate 
aliquibus  personis  vel  locis  vel  coUegiis,  et  quod  non  audiat  nec 
audiri  paciatur  in  sua  curia  nec  alibi  pro  suo  posse  hominein  vel 
homines  de  Montepessulano  vel  aliunde  conquerentes  de  comuni 
seu  universitate  Massilie,  seu  de  aliquo  cive  de  dicta  civitate  occa- 
sione  quorumlibet  dampnorum  eisdem  datorum  alicubi  in  terra 
vel  in  mari,  salvis  hiis  que  dicta  sunt  superius  in  capitulo  «  de 
nullo  autem  maleficio  ». 

[XXVIII]  Item,  quod  dominus  comes  et  domina  comitissa  seu 
eorum  lo'cum  tenentes  in  futurum  vel  eis  succedentes  in  comitatu 
Provincie  nullum  impedimentum  prestabunt  hominibus  ville  vice- 
comitalis  Massilie  et  ejus  districtus,  quominus  ipsi  possint  habere 
et  habeant  libère  et  absque  alla  prestatione,  exceptis  hiis  pro  quibus 
dare  consueverunt  in  Massilia  et  burgetis  et  districtu  Massilie, 
tabulas  ante  domos  suas  et  juxta  ubi  voluerint  constructas  et 
construendas,  et  quominus  ipsi  habeant  et  facere  et  fieri  possint  in 
domibus  suis,  prout  solitum  est  in  Massilia,  postas  et  avans  et 
crotas  sub  viis  et  huiserias  pro  velle  suo  et  fenestras,  et  quominus 
ipsi  possint  construere  et  edificare  prout  eis  visum  fuerit  et 
voluerint  et  arcus  in  quarreriis  coapertis. 

[XXIX]  Item,  quod  nullam  petitionem  nec  demandam  facient 
dominus  comes  aut  domina  comitissa  aut  succedentes  eisdem  in 
comitatu  Provincie  hominibus  in  dicte  ville  vicecomitalis  et  ejus 
districtus  occasione  bonorum  et  possessionum  quas  predicti  nunc 
tenent  seu  possident  in  Massilia  vel  ejus  territorio,  eo  salvo  quod 
dominus  comes  et  domina  comitissa  et  heredes  eorum  habeant 
redditus  comunis,  ut  predictum  est. 

[XXX]  Item  quod  nova  vectigalia  non  imponent  hominibus  ville 
vicecomitalis  Massilie,  nec  aliqua  usatica,  nec  in  eorum  bonis  in 
Massilia  nec  ejus  districtu  nec  in  terra  quam  nunc  habent  vel 
habebunt  in  futurum  dominus  comes  et  domina  comitissa  vel 
eorum  successores,  nec  requirent  ab  eis  quomodo  tenent  seu  possi- 
dent predicta  bona,  sed  ea  bona  permittent  eos  pacifiée  tenere  et 
possidere. 

[XXXI]  Item,  quod  mûri  civitatis  Massilie  vicecomitalis  et  epis- 
copalis  perpétua  in  suo  statu  permaneant  et  quod  non  diruantur 
in  totum  seu  in  parte,  et  quod  licitum  sit  et  liceat  hominibus  ville 
vicecomitalis  Massilie  etiam  predictos  muros  augere  seu  ampliare 
seu  alios  de  novo  construere  et  vallata  habere  et  etiam  de  novo 
facere   quandocumque   ipsi    vohierint    et    quotienscumque    pro    sua 
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voluntate    ;    de   novis   autem   intelligatur   que   dominus    cornes   vel 
locum  ejus  tenens  concesserit. 

[XXXII]  Item,  devetum  victualium  aliquorum  vel  lignorum  vel 
lignaminum  seu  rerum  etiam  aliquanim  portandarum,  ferendarum 
seu  ducendarum  apud  Massiliam  de  terra  domini  comitis  Provincie 
vel  Forcalquerii  vel  domine  comitisse  seu  suorum  heredum  per 
homines  Massilie  seu  quoscumque  alios  per  mare  seu  per  terram 
non  facient  hominibus  Massilie  vel  ullis  aliis  apportum  facientibus 
vel  volentibus  facere  de  rébus  supradictis  nec  fieri  consentient  nec 
fieri  sustinebunt  ullo  tempore  dominus  comes  vel  domina  comitissa 
vel  successores  eorum  in  comitatu  Provincie  vel  in  comitatu  Forcal- 
querii vel  alibi  in  terra  eorum  vel  aliquis  locum  eorum  tenens  vel 
tenentes  in  Provincia  vel  alibi  in  terra  sua  vel  aliqui  eorum  offi- 
ciâtes, nec  facient  nec  fieri  sustinebunt  ullo  unquam  tempore 
impedimenta  aliqua  dictis  vel  factis,  quominus  dictum  aportum 
fiât  apud  Massiliam  ut  superius  dictum  est,  nec  a  personis  facien- 
tibus vel  volentibus  facere  apportum  apud  Massiliam  de  dictis 
rébus  seu  victualibus  aliquid  novi  exigere  vel  exigi  patientur  ;  ita 
tamen,  quod,  si  quaristia  esset  in  Provincia,  quod  Massilia  vel 
aliquis  alius  non  possint  extraere  bladum  de  Massilia  per  mare 
postquam  devetum  factum  fuerit  in  Provincia  per  dominum 
comitem  vel  per  curiam  domini  comitis,  salvis  victualibus  neces- 
sariis  ad  usus  navigantium  in  navibus  et  aliis  lignis,  et  non  possint 
portare  aliqua  victualia  vel  aliqua  alla  ad  inimicos  domini  comitis, 
postquam  eis  erit  denuntiatum  per  dominum  comitem  vel  suos,  nisi 
de  licencia  domini  comitis  vel  sui  vicarii  in  Massilia. 

[XXXIII]  Item,  vinum  factum  vel  uvas  natas  extra  territorium 
Massilie  présente  tempore  vel  que  in  posterum  fient  vel  nascentur 
ullo  unquam  tempore  non  patientur  dominus  comes  vel  domina 
comitissa  vel  ejus  successores  in  comitatu  Provincie  vel  alibi  in 
terra  sua  vel  aliquis  locum  eorum  tenens  in  Provincia  vel  in  Mas- 
silia apportari,  vehi,  adduci  ferri  apud  Massiliam  nec  in  ejus 
territorio  vel  districtu,  ita  quod  etiam  nec  in  villam  vicecomitalem 
nec  episcopalem  nec  ecclesie  sedis  Massilie  vel  eorum  territorium 
per  mare  vel  per  terram.  In  hoc  autem  quod  dictum  est  de  vino 
non  afFerendo  apud  Massiliam  non  intelligatur  vinum  quod  aliquem 
contingerit  superare  in  aliquibus  navibus  vel  lignis  de  vino  misso 
in  navibus  vel  in  lignis  causa  bibendi  in  ipsis  navibus  vel  lignis  ab 
hominibus  navigantibus  seu  itinerantibus  in  eisdem  navibus  vel 
lignis  causa  veniendi  ad  portum  Massilie,  et  excepto  vino  quod 
ferretur  pro  domino  comiti  vel  domina  comitissa  et  eorum  familia 
ad  bibendum  quando  venirent  apud  Massiliam  et  ibi  morarentur 
ita  quod  non  vendatur. 
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[XXXIV]  Item,  nulluni  hominem  guidabunt  in  civitate  Massilio 
vel  ejus  territorio  sine  assensu  offensi  nec  a  suis  olHcialibus  guidari 
permittent  qui  cives  Massilie  offenderit  vel  offenderet  in  persona 
vel  rébus  dominus  cornes  vel  domina  comitissa  vel  sui,  ex  quo 
denunciatum  fuerit  domino  comiti  vel  domine  comitisse  vel  eorum 
heredi  seu  vicario  eorum  quem  habebunt  in  Massilia  vel  curie 
Massilie,  vel  nisi  offensa  facta  esset  in  guerra  et  pro  guerra  de  qua 
pax  esset  secuta,  nisi  ille  qui  offendisset  in  rébus  aliquem  Massilie 
vellet  flrmare  quod  pareret  juri  in  curia  Massilie  ;  quod  autem 
dictum  est  de  firmancia  et  parendo  juri  intelligatur  tantum  de 
offenso  in  rébus  et  non  in  persona. 

[XXXV]  Item,  hostagia  seu  obsides  nunquam  pètent  sibi  dari 
de  Massilia  nec  capient  dominus  comes  vel  domina  comitissa  vel 
eorum  successores  vel  aliquis  locum  eorum  tenens  in  Provincia  vel 
in  Massilia  vel  alibi  in  terra  eorum,  nulla  ratione,  occasione  vel 
causa  nec  inde  extrahcnt  vel  extrahi  patientur  aliqua  vel  aliquos 
nec  ibidem  vel  alibi  aliquos  cives  Massilie  invitos  detinebunt  vel 
detineri  permittent  a  suis  vel  ab  alio  nomine  suo  vel  suorum 
nomine  vel  occasione  hostagiorum  vel  obsidum. 

[XXXVI]  Item,  quicumque  homines  in  Massilia  vel  in  ejus  terri- 
torio sunt  vel  in  futurum  erunt  habentes  seu  possidentes  vel  quasi 
possidentes  aliquas  posse^siones  vel  jura  aliqua  libère,  id  est  sine 
censu  vel  alia  prestatione  censuali  seu  servicio  in  Massilia  vel  ejus 
territorio,  nullatenus  per  dominum  comitem  vel  dominam  comitis- 
sam  vel  eorum  heredes  vel  per  aliquem  locum  eorum  tenentem  in 
Massilia  vel  alibi  vel  per  aliquem  nomine  ipsorum  nunc  vel  in 
futurum  seu  per  curiam  Massilie  seu  per  ofïiciales  ipsius  curie 
compellantur  aut  teneantur  titulum  sive  causam  libertatis  dictarum 
rerum  seu  possessionum  allegare  vel  ostendere  vel  probare,  et  quia 
sepe  contingit  et  contingere  potest  quod  hujusmodi  res  sic  possessc 
seu  possessiones  vel  jura  seu  predia  rustica  vel  urbana  alienantur 
seu  de  persona  in  personam  transferuntur,  dominus  comes  vel 
domina  comitissa  vel  eorum  successores  vel  aliquis  nomine 
ipsorum  vel  pro  eis  seu  aliquis  locum  eorum  tenens  in  Massilia  vel 
alibi  non  exigent  nec  possint  nec  debeant  exigere  vel  recipere  nunc 
vel  in  futurum  aliquid  nomine  laudemii  vel  trezeni  vel  census  seu 
servicii  vel  cujuscumque  alterius  cause,  occasione  alienationis  seu 
translationis  predictarum  rerum  seu  etiam  occasione  ipsarum 
rerum  a  predicto  aliénante  seu  recipiente  vel  a  quacumque  alia 
persona,  nec  ullatenus  teneantur  aliénantes  seu  transferentes  vel 
recipientes  facere  denuntiationem  ullam  de  sua  translatione,  aliena- 
tionc  seu  receptione  predictis  domino  comiti  vel  domine  comitisse 


LA  COMMUNE   DE   MARSEILLE  245 

vel  eoruni  successoribus  vel  eorum  locum  tenentibus  in  Massilia  vel 
alibi  vel  curie  Massilie. 

[XXXVII]  Item,  baliste  que  dantur  universitati  civitatis  Massilie 
a  dominis  navium  seu  a  nautis  qui  et  que  de  ultramarinis  partibus 
vénérant  jam  seu  venient  vel  ab  aliis  quibuscunque  et  quas  univer- 
sitas  Massilie  nunc  habet,  sint  proprie  et  sine  diminutione  perpetuo 
civitatis  vel  universitatis  civitatis  vicecomitalis  Massilie  ad  conser- 
vationera  et  deffensionem  ipsius  civitatis  vicecomitalis  ;  et  ad  ipsas 
balistas  custodiendas  annis  singulis  inter  ceteros  ofïiciales  eligantur 
duo  probi  viri  de  civitate  vicecomitali  Massilie  pro  dictis  balistis 
custodiendis  qui  etiam  claves  custodie  balistarum  seu  perticarum 
in  quibus  baliste  custodiuntur  teneant  et  in  fine  anni  rationem  de 
eis  reddant  vicario  et  illis  qui  in  ipso  offîcio  pro  temporibus 
fuerint  subrogati. 

[XXXVIII]  Item,  quod  de  redditibus  domini  comitis  quos  habebit 
in  Massilia  solvantur  elemosine  et  census  et  alie  annue  prestationes 
que  solvi  consueverunt  ;  de  aliis  vero  debitis  que  debebat  comune 
Massilie  usque  modo,  fiât  ad  voluntatem  domini  comitis,  et  quod 
universitas  Massilie  non  teneatur  nec  dominus  comes  compellat 
universitatem  civium  Massilie  vel  singulares  personas  dicta  débita 
solvere  nec  patiatur  eos  inquietari  nec  controversiam  aliquam  eis 
moveri  ab  aliqua  vel  aliquibus  personis. 

[XXXIX]  Item,  ad  faciendum  mutuum  sive  donum  universitatem 
Massilie  vel  ejusdem  civitatis  homines  universos  et  singulos  vel 
etiam  quoscumque  alios  in  Massilia  commorantes  cives  vel  extra- 
neos,  Ghristianos  vel  Judeos  vel  Saracenos  non  compellent  dominus 
comes  nec  domina  comitissa  nec  eorum  heredes  nec  aliquis  locum 
eorum  tenens  nunc  vel  in  futurum  seu  ejus  curia  aliqua  ratione, 
occasione  seu  causa,  nec  ad  jura  sua  vel  bona  vendenda  vel  quo- 
cunque  modo  alienanda  aliquem  compellent,  nec  imponent  eis 
aliquam  servitutem  vel  eorum  rébus  in  Massilia  vel  ejus  territorio 
aut  tenemento  maris  et  terre  et  insularum  et  portuum. 

[XL]  Item,  quistam,  tautam,  talliam,  collectam,  exactionem  vel 
adempre  vel  aliquas  expensas  pro  emendis  tenendis  vel  habendis 
equis  vel  aliqua  alia  de  causa  vel  aliquid  hujusmodi,  quocumque 
modo  vel  nomine  censeatur  facere  non  poterunt  ullatenus  nec  fieri 
a  suis  ofïicialibus  aliquo  modo  permittent  dominus  comes  vel 
domina  comitissa  nec  eorum  successores  in  Massilia  nec  in  homi- 
nibus  aliquibus  civitatis  ejusdem  vicecomitalis  nec  in  habitantibus 
nec  commorantibus  in  ea  civibus  vel  extraneis,  Ghristianis,  Judeis 
vel  Sarracenis,  ulla  ratione,  occasione  vel  causa  presenti,  preterita 
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vel  futura,  contra  voluntatem  civium  civitatis  vicecomitalis  univer- 
sorum  vel  singulorum  aut  aliquorum,  rogare  tamcn  possit  cos  et 
Massilienses  possint  negare  si  volucrint  absque  dampno  et  timoré 
aliquo. 

[XLI]  Item,  statuta  que  nunc  sunt  in  Massilia  continencia  penas 
curie  et  portui  Massilie  vel  curie  tantum  vel  portui  tantum  applican- 
das  sint  cassa  et  omni  robore  destituta  de  cetero,  quantum  ad 
capitula  continentia  impositionis  penarum  curie  vel  portui  appli- 
candarum,  salvis  tamen  manentibus  pénis  statutis  pro  facto  banni 
ita  etiani  quod  ratione  preteriti  temporis  vel  futuri  nichil  petatur, 
nichil  exigatur,  nichil  recipiatur. 

[XLII]  Item,  annis  singulis  inter  alios  ofTiciales  eligentur  aliqui 
probi  viri  usque  ad  sex,  inter  quos  sit  aliquis  jurisperitus  et  unus 
notarius,  qui  omnes  sint  de  civitate  vicecomitali  Massilie  ad 
componendum  statuta  sicut  moris  est  in  civitate  Massilie,  faciendo 
de  novo  statuta  vel  alia  qua  facta  essent  mutando  vel  emendando 
vel  augendo  vel  min|iendo  vel  in  totum  tollendo,  salvo  tamen  eo 
quod  per  illa  statuta  non  minuatur  dominium,  honor  et  seingnoria 
domini  comitis  nec  ejus  redditus. 

[XLIII]  Item,  quod  homines  Massilie  possint  lignerare  et  fusti- 
care  et  furnos  calcis  facere  et  animalia  sua  pascere  in  locis  in 
quibus  bec  facere  consueverunt  et  predicta  facient  sine  inquieta- 
tione  et  contradictione  cujuscumque  persone. 

[XLIV]  Item,  quod  intrate  et  redditus  que  et  qui  provenient 
infuturum  de  judicaturis  causarum  et  condempnationibus  non 
vendentur  ullo  unquam  tempore  per  dominum  comitem  vel  domi- 
nam  comitissam  seu  per  quemcumque  alium  locum  ejus  tenentem 
et  quod  nullus  det  pecuniam  pro  ofRcio  habendo  in  curia  Massilie 
nec  pro  pecunia  ad  aliquod  ofïicium  recipiatur. 

[XLV]   Item,  quod    admirallus    seu    admiralli,   queni    seu  quos 

constituet  dominus  comes  vel  ejus  vicarius  in  Massilia  super  facto 

maris  erit  vel  erunt  de  Massilia  cives  et  habitatores  ville 
vicecomitalis  Massilie. 

[XLVI]  Item,  quod  universitas  Massilie  possit  inire  treugas  et 
pacem  facere  cum  omnibus  Saracenis  et  comunibus  sive  civita- 
tibus  pro  negociis  marinis,  sicut  facere  consuevit,  et  hoc  de 
consensu  domini  comitis  vel  sui  vicarii  quem  habebit  in  Massilia. 

[XLVII]  Item,  quod  vicarius  domini  comitis  cum  consilio  illo- 
rum  sex  qui  eligent  alios  ofliciales  poterit  facere  et  constituera  et 
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faciet  et  constituct  ad  requisitionem  consilii  Massilie  consules  in 
viagiis  extra  Massiliam  sicut  facere  consuevit,  qui  consules  extra 
Massiliam  et  ejus  territorium  régent  illos  qui  erunt  sub  consulatu 
eorum,  in  Massilia  vero  nec  in  ejus  territorio  nullum  regimen 
habeant  vel  exerceant. 

[XLVIII]  Item,  quod  dominus  cornes  et  domina  comitissa  dabunt 
operam  bona  fide,  quod  Massilienses  récupèrent  et  retineant  et 
habeant  et  retineant  illas  franquesias  et  libertates  et  possessiones  et 
jura,  quas  et  que  olim  habuerant  et  tenuerant  et  possederant  in 
Acone  et  in  aliis  locis  ultra  mare  et  Cypro  et  in  aliis  locis  ubi- 
cunque  extra  Massiliam  et  comitatum  Provincie',  et  quod,  factis 
expensis  consulum  et  aliorum  officiaiium  nunciorum  in  dictis  locis 
utilium,  redditus  dictorum  locorum  sint  domini  comitis  et  domine 
comitisse  et  heredum  eorum  in  comitatu  Provincie  succedentium 
eisdem,  sicut  ceteri  redditus  comunis  Massilie,  et  consules  teneantur 
juramento  reddere  bonum  computum  vicario  dicte  civitatis  et  quod 
illi  consules  habeant  quantum  habere  consueverunt  pro  suo  salario 
pro  condempnationibus  quas  facient  in  locis  supradictis. 

[XLIX]  Item,  quod  homines  Massilie  in  terra  et  in  mare,  in 
navibus,  galeis  et  lignis  portabunt  in  viagiis  vexillum  domini 
comitis  et  vexillum  comunis,  ligna  scilicet  que  vexilla  portabunt 
ut  consuetum  est  et  sicut  consuetum  est,  et  vexillum  domini  comitis 
ponetur  in  loco  honorabiliori. 

[L]  Item,  quod  dominus  comes  vel  domina  comitissa  aut  eorum 
heredes  vel  eorum  locumtenens  in  Massilia  vel  alibi  vel  curia 
Massilie  aut  ullus  alius  pro  dicta  curia  vel  pro  eis  non  pètent  vel 
exigent  aliquid,  nec  ullam  movebunt  questionem  aliquibus  personis 
nomine  vel  occasione  domorum  que  sunt  conjuncte  mûris  veteribus 
civitatis  vicecomitalis  Massilie  seu  occasione  illorum  onerum  que 
dicte  domus  habent  in  dicto  barrio  veteri  vel  occasione  edificiorum 
constructorum  super  dicto  muro  seu  barrio,  aliquo  jure,  ratione 
seu  causa,  et  quod  illa  edificia  juncta  dicto  barrio  vel  que  sunt 
vel  fient  super  dicto  barrio  erunt  perpetuo  sine  omni  inquietatione 
illorum  quorum  sunt  sicut  modo  sunt. 

[LI]  Item,  quod  dominus  comes  et  curia  sua  faciat  restitui 
civibus  Massilie  possessiones  et  jura  que  et  quas  dictus  dominus 
comes  vel  alias  in  Provincia  indebite  detinet  si  que  vel  si  quas 
detinet  occupatas,  et  débita  que  debentur  dictis  civibus  salvi  faciat 
et  si  qua  inde  esset  dubitatio,  quod  brevem  inde  faciat  fleri  inqui- 
sitionem,  salvo  jure  late  dummodo  non  fiât  contra  jus. 
15 
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[LII]  Item,  quod  nullus  civis  ville  vicecomitalis  Massilic  scu 
habitator  ejusdera  civitatis  per  curiam  Massilie  nec  per  personam 
rcgentem  curiam  Massilie  nec  per  dominum  comitem  vel  dominam 
comitissam  nec  per  eorum  successores  nec  per  aliquem  ofïicialem 
dicte  curie  puniatur  pro  maleficio  aliquo  seu  delicto,  ita  quod  pêne 
suos  tantum  teneant  actores. 

[LUI]  Item,  quod  si,  pro  recuperandis  juribus  bonis  seu  liber- 
tatibus  bonis  et  franquesiis  quas  et  que  universitas  Massilie  seu 
horaines  Massilie  universi  vel  singuli  olim  habuerunt  ultra  mare  in 
Acone  vel  alibi  ubicumque,  contingeret  quod  homines  Massilie 
facerent  ullas  expcnsas,  illas  quideni  expensas  debeant  Massilienses 
recuperare  de  intratis  predictarum  rerum  recuperatarum  prius- 
quam  dominus  cornes  vel  domina  comitissa  vel  eorum  successores 
vel  aliquis  alius  pro  eis  percipient  aliquid  de  proventibus  seu 
intratis  vel  gausidis  predictarum  rerum  que  cum  expensis  Massilie 
recuperarentur,  et  solvantur  ille  expense  solummodo  de  redditibus 
illius  loci  ubi  recuperabitur  libertas  seu  bona  predicta  recupera- 
rentur. 

[LIV]  Item,  quod  homines  singulares  Massilie  qui  vel  quorum 
antecesscres  olim  consueverunt  bannigare  et  banna  exigere  in  locis 
illis  que  ipsi  tenent  seu  tenebant  eorum  antecessores  seu  alii  pro 
eis,  possint  in  eisdem  locis  bannigare  et  banna  exigere,  prout  olim 
soliti  sunt  facere  ipsi  aut  eorum  antecessores. 

[LV]  Item,  quod  homines  singulares  Massilie  qui  vel  quorum 
antecessores  olim  consueverunt  habere  casses  in  insulis  Massilie 
et  les  aigres  des  falcons,  ea  habeant  prout  ipsi  et  eorum  anteces- 
sores habere  consueverunt. 

[LVI]  Item,  quod  tabule  campsorum  Massilie  debeant  locari 
sive  ascensari  perpetuo  sicut  hoc  anno  locate  fuerunt,  scilicet  pro 
qualibet  tabula  triginta  solidos. 

[LVII]  Item,  quod  cives  Massilie  tam  présentes  quam  futuri  sint 
perpetuo  quitti  et  liberi  de  facto  latuum  navium  et  galearum  et 
aliorum  lignorum  et  hoc  usque  ad  quinginta  libras  per  annum  et, 
si  quid  esset  ultra,  illud  sit  domini  comitis.  Item,  quod  occasione 
latuu  n  navium  seu  galearum  vel  aliorum  lignorum  nichil  solvere 
teneantur  et  hoc  perpetuo  gaudeant  libertate  sicut  supra  concessum 
est. 

'LVIII]  Item,  quod  cives  Massilie  présentes  pariter  et  futuri 
liberi  erunt  perpetuo  a  praestatione  illius  denarii  quem  pro  libra 
l)restabant.   itn   quod   nichil   i)rorsus   dabunt    ad    tabulam    maris    ; 
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extranei  vero  ad  eandem  tabulam  dabunt  unum  denarium  tantum 
pro  libra,  quem  antiquitus  dare  consueverunt,  alio  denario  quem 
iidem  extranei  prcstabant  ad  archam  extraneorum  penitus  de 
c»tero  revocato  ;  et  sint  et  erunt  perpetuo  liberi  dictl  cives  a 
prestacione  gabellarum,  carnis  salse,  cepi,  sagiminis,  olei  ac  mellis, 
ita  quod  ipsorum  occasione  non  petetur  vel  recipietur  aliquid  a 
dictis  civibus  Massilie  et  omni  alia  iidem  cives  gaudebunt  libertate, 
prout  illa  consueta  in  presenti  tempore  Massilie  observantur,  ab 
extraneis  vero  aliquid  ultra  consueta  non  exigetur  vel  recipietur 
occasione  predictorum. 

[LIX]  Item,  quod  occasione  cessationis  preterite  censuum  qui 
debebant  prestari  comuni  non  pètent  dominus  cornes  vel  domina 
comitissa  nec  eorum  heredes  vel  alius  pro  eis  nec  possint  petere 
aliquas  possessiones  tanquam  commissas  occasione  census  seu 
servicii  non  soluti  usque  ad  hodiernum  diem  ab  aliqua  persona  ; 
qui  tamen  voluerit  solvere  et  solvet  censum  predictum  usque  ad 
festum  Nativitatis  Domini. 

[LX]  Item,  quod  dominus  cornes,  nomine  suo,  et  domina  comi- 
tissa predicta  et  successores  suorum  remisit  dicto  Raolino,  syndico 
dicte  universitatis,  recipienti  nomine  et  vice  dicte  universitatis  et 
omnium  hominum  singularium  dicte  universitatis,  exceptis  Britone 
Ancelmi  et  fratribus  suis  et  Petro  Vetulo  et  aliis  bannitis  ex  hac 
causa,  omnem  injuriam  quam  eis  fecissent  et  omnem  rancorem 
et  malam  voluntatem  eis  finiunt,  et  omnem  petitionem  et  questionem 
et  querimoniam  et  querelam  et  actionem  quam  haberent  vel  habere 
possent  in  présente  vel  in  futuro  ex  predictis  causis  superius 
enarratis,  propter  quas  faciebant  petitiones  supradictas,  ex  aliqui- 
bus  aliis  causis  vel  causa  contra  predictos  vel  aliquem  predictorum 
quacumque  occasione  vel  causa,  ipsi  sindico  nomine  dicte 
universitatis  et  singularum  personarum  recipienti  dimisit  et 
desemparavit  et  remisit,  et  pactum  de  non  petendo  dicto  sindico  et 
per  eum  Massilie  fecit  eo  modo  quod  melius  et  utilius  ad  utilitatem 
dicte  civitatis  et  civium  dicte  civitatis  dici  vel  intelligi  potest,  salvo 
quod  officiâtes  qui  fuerint  a  tempore  pacis  quam  fecit  dictus 
dominus  Karolus  comes  cum  Massilia  veulent  ad  rectum  computum 
et  reddent  simplum  tantum  de  quo  non  poterunt  rectum  computum 
reddere,  de  aliqua  alia  pena  non  teneantur,  officiâtes  autem  qui 
fuerunt  ante  propedictam  pacem  sint  penitus  absoluti  sine  aliqua 
retentione. 

[LXI]  Item,  quod  dictus  dominus  comes  et  dicta  domina  comi- 
tissa et  successores  ejusdem  domine  comitisse  succedcntes  eidem 
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in  comitatu  Provincie  tcneantur  prcstare  juramentum  et  eciam 
prestent  de  observandis  omnibus  in  presenti  instrumento  contentis 
tacite  vel  expresse  et  omnes  vicarii  predicte  civitatis  qui  pro 
tempore  fuerint  in  dicta  civitate,  in  principio  sui  regiminis  jura- 
bunt  in  dicta  civitate  observare  omnia  et  singula  capitula  in  hoc 
instrumento  contenta  et  post  finem  sui  regiminis  remanebunt  in 
dicta  civitate  per  quindecim  dies  continuos,  causa  respondendi  et 
juri  parendi  et  satisfaciendi  prout  debebunt  de  eis  conquerentibus. 

^LXII]  Item,  quod  dominus  comes  et  domina  comitissa  et 
heredes  eorum  sint  absoluti  ab  omnibus  pactis  et  conventionibus 
que  et  quas  ipse  dominus  Karolus,  filius  régis  Francie,  comes 
Provincie,  et  dicta  domina  comitissa  et  dominus  R.  Berengarius, 
bone  memorie  et  eorum  antecessores  fecerunt  cum  universitate  et 
comuni  Massilie,  salvis  et  retentis  predicte  civitati  Massilie  et 
hominibus  universis  et  singulis  dicte  civitatis  et  eciam  aliis  homi- 
nibus  libertatibus  et  franquesiis  et  omnibus  aliis  in  hoc  instrumento 
contentis  tacite  vel  expressim,  ita  quod  eis  non  obstantibus,  dictus 
dominus  comes  et  dicta  domina  comitissa  et  heredes  eorum  succe- 
dentes  in  comitatu  Provincie  habeant  et  retineant  perpetuo  in 
Massilia  et  ejus  districtu  et  aliis  locis  supranominatis  omnia  supra- 
dicta,  et  inde  dictus  sindicus,  nomine  dicte  universitatis  Massilie 
eos  absolvit,  ita  eciam  quod  omnes  habitantes  in  Massilia  et  ejus 
districtu  et  alibi  ultra  mare  qui  sunt  vel  esse  consueverunt  sub 
districtu  consulum  Massilie  jurent  super  sancta  Dei  Euvangelia 
salvare  et  custodire  et  deffendere  omnia  supradicta  dicto  domino 
comiti  et  dicte  domine  comitisse  et  eorum  heredibus  et  fidelitatem, 
et  hoc  intelligatur  de  puberibus  masculis  usque  ad  septuaginta 
annos,  quandocumque  fuerint  requisiti,  et  dictum  sacramentum 
renovetur  de  quinquennio  in  quinquennium  et  absentes  jurent 
infra  quindecim  dies  postquam  venerint  Massilie  et  fuerint  requisiti 
vel  dictum  erit  in  parlamento,  ita  quod  occasione  hujus  sacramenti 
non  teneantur  exire  de  Massilia  et  in  hoc  sacramento  intelligantur 
onmia  que  continentur  in  sacramento  fîdelitatis  ac  si  essent  ibi 
expressa  ;  ita  quod  propter  hoc  sacramentum  fîdelitatis  non  tenea- 
tur  civitas  Massilie  seu  homines  predicte  civitatis  universi  et 
singuli  aut  aliquis  vel  aliqui  ad  alia  quam  in  presenti  instrumento 
continentur  ;  de  quibus  omnibus  supra  donatis  et  concessis  dicto 
domino  comiti  et  dicte  comitisse  et  successoribus  suis  a  dicto 
sindico  nomine  dicte  universitatis  et  hominum  singularium,  voluit 
et  concessit  dictus  sindicus  nomine  dicti  comunis  quod  ipse  domi- 
nus comes  et  domina  comitissa  per  se  vel  per  alium  possint  sua 
auctoritate   intrare   possessionem   et   quasi   possessionem   omnium 
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predictorum  et  ipsam  àpprehendcre  et  adispisci  quandocumque  de 
eoruni  fuerit  voluntate  ;  et  ipse  syndicus  nomine  dicte  universitatis 
et  pro  ipsa  universitate  volens  transferre  possessionem  et  quasi 
possessionem  omnium  predictorum  in  dictos  dominum  comitem 
et  dominam  comitissam  constituit  se  et  dictam  universitatem 
predicta  omnia  supradonata  et  concessa  nomine  ipsorum  domini 
comitis  et  domine  comitisse  tenere  et  possidere  et  quasi  possidere. 

[LXIII]  Et  hec  omnia  superius  in  hoc  instrumento  scripta  ambe 
partes  sibi  ad  invicem  attendere  et  observare  per  stipulationem 
solemniter  promiserunt  per  se  et  suos  successores,  ita  quod  dictus 
dominus  comes,  lectis  et  recitatis  sibi  omnibus  capitulis  supradictis 
et  eis  cum  diligentia  intellectis,  promisit  ipsi  sindico  stipulanti 
nomine  universitatis  Massilie  et  civium  singulorum  dicte  civitatis, 
quod  ipse  omnes  libertates  supra  ipsi  civitati  vel  civibus  de  civitate 
concessas  et  omnia  capitula  alla  in  hoc  instrumento  contenta 
facientia  ad  utilitatem  vel  favorem  predictorum  civium  vel  aliorum 
per  se  et  successores  suos  intègre  dicte  civitati  et  civibus  dicte 
civitatis  perpetuo  observare  et  nullo  tempore  contravenire  ;  et 
promisit  predicto  sindico  recipienti  nomine  universitatis  Massilie 
et  singulorum  hominum  dicte  civitatis  per  solemnem  stipulationem 
interpositam  se  facturum  et  curaturum  ita  quod  dicta  domina 
comitissa  predicta  omnia  et  singula  per  se  et  heredes  suos  rata  et 
firma  habebit  in  perpetuum  et  ea  confirmabit  ipsi  sindico  predicto 
nomine  dicte  civitatis  et  civium  recipienti  per  publicum  instrumen- 
tum  promissionibus  et  juramento  vallatum  ad  dictamen  domini 
Johannis  de  Bonamena,  majoris  judicis  domini  comitis,  et  domini 
Roberti  de  Laveno,  legum  professoris,  et  Andrée  de  Portu  et  Guil- 
lelmi  Chaberti,  jurisperitorum  ;  et  dictus  sindicus  promisit  ipsi 
domino  comiti  se  facturum  et  curaturum,  ita  quod  consilium  et 
parlamentum  et  homines  singulares  dicte  civitatis  predicta  omnia 
confirmabunt  et  adimplebunt  et  rata  habebunt  et  in  contrarium 
non  veulent  et  hoc  jurabunt  super  sancta  Dei  Evangelia  et  incar- 
tabunt  ad  consilium  predictorum  sapientum.  Et  incontinenti  hec 
omnia  superius  contenta  tacite  seu  expressim  dictus  dominus 
comes  super  sancta  Dei  Euvangelia  ab  eo  corporaliter  manu  tacta 
bona  fide  attendere  et  observare  juravit  et  dictus  sindicus  similiter 
juravit  nomine  dicte  universitatis  et  suo  et  hominum  singulorum 
dicte  civitatis  super  sancta  Dei  Euvangelia  predicta  omnia  attendere 
et  complere  et  in  contrarium  non  venire.  Quibus  omnibus  inter- 
fuerunt  dominus  Bertrandus,  Forojuliensis  episcopus,  et  dominus 
Vicedominus,  prepositus  Grassensis,  electus  in  archiepiscopum 
Aquensem,  qui  predicta  omnia  intelligentes  et  considérantes  utili- 
tatem utriusque  partis   et  etiam  tocius  regionis  propter  magnam 
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pacem  et  concordiam  et  tranquillitatem  que  ex  predictis  pactioni- 
bus  sequebantur,  et  tollebatur  exinde  magna  discordia  que  magni- 
fice  parabatur,  predictas  pactiones  et  transactiones  et  concordias  et 
donationes  ad  requisitionem  partium  actibus  insinuaverunt,  et  tam 
dominas  comes  et  dictus  dominus  episcopus  et  dictus  electus  et 
dominus  Rostagnus  de  Agoto  et  dominus  Barralus,  dominus  Baucii, 
hanc  presentem  cartam  sigillorum  suorum  munimine  sigillari  pre- 
ceperunt,  et  dictus  syndicus  sigillo  civitatis  Massilie  precepit 
munimine  roborari  in  testimonium  rei  geste. 

De  quibus  omnibus  dominus  comes  et  dominus  syndicus  prece- 
perunt  et  rogaverunt  iieri  publica  instrumenta  ita  quod  utraque 
pars,  servato  predicto  tenore,  possit  inde  habere  tôt  instrumenta 
quot  voluerint. 

Acta  sunt  hec  Aquis,  in  prato  castelli  seu  palatii  domini  comitis, 
in  presentia  et  testimonio  domini  Odonis  de  Fontanis,  senescalci 
Provincie  et  Forcalquerii,  et  domini  Roberti-  de  Laveno,  legum 
professons  ;  domini  Johannis  de  Bonamena,  majoris  judicis  Pro- 
vincie ;  domini  Isnardi  de  Antravenis  de  Tholono  ;  Jacobi  Gan- 
telmi  ;  domini  Sordelli  ;  domini  Bertrandi  de  Alamanono  ;  domini 
Imberti  de  Auronis  ;  domini  Sanctonii,  jurisperiti  ;  Poncii  Goisini, 
archidiaconi  Massilie  ;  et  Rostagni  Begueti  ;  Pétri  Balbi  ;  Terga- 
vaire  ;  Johanis  Vivaudi  ;  Vivaudi  Dalmatii  ;  Hugonis  Vivaudi  ; 
Nicolaii  Bouverii  ;  Philippi  Ancelmi  ;  Bernardi  Pontevenis,  cle- 
rici  ;  domini  Baralli,  Provincie  notarii  ;  Guillelmi  de  Avinione, 
notarii  Massilie  ;  Poncii  Ancelmi,  notarii  publici  Provincie  ; 
testium  rogatorum  et  in  presentia  plurium  aliorum  et  mei  Johannis 
de  Mafleto,  clerici  domini  senescalci  et  notarii  publici  Provincie. 
et  Forcalquerii,  qui  predictis  interfui  et  rogatus  a  partibus  hoc 
publicum  instrumentum  scripsi  et  signo  meo  signavi  (1). 

Post  hec  autem,  anno  quo  supra,  indictione  XV,  octavo  ydus 
Junii  ante  horam  tertiam  illius  diei,  predicta  domina  Beatrix, 
comitissa  et  marchionissa  Provincie  et  comitissa  Forcalquerii  et 
Andegavie,  uxor  illustrissimi  domini  Karoli,  comitis  Andegavie, 
Provincie  et  Forcalquerii  et  marchionis  Provincie,  présente  et 
volente  et  consentiente  predicto  domino  comité,  juxta  promissio- 
nem  quani  super  hoc  fecerat  ipse  dominus  comes  ut  superius 
roniinotur,  rfrtiornta    prodicta    domina    comitissa    de    omnibus  et 

(\ )  Ici  s'arrête  le  texte  de  A,  Ce  qui  suit  est  fourni  p.ir  B,  qui  termine 
l'acte  précédent  par  cette  formule  :  et  mei  Guillelmi  de  Avinione,  publici 
Massilie  notarii  qui  mandato  et  rogatu  utriusque  partis  hec  scripsi  et 
inde  fecere  debco  et  jussns  sum  a  partibus  utriquc  parti  facerc  publica 
instrumenta  quot  voluerunt. 
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singulis  supradictis  cautis  et  promissis  et  actis  inter  predictum 
dominum  comitem  pro  se  et  pro  ipsa  domina  comitissa  et  predic- 
tum Raolinum,  syndicum  pro  universitate  civitatis  Massilie,  que- 
madmodum  superius  est  ennarratum,  laudavit  nunc  et  approbavit 
et  confirmavit  expressim  et  ratificavit  omnia  et  singula  suprascripta 
et  promisit  eadem  domina  comitissa  predicto  sindico  hic  presenti 
et  recipienti  nomine  predicte  civitatis  et  civium  per  se  suosque 
heredes  rata  habere  perpetuo  et  flrmiter  observare  omnia  et  sin- 
gula supradicta  ;  insuper  omnia  et  singula  supradicta  ad  majorem 
omnium  precedentium  firmitatem  juravit  predicta  domina  comi- 
tissa predicto  syndico  sponte  sua  super  sanctis  Dei  Euvangeliis 
corporaliter  a  se  tactis,  per  se  suosque  successores,  se  et  omnia  et 
singula  suprascripta  inviolabiliter  observare,  renuncians  predicta 
domina  comitissa  super  hiis  omnibus  supradictis  beneficio  rainoris 
etatis  et  omnibus  aliis  juribus  et  rationibus  quibus  pdsset  venire 
ullatenus  contra  predicta  vel  aliquid  de  predictis. 

Actum  Massilie,  in  domo  militie  Templi,  in  presentia  et  testimo- 
nio  domini  B.,  Forojulensis  episcopi  ;  domini  Vicedomini,  prepo- 
siti  Grassensis,  in  Aquens'em  archiepiscopum  electi;  domini  Barrali, 
domini  Baucii;  domini  Rostagni  de  Agouto;  domini  Enrici,  capel- 
lani  domini  comitis;  domini  G.  de  Bellomonte;  domini  Bertrandi 
Raymbaudi;  domini  Odonis  de  Fontaniis,  senescalli  Provincie  et 
Forcalquerii;  domini  Roberti  de  Laveno,  juris  professoris;  domini 
Ymberti  de  Auronis;  domini  Centonii;  domini  Symeonis  [Lageti]  ; 
Guillelmi  Cornuti;  Bertrandi  de  Bucco;  Philippi  Ancelmi;  Pelegrini 
Andrée;  Guillelmi  de  Monteolivo;  Blaquerie  de  Monteolivo;  Ber- 
nardi  Gasqui;  Pétri  Ysnardi,  fllii  quondam  Raymundi  Ysnardi; 
Johannis  Gaschi  et  Poncii  Ancelmi  et  Alphanti  Boisserie  et  mei 
Guillelmi  de  Avinione,  publici  notarii. 

In  nomino  Domini  nostri  Jhesu  Christi,  amen.  Anno  incarnatio- 
nis  ejusdem  millesimo  CC*  L"  VII*,  indictione  XV%  VIII  ydibus 
junii.  Sit  notum  cunctis  presentibus  et  futuris  quod  dominus 
Karolus,  filius  régis  quondam  Francie,  Andegavie,  Provincie  et 
Forcalquerii  illustris  comes,  et  marchio  Provincie,  facta  recitatione 
pacis  et  donationis  et  concessionis  facte  dominii,  segnorie  et 
jurisdictionis  et  jurium  et  intratarum  quas  et  quod  comune  Massilie 
habebat  vel  habere  debebat  in  civitati  Massilie  et  extra  a  Raolino, 
syndico  universitatis  dicte  civitatis,  nomine  dicte  civitatis  ipsi 
domino  comiti  recipienti  nomine  suo  et  domine  comitisse,  uxoris 
sue,  et  heredum  suorum  in  publico  parlamento  Massilie,  prout  de 
predicta  pace  et  donatione  plenius  constat  per  instrumentum 
publicum  inde  scriptum  per  me  Guillclmum  de  Avinione,  Massilie 
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notarium,  idem  dominus  cornes,  ad  requisitionem  dicti  syndici  et 
eorum  de  parlamento,  dédit  et  conccssit  et  assignavit  ad  opus  cure 
portus  Massilie  de  redditibus  et  intratis  quos  et  quas  dictus  domi- 
nus cornes  et  dicta  domina  comitissa  habent  et  habere  et  percipere 
debent  in  Massilia  et  quos  et  quas  ipsi  vel  eorum  heredes  percipient 
in  Massilia  in  futurum  C  libras  régal,  coron,  ultra  illas  CGC  lib. 
reg.  quas  jam  dictus  dominus  comes  in  instrumento  dicte  pacis 
concesserat  et  assignaverat  ad  opus  cure  portus  Massilie  et  in 
ipsius  portus  curatione  annis  singulis  perpetuo  expendentes  ;  pre- 
dictas  quidcm  G  libras  reg.  voluit  et  concessit  dictus  dominus 
comes  dari  et  solvi  annis  singulis  per  suum  vicarium  quem  habebit 
in  Massilia  opcrariis  dicti  portus  de  suis  intratis  et  redditibus  quas 
et  quos  habebit  in  Massilia  per  très  terminos,  scilicet  in  mense 
marcii  tertiam  partem  et  in  mense  aprilis  tertiam  partem  et  in 
mense  madii  tertiam  partem,  secundum  quod  in  instrumento  dicte 
pacis  et  donationis  et  de  predictis  GGG  lib.  plenius  ordinatus. 

Item  dédit  et  concessit  dictus  dominus  comes  in  eodem  parla- 
mento civibus  Massilie  omnibus  et  singulis  ab  hodie  in  antea 
imperpetuum  per  se  et  suos  heredes  franquesiam,  libertatem  et 
immunitatem  unius  denarii  de  illis  duobus  denariis  quos  cives 
Massilie  solvere  consueverant  ad  pondus  Laureti  pro  singulis 
saumatis  bladi  que  ad  molendina  causa  terendi  seu  molendi  porta- 
buntur,  ita  quod  unum  solum  denarium  tantum  pro  saumata  bladi 
ad  dictum  pondus  solvere  teneantur,  altero  denario  penitus 
revocato. 

Item  in  eodem  parlamento  concessit  dictus  dominus  comes, 
nomine  suo  et  dicte  domine  comitisse  et  heredum  suorum,  civibus 
Massilie  omnibus  et  singulis  franquesiam  libertatem  et  immunita- 
tem perpetuo  per  totam  terram  comitatus  Provincie  et  Forcalquerii 
de  omnibus  bonetis  seu  trosseriis  seu  de  pedagio  quod  solvebatur 
seu  consuetum  erat  solvi  occasione  bonetarum  seu  trosseriarum 
ipsi  vel  domine  comitisse  seu  aliis  eorum  nomine,  ita  quod  ratione 
bonetarum  seu  trosseriarum  seu  eorum  que  in  bonetis  seu  trosseriis 
portabuntur,  nichil  solvere  teneantur  et  hec  perpetuo  gaudeant 
libertate. 

Actum  Massilie,  in  cimiterio  Béate  Marie  de  Acuis,  ubi  dictum 
parlamentum  fuit  congregatum. 

In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Ghristi,  anno  incarnationis 
ejusdcm  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo  septimo,  indictione 
quintadecima,  octavo  ydus  junii.  Notum  sit  cunctis  presentibus  et 
futiiris  per  hoc  publicum  instrumentum  quod,  congregato  parla- 
mento civitatis  vicecomitalis  Massilie  more  solito  in  cimiterio  Béate 
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Marie  de  Acuis,  in  presentia  illustrissimi  domini  Karoli,  filii  régis 
Francie  quondam,  Andegavie,  Provincie  et  Forcalqueri  comitis,  et 
marchionis  Provincie,   fuit  lecta  et  recitata   de  verbo  ad  verbum 
in  pleno  parlamento  predicto  pax  et  compositio  que  facta  fuerat 
in  civitate  Aquensi  inter  dictum  dominum  comitem,  nomine  suo  et 
uxoris   sue,   domine    Beatricis,    illustris    Andegavie    Provincie    et 
Forcalquerii   comitisse  et  marchionisse  Provincie,  filie  et  heredis 
quondam     domini     Raimundi     Berengarii    bone   memorie    comitis 
Provincie  et  Forchalquerii  et  marchionis  Provincie  ex  una  parte, 
et   Raolinum  Draperium,   civem    Massilie,    sindicum    universitatis 
civitatis  vicecomitalis  Massilie,  nomine  dicte  universitatis  et  civi- 
tatis  ex  altéra,  que  scripta  erat  et  est  in  publico  instrumento  facto 
per  me    Guillelmum    de    Avinione,    Massilie    et    tocius    Provincie 
notarium.  Et  explanatis  illis  capitulis  et  perlectis,  dictus  dominus 
comes  promisit  dicto  syndico  récipient!  nomine  dicte  universitatis 
et  juravit  ad  sancta  Dei  Euvangelia  ab  eo  corporaliter  manu  tacta 
dictam  pacem  et  libertatem  et  franquisias    et    omnia  capitula  in 
dicta   pace   contentas   et   contenta   ipsi   syndico   recipienti   nomine 
dicte  universitatis  et  per  eum  ipsi  civitati  et  universis  et  singulis 
dicte  civitatis  et  etiam  extraneis  ibi  venientibus  vel  morantibus  per 
se  et  suos  heredes    in    perpetuum    integraliter    sine    diminutione 
attendere  et  observare  et  nullo  tempore  contra  venire.  —  Eodem 
modo,  dictus  Raolinus,  sindicus,  nomine  et  vice  dicte  universitatis 
et  hominum  singularium  dicte  universitatis,  perlectis  sibi  et  expla- 
natis singulis  capitulis  dicte  pacis  in  dicto  parlamento,  de  voluntate 
dicte  universitatis  ea    volente    et    sic    sibi    postulante  et  expresse 
concensu  hominum  in  dicto  parlamento  existentium,  super  animas 
eorum  et  eorum  nomine  et  nomine  dicte  universitatis  et  civitatis, 
interrogato  inde  si  aliquis  vellet  contradicere  in  aliquo  dicte  paci 
quod  hoc  diceret  incontinenti  alioquin   non  audiretur,  et  nemine 
contradicente,  promisit  ipsi  domino  comiti  stipulant!  nomine  suo 
et  uxoris  sue  et  heredum    suorum,    super    sancta  Dei  Euvangelia 
corporaliter  manu  tacta  quod,  tam  ipse   syndicus    nomine    dicte 
universitatis   et   ipsa   universitas    quam    homines   singulares   dicte 
universitatis  in  perpetuum   dictam  pacem  et  omnia  que   in   dicta 
pace  continentur  et  specialiter  donationem  et  concessionem  dona- 
tionis  et  seignorie,  jurisdictionis  et  jurium  omnium  et  reddituum  et 
intratarum    que    consueverant    esse    comunis  Massilie   facte   dicto 
domino   comiti  et  per  eum   dicte   domine  comitisse   et  heredibus 
eorum   in  Provincia,  rata   habere   et  fîrma  et  observare   perpetuo 
integraliter  sine  diminutione  et  nullo  tempore  contra  venire.  Etiam 
de'   predictis   omnibus   et    singulis    predictum    dominum.   comitem, 
nomine  suo  et  dicte  domine   comitisse    et    heredum    suorum,  de 
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consensu  et  voluntate  dicti  parlamenti  et  hominum  dicti  parlamenti 
investivit  et  ei  donationem  et  traditionem  et  quasi  traditionem  ex 
causa  concordie  et  compositionis  predicte  de  predictis  omnibus 
inde  sibi  et  suis  heredibus  fecit  secundum  formain  compositionis 
predicte  ;  que  omnia  et  singula  super  sancta  Dei  Euvangelia  juravit 
ipsi  domino  comiti,  nomine  suo  recipienti  et  domine  comitisse  et 
heredum  suorum,  dictus  Raolinus,  nomine  dicte  universitatis  et 
hominum  dicti  parlamenti  et  de  eorum  concensu  et  voluntate  et 
super  eorum  animabus  prout  superius  dictum  est  firma  habere  et 
tenere  et  complere  in  perpetuum  et  nullo  temporc  contra  venire, 
beneficio  restitutionis  vel  alio  quoque  modo. 

Actum  Massilie,  in  cimiterio  Béate  Marie  de  Acuis,  ubi  erat 
congregatum  dictum  parlamentum,  in  presentia  et  testimonio 
domini  B.  Forojulensis  episcopi  ;  domini  Vicedomini,  prepositi 
Grassensis,  electi  in  Aquensem  archiepiscopum  ;  domini  Baralli, 
domini  Baucii  ;  domini  Guillelmi  de  Bellomonte  ;  domini  Rostagni 
de  Agouto  ;  domini  Henrici,  capellani  domini  comitis  ;  domini 
Roberti  de  Laveno,  juris  professoris  ;  domini  Centonii  ;  Ugonis 
Stache  ;  Symeonis  Lageti  ;  Bertrandi  de  Bucco  ;  Guillelmi  Cor- 
nuti  ;  Andrée  de  Portu  ;  Guillelmi  Chabèrti  ;  magistri  Johannis, 
clerici  ;  domini  Senescalli  ;  Alphanti  Boysserie  ;  Pontii  Ancelmi, 
notarii,  et  mei  Guillelmi  de  Avinione,  notarii,  qui,  etc. 
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XLVI 

Troisième  traité  de  paix  conclu  entre  Charles  d'Anjou,  comte  de 
Provence,  et  la  commune  de  Marseille.  —  Aix,  12-13  novembre  1262. 

A.  orig.  Arch.  com.  de  Marseille,  Aa  13  ;  B  copie  contemporaine  (par  le 
notaire  Bascule),  ibid.  ;  C  et  D  copies,  Arch.  com.  de  Marseille,  Aa  1, 
fol.  138-142  ;  Aa  3,  f.  19  v"-25  ;  E  traduction  française  du  xvi«  siècle,  Arch. 
com.  de  Marseille,  Aa  4,  f.  26-33  ;  —  a)  Sternfeld,  op.  cit.,  pp.  302-307  ; 
h)  traduction  provençale,  L.  Gonstans,  Annales  du  Midi,  1908,  pp.  211-223. 


In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi,  amen.  Anno  incarnationis 
ejusdem  millesimo  ducentesimo  sexagesimo  secundo,  indictione 
sexta,  die  lune  post  octabas  Sancti  Martini  hyemalis.  Notum  sit 
cunctis  presentibus  et  futuris  quod  cum  discordia  orta  esset  inter 
illustrem  virum  dominum  Karolum,  filium  régis  Francie,  Ande- 
gavie,  Provincie  et  Forcalquerii  comitem  et  marchionem  Provincie 
et  dominam  Beatricem,  ejus  uxorem,  eorumdem  comitatuum  comi- 
tissam  et  marchionissam  Provincie  ex  parte  una,  —  et  cives 
civitatis  ville  inferioris  et  superioris  Massilie  et  ipsam  civitatem 
ex  altéra  parte,  pro  eo  quod  dicti  cives  vel  aliqui  ex  eis  nomine 
comunis  dictos  dominum  comitem  et  dominam  comitissam  spolia- 
verant  possessione  vel  quasi  possessione  dicte  civitatis  et  castrl 
Sancti  Marcelli  et  redditibus  et  juribus  eorundem  in  quorum  paci- 
flca  possessione  vel  quasi  fuerant  et  steterant  dicti  dominus  comes 
et  domina  comitissa  secundum  formam  contentam  in  instrumento 
pacis  olim  facte  inter  dictos  dominum  comitem  et  dominam  comi- 
tissam ex  parte  una  et  Raolinum,  civem  Massilie,  sindicum  dicte 
civitatis  et  universitatis  et  dictam  civitatem  ex  altéra  ;  postmodum 
predicti  cives  Massilie  volentes  reddîre  ad  dominium  et  segnoriam 
dictorum  domini  comitis  et  domine  comitisse  et  heredum  suorum 
et  ad  pacem  et  concordiam  et  gratiam  et  amorem  eorundem, 
elegerunt  dominum  Guillelmum  de  Lauriis  et  Guigonem  Anselmi, 
Guillelmum  de  Monteolivo,  Hugonem  Vivaudi,  Augerium  de  Mari, 
Raimundum  Amelium,  Hugonem  de  Jherusalem,  Johannum  Blan- 
chum,  Andream  de  Portu,  Guillelmum  Finaudi,  Bertrandum  de 
Bucco,  Guillelmum  Botan,  Giraudum  Alamannum,  Bertrandum 
Gasqueti,  Ferrerium  Curatarium,  Guirannum  et  Guillelmum  Bascu- 
lum  notarium,  ad  tractandum  et  faciendum  pacem  inter  dictos 
dominum  comitem  et  dominam  comitissam  et  dictam  civitatem  et 
cives  ejusdem,  dantes  eisdem  plenoriem  potestatem  faciendi  ipsam 
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pacem  sicut   plenius   continetur   in   instrumento   inde   facto   cujus 
ténor  talis  est  : 

In  nomine  Domini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  M"  CG° 
sexagesima  secundo,  indictione  VI',  pridie  idibus  novembris.  Nove- 
rint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  dominas  Columbus 
de  Petra  Sancta,  potestas  comunis  Massilie,  et  consilium  générale 
ejusdem  civitatis  tam  consiliariorum  quam  capitum  misteriorum, 
ad  sonum  campanarum  et  voce  preconia  more  solito  congregatum, 
fecerunt  et  constituerunt  tractatores  pacis  cum  domino  comité 
Provincie  seu  cum  ejus  tractatoribus  nobiles  viros  dominum  Guil- 
lelmum  de  Lauriis,  Guigonem  Anselmi,  Guillelmum  de  Monteolivo, 
Hugonem  Vivaudi,  Augerium  de  Mari,  Raimundum  Amelium,  Hugo- 
nem  de  Jherosalem,  Johannem  Blanchum,  Andream  de  Portu,  Guil- 
lelmum Finaudi,  Bertrandum  de  Bucco,  Guillelmum  Botan,  Girau- 
dum  Alamannum,  Bertrandum  Gasqueti,  Ferrerium  Curatarium, 
Guirannum  et  Guillelmum  Basculum,  notarium,  quibus  tractatoribus 
dederunt  et  concesserunt  liberam  potestatem  tractandi  super  capi- 
tulis  propositis  de  quibus  tractatum  est  inter  tractatores  dicti 
domini  comitis  et  tractatores  comunis  Massilie,  mediantibus 
nunciis  seu  tractatoribus  destinatis  a  domino  Jacobo,  filio  domini 
régis  Aragonum,  et  a  consulibus  Montispessulani,  et  etiam  super 
omnibus  aliis  que  tractanda  fuerint  super  pace  facienda  et  refor- 
manda  inter  dictum  dominum  comitem  et  civitatem  Massilie, 
quibus  supranominatis  tractatoribus  dederunt  liberam  potestatem 
et  plénum  posse  tractandi  et  complendi  et  perficiendi  et  pacem 
reformandi  et  faciendi,  ita  tanien  quod  nullus  civis  Massilie  intus 
vel  extra  nunc  existens  de  civitate  Massilie  expellatur  nec  dampnum 
aliquod  in  personis  vel  rébus  patiatur,  sed  generaliter  et  specialiter 
omnibus  fiât  plena  remissio  a  domino  comité,  si  specialem  remis- 
sionem  habere  voluerint,  promittentes  nomine  comunis  et  univer- 
sitatis  Massilie  et  pro  eis  se  ratum  et  firmum  habere  perpetuo 
quicquid  in  predictis  et  circa  predicta  cum  dicto  domino  comité 
et  cum  tractatoribus  ejus  actum  fuerit  sive  gestum.  In  cujus  rei 
testimonium  presentem  cartam  jusscrunt  sigillo  pendenti  ccreo 
comunis  Massilie  munimine  roborari. 

Actum  in  palatio  Massilie  in  presentia  et  testimonio  domini  Ange- 
lerii  ;  Raimundi  de  Sancto  Tircio,  notarii  ;  Guillelmi  Bertrandi, 
notarii  ;  Berengarii  de  Valïegiis,  notarii  ;  Pétri  Gibelini;  Bernardi 
Raimundi  de  Rabastencs;  Airaudi;  Guillelmi  de  Reillana,  septima- 
nariorum  et  dicti  consilii  generalls  et  mei  Guillelmi  Lurdi,  notarii 
publici  Massilie,    qui    mandato    dicti    domini    potestatis    et  dicti 
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consilii  generalis  de  predictis  hanc  cartam  scripsi    et    signo  meo 
signavi. 

Predicti  igitur  tractatores,  recognoscentes  dictas  spoliationes 
factas  fuisse  per  cives  Massilie  vel  aliquos  ex  eis,  ut  supradictum 
est,  volentes  satisfacere  predictis  domino  comiti  et  domine  comi- 
tisse  de  prefatis  spoliationibus  dictorum  civitatis  et  castri  Sancti 
Marcelli  necnon  et  de  cunctis  injuriis  et  dampnis  datis  per  homines 
Massilie  omnes  et  singulos  eisdem  domino  comiti  et  domine  comi- 
tisse,  tranctando  de  facienda  satisfactione  et  pace  obtulerunt 
prenominatis  domino  comiti  et  domine  comitisse  pro  dicta  satis- 
factione et  bono  pacis  ea  que  inferius  subsequuntur. 

[I]  In  primis  supranominati  tractatores  Massilie,  nomine  supra- 
dicte  universitatis  et  suo,  voluerunt  et  concesserunt  quod  dicta 
civitas  Massilie  et  castrum  Sancti  Marcelli  cum  hominibus  et 
juribus  et  pertinenciis  eorum  restituantur  dictis  domino  comiti  et 
domine  comitisse  ut  ea  habeant  et  teneant  pacifiée  et  quiète  sicut 
ea  habebant  et  tenebant  ante  initium  hujus  guerre  et  promiserunt  ea 
restituere  quum  dominus  comes  venerit  vel  miserit  nuncios  suos. 
Voluerunt  insuper  et  petierunt  quod  pax  que  fuit  ultimo  facta  inter 
dictos  dominum  comitem  et  dominam  comitissam  ex  una  parte  et 
prefatum  Raolinum,  sindicum  dicte  universitatis  et  civitatis  Mas- 
silie et  ipsam  civitatem  ex  altéra,  anno  M°  CG"  LVII",  indictione 
quintadecima,  quarto  nonas  junii,  pax  inquam  predicta  sit  firma  et 
stabilis  et  in  nullo  debeat  immutari,  exceptis  hiis  que  inferius 
exprimuntur,  a  quibus  infra  expressis  et  mutatis  predicti  Massilien- 
ses  dictos  dominum  comitem  et  dominam  comitissam  et  eorum  here- 
des  nomine  suo  et  dicte  universitatis  penitus  absolverunt,  salvis 
hiis  que  per  arbitros  qui  a  partibus  eligentur  super  capitulis  dicte 
pacis  contingerit  declarari,  quorum  declarationi  e^  ordinationi 
stetur  ita  quod  eorum  declarationes  observentur  et  firme  sint  sicut 
alia  capitula  pacis. 

[II]  Item,  promiserunt  destruere  et  explanare  fortalicia  facta 
in  confîniis  et  ipsa  confinia  et  eorum  fossata  explanare,  ita  tamen 
quod  ligna  et  lapides  et  tota  materia  dictorum  confiniorum  rema- 
neat  dictis  Massiliensibus  ad  solvendum  débita  pro  dictis  confiniis 
contracta  vel  ad  faciendum  fontes  vel  aqueductus  et  hujusmodi. 

[III]  Item,  promiserunt  eis  tradere  et  dare  et  ex  nunc  douant 
pro  emenda  predicta  et  bono  pacis  omnes  ballistas  que  erant 
comunis  Massilie  tempore  mote  guerre  et  illas  que  postea  ad  dictum 
cômune  pervenerunt  ad  faciendum  voluntatem  suam  absolute,  ita 
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5uod  si  aliquis  occultarct  dictas  ballistas  curia  dicti  domini  comitis 
possit  inquirere  et  recuperare  ab  illis  qui  eas  occultassent,  hoc 
posito  in  pacto  quod  cives  Massilie  sint  liberi  de  cetero  in  perpe- 
tuum  a  prestatione  et  deportatione  ballistarum,  non  obstante  statuto 
ie  prestandis  et  de  portandis  ballistis  ;  ita,  quod  nec  mercatores 
Massilie  nec  domini  navium  de  Massilia  nec  aliqui  cives  Massilie 
de  cetero  teneantur  prestare  vel  apportarc  ballisia.ï  de  partibui 
transmarinis  vel  aliunde  quas  comuni  Massilie  olim  deportare 
tenebantur,  alii  vero  non  cives  Massilie  quicumque  sint  vel  fuerint, 
teneantur  de  portare  ballistas  domino  comiti  et  domine  comitisse 
et  heredibus  eorum,  sicut  antea  deportabant  comuni  Massilie,  de 
quibus  possint  dicti  dominus  comes  et  domina  comitissa  suam 
facere  voluntatem  et  heredes  eorum. 

[IV]  Item,  voluerunt  et  concesserunt  predicti  tractatores  nomine 
suo  et  dicte  universitatis  quod  dicti  dominus  comes  et  domina 
comitissa  et  heredes  eorum  habeant  in  perpetuum  Judeos  et  Judea:s 
Massilie  existentes,  présentes  et  futuros,  ita  quod  ad  voluntatem 
suam  in  ipsis  Judeis  et  bonis  eorum  possint  quistam  et  talliam 
facere,  exigere,  trahere  et  habere  ab  eisdem,  nonobstante  capitulo 
pacis  predicte  loquentis  de  libertate  eorum  ;  ita  tamen  quod  dicti 
Judei  et  Judée  contribuant  in  expensis  que  fient  pro  cavalcatis 
domino  comiti  et  domine  comitisse  et  eorum  heredibus  faciendis 
sicut  alii  cives  Massilie  christiani  et  in  nullo  alio  contribuant  vel 
conférant  cum  Massiliensibus,  set  ex  toto  remaneant  dictis  domino 
comiti  et  domine  comitisse  et  heredibus  eorum. 

[V]  Item,  concesserunt  et  promiserunt  quod  cavalcata  quingen- 
torum  servientium  vel  quinquaginta  equorum  armatorum  quam 
tenebantur  facere  secundum  capitulum  predicte  pacis  olim  facte. 
de  cetero  duplicetur  ;  ita  quod  de  cetero  mittantur  in  cavalcata 
dictorum  domini  comitis  et  domine  comitisse  et  heredum  ipsorum 
mille  servientes  vel  centum  equi  armati  secundum  formam  et 
modum  contentes  in  dicto  capitulo  predicte  pacis  de  cavalcata. 

[VI]  Item,  promiserunt  dictis  domino  comiti  et  domine  comitisse 
solvere  tria  millia  lib.  turon.  pro  restitutione  reddituum  Massilie 
pertinentium  ad  dictos  dominum  comitem  et  dominam  comitissam 
quos  a  tempore  mote  guerre  usque  ad  prcsentem  diem  pcrcepisse 
potuissent  dominus  comes  et  domina  comitissa,  ita  quod  dicti  red- 
ditus  pro  tempore  predicto  sint  Massiliensibus  libère  et  absolute. 

[VII]  Item,  promiserunt  eisdem  domino  comiti  et  domine  comi- 
tisse restituere  res  mobiles  quas  habebant  in  castro  Sancti  Marcelli 
quando  captum  fuit  per  Massilienses. 
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[VIII]  Item,  quod  res  ablate  in  Massilia  et  in  Castro  Sancti 
Marcelli  officialibus  domini  comitis  in  Massilia  et  Castro  Sancti 
Marcelli  et  servientibus  in  eodem  castro  vel  familiis  eorundem 
tempore  mote  guerre  restituantur  illis  quibus  fuerun^  ablate  et  hec 
ab  illis  qui  eas  habuerunt  si  sunt  solvendo,  sin  autem  comune  Mas- 
silie  restituere  teneatur  ;  eisdem  modo  et  forma  flat  restitutio  bladi 
çt  aliarum  rerum  ablatarum  et  acceptarum  per  Massilienses  quas 
habebant  in  Massilii  homines  de  Provincia  sive  clerici  sive  laici 
tempore  mote  guerre  et  débita  solvantur  hominibus  dicti  domini 
comitis  ab  eis  qui  eis  debebant,  et  hec  intelligantur  de  illis  rébus 
et  debitis  que  in  Massilia  debebantur  et  habebantur  tempore  mote 
guerre  ;  simili  modo  restituantur  dampna  data  a  Massiliensibus  vel 
ab  aliis  commorantibus  Massilie  tempore  mote  guerre,  domino  Phi- 
lippo  Anselmo  et  fratri  ejus  et  Raimundo  Gantelmi  et  aliis  faiditis 
de  Massilia  occasione  predicte  guerre  in  rébus  mobilibus  vel  immo- 
bilibus  infra  Massiliam  contentis  et  hoc  ab  eis  qui  res  eorum  per 
ceperunt  vel  dampna  eisdem  dederunt  predicta,  si  sint  solvendo, 
alioquin  comune  Massilie  satisfaciat»eisdem  et  de  predictis  sciatur 
Veritas  per  officium  curie. 

[IX]  Item,  actum  est  quod  nomine  victualium  intelligitur  sal,  eo 
salvo  quod  dictus  dominus  comes  et  dicta  domina  comitissa  vel 
heredes  eorum  non  teneantur  dare  vel  concedere  sal  Massiliensibus, 
nisi  pro  illo  precio,  pro  quo  darent  aliis  hominibus  de  Provincia 
in  gabella  domini  comitis. 

[X]  Item,  promiserunt  dicti  tractatores  quod  ipsi  curabunt  et 
facient  quod  civitas  Massilie  et  cives  ejusdem  predicta  omnia 
ratificabunt  et  jurabunt  et  incartabunt  prout  melius  et  utilius  et 
firmius  poterit  fleri  ad  utilitatem  et  honorem  dicti  domini  comitis 
vel  domine  comitisse  et  heredum  suorum. 


Post  hec,  predicti  tractatores  Massilie  rogaverunt  supplicantes 
dictis  domino  comiti  et  domine  comitisse  quod,  predicta  satisfac- 
tione  contenti,  remitterent  civibus  Massilie  universis  et  singulis 
omnem  injuriam  et  omnem  rancorem  et  omnia  dampna  data  eis  et 
quod  etiam  concédèrent  eis  pro  bono  pacis  quedam  que  inferius 
exprimuntur  ;  ad  hec  dictus  dominus  comes  et  domina  comitissa 
eorum  precibus  et  multorum  venerabilium  prelatorum  et  baronum 
et  religiosorum  inclinati,  concesserunt  eisdem  tractatoribus  reci- 
pientibus  nomine  suo  et  nomine  universitatis  et  civitatis  predicte 
et  cujuslibet  de  dicta  civitate  et  pro  ipsa  universitate  et  civitate  ea 
^ue  inferius  sub  sequuntur  : 
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[XI]  In  primis,  dicti  dominus  cornes  et  domina  comitissa  pro 
se  et  hcrcdibus  suis  receperunt  et  acceptaverunt  omnia  supradicta 
que  dicti  Massilienses  superius  promiserunt  et  dederunt  eisdem 
et  predicta  satisfactione  contenti  fuerunt,  remiserunt  penitus  pro 
se  et  heredibus  et  hominibus  et  valitoribus  suis  universis  et  sin- 
gulis  civibus  civitatis  Massilie  ville  inferioris  et  superioris  omnem 
injuriam,  rancorem  et  querimoniam  quam  habent  vel  habere 
poiisunt  contra  homines  Massilie  omnes  et  singulos  ex  quacumque 
causa,  occasione  presentis  guerre  et  ablationis  dictorum  civitatis  et 
castri  Sancti  Marcelli  et  turbationis  regiminis  dicte  civitatis  et 
omnium  offensionum  factarum  in  personis  offîcialium  suorum 
Massilie  et  castri  Sancti  Marcelli  et  servientium  dicti  castri  et 
famille  eorum  et  omnium  hominum  suorum  et  valitorum  et  omnia 
dampna  data  durante  guerra  finierunt  et  remiserunt  penitus  eisdem 
et  gratiam  suam  et  bonara  voluntatem  eis  reddiderunt  et  eos  in 
sua  protectione  et  custodia  receperunt,  salvis  hiis  que  in  presenti 
instrumento  superius  concessa  sunt  dictis  domino  comiti  et  domine 
comitisse  et  heredibus  eorum^ 

[XII]  Item,  concesserunt  dicti  dominus  comes  et  domina  comi- 
tissa quod  possessiones  et  jura  et  bona  immobilia  et  débita  a  curia 
domini  comitis  non  exacta  et  res  mobiles  non  occupatas  que  cives 
Massilie  clerici  et  laici  ville  inferioris  et  superioris  Massilie  habe- 
bant  seu  possidebant  vel  quasi  tempore  initii  hujus  guerre  in  terra 
domini  comitis,  domine  comitisse  et  suorum  eis  ablata  tempore 
hujus  guerre  eis  restituantur  qui  ea  ante  habebant  et  tenebant  et 
promiserunt  quod  facerent  restitui  a  quocunque  detinentur  et  hoc 
bona  fîde  sine  fraude,  lite  et  controversia. 

[XIII]  Item,  concesserunt  dicti  dominus  comes  et  domina  comi- 
tissa, ex  mera  liberalitate  et  grata  voluntate  quod  Guigo  Anselmi 
possit  morari  in  Massilia  et  tota  terra  domini  comitis  et  domine 
comitisse  et  suorum,  sicut  alii  cives  Massilie  ;  et  ad  preces  et 
requisitionem  dictorum  Massiliensium  volunt  et  concedunt  quod 
alii  faiditi  qui  sunt  de  Massilia  per  dominum  comitem  vel  suos 
tempore  alterius  pacis  vel  postea  occasione  partis  Britonis  possint 
morari  in  Massilia  et  in  tota  terra  domini  comitis  et  domine  comi- 
tisse et  suorum  sicut  alii  cives  Massilie  ;  et  quod  predicti  Guigo 
et  alii  faiditi  récupèrent  et  habeant  omnia  bona  sua  immo- 
bilia et  de  hereditatibus  Britonis  et  aliorum  faiditorum  defuncto- 
rum  audiantur  in  jure  suo  de  piano  et  sine  cujuscunquc  injuria 
fiant  que  predicta  sunt  de  dictis  Guigone  et  faiditis. 

[XIV]  Item,  quia  dominus  comes  ante  hanc  discordiam  de  gratia 
concesserat   Massiliensibus    quod   vicarius    ejus   teneatur    recipere 
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libère  et  sine  contradictione  omnes  extraneos  qui  non  essent  de 
comitatibus  Provincie  et  Forcalquerii  nec  inimici  ejus  manifesti 
in  cives  Massilie  secundum  consuetudinem  Massilie  cum  ea  liber- 
tate  in  qua  sunt  alii  cives  Massilie,  voluerunt  et  concesserunt  nunc 
dicti  dominus  cornes  et  domina  comitissa  ex  illa  concessione  inde 
facta  quod  vicarii  sui  qui  pro  tempore  fuerint  teneantur  juramento 
ad  predictos  cives  recipiendos  secundum  formam  superius  dictam 
quod  juramentum  prestent  in  initio  sui  regiminis. 

[XV]  Item,  convenerunt  dicti  dominus  comes  et  domina  comi- 
tissa et  dicti  Massilienses  quod  capti  ab  utraque  parte,  cujuscunque 
conditione  sint,  dimittantur  libère  a  carcere  et  liberentur  et 
reddantur,  utrique  parti  solvendo  expensas  eorum  et  gardias 
moderatas. 

[XVI]  Item,  quia  dictus  dominus  comes  consenserat  ante  hanc 
discordiam  quod  eligerentur  arbitri  ad  cognoscendum  utrum  pax 
predicta  non  esset  servata  et  ad  declarandum  capitula  obscura  que 
erant  in  dicta  pace,  voluerunt  nunc  et  concesserunt  ex  dicta 
concessione  dicti  dominus  comes  et  domine  comitissa,  quod  eligan- 
tur  arbitri  qui  possint  predicta  facere  et  faciant  bona  fide  et  pos- 
sint  ordinare  ad  utilitatem  et  honorem  domini  comitis  et  ad  com- 
modum  civitatis  Massilie  securitatem  mercatorum  extraneorum  et 
reruni  suarum  veniendo,  stando  et  redeundo  apud  Massiliam  et  de 
tersaria  a  civibus  non  solvenda  prêter  usum  civitatis  Massilie  et 
eorum  declarationi  et  ordination!  stetur  et  illorum  ordinatio  et 
declaratio  observetur  sicut  et  alla  capitula  pacis. 

[XVII]  Item,  quod  senescallus  Provincie  qui  nunc  est  juret  ser- 
vare  et  servari  facere  istam  pacem  et  aliam  supradictam  bona  fide 
et  contra  non  venire  et  idem  jurabunt  alii  senescalli  Provincie  qui 
pro  tempore  fuerint,  in  initio  sue  senescalcie. 

[XVIII]  Item,  predicti  Massilienses  dabunt  litteras  suas  patentes 
quod  ipsi  consentiunt  quod  dominus  rex  Francie  qui  nunc  est  et 
qui  pro  tempore  fuerit  absque  alla  difïidatione  possit  eos  licentiare 
de  regno  suo,  ita  quod  non  habeant  securitatem  aliquam  in  dicto 
regno  nec  in  personis  nec  in  rébus,  si  contingeret  eos  contra 
dictum  dominum  comitem  et  dominam  comitissam  vel  heredes  suos 
alios  rebellare  et  quod  dominus  rex  pro  se  et  herede  suo  rege  dictis 
domino  comiti  et  domine  comitisse  pro  se  et  suis  heredibus  comi- 
tibus  Provincie  super  hoc  litteras  suas  concédât  patentes. 

[vXIX]  Item,  voluerunt  quod  dominus  comes,  domina  comitissa 
et  sui  heredes  possint  ipsos  Massilienses  et  bona  sua  capere  per  se 
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et  suos  sine  forefacto,  ubicumque  essent  si  eos,  sicut  dictum  est, 
contingeret  rebellare. 

[XX]  Item,  promiserunt  predicti  tractatores  quod  ipsi  et  alii 
cives  Massilie  rogabunt  et  requirent  ad  voluntatem  domini  coniitis 
dominum  papam  quod  predicta  omnia  confirmet  et  omnia  et  sin- 
gula  suprascripta  et  specialiter  pacem  supradictam  cuni  Raolino 
quondam  factam,  dieti  dominus  cornes  et  domina  comitissa  pro 
se  et  heredibus  suis  ex  una  parte  et  dicti  Massilienses  superius 
nominati  pro  se  et  universitate,  comuni  et  civitate  Massilie  ex 
altéra,  voluntarie  acceptaverunt  et  voluerunt  et  sibi  ad  invicem 
attendere  et  observari  facere  bona  fide  promiserunt  sicut  superius 
sunt  expressa,  et  etiam  supradicta  omnia  et  singula  dicti  dominus 
cornes  et  domina  comitissa  et  supra  nominati  Massilienses  nomine 
suQ  et  universitatis  civium  civitatis  Massilie  juraverunt  supra  sancta 
Dei  Euvangelia  attendere  et  observare  bona  fide  et  attendi  et 
observari  facere  et  contra  non  venire.  In  quorum  omnium  testimo- 
nium  et  perpetuam  firmitatem  predicti  dominus  cornes  et  domina 
comitissa  jusserunt  presentem  paginam  sigillorum  suorum  muni- 
mine  roborari. 

Insuper,  venerabiles  patres  Vicedomînus,  Dei  gratia  Aquensis 
archiepiscopus  ;  Bertrandus,  Dei  gratia,  episcopus  Forojuliensîs  ; 
et  "Alanus,  eadem  gratia  Sistaricensîs  episcopus  ;  et  religiosi  viri 
frater  Goseelinus,  minister  Fratnim  Minorum  in  Provincia,  et  frater 
Petrus  de  Varegiis,  prior  Predicatorum  Massilie  ;  et  nobiles  viri 
Johannes  de  Acciaco,  decanus  meldensis  ;  et  Barralus,  dominus 
Baucil;  Petrus  de  Yicinis,  dominus  Liraosii;  G.  de  Belloraonte,  ad 
requisitionem  dictorum  domini  comitis  et  dicte  comitisse  et  supra- 
nominatorum  Massilie^  in  testimonium  omnium  predictorum 
sigilla  sua  presenti  carte  apponi  fecerunt.  De  quibus  omnibus 
predicte  partes  jusserunt  fieri  plura  instrumenta  ejusdem  tenoris. 

Acta  sunt  bec  Aquis,  in  prato  palacii  dictorum  domini  comitis 
et  domine  comitisse,  coram  predictis  prelatis  et  religiosis  et  nobi- 
lîbus  viris  et  fratre  Petro  Blanchardo  ;  Johanne  de  Sancto  Claro  ; 
Simone  de  Forojuliense;  Guillelmo  Vento,  cive  Janue;  Gaucbcrio  de 
Rocha  ;  Isnardo  de  Entravenis  ;  Bertrando  de  Lamannon  ;  Roberto 
de  Laveno,  juris  prof  essore;  Guill.  Porcelleto;  Bertrando  Gantelrao, 
bajulo  Aquensi  ;  Theobaldo  de  Freneyo  ;  Gaufrido  Ghauderon  ; 
Burgondiono  de  Tritis;  Isnardo  de  Oleriis;  Rochafolio,.  fratre 
eorum  ;  Guirano  de  Simiane  ;  Alfanto  de  Sancto  Amantio  ;  Galterio 
de  Alneto;  Symeone  de  Foresta;  (iuil.  de  Braceilua;  Fulcone  de 
Po€lio  Ricardo;  TheoJaaldo  de  Wernis,  militibus;  Rostagno  Begueto; 
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Martine  de  Dordano,  cambellano  ejusdem  domini  comitis,  et  plu- 
ribus  aliis,  et  me,  Martine  de  Magdalena  parisiensi,  canonico  Sancti 
Laudi  Andegavensis,  publiée  notarié  ejusdem  demini  cemitis,  qui 
mandate  eerumdem  demini  cemitis  et  démine  cemitisse  et  super- 
neminaterum  Massiliensium  hanc  cartam  scripsi  et  signe  meo 
signavi  (1). 

Karelus,  fîlius  régis  Francie,  Andegavie,  Previncie  et  Fercalquerii 
cemes  et  marchie  Previncie,  universis  présentes  litteras  inspec- 
turis,  salutem.  Cunctis  volumus  esse  netum  qued  nés  premittimus 
bena  fide,  Guillelme  de  Lauris  et  cunctis  tractateribus  Massilie 
qued  nés  regabimus  carum  deminum  et  fratrem  nestrum  Ludevi- 
cum,  Dei  gratia  regem  Francie  illustrera,  et  alies  de  règne  Francie 
et  ejus  districtus  pre  expeditiene  rerum  et  persenarum  Massilien- 
sium si  alique  capte  vel  détente  sint  in  ejus  terra  vel  suerum, 
exceptis  galeis  et  barchis  et  sarciis  eerum  que  nebis  debent  restitui 
ab  heminibus  Mentispessulani  ;  et  regabimus  bena  fide  pre  abso- 
lutiene  excemmunicatienis  in  eis  facte  et  interdicti  in  ipsam  civi- 
tatem  illes  qui  habent  petestatem  abselvendi,  et  ipsas  abselutienem 
et  expeditienem  rerum  et  persenarum  facere  curabimus  bena  fide  ; 
et  qued  judices  nestri,  ques  in  Massilia  ponemus,  videbunt,  quando 
fuerint  requisiti,  ea  que  acta  sunt  in  curiis  Massilie,  vel  per  aliques 
gerentes  se  pre  efiicialibus  ;  et  si  cegneverint  qued  sit  factura 
aliquid  centra  jus,  nen  in  ee  qued  efîiciales  de  jure  ibi  nen  erant, 
facient  ea  de  neve  sine  litigie  flrma  sub  eerura  nemine  ;  de 
centractibus  et  testamentis  factis  extra  curiam  velumus  qued  sint 
firma  sicuti  de  jure  facta  erunt  ;  salve  tamen  qued  predicta  nen 
sint  facta  in  nestrum  prejudicium  vel  nestrerura  valitorura.  In  cujus 
rei  testimenium  presentibus  litteris  sigillura  nestrum  duxiraus 
appenendum.  Datura  Aquis,  die  raartis  pest  ectabas  Beati  Martini 
hyemalis,  anne  Demini  M"  CC"  LX"  IP. 

(1)   Ici  s'arrête  le  texte  de  A  et  de  B.  Ce  qui  suit  est  donné  par  G  et  D. 
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Lire   : 

P.  12,  note  2,  la  Sale  (près  Saint-Julien). 

P.  39,  note  3,  majestatis  offensa. 

P.  40,  ligne  5  et  62,  ligne  7,  Audiarde  ou  Eudiarde  (et  non  Alasacie). 
Sur  cette  Audiarde,  femme  de  Roncelin,  voir  C.  Fabre,  Le  troubadour 
Pons  de  Chapteuil,  pp.  7-8. 

P.  42,  dernière  ligne  du  texte,  sixième  (et  non  dixième)  partie  des  droits 
du  port. 

P.  44,  note  3,  ajouter  :  Pièces  justificatives,  ix,  ix  bis. 

P.  81,  ligne  1  :  recteurs  (et  non  consuls). 

P.  106,  ligne  19  :  Villefranche-sur-Mer  (et  non  Ollioules). 

P.  107,  dernière  ligne  du  texte,  Saint-Ferréol  (et  non  Saint-Ferret). 

P.  118,  ligne  10  :  Frédéric  II. 

P.  133,  lignes  6-9  :  Les  quatre  personnages  cités  étaient  partisans  de 
Raimond-Bérenger  V  et  prisonniers  de  ses  adversaires  confédérés. 

P.  231,  ligne  20  :   1348  (et  non  1349). 


Nota.  —  Ces  corrections   renvoient  aux  pages  de   la   première  partie   (Annales 
de  la  Faculté  des  Lettres  d'Aix,  t.  xii,  1919-1920). 
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Abelian  (Benoît  d'),  vicaire  de  l'évé- 

que  de  Marseille,  163  n.,  174. 
Abilia  (Guillaume-Hugues),  xxxviii. 

—  (Hugues),  XV. 

—  (Raimond),    recteur    de    la    con- 

frérie du   Saint-Esprit,   72  n., 
76  n.,  80  n.,  xxii,  xxxviii. 
AcciACo  (Jean  de),  doyen  de  Meaux, 

XLVI. 

AccouLEs,  cimetière  ;  xxxviii,  xlv  ; 

—  église  :    15,    16,    19    n.,    27, 
49  n.,  73,  97,  122,  210,  211  n.; 

—  sixain  :   202. 

—  (Ermengaud  des),  xxii. 
AcHARD    (Bertrand),    chapelain    du 

Temple,  iv. 
Achoni  ou   Acone  ;   voir  Acre. 
Acre,  32,  34,   106,  172,   173  n.,  215, 

218,  220,  228,  i,  ii,  m,  v,  vi, 

XII,  xxxvi,  xLiii,  XLV  ;  —  église 

Saint-Démétrius,  xii. 

—  (Guillaume    d')    de    Blanquerie, 

consul      de      Marseille,,     xxii, 

XXXV. 

—  (Jean  d*),  238,  xliv. 

—  (Pierre  d'),  xx. 
Acuis,  voir  Accoules. 

Adalard,  abbé  de  Saint-Victor,  9. 
Adalbert  (R.),  XXII. 
Adalasie,  voir  Alasacie. 
Adalelme,  juge  de  Provence,  22. 
Adam,  chanoine  de  Tours,  xl,  xliv. 

—  (Guillaume),    xxxiv. 
Ademar   (Guillaume),  xxii. 

—  (Pierre)   xxxviii. 

—  (R.),  XXII. 

Agadi,   père   de  Guillaume,  juge   et 

viguier  de  Nice,  xx. 
Agange  (G.  de),  xxii. 
Agde  (Hérault),  10. 

—  (Martin  d'),  xxxi,  xxxii. 

—  (Raimond  d'),  xxiii. 
Agenais,  10. 


Agnana    (Brémond    de),    xxxv,    xli, 

XLIV. 

Agnena  (P.  d'),  xliv. 

Agoult  (Rostaing  d'),  chanoine  et 
vicaire  de  l'évêque  de  Mar- 
seille, 137,  140  n.,  XIV,  xxviii, 

XXXI,    XLI,   XLV. 

Agrimonie   (de),   voir  Aigremont. 
Aguillon  (Bernard),  xxxviii. 

—  (Guillaume),   xvii,   xxv. 

—  (Jean),  xxxvi. 
Agiilla  (Hugues  de),  xxii. 
AiCARD,  archevêque  d'Arles,  7. 

—  prévôt  de  Marseille,  20. 

—  vicomte  de  Marseille,   22. 
AiCARD  d'Auriol,   72  n. 

—  de  Toulon,  chanoine,  31  n. 

—  (Aldoardus),  xvii. 

—  (André),  xxvii. 

—  (Geoffroi),  xxxv,  xxxviii. 

—  (Guillaume),  xxv,  xliv. 

—  (Nicolas),    syndic    de    Marseille, 

96  n.,  119,  XXI,  XXI  bis,  xxv. 

—  (Pierre),  xvii,  xxxviii. 

—  (Pierre),    nourriguier     à     Arles, 

XXXIX. 

—  (Pons),  XXXI. 

—  (R.),  XXII. 

Aigremont    (Raimond    d'),    notaire, 

xxxv. 
Aigues-Mortes     (Gard),     106,     172, 

178. 
Aimeric  (Pierre),  xvii. 

—  (R.),  XXXVI. 
Aimericus,  voir  Aimeric. 
AiRAUD,  semainier,  xlvi. 
Aire  (Guillaume  d'),  xxxi. 

—  (Pierre  d'),  xxxi. 

Aix  (Bouches-du-Rhône),  10,  11, 
116,  130,  131,  133,  134,  135  n., 
140  n.,  157,  158,  179,  182,  183, 
184,    221,    234,    239,   xxx,   xxxi, 

XXXIII,       XXXIV,       XL,       XLI,       XLV, 
XLVI. 

A IX  (Gui  d'),  XXXV. 


(1)   Les  chiffres  arabes  renvoient  aux  pages  de  la  première  partie  et  les  chiffres 
romains  aux  numéros  des  pièces  justificatives. 
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—  (Raoulin  d'),  voir  Raoulin,  dra- 

pier. 

—  (Ricard  d'),  xxvi. 

—  archevêques     d'),     voir     Cornut 

(Bermond),  Philippe,  Rai- 
mond-Audibert,   Vicedominus. 

Alamanone  (de),  voir  Lamanon 
(Bertrand  et  Pons  de). 

Alamanus  (Giraud),  xlvi. 

—  (Guillaume),  72  n.,  xx. 

—  (Martin),  xx. 

—  (Pierre),  xxii. 

Alasacie,  femme  de  Raimond  des 
Baux,  38,  39,  40,  57  n.,  62, 
64  n.,  66n.,  72,  94,  97,  98, 
109  n.,  140  n.,  xiv,  xxvii. 

Alaudio  ou  Alaugio  (de),  voir  Al- 
lauch. 

Alaus  (Raimond  d'),  xxxi,  xxxii, 
xxxvii. 

Alazardus   (Guillaume),   xxxviii. 

Alba  (Guillaume  d'),  xxxviii. 

Albagneta,   chevalier,  xliv. 

Albana  (Guillaume  d')   xiii. 

Albaron  (Bouches-du-Rhône),  107, 
151. 

—  (G.  d'),  XXII. 
Alhertus,  voir  Aubert. 

Alheta  de  Tarascon,  143  n.,  164  n., 
165    n.,    180,    182,   xxvii,    xxxiv, 

XXXVI,    XL,    XLI. 

Albi  (Tarn),  10. 

Albia  (Bernard  de),  xxii. 

Albia  ou  Albio  (Raimond  de),  xxix, 

XXXI. 

Albico   (Jean   d')    consul   de   Gaète, 

VIII   bis. 
Albinnosc  (Marquesius),  xxv. 
Albinus,  voir  Aubin  Guillaume. 
Albora  (Giovani  de),  86. 
Aldebert,    ouvrier    du    chapitre    de 

Marseille,   xxii,   xxii    bis,   xxx, 

XXXI. 

Aldebert  (Pons),  xxxi. 

—  (Raimond),  xxii. 
Aldoardus  (Pierre),  xvii. 
Aldreer  (Giraud),  v. 
Alegre  (Ochatus),  xxii. 
Alelmus,  xxxi. 

—  Bel  lu  s,  v. 

Alesto   (Guillaume   de),  xxxii. 

—  (Arvenis   de),   xvii. 
Alexunder,  xxxi. 

Alexandre  IV,  pape,  221,  229  n. 
Alexandrie  (Egypte),  xxi  bis,  xxxvi. 
Alfan  (Guillaume),  xxxi. 
Alfantetus,   xxxiv. 

.\i.roNSE  ou  Alphonse  dk  Poitiers, 
voir  Poitiers. 


Alfonse  X,  roi  de  Castille,  196  n., 
210  n.,  217,  222,  238,  xliv. 

Alifalcas   (Jean),  xxii. 

Alignan  (Benoit  d'),  évêque  de  Mar- 
seille, 116,  122,  124  n.,  125  n., 
126,  128,  129,  131,  132,  135, 
137,  139-142,  146,  147,  152, 
173  n.,  182,  230,  231,  xxx,  xxxi, 

XXXIII,    XXXV,    XL,   XLI. 

Allauch  (Bouches-du-Rhône),  17  n. 

—  (Burgondion   d'),  xvii,  xxii. 

—  (Guillaume      d'),      xxxv,      xxxvi 

XXXVIII,    XLI,    XLII. 

Allaudus  (Pierre),  préchantre  d'Ar- 
les. 
Alneto  (Gautier  de),  xlvi. 
Aloardus   (G.),  xxxvi. 
Alphantus,  voir  Auphan. 
Aluernacus,    voir   Alvernegue.. 
Alvernatius  (Bernard),  xviii. 

—  (Etienne),  xxii. 

—  (Jean),  avocat,  xxxvi. 
Aloemia  (Pierre  de),  xxxii. 
Alvernegue   (Guillaume   d'),  hospi- 
talier, 35  n.,  IV. 

Alzone    (Bérenger    de),    consul     de 

Béziers,  xxxvii. 
Amadonus,  72  n.,  xx,  xxi,  xxi  bts. 
Amalricus    (Bernard),    chanoine    de 

Nîmes,  XXXI. 
Amaloinus  (R.),  xxii. 
Amator,    75,    xvi,    xxii,    xxiii,    xxiv, 

XXXII,    XXXVI. 

Amatus  (Et.),  xliv. 

—  (G.),    XLIV. 

Amaury,    roi    de    Jérusalem    et    de 
Chypre,    32,    33,    173,    176    n., 
I  n.,  II,  VI. 
Amblard  (Raimond),  xxii. 
Ameiano    (Bernard    de),    consul    de 

Béziers,  xxxvii. 
Ameliiis,  voir  Amiel. 
Amic  (Giraud),  156. 

—  (Pierre),  156. 
Amiel  (Bertrand),  xxii. 

■ —  (Durand),  recteur  de  la  confré- 
rie du  Saint-Esprit,  75  n.,  78, 
XV,  XVI,  XVII,  XXI,  XXI  bis. 

—  (Giraud),  xxii. 

—  (Guillaume)   de   Castres,  recteur 

de  la  confrérie  du  Saint-Esprit, 
75  n.,  78,  XI,  xv,  xvi. 

—  (Laurent),  103  n. 

—  (Raimond),   chevalier,   xxii,   xxv. 

XXXI,    xxxv,    XLVI. 

Amiliavo  (Bérenger  de),  viii,  xiv. 
• —  (Pons  de),  xxii,  xxv. 
Ampurias  (Espagne),  10. 

—  (Comte  d'),  voir  Hugues. 
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Anastase  IV,  pape,  19. 
Ancelme,  famille,  43. 

—  recteur  de  la  confrérie  du  Saint- 

Esprit,  27,  35  n.,  36,  42„  75  n., 
78,  III,  V,  XV,  XVII,  XXII,  XXIX. 

—  aîné,  40,  60,  68,  69  n.,  72  n.,  77  n., 

110,  XXIV. 

—  (André),   xxvii,   xxxi,   xxxvi,   xli, 

XLIV. 

—  (Briton),    recteur    de    Marseille, 

183  n.,  184,  188,  194  n.,  21b, 
218,    223,    228,    230,    232,    23b, 

XLI,    XLII,    XLIII,    XLIV,   XLV,    XLVI. 

—  Bruginator,  xxv. 

ANGELMET,    XXII. 

Ancelme  Fer,  syndic  de  Marseille, 
68,  72  n.,  77  n.,  78,  88  n.,  89  n., 
91,  92,  110,  113  n.,  120  n.,  121  n., 
122,  126,  134,  135,  139,  141  n., 
142,  153,  154,  161,  163  n.,  184, 
216,  223  n.,  m,  xiv,  xv,  xvii, 
XX,  XXI,  XXI  bis,  XXII,  xxvi, 
xxvii,    XXIX,    XXXI,    XXXII     bis, 

XXXIII,    XXXVIII,    XLI,    XLIV. 

—  (Guignes),    syndic    de    Marseille, 
199  n.,  216,  218,  229,  236,  xliii, 

XLV,    XLVI. 

—  (Guillaume),    chanoine    de    Mar- 

seille, 140  n. 

—  (Guillaume),  chevalier,  12,  35  n., 

36,  86  n.,  88  n.,  110,  161,  xxii, 
XXVIII,  XXIX,  XXXI,  xxxii,  xxxv, 
XXXVIII. 

—  (Pierre),  xxxvi. 

—  (Philippe),  188,  199  n.,  216,  218, 

229,   230,   232,    236,   xli,   xliii, 

XLV,    XLVI. 

—  (Pons),   notaire,   xlv. 

—  (Raimond),  35  n.,  136,  xxxvi. 

—  Vulpis,   XVII. 
Andegavia   (Gui  de),  xvii. 
Andraud    (Pierre-Rostaing),    consul 

d'Avignon,  xix. 
Andravo,  voir  Andraud. 
André,  xxii,  xxv. 

—  (Etienne),  xvi,  xvii. 

—  (Geoffroi),  xxii. 

—  (Hugues),     120     n.,     xiv,     xxii, 

XXVIII,    xxxi. 

—  (Jean),  66  n.,  xxii. 

—  (P.),    XXII. 

—  (Pierre),  chanoine  de   Marseille, 

66  n.,  140  n.,  xxiii,  xxvii,  xxx, 

XXXI,   xxxv. 
Andréas,   voir  André. 
Andreoli  di  Mare,  171,  xxxvii. 
Andrevetus,  vicomte  à  Acre,  i  n. 
Andriuetus,  xvii,  xxv,  xli. 
' —  (André),   xxxvi,   xliv. 


Androerius  (Félix),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  75 
n,.  XVII. 

—  (Giraud),   recteur   de   la   confré- 

rie    du     Saint-Esprit,     76     n., 

XXII. 

—  (Giraud),   jeune,   xvii. 
Androveriis   (André),   xxxvi. 
Anduse   (Bernard   d'),  xxii. 
Angeleriiis,  xlvi. 

Anglic  (André),  consul  de  Marseil- 
le,  115,  XXII,  XXXI. 

—  (Gautier),  v. 

—  (Guillaume),     consul     de     Mar- 

seille,    72   n.,     115,    XX,    XXXI, 

XXXII,     XXXIV. 

—  (Jean),   66  n.,  xiii. 

—  (Joly),    scribe    du    vicomte    Rai- 

mond-Geoffroi,   xvii. 

—  (Marquis),    notaire   à    Marseille, 

xliii,  xliv. 

—  (Philippe),  XVII. 

Anguiers  (Geoffroi  d'),  xxxviii. 

Anjou  (Charles  d'),  comte  de  Pro- 
vence, 157-162,  164,  167-168, 
170,  174-175,  177-189,  192,  193, 
196,  208,  212-216,  218,  220-227, 
239-240,     XL,     XLI,     xliv,     xlv, 

XLVI. 

Antibes   (Alpes-Maritimes),   21. 

—  évêques,  voir  Bertrand   II,   Fou- 

ques. 
AoDE  (Martin  d'),  xxii. 
Apt  (Vaucluse),  10. 
Apremont  (Jean  d'),  comte  de  Sar- 

rebruck,   172. 
Aquis  (de),  voir  Aix. 
Aragon,  voir  Jacques  et  Pierre. 

—  (Raimond  d),  xxxi,  xxxvi. 
Aramone,   voir   Lamanon    (Bertrand 

de). 
Arata  (Françoise  de),  xxii. 

—  (Brémond  de),  xxxv. 

—  (Hugues   de),   xxxvi. 

—  (Raimond  de),  xxii. 
Arc,  fleuve,  233. 
Archerius   (Pierre),  xxii. 

Arcis  (Hugues  d'),  sénéchal  de  Pro- 
vence, 182,  213,  XL. 

Arcissia   (de),  voir  Arcis. 

Arcs  (les),  château  près  de  Mar- 
seille, 113. 

Ardericiis,  86  n. 

Aree,  Areis  (de),  voir  Hyères. 

Arelaie,  voir  Arles. 

Argence  (terre  d'),  entre  Arles  et 
Beaucaire,  150. 

Argileriis  (de),  voir  .4rgiliers. 
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Argiliers  (Pierre  d'),  syndic  de 
Marseille,  122,  xiii,  xxxi,  xxxii. 

Arlatan  (Raimond),  jeune,  xv. 

Arles  (Bouches-du-Rhône),  3,  4,  5, 
6,  7,  9,  10,  11,  18,  19  n.,  22, 
24,  25,  26,  29,  35  n.,  37,  41, 
45,  54  n.,  63,  64,  65,  67,  75, 
76,  77  n.,  79,  81,  82,  84,  85, 
90,  101,  107,  108,  110,  118,  124, 
125  n.,  127,  128,  129,  130,  131, 
144,  145,  146,  147,  148,  149, 
150,  151,  158,  159,  160,  162, 
164,  165,  166,  167,  168,  169, 
170,  174,  177  n.,  178,  179,  180, 
181,  182,  186,  187,  190,  191, 
192,  205,  206,  210,  211,  212, 
215,  217,  230,  XVI,  xxiii,  xxxii, 
XXXII      bis,'     xxxiii,       xxxviii, 

XXXIX,    XLI. 

—  archevêques,  voir  Aicard,  Alton, 

Baussan  (Jean),  Bernard  Hu- 
gues), Bollène  (Raimond  de), 
Garin,  Gibelin. 

—  podestat,  voir  Doria  (Perceval), 

Loup   (Supramont), 

—  prévôt  de  l'église,  146,  xxxi. 

—  (B.),    archidiacre,   xxxi. 

—  (Amat  d'),  xvi. 

—  (G.  d'),  XXII. 
Arlulf,  22. 

Armannus,  fustier,  xli. 
Armoynus  (B.),  xx. 

Arnardus     (Barthélémy),     chanoine 

de  Bethléem,  m. 
Arnaud,  évêque  de  Nîmes,  131,  xxx, 

XXXI,  XLIV. 

—  franciscain,   xxxv. 

—  prieur  de  Mont   Sion,   i. 

—  (Amalric),  abbé  de  Citeaux,  ar- 

chevêque de  Narbonne,  légat 
du  pape,  52,  55-57,  66  n.,  x. 

—  (Bernardon),  xx. 

—  (Giraud),  juge,  125  n.,  xxii,  xxii 

bis. 

—  (Guillaume),     cordier    à     Arles, 

xxxix. 

—  (Guillaume),    notaire,    100,   xxii. 

—  (Guillaume),    pélissier,    103    n., 

XXII. 

—  (Jean),  juge  à  Marseille,  125  n., 

XXXII,  xxxvi. 
~    (P.),    XLI. 

—  (Pons),    XXIII. 

—  (Raimond),    72   n.,   xx. 

—  (Sauveur),    xxxvi. 
Arneto  (Villanus  de),  vi. 
Arnoux  (Bertrand),  xxxviii. 

—  (Guillaume),   xxxviii. 

—  (Hugues),  xxxiv. 


Arrats  (Gilles  d')  xxii. 
Arriga   (Fouques   d'),  xxii. 
Arsurio   (G.  s'   d'),  vi. 
Artaud,  133. 

—  (Aymond),  fustier,  xxii. 
Arveius  (Hugues),  xxxvi. 

—  (Jean),  xxii. 
Aryey,  xlv, 
AscALON  (Syrie),  ii. 
Ascia   (Bernard),   iv. 
Assaudiis  (Mutins),  47  n.,  48. 

—  (Pierre),  47. 
Astaud,  voir  Astoaud. 
Asterius,  voir  Astier. 
Asti  (Italie),  3. 
Astier  (Guillaume),  xx. 

AsTOAUD     (Guillaume  -  Pons),     149, 

XXXVIII. 

—  (Pons),     149,     XXXII,     xxxii  bis, 

XXXI II. 

Astraiidus  (Pons),  xxxi. 
ASTRUDE,    22. 

Atanoux  (Guillaume),  xxxi. 
Atanulphus,  voir  Atanoux. 
Atton,  arch.  d'Arles,  30  n. 
Atolfiis  ou  Altufiis  (Auphan),  xxii, 

XXXII. 

—  (Bertrand),  xxxv. 

—  (Guillaume),  103  n. 

—  (Pons),  XXV. 

AuBAGNE  (Bouches-du-Rhône),  59, 
61  n.,  96,  111,  113,  120,  152  n., 
165,    180,    183,    234,    xxxi,    xl, 

XLI,    XLIV. 

—  (Roton  d'),  96,  xxxi,  xli. 

—  (Hugues  d'),  XVII. 
AuBERT,  pêcheur,  xvii. 

—  {Annona  ou  Aonna),  xxxv,  xxxvi. 

XLI. 

—  (Guillaume),    xxviii,    xxx,    xxxi, 

XXXII,    XXXVIII. 

AuBET  (de  Roquemartine),  157. 
Aubin     (Guillaume),     clavaire     de 
Marseille,    125    n.,    xxii,   xxiii, 

xxxv,     XXXVI,     XXXVIII,     XLI. 

Aucellus   (Pierre),  xxii. 

—  (Raimbaud),  xxxi. 
Audebrannus     (Bonet),     xxii,     xxv, 

XXXVIII. 

AuDiBERT  (Firmin),  xxii. 

—  (G.),  XXII. 

—  (Pierre),  tailleur,  xxxii,  xxxv. 

—  (Jean-Pierre),   xxxviii. 
AuDiGiER   (Bernard),  xii. 
AuDiGiEH    (Isnard),   podestat    d'Avi- 
gnon, 150,  XXXII   bis. 

AuDOARD   (Gulllaum.),   xxvii.   xxviii. 

—  (Hugues)     syndic    de    Marseille, 

rccteûr    de    Marseille,    161    n.. 
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223,   230,   XXXII,   xxxv,   xxxviii, 

XLI,    XLV. 

—  (Rolland),  xxii. 
AuFANT,  de  Tarascon,  22. 
AuGiER    (Bernard),    notaire    de    Bé- 

ziers,  xxxvii. 

—  (Guillaume),     viguier,     78,    115, 

149,  xxx,  xxxii  bis,  xxxiii. 

—  (Guillaume),       Doze,       podestat 

d'Arles,  85  n. 

—  (Isnard),  xxxii  bis. 

—  (Pierre),  72  n.,  xxvii. 

—  Vasdenuecz,  xxxviii. 
Aulcellarius   (André),  xxxviii. 
AuMERAD    (Pierre),    juge    mage    de 

Marseille,  163  n.,   164. 
AuNDE  (Be.),  V. 

—  (Guillaume),  consul  de  Marseil- 

le, 37. 

—  (Pierre),  v,  xviii. 
AuPHAN  (Pierre),  xxxvi. 
Aurasone  (de),  voir  Aurons. 
Aurifaber,  voir  Orfèvre. 

AuRioL      (Bouches-du-Rhône),      14, 

113,  XXXIV. 
AuRiOL    (Bertrand),    recteur    de    la 

confrérie    du    Saint-Esprit,    75 

n.,  XVII,  XXII. 

—  (Brémond),  xliv. 

—  (Guillaume),    corroyeur,    recteur 

de  la  confrérie  du  Saint-Es- 
prit, syndic  de  Marseille,  48 
n.,    72   n.,    76   n.,    177,    199   n., 

XXII,  XXXI,  xxxv,  XXXVIII,  XLI, 
XLII. 

—  (Jean),    chanoine    de    Marseille, 

140  n. 

—  (Pierre),   75   n.,  xvii,  xxiii,  xxv, 

xxxv,    XXXVI. 

—  (Raimond),  xxxviii,  xli. 
Aurons  (Imbert  d"),  xliv,  xlv, 

—  (Jacques  d'),  chevalier,  xli. 
Aussurre  (Gautier  d'),  xxii. 

—  (Roux  d'),  xxv. 

AuTARD  Aurella,  consul  d'Arles,  xwit' 

AuTORGAT  (Guillaume-Pierre),  con- 
sul  d'Avignon,  xix. 

Auvergne   (comte   d'),    149. 

Avignon  (Vaucluse),  4,  5,  6,  9,  10, 
22,  24,  25,  26,  29,  30,  37,  45, 
54  n.,  57,  64  n.,  67,  69,  76,  77, 
79,  82,  83,  85  n.,  87,  89  n.,  91, 
102,  103,  104,  145,  147,  148, 
149,  150,  155,  156,  158,  160, 
162,  165,  166,  167,  168,  170, 
174,  175  n.,  178,  179,  180,  181, 
186,  187,  190,  191,  192,  205, 
206,    210,    211,    212,    217,    230, 

xxv,    XXVI,    XXXVIII,     XXXIX,     XLI. 


Avignon    (Bertrand    d'),    xxxii    bis, 

XXXIII. 

—  (Guillaume   d'),   notaire   à  Mar- 

seille,      XXXI,       XXXVI,       XXXVIII, 
XLV. 

—  (Hugues  d'),  corroyeur  à  Arles, 

XXXIX. 

—  (Jacques  d'),  xxxviii. 

—  (Jean  d'),  xx,  xxxvi. 

—  (P.  d'),  notaire,  xxxvi,  xliv. 

—  (R.  d.),  XLI. 

—  évêques,  voir  Bernard,  Bertrand, 

Zoen  Tencarari. 
Aymery,  connétable,  v. 


B 


Babin  (Raimond),  v. 

Badat  (P^ouques)  de  Nice,  xx. 

Bagaroli   (Payan),  juge   du  Palais, 

230. 
Bagnols  (Guillaume  de),  xxxvi. 

—  (Raimond  de),  xix. 
Bagot  (Simon),  xl,  xli. 

Baia  (Pons  de).  Hospitalier,  iv. 
Bailtanicis      (Guillaume     de),     xx, 

XXXII,    XXXVI. 

Bainnolis  (de),  voir  Bagnols. 
Balaguer  (Espagne^,  67,  xviii. 
Balbus   (Bernard),   xxix. 

—  (Etienne),  xxii. 

—  (Jean),  xxii. 

— ^  (Pierre),  xx,   xlv. 

Balcianus,   recteur   de   la   confrérie 

du  Saint-Esprit,  75  n.,  xx. 
Balduino  (Jacobus  de),  podestat  de 

Gênes,  86  n.,  89  n. 
Balestius  (R.),  xxii. 
Balestrier   (Aimon),  recteur  de  la 

confrérie    du    Saint-Esprit,    76 

n.,   XXII,   xxv. 

—  (Vincent),  xxii. 
Balistarius,  vois  Balestrier. 
Balma  (Aurélien  de),  xxvii. 

—  (Etienne    de)    notaire    de    Mar- 

seille,  XVII. 
Balneolis  (Guillaume  de),  xiv. 
Balneriis  (Guillaume  de),  xxxi. 
Banasta  (Bérenger),  xxii,  xxx. 
Banastier      (Pons),      fabricant      de 

corbeilles  à  Arles,  xxxix. 
Bandintis  Burgundii,   ix. 
Bannola,   xxxiv. 
Banolas   (Espagne),   11. 
Banolis,  voir  Bagnols. 
Bar  (Guillaume  de),  xxxviii. 

—  (Guillaume    de),    fabricant      de 

cabas  à  Arles,  xxxix. 
Baraballiis  (Matheiis),  viii  bis. 
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liarailla  (Nicolas),  xx. 

Baraillon    (Hugues),   xxxvi. 

Baralus,  notaire,  xlv. 

Baratier    (Haimbaud),   xx. 

Barbaresques  (pays),  8,  25,  26. 

Barbier   (R.),  xxii. 

Barcelone  (Espagne),  8,   10,  .13,  34, 

IV. 

Bardius   (André),   xxxviii. 
Bargina   (Guillaume),   xxv. 

B ARGON    (G.),    XXII. 

Barjols   (Aicard   de),   xxii. 

—  (Isnard  de),  xxxv. 

—  (P.  de),  XXII. 
Barles   (Bertrand),  xxxiv. 
Barmer,  xxii. 

—  (Etienne),  xxii. 
Barnoina  (Durand  de),  xxxviii. 
Barral,   voir   Raimond-Geoffroi. 
Barrale,  femme  d'Hugues  de  Baux, 

38,  41  n.,  42,  55,  59,  60,  62,  65, 
94,  96,  98,  109,  113  n.,  116, 
117  n.,  221,  XXIV,  xxxi,  xliv. 

Barralerius,  jardinier  à  Arles, 
xxxix. 

Barratan  (Olivier),  xli. 

Barrême  (Var),  231. 

Barreria,   voir  Barrière. 

Barri   (Pierre  de),  238,  240. 

—  (Aicard   de),  xxxvi,  xli. 
Barrière    (Bègue    de),    viguier    de 

Marseille,    125,    152,   xxxv. 

—  (Etienne),  72  n.,  xxii,  xxxii. 

—  (Guillaume    de),    de    Rodez,    103 

n.,  149. 
Barrilar  (Guillaume),  xvii. 
Barrio,  voir  Barri. 
Barrius,    notaire    à    Beaucaire,   xix 

bis. 
Barrolus,  forgeron   à  Arles,  xxxix. 
Barthélémy   (Guillaume),  xvii. 

—  (Pierre),  drapier,  107  n.,  108  n., 

xxxv,  XXXVI,  XXXVIII,  xLi„  xliv. 

—  (Rainiond),  xxxv,  xxxvi,  xl». 
Basculus,  calfat,  xli. 

—  (Guillaume),   notaire  à   Marseil- 

le,   XXII,    XXXVI,    xxxvii,    xliv, 

XLVI. 

Bassac,  78,  89  n.,  93,  v,  xiv,  xv,  xvii, 
XXI,  XXI   bis,   XXII,   XXIV,   xxvii, 

XXXVIII,    XLIII. 

Bassaconus  ou   Batsaqiietus,   fils   du 

•     précédent,   xiv,   xvii. 
Bassan   (Durand),  xxii. 
Basso  (Bérenger  de),  xiii,  xvii. 
BasteriuH  (Guillaume),  xvii,  xxxi. 

—  (Julien),  xxii,  xxxvi, 
Bastonalis  (Guillaume),  xx. 
Baslonus   (Pierre),  xxxviii. 


Batailla  (Bertrand),  xxxiv. 
Batejatus     (Etienne),     changeur     à 

Arles,   XXXIX. 
Batsacns,  voir  Bassac. 
Baiicianus  ou   Bausanus,    xxii,    xxv. 
Balde   (G.),   XXXVI. 
Baudoin,   bailli   d'Aix,   164   n. 

—  chapelain,  vi. 

—  fils   d'Ulric  Vicomle,   ii. 

—  meunier  d'Arles,   xxxix. 

—  secrétaire  du   marquis  de  Mont- 

ferrat,  iv. 

—  roi    de    Jérusalem,    32,    34,    173, 

174  n.,  175  n.,  ii. 

—  (Etienne),  xxxv,   xxxviii,   xli. 

—  de  Bethanie,  vi. 

Bauduc   (Bouches-du-Rhône),  xxxiv. 

Baussan  (Jean),  évêque  de  Toulon, 
puis  archevêque  d'Arles,  79  n., 
118-121  n.,  132,  137,  140,  142, 
144-150,  159,  160,  166,  168- 
170,  174,  178,  179,  182,  183, 
215,  XXXI,  XXXIX. 

Baux  (Bouches-du-Rhône),  180,  181, 
182,  XXXII   bis. 

Baux  (Barral  des),  vicomte  de  Mar- 
seille, podestat  d'Avignon  et 
d'Arles,  49,  50  n.,  85  n.,  116, 
142,  143,  144,  145,  147,  149, 
159,  160,  165,  166,  168,  170, 
178-183,  186,  187,  199  n.,  214, 
220,  221,  234,  xxxi,  xxxii, 
XXXII    bis,    xxxviii,    XXXIX,   xli, 

XLIV,    XLV,    XLVI. 

—  (Bertrand  des),  sieur  de  Meyrar- 

gues,  97,  109,  143,  144  n.,  154 
n.,  1G5  n.,  182,  233,  234,  xxvi. 
XXXII   bis,  XLIV. 

—  (Gilbert  des),  116,  133,  143,  144 

n.,     152     n.,     xxxi,     xxxii     bis, 

XLIV. 

—  (Guillaume  des),  sieur  de  Berrc, 

97,  143,  144  n.,  182,  xxxii, 
XXXII   bis,  XXXIV. 

—  (Guillaume  des),  prince  d'Oran- 

ge, 39,  149,  214,  231,  xxxiii. 

—  (Hugues   des),   vicomte    de    Mar- 

seille, 38-42,  44,  50  n.,  51,  55, 
56,  59,  62-65,  71,  72,  76,  94, 
96-98,  108-111,  113,  116,  117, 
128,  130,  133,  143,  144  n.,  147, 
211  n.,  220,  221,  ix.  xiv.  xxiv, 
XXVI i,    XXXI,    XXX II    bis,    xxxiii, 

XLIV. 

—  (Hugues  des  Baux),  fils  de  Ber- 

trand, sieur  de  Meyrargucs, 
233-235,  238-239,  xliv. 

—  (Hugues    des),    archidiacre,    140 

n. 
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—  (Pons  des),  xli. 

—  (Raimond   des),    sieur  de   Berre, 

vicomte  de  Marseille,  62,  64 
n.,  65  n.,  71  u.,  72,  76,  86  n., 
94,  96,  97,  98,  103,  104,  109, 
110,  111,  128,  133,  140  n.,  xiv, 

XXVI,    XXVII,    XXXIIl. 

^~-  (Raimond  des),  prince  d'Orange, 
231,  XXXIII. 

BÉATRix,  comtesse  de  Provence, 
femme  de  Raimond-Bérenger 
V,  159,  164,  167,  168,  187,  214, 
216,  217,  222,  230,  233. 

—  comtesse    de     Provence,     femme 

de   Charles  d'Anjou,   157,   159, 
161,    184,    196,    220,    224,    xli, 
xliv,  xlv,  xlvi. 
Beaucaire  (Gard),  69,  148,  149,  150, 
178,  XIX,  XIX  bis. 

—  (Hugues  de),  xix. 
Beaujbu  (Humbert  de),  158. 

—  (Martin   de),  xli. 

—  (Pelegrin   de),  xxxviii. 
Beaumont  (Guillaume  de),  xliv,  xlv, 

XLVI. 

—  (Guillaume  de),   notaire  à   Mar- 

seille, 66  n.,  XIII,  XVI,  XVII, 
XXII,  XXII  bis,  XXII,  XXIV,  xxvii, 

XXX,    XXXI,    XLIV. 

Beauvoisin  (Pierre  de),  xxxii 
Becède  (Raimond),  juge,  125  n. 
Beguet   (Rostaing),   xlv,   xlvi. 
Belestar  (G.  de),  xxii, 
Belielde,  22. 

Bellajoca  (Guillaume  de),  xxxviii. 
Bellan  (Hugues),  xxii. 
Bellasdens  (Etienne),  xxiv. 

—  (Jean),  xliv. 
Bellegarde  (Jean  de),  xxxviii. 
Bellianiis     (Pierre),     chanoine     de 

Marseille,  xxxv. 
Bellieu  (Pierre),  prévôt  de  Forcal- 

-quier,  173. 
Belliqiiadri,  voir  Beaucaire. 
Bellojoco,   voir  Beaujeu. 
Bellomonte,  voir  Beaumont. 
Bellostair    (Hugues   de),   xxxi. 
Bellovicino,   voir  Beauvoisin. 
Belvezer    (Guillaume),    sacriste    de 

Saint-Victor,  xxxv. 

—  (Pierre  de),  xxxi.. 
Benavente   (Bernard   de),  xviii. 
Benedictiis,  voir  Benoît. 
Benoit  (Aicard),  37  n. 

—  (Etienne),   xxii. 
—  (Gautier),  xli. 

—  (Jean),  xliv. 

—  (Pierre),  fabricant  de  corbeilles 

à  Arles  xxxix. 


—  (Raimond),  xxxv. 

—  (Roland),    xiv,   xv,    xxi,    xxi    bis, 

XXII. 

BÉRARD  (Bertrand),  xxv. 

—  (Guillaume),  recteur  de  la  con- 

frérie du  Saint-Esprit,  66  n., 
75  n.,     V,     XXXI,     XXXII,     xxxv, 

XXXVIII. 

—  (Hugues),   XIV. 

—  (Simon),  recteur  de  la  confrérie 

du  Saint-Esprit,  62,  66  n.,  75 
n,.  77,  88  n.,  103  n.,  xi,  xiii, 
XVI,  XVII,  XX,  XXI,  XXI  bis,  xxiv, 

XXVI. 

BÉRAUD  (Jacques),  xxxvi. 

BÉRENGER,    V. 
BÉRENGER,     avocat,    XVI. 

BÉRENGER,  prévôt  de  l'église  de  Mar- 
seille, 140  n.,  XXVIII,  xxxv. 
BÉRENGER  (Aimeri),  xiv. 

—  (G.),  xxii. 

—  (Gui),  XXXI V. 

—  (Guillaume),  recteur  de  la  con- 

frérie  du    Saint-Esprit,    75   n., 

XXXVIII,    XLI. 

—  (Raimond),  comte   de   Provence, 

30  n.,  31  n. 

—  (Raimond),  xxxiv,  xxxviii. 

—  de  Trets,   72  n. 
BÉRENGUiER,   maître-maçou,   xxv. 
Berezine    (Odoard    de),     viguier   de 

Marseille,  232  n. 
Bergondio  (Jean),  xxii. 
Bergundio  (Bertrand),  xxv. 
Berito   (G.  de),  vi. 
Berniundiis,  voir  Brémond. 
Bernard,  abbé  de  Saint- Victor,  10. 

—  archidiacre,  xxxi. 

—  avocat,  72  n.,  xiii,  xliv. 

—  cardinal,  13. 

—  chanoine,   xxii    bis. 

—  évêque    d'Avignon,    150. 

—  prieur  de  Digne,   140  n. 

—  (Bertrand),     clavaire     de     Mar- 

seille,  163   n.,   xxxvii. 

—  (Etienne),   xxxvi. 

—  ((jeoffroi),  xxii. 

—  (Guillaume),  232  n.,  xxv,  xxxv. 

—  (Guillaume),    changeur    d'Arles, 

XXXIX. 

—  (Hugues),  XXII. 

—  (Jean),    recteur   de   la   confrérie 

du  Saint-Esprit,  75  n. 

—  (Marcel),  232  n. 

—  (Nicolas),  232  n. 

—  (Pierre),    fustier,    recteur   de    la 

confrérie  du  Saint-Esprit,  75 
n.,    XV,    xxv,   XXXI    XXXII,    xxxv, 

XLI. 
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—  (Pierre),       notaire       d'Avignon, 

XXXIV. 

—  (Pons),      consul      de      Tarascon, 

XXIII. 

Bernin  (Jean  de),  archevêque  de 
Vienne,  140,  142,  149,  151. 

BÉROARD  (Bertrand),  xiv,  xxii,  xxii 
bis,  xxv,  XXVIII. 

—  (Bertrand),     chanoine     de     Mar- 

seille,  XXVIII. 

—  (Geoffroi),   ix. 

■ —  (Guillaume),  prévôt  de  l'église 
d'Arles,  évêque  de  Carpentras, 
131,  140,  XXVIII. 

—  (Hugues),  chanoine   de   Marseil- 

le, archevêque  d'Arles,  44,  99, 
100,  108,  116,  129,  131,  132, 
137,  149  n.,  IX,  xiv,  xxiii, 
XXVIII,    XXX,    xxxi. 

—  (Raimond),  121   n. 

Berre  (Bouches-du-Rhône),  108. 

—  (Bertrand  de),  recteur  de  la  con- 

frérie  du    Saint-Esprit,    75   n., 

XVI. 

—  ((iuillaume  de),  xxxvi,  xliv. 

—  (Guillaume    de),    nourriguier    à 

Arles,   xxxix. 

—  (Guillaume-Hugues    de),    xxxvi. 

—  (Jean  de),  xliv. 
Derte  (Sigerio),  ix. 
Bertrand,  cardinal,  71. 
Bertrand,  clerc,  xli. 

Bertrand,  comte-marquis  de  Pro- 
vence, 7. 

—  évêque  d'Antibes,  68,  m,  xx. 

—  évêque  d'Avignon,   131,   133. 

—  évêque  de  Fiéjus,  xlv,  xlvi, 

—  frère  de  Raimond  VII,  comte  de 

Toulouse,  xix. 

—  vicomte  de  Marseille,  18,  23,  35. 

—  (Gilles),   xvii,   XXII. 

—  (Guillaume),       notaire,       xxxvi, 

XLVI. 

—  (Guillaume),     tailleur    à     Arles, 

XXXIX. 

—  (Guillaume)    de  Trets,  xvii. 

—  (Pierre),  marinier,  xxxviii. 

—  (Pierre),     syndic     de     Marseille, 

87    n.,     96,     XXII,     xxv,     xxxiv, 

XXXVIII,    XLI,    XLIV. 

—  (Pons),  XXII. 

—  (Rostaing),  ix,  xxxvi. 
Bezenc  (Raimond  de),  xxxi. 
BÉziERîi    (Hérault),   10,   155,    162   n., 

171,  xxxvii. 

—  évêque,  voir  Geoffroi. 
BiGORRE,    10. 

BiSALÙ  (Espagne),  ii. 
Bius  (Léo),  VIII  bis. 


Blacas,  109   n. 

Blacaciiis,  72  n. 

Blanc  (Jean),  jurisconsulte,  juge 
de  la  cour  de  Marseille,  85  n., 
126  n.,  152,  161,  162  n.,  188, 
191,      197     n.,      XXXV,      xxxvi, 

XXXVII,   XLI,   XLIV,   xlvi. 

—  G.),  XXII. 

—  R.),  XXXVI. 

Blancard  (Laurent),  xix  bis. 
Blanchana  (Bertrand),  xxxiv. 
Blanchar»  (Pierre),  xlvi. 
Blanche  de  Castille,  137,  138,  143, 

157,  158,  178,  213. 
Blanquerius  (Elduin),  xxii. 

—  (Giraud),  xxii  xxxvi. 
Blancherius  (Pascal),  xxii,  xxxii. 
Boamundus,  ii. 

BoAN    (Thomas),   xliv. 

Bocalet  (G,),  XXII. 

Bodius   (Giraud),   xxxviii. 

Boerius,  voir  Boier. 

BoETus   (Guillaume),  xxxv,   xxxvi. 

Boiano     (Jean     de),     jurisconsulte, 

XXXVII. 

BoiER   (Giraud),  xvii,  xliv. 

—  (Guillaume),    xxiv. 
Boira  (Etienne),  xxxvi. 
Bolatiis   (Durand),   xxxi. 
Bolbone,  voir  Boulbon. 
Bolgarinus,  xxii. 

BoLLÈNB  (Raimond  de),  archevêque 
d'Arles,   xxii    n. 

Bologne  (Italie),  83. 

Bolonus  (Durand),  xxxvi. 

BoMPARD  (Roland),  clavaire  de  Mar- 
seille,  88   n.,   XX. 

Bonacaiisa,  avocat,  xvii. 

—  (Albin),  72  n. 
BoNACOMPAiGNA    (Aimcry),   xxxvi. 

BONACOSSE,    XXVI I. 

BoNACROS  (Bertrand),  xli. 

BoNAFOs,  juif,  27  n. 

BoNAFOus  (Guillaume),  90,  xxiv. 

—  (Pierre),   xxii. 

Bonalbergus,  juge  et  notaire  impé- 
rial,  IX   bis. 

BoNAMENA  (J.  de),  juge-mage  du 
comté  de   Provence,   xlV. 

BO.NAMI,    XX. 

Bonanatus,   calfat,   xxxv. 

Bonanavis,  xxxii. 

BoNAUD   (Bertrand),   xxiii. 

BoNAVENTURE,  recteur  de  la  confré- 
rie du  Saint-Esprit,  75  n.,  xvii, 
XX,  XXI,  XXI   bis,  XXII. 

—  (Lambert),  xx,  xxxviii. 

—  Romain),     cardinal     de     Saint- 

Ange,  légat  du  pape,  101,  102, 
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104,     116,    XXX,    XXXI,    XXXVIII, 

XLIV. 

Boncomes   (Etienne),  xxxvi. 
BoNDAViD  (Gros),  juif,  27,  112. 
BoNET   (Barthélémy),   xxxvi. 

—  (G.),  XXII, 

—  (Laurent),    xxxviii. 

—  (Pierre),  recteur  de  la  confrérie 

du     Saint-Esprit,     76    n.,     m, 

XXII,     XXXII.     XXXVIII,     XLIII. 

Bonefidei,  voir  Bonnefoi. 

BONENFANT,    juif,     27. 

BoNFiLS,    abbé    de    Saint- Victor,    68, 
94  n.,  95. 

—  (Guillaume),  xxii,  xxxi. 

—  (Guillaume),      recteur      d'Arles, 

XXXIV. 

(Hugues),     XXXV,     XXXVIII,     XLI, 

—  (Olivier),    xxii. 
BoNiAUD  (Pierre),  100,  xxv. 
BoNiFACE,  évêque  de  Digne,  xli. 

—  (Aubert),  xli. 

—  (Hugues),  XXX. 

—  (Pierre),  chevalier,  xxii,  xxii  bis, 

xxv. 

—  (Pons),     xxxv,     xxxvi,     xxxviii, 

XLV.. 

BoNiFAZi,  voir  Boniface. 
Bonitosus     (Raimond),     notaire     à 
Marseille,   xxxvi. 

BONJEAN,    XXIX. 

BoNJUDA,   alfaguin   de  Castille,   221, 

XLIV. 

Bonnefoi     (Guillaume),     de     Trets, 
37  n. 

—  fabricant  de  chandelles 


Bonnoanno    (Durand    de), 

d'Arles,  xxxix. 
Bonros   (G.),  xxxvi. 
Bonsignor,   27. 
BoNviciN  (Ansaldus),  iv. 

—  (Balduinus),  iv. 

—  (Jacques),   86,   87. 

—  (Jean),  xxvi. 
BoNViN  (André),  xv,  xvii. 

—  (Pierre),    clavaire    et 

Marseille,  87  n.,  88 

XXII,      XXIV, 

XXVIII,  xxxv 


XXXVIII. 

pêcheur 


syndic    de 
163n.  ,111, 

XXV,      XXVI,      XXVII, 
XXXVIII,    XLI,    XLIV. 


Bonus  Amicus,  voir  Bonami. 

—  dominas,  voir  Bonsignor. 

—  infans,  voir  Bonenfant. 

—  Par,  voir  Bompard. 

—  vinus,  voir  Bonvin. 
Boquerius,  voir  Bouquier. 
Bordelta  (Hugues),  xli. 
Bordici  (Pons),  xix  bis. 
Borelli   (Hugues),  xlii. 
Boretius   (Pierre),  xxxvii. 


BoRGuiGNON  (André),  xli,  xliv. 

—  (Durand),  m. 

(G.),    XVII,     XLI. 

—  (Gervais),   i. 

—  (Jean),   xxxii. 
Borgondio,   voir  Borguignon. 
BoRioN   (Bertrand),  xxxvi. 

—  (Guillaume),   xxxv. 
BoRNAN  (Guillaume),  xxxv. 
BoRRA  (Etienne),  xli. 

BORRILLON     (G.),     XXII. 

—  (Jean),   xxxvi. 

Bosc  (Guillaume  du),  arlésieu,  xvi. 

Bosquet  (Arnaud  du),  xxxi. 

BoTAiRON   (Martin),  xxii. 

BoTAN  (Guillaume),  191,  xli,  xlvi. 

Boterius,  voir  Boulier. 

BoTiN,  juif,  26,  36,  40,  xxix. 

—  Bertrand),    avocat,    xxii,    xxvm, 

XXXVI. 

—  (Hugues),  XV,  XVII,  xxii,  xxv. 
Bouc      (Bouches-du-Rhône),      port, 

104,  108,  120,  122,  XXVII,  xlv. 
Bouc  (Bérenger  de),  xiv. 

—  (Bertrand),   recteur   de   la    com- 

mune   de    Marseille,    191,    223, 
230,  XIV,  xxxv,  XXXVI,  xli,  xlv, 

XLVI. 

Bouc  (Guillaume  de),  xxxvii. 

—  (Jean  de),  100,  xxii,  xxii  bis. 

—  (Pierre  de),  xxxi. 

—  (Raniilfiis  de),  xiv. 

Bougie  (Afrique  du  Nord),  xxi   bis. 
BouLBON   (Raimond  de),  xxvii. 
Bouquier    (Etienne),   xvi,   xvii,  xxv. 

—  (Guillaume),    xvii. 

Bourg    (Hugues    du),    chanoine    de 

Marseille,  xxviii,  xxxv. 
BouTiER   (Bernard),  47   n. 

—  (Bertrand),  47. 

—  (Giraud),   xxxv. 
Bouvier  (Bertrand),  xx,  xxii. 

—  (Etienne),  72  n. 

—  (Giraud),    xli. 

—  (Guillaume),  xxv. 

—  (Nicolas),  XLV. 

BovE    (Jean    de),    notaire    à    Gaëte, 

VII i  bis. 
Boverius,  voir  Bouvier. 
BoYSSERiE  (Auphan),  notaire,  xlv. 
Braccilua  (Guillaume  de),  xlvi. 
Bréganson    (Var),   2   n.,    67,    72,    80, 

89  n.,  91,  92,  93,  95,  103,  120, 

122,     126    n.,     153,     202,     224, 

XXXVI,  xlv. 

BrÉMOND,    XXII. 

—  (Guillaume),    cellerier    à    Saint- 

Victor,   xxxv. 
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—  (Pierre),    prévôt    de    l'église    de 

Marseille,  28  n. 

—  (Pierre),  xxii. 

—  (Haimond),  xli. 

—  (Haimond),    fabrieant    de    eabas 

à   Arles,  xxxix. 

B RESCIA   (Italie),   14G. 

Bresciacha  (Bernard  de),  iv. 

Brienne   (Jean   de),   roi   de   Jérusa- 
lem,   XII. 

Brignoles     (Var),     229,     230,     231, 

XXXIV. 

Brinola,  voir  Brignoles. 
Brions  (P.  de),  XXII. 
Brisogavaldati,    IV. 
Briva  (Bernard  de),  xxii,  xxv. 
Brochius  (G.),  xxii. 
Broco    (Bertrand    de).    Hospitalier, 
35  n. 

—  (Pierre  de),  xvii. 
Bromes  (Guillaume  de),  xxxiv. 
Bromest  (Raimond),  mereier  à  Ar- 
les, .xxxix. 

Brun    (Bernard),   fournier   à    Arles, 

XXXIX. 

—  (Bertrand),  blanquier,  consul  de 

Marseille,      115,      xxxi,      xxxv, 
XXXVII,    xxxviii. 

—  (Bertrand),    d'Apt,    juge    et    vi- 

guier  d'Arles,  juge  à   Marseil- 
le,  170,   177   n.,   197   n.,   xxxvi, 

XLI. 

—  (Durand),  xxxiv. 

—  (Guillaume),     xxv,     xxxi,     xxxv, 

xxxviii. 

—  (Pierre),        cordonnier,        xxxv, 

XXXVIII. 

—  (Pierre),  de  Tarascon,  xxiii. 
Brun  Andoardus  (Pierre)xLi. 
Brunacs  (Guillaume),  xvii. 
Bugia,  voir  Bougie. 

Bulgamino  (Pierre  de),  consul  de 
Gaëte,  viii   bis. 

Burdon  (Girard),  viii   bis. 

Burdus  (Giraud),  xxii. 

Burellus,  grand  précepteur  de  l'Hô- 
pital,  IV. 

Burgala  (Guillaume  de),  juriscon- 
sulte, juge  ordinaire  de  Mar- 
seille, 197  n.,  XLV  (1). 

Burgo,   voir  Bourg. 

BURGONDION,    XVII. 

—  (Durand),  m. 

—  ((juillaunie),  xvii. 

—  de    Trets,    podestat    d'.\rlcs,    62, 

84,  85  n.,  144,  xiii,  xlvi. 


—  de     Trets     (Guillaume),     prêtre, 

XVII. 

Bu  nos   (Guillaume  de),   i. 
BussoLiN  ((iuillaume),   191. 
Biitella  (Baimond),  xxxui. 


Caballi   (Accursius),  ix. 
Cabanier  (Pierre-Hugues),  .\xxvi. 

CaBESTAIN     (P.),    XXII. 

Cabrelus  (G.),  xxxvi. 

Cahreriiis  (Hugues),  xli. 

Cabriès  (Bouches-du-Rhône),  xxxiv. 

—  (Hugues  de),  xxxiv. 
Cabrol  (Michel),  xxxvi. 

—  (R.),     XLIV. 

Cadaneto      (Guillaume      de),      xxxi, 

xxxii. 
Cade      (Adhémar      de),      moine      à 

Saint-Victor,  xxxv. 
Cadelliis  (Arnaud),  xxii. 
Cadro,   voir  Caire. 
Cahors  (Lot),  VII. 
Cainesuspensu   (Raimond  de),xxxvii. 
Caire      (Guillaume      del),     notaire, 

72  n.,  xvii,  XXII,  xxxvi. 

—  (Otto  del),  XXII. 

—  (Pons  del),  xv,  xvii,  xxii. 
Calabre,  tailleur  à  Arles,  xxxix. 
Calandri  (Guillaume),  xxxviii. 
Caldera   (Albicho),  ix. 
Calceoliis,   alias   Castoli   ou   Cazuli, 

86  n.,  103  n.,  xxvi,  xxvii. 
Callavalli  (Jacques),  clerc,  xxxvii. 
Calva  (Raimond),  fruchier  à  Arles, 

XXXIX. 

Calvet    (Isarn),    avocat,    syndic    de 
Marseille,    72  n.,   87   n.,   89   n., 

XVII. 

Camaretus,   72  n. 

Camargue  (Bouches-du-Rhône),  107, 

149,  166. 
Gamarlenc  (Guy),  2  n.,  93. 
Cambaslongas  (Raimbaud),  xix  bis. 
Cambia  (Etienne),  xxxii. 
Caminal  (Bertrand),  v,  xvii,  xxii. 

—  (Guillaume),   xxxii. 

-  (Raimond),    recteur   de    la    con- 
frérie  du    Saint-Esprit,    76   n., 

XX,     XXII. 
CaNCKLLIER    (P.),    XXII. 

Candelieu    ((iuillaume),    xxv,   xxxi. 

—  (Pons),   XXXVIII.   XLiv. 

—  (Baimbaud),    xxxii,    xxxvi,    xli, 

XLIV. 


(1)    VA  non  liordiyala,  p.  197 
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—  (Raimond),  xxxvi. 
Canestelier     (Audibert),     fabricant 

de  corbeilles  à  Arles,  xxxix. 

Cannet  (Bernard  du),  xxxviii. 

Cannis  (Raimond  de),  xxx. 

Canonica   (Bertrand   de),  xxii. 

Canlio   (G.  de),  xxii. 

Capelleriiis,  voir  chapelier. 

Capite  (Bertrand  de),  xxv. 

Capra  (Othon),  recteur  de  la  con^ 
frérie  du  Saint-Esprit,  75  n., 
103    n.,    XIX    bis,   xxi,    xxi    his, 

XXII. 

Caprerio,  voir  Cabriès, 

Capiidregis   (Jean),  xxxv. 

Capus  (Bernard),  notaire  à  Béziers, 

XXXVII. 

—  (Guillaume),    juge    de    la    cour 

royale  de  Béziers,  xxxvii. 
Caramîa  (Pons  de),  xxxvi. 
Carbonières  (Rostaing  de),  72  n. 
Carbonnel,  changeur,  xli,  xliv. 

—  (Pons),  XIX  bis. 

—  (R.),  xxxvi. 

—  (Raimond),  ouvrier  du  chapitre 

de    Marseille,    140    n.,    xxviii, 
xxx. 

—  (Roubaud),   xxii. 

Carbonnel     de     Toulouse,     peintre, 

XVII. 

Carcassonne  (Bernard  de),  xxii, 
XXXI,  xxxvi. 

—  (J.  de),  xxii. 

Cardaillac  (Bertrand  de),  viguier 
de  Marseille,  162,  xxxvii, 
xxxviii. 

Cardenalis,  xxii. 

Carensono     (Guitelmin     de),     xvii, 

XLI,    XLIV. 

—  (Guitelme  de)    clavaire  de   Mar- 

seille, 88  n.,  XXII,  XXIV,  xxv. 

—  (Ulrich  de),  xxxi,  xxxviii. 
Carensonus,   xxxi. 
Carrieranova     (Boniface    de),     xxii, 

xxv. 
Careociiis,  xxxii. 
Carlevaire   de   Ozano,    podestat    de 

Marseille,  82,  83,  85,  89  n.,  91, 

92,  93,  177,  192  n.,  xxiv. 
Carmes  (Grands),  à  Marseille,  15. 
Carnonovo  (Geofîroi  de),  chanoine, 

140  n. 
Carnsalada   (Bernard),   xxxviii. 
Caroliis,  XXXI. 
Caronte    (Bouches-du-Rhône),    104, 

108,  120,  XXVII. 
Carpentras   (Vaucluse),   10,    18,   20, 

21. 

—  (Rostaing  de),  xxu,  xxxiv. 

17 


—  (évoques  de),  131,  140,  xxu  n. 

Cartal    (Raimond),    xxu. 

Carvillan  (Sainte-Marguerite),  ban- 
lieue de  Marseille,  12  n.,  14, 
112. 

—  (Bernard  de),  xxxvi,  xli. 
Carvin  (Pons),  xli. 
Carroge  (Pons),  xliv. 

Casadei    (Guillaume    de),    fabricant 

de  cabas  à  Arles,  xxxix. 
Castanea  (Grégoire),  viii  bis. 

—  (Jean),  viii  bis. 

—  (Martin),  recteur  de  la  confrérie 

du     Saint-Esprit,    75    n.,    xxi, 
XXI  bis,  XXII,  xxv. 
Castellane  (Basses-Alpes),  235. 

—  (Boniface   de),   158  n.,   182,   214, 

216,  233,  235,  xli,  xliv. 

—  (Guillaume    de),     recteur    de    la 

confrérie    du    Saint-Esprit,    76 
II.,   xvii,  XXII,   xxv. 

—  (Raimond  de),  xxxviii. 
Castelnau   (Pierre  de),  56. 
Castelveire       (Bouches-du-Rhône), 

108. 
Castille  (roi  de),  voir  Alfonse. 
Castillon   (Bernard   de),  xxxvi. 

—  (Jean),    xxxviii. 
Castres  (Tarn),  11. 

—  (Guillaume  de),  xxiii. 
Castronovo  (de),  voir  Châteauneuf. 
Catalan  (Bérenger),  xxii, 

—  (Bernard),  xxii. 

—  (Bernard),    moine    à    Saint-Vic- 

tor, xxxv. 

—  (Guillaume),  consul  de  Marseil- 

le, 35  n.,  36. 
(Guillaume),  xx,   xxxvi. 

—  (Hugues),   XVII,   XXII,   xxxi,  xliv. 

—  (Jean),  xxii. 

—  (Pons),  xxxvi. 

—  (R.),   XXII. 

—  Raimond),     xxii,     xxxv,      xxxvi, 

XXXVIII,    XLI, 

Catena   (Hugues  de)    xxiii. 
Catti   (Giraidus),  v. 
Caudola,  35  n. 

—  (Barthélémy),  xli,  xliv. 

—  (Raimond),  xxxviii,  xli,  xliv. 
Caumont  (Vaucluse),  30. 

—  (Bertrand  de),  xxxviii. 
Caunis    (Guillaume    de),    xx,    xxxv, 

xxxvi. 

—  (Raimond  de),  xxx. 
Caupoleriiis  (Bernard),  xxii. 
Cauponiis   (Guillaume),   xxxii. 
Caurcinm,  voir  Cahors. 
Causerius        (Bertrand),        drapier, 

XXXVI  II. 
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Caussaco  (Pierre  de),  xx. 
Cauz   (Pons  de),  xxxi. 
Gavaillon   (Vaucluse),   10,   148. 

—  (Gui  de),  XIX. 
Caymont  (Gautier  de),  ii. 
Cayni   (Guillaume),   iv. 
Cebaldus  (P.),  iv. 
Ceccano  (Jean  de),  viii  bis. 
CÉLESTIN  111,  13. 
Cerléon,  voir  Serléon. 
Cerralerius   (Guillaume),   xxxviu. 
Ceruaria  (Guillaume  de),  xviii. 

—  (Pierre  de),  notaire,  i  n. 
Cerveria   (G.  de),  xxxvi. 
Cerveriis  (Geoffroi  de),  xxxv. 

—  (Guillaume  de),  xxii,  xxii  bis. 
Cerviano   (Bernard  de),  xvii,  xxxii. 
Ceuta  (Afrique),  xxi  bis. 
Ceyreste  (Bouches-du-Rhône),  113, 

152  n.,  XXXI,  xLiv. 

—  (Bernard    de),    xxxvi. 

Chabas       (Raimond),      xxv,       xxxi, 

xxxvi. 
Chabaud  (Etienne),  xxxvi,  xli. 

—  (Pierre),   xxxiv. 

Chabert  (Bernard),,  ribier  à  Arles, 

XXXIX. 

—  (Bonanaius),  xliv. 

—  (Guillaume),  jurisconsulte,  juge 

à   Marseille,   126   n.,    154,    188, 

230,    XLI,    XLIV,    XLV. 

—  (Guillaume),  notaire  à  Marseil- 

le,   XXXVIII. 

—  (Hugues),   XLIV. 

Chairel     (Guillaume),     notaire     à 

Marseille,  xvii,  xxiv. 
Chametto   (Guillaume  de),  iv. 
Champanius  (Hugues),  xxxviii. 
Chaorsus,  xxxvi. 
Chapelier  (Pierre),  xxxvi,  xli. 

—  (Raimond),  juge  mage  de  Mar- 

seille, 163,  164,  174,  175. 

—  (Simon),  xli. 

Chartres  (Jean  de),  bailli  de  Di- 
gne, 171   n. 

Château  Babon  (Marseille),  14,  19, 
21,  47,  59  n.,  63,  65,  xxii. 

Château-Marseillais  (Bouches-du- 
Rhône),   xxvii. 

Chateauneuip  (Bouches-du-Rhône), 
97. 

—  (Nicolas  de),  notaire  à  Marseil- 

le, XLI. 
Chateauvieil,  voir  Castelvelre. 
Chateauvibux,  231. 
Chauderon  (Geoffroi),  xlvi. 
Chavanon,  xxxvi,  xliv. 
Chirac  (G.  de),  xxii. 
Gristophb  (Fouque),  xxxiv. 


—  (Pierre),  juge-mage  de  Marseil- 

le, 163  n.,  164. 
Chypre,  34,  176,  228,  vi,  xlv. 

—  rois  de),  voir  Amaury,  Henri. 
CiAiLLA,   voir   Siailla. 

Civitate  (Bertrand  de),  xxii. 

—  (Guillaume   de),   xx. 
Clari   (Geoiïroi),  xiv. 
Claussonne    (Gilles    de),    syndic    de 

Marseille,   125,  xxv,  xxxii. 
Clément  III,   13  n. 
Clémbnt   (Bernard),   xxxvi, 
Cluny,  10,  157. 
Codlibre,  voir  Collioure. 
CoDoLET    (Rostaing    de),    xxxii    bis, 

XXXIV. 

Codolo    (Durand   de),    moine   à    St- 

Victor,    XXXV. 
Codonhanus  aîné,,  sagnier  à  Arles, 

XXXIX. 

Coisinus     (Pons),     archidiacre     de 

l'église  de   Marseille,  xlv. 
Collioure      (Pyrénées  -  Orientales), 

VII. 

CoLMiBU  (Pierre  de),  cardinal  d'Al- 
bano,  légat  du  pape,  116,  138, 
175,  178,  181  n.,  xxx. 

Colradus,  chevalier  du  podestat, 
177  n.,  XLii. 

—  (Guillaume),    xxii. 

CoMAiRE    (Pierre    de),    laboureur    à 

Arles,  xxxix. 
CoMEs,  voir  Comte. 
CoMMiNOEs  (comte  de),   149. 
Comte  (Bernard),  xii,  xxxvi. 
Conchis   (de),   voir   Conques. 
CoNCOREzo  (Robert  de),  podestat  de 

Marseille,  83,  86,  95,  110,  177, 

XXIX. 

CoNFORS  OU  CoNFOux  (Jcan  de), 
recteur  de  la  confrérie  du  St- 
Esprit,  75  n.,  xvii,  xxv. 

Conques  (Bernard  de),  xxxii,  xxxviii. 

—  (Bertrand  de),  xxii. 

—  (Guillaume  de),  xxxvi. 

—  (Hugues  de),  xxv,   xxvii. 

—  (Pierre  de),  xviii,  x.xxv. 

—  (Raimond),  97,  xvii,  xxii,  xxvi. 
Conrad,    roi    de    Bourgogne-Proven- 
ce, 22. 

—  flis  de  Frédéric  II,  157. 

—  de  Montferrat,  33,  iv. 
Constance,     femme     du     comte     de 

Toulouse  Raimond  V,  xix  bis. 

—  fille  de  Manfred,  233. 
Constancius  (Aicard),  xxxi. 

—  (Raimond),     pêcheur     à     Arles, 

XXXIX. 
CoNSTANTI.V,    II. 
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—  (G.),  XX. 

—  Spatarius,  viii   bis. 
Continyuus,  ix. 
CoRBASSAC   (Pierre),   xxxv. 
CoRBEssAz  (Guillaume  de),  xxi,  xxi 

bis,  XXII. 
CoRCOZA  (Bernard  de),  xliv. 
GoRDiER  (Barthélémy),  xxxvi. 

—  (Giraud),  xxii. 

—  (Humbert),    xxxiv. 

—  (Pierre),  cordier  à  Arles,  xxxix. 

—  (Haimond),      cordier     à      Arles, 

xxxix. 

Corenthe,   voir  Cax'onte. 

Cormanus,  xliv. 

Cornandus  (Pierre),  tisserand  à  Ar- 
les, xxxix. 

GoRNiLLE  (Jean  de),  sénéchal  de 
Provence,  174. 

CoRNiLLON  (Bernard  de),  xxxviii. 

Cornono   (Pierre  de),  xxxv. 

CoRNOUAiLLES  (Richard  de),  157. 

CoRNUT  (Bermond),  archevêque 
d'Aix,  94  n.,  99. 

—  (Bernard),  xxv,  xli. 

—  (Guillaume),  recteur  de  la  com- 

mune  de    Marseille,    230,    233, 

XXXII,     XXXIX. 

—  (Guillaume),  laboureur  à  Arles, 

XXXIX. 

—  (Pierre),  xxii. 

Corp  (Guillaume  de),  marinier  à 
Arles,   xxxix. 

—  (Raimond  de),  xxxvi. 
Corratier  (Jean),  xv,  xxii,  xxix. 

—  (Ulrich),   xxii. 
Corregius  (Pierre),  xxxviii. 
Cors  (Durand),  xxxvi. 
Corslerius   (Bertrand),  xxxvi. 
CoRSSANo    (Bernard),    xvii,    xxi,    xxi 

bis. 
Corssus    (Bernard),    recteur    de    la 
confrérie    du    Saint-Esprit,    75 
n.,  XX. 

—  (Nicolas),  XXV. 

Corvo  (Raimond  de),  notaire,  89  n., 
121  n. 

CosNAC  (Gui  de),  xxxviii. 

CosTE  (Adam),  xii. 

CoTARON  (Geoffroi),  notaire  à  Mar- 
seille, 70  n.,  103  n.,  xxxviii. 

CoTET   (Bertrand),   xv. 

CoTiGNAC  (Guillaume  de),  120  n., 
121   n.,  xxxii,  xxxiv. 

Cous  (Pons  de),  xxv. 

CoxA  (Frédéric),  xxxii. 

—  (Jacques),  xxii,  xxv,  xxxvi. 

—  (Othon),  XIII. 


Granis  (Jean  de),  sénéchal  de  Car- 
cassonne,   xxxvii. 

Crassus  (Durant),  xxxi. 

Crau  (La)  (Bouches-du-Rhônc),  164 
n.,  165  n. 

Crémone  (Gilles  de),  xxvii. 

Crenet  (Garin  de),  m. 

Crescentius  (Lazare),  viii  bis. 

Cresteng  (Pierre),  syndic  de  Mar- 
seille, 161  n.,  199  n. 

Cristinus,  xxv. 

Croch  (château  de)  à  Marseille, 
113,  117. 

Crossas  (Baudoin),  i. 

Cruvellerius   (Hugues),   xxxiv. 

CuBZAc  (Aude),  11. 

Cuges  (Bouches-du-Rhône),  152  n., 
xxxiv. 

—  (Aicard  de),  xxxiv. 
CuLNEGRE  (Pierre),  xxii. 
Cultellerius  (Martin),  xvii,  xxii. 
Cultellus  (Jean),  xxii. 

^—  (Pierre),  xvii,  xxii. 
Curaterius  (Ferrand),  xxxviii. 

—  (Guillaume-Hugues),  xx. 

—  (Launardus),  xx. 


D 


Dacde  (Martin),  xxxv. 
Daina   (Centorin   de),  juge   des   ap- 
pellations, 230. 
Dalaris  (R.),  xxxvi. 
Dalbar    (Guillaume),    calfat,    xxxv, 

XLIV. 

Dalmatius,  voir  Delmas. 

Daltana  (Bertrand),  templier,  iv. 

Daniel  (Guillaume),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  72 
n,.   75  n.,  xvi,  xvii,  xix. 

—  (Hugues),      XXII,      xxxii,      xxxv, 

XXXVIII. 

Darniarius  (Raimond),  xxxviii. 
David,  prieur  du  chapitre  de  Beth- 
léem, III. 
Davin   (Jacques),   notaire,  xliv. 

(P.),    XXXVI. 

Davinent  (Hugues),  tavernier  à  Ar- 
les,   XXXIX. 
Delmas  de  Castillon,  xxi,  xxi  bis. 

—  Bertrand),    xvii,    xxii,    xxii    bis, 

xxxv. 

—  (Gui),  recteur  de  la  confrérie  du 

Saint-Esprit,  41,  44,  48,  66  n., 
75  n.,  XIV,  XVII,  XXII,  xxii  bis. 

—  (Gui),  XLIV. 

—  (Marin),  xxvii. 

—  (Martin),  xxii. 
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—  (Pierre),  xxxiv. 

—  (Raimond),  xxii,  xxxi,  xxxvi. 
Detesalvo    Boto,    de    Pavie,    86    n., 

89   n. 
Deude   (Pierre),  xxxi. 
DiANo    (Henri    et   Pierre    de),   juges 

d'Avignon,  132,  xxxii,  xxxiii. 

DiSCALILS    (P.),    XXII, 

DiEUDE   (Guillaume),   xli,   xliv. 

—  (Pierre),   xli,   xliv. 

DiEULOSAU    (P.-R.),    XII,    XLIV. 

Digne    (Basses-Alpes),    10. 

—  (Hugues  de),  franciscain,  xxxv. 

—  évêque,   voir  Boniface. 
Docibilis,  Cabotus,  viii  kis. 

—  Gatela  de  Filardo,  vin  bis. 

—  Rayncrius,  viii  bis. 
DoDONE  (Béatrix,)  48  n. 
Dominique,   franciscain,  xxxv. 
DoNAt>E  (Miquel),  xii. 
DoNADiEU  (Paschal),  xli. 

DoRiA  (Perceval),  podestat  d'Arles, 
puis  d'Avignon,  85  n.,  130,  132, 
134,     135,     XXXII     bis,     xxxiii, 

XXX IV. 
DOUCELINE,    22,    30. 
DouRDAN    (Martin    de),    chambellan 

du  comte  de  Provence,  xlvi. 

DrACONET,    XIX. 

Draperie,      sixain      de      Marseille, 

202   n. 
Drapier   (Guillaume),  xxxviii. 
Draguignan  (Var),  144  n. 
Du  RANGE,  6,  8,   148,   184  ,xli,  xlv. 
Durand  (M**),  xxxviii. 
Durand,   abbé  de   Saint-Victor,   10. 
Durand,  juif,  xxix. 
Durand,  recteur  de  la  confrérie  du 

Saint-Esprit,  48  n. 
Durand     (Hugues),     syndic     de     la 

commune  de  Marseille,  199  n., 

XXV,  xliv. 

—  (Hugues),  jeune,  xxxvi. 

—  (Martin),  xxxvi. 

—  (Pierre),   fustier,  xxxii,   xli. 

—  (Pierre),  drapier,  xxxvi. 

-—  (Pierre),    de    Tresquas,    sagnier, 

xxxix. 
Durnai   (Jacques  de),  xii. 


E 


EuuAHD   (Pierre),   xx.\i,   xxxiv,   xxxv, 

XXX  VI. 

--  (Raimond),  xx,   xxii,   xli,   xliv. 
Ehrcduno   (de),   voir   Kmbrun. 
Ecclesia    (Bernard    de),    de    Béziers, 

XXX  VII. 

—  (Bernard  de),  xliv. 


—  (Raimond),  xxxv,  .xxxvi,  xxxviii. 
Efkorsieu     (Arnaud),     de     Cahors, 

XLIII. 

KlGuiLLEs   (B.-du-Rh.),  xxxii   bis. 
Kléonore  de  Provence,   157. 
Ei.NE   (Pyrénées-Orientales),   10. 
Embrun  (Hautes-Alpes),  10,  11. 

—  (Guillaume  d'),  xxii. 

—  archevêque,     voir     Suse     (Henri 

de). 
Englesius     (Pierre),     maître-maçon 

à  Arles,  xxxix. 
Enquilrannus   (Hugues),   xxxvi. 
Entremont,     près     Aix-en-Provencc, 

134,  135,  XXXIII,  XXXIV. 
Entrevennes  (Isnard  d'),  81,  84,  85, 

XLIV,     XLV,     XLVl. 

Enoezarus  (Hugues),  xxxvi. 

Ermeline,  abbesse  de  Saint-Sau- 
veur de  Marseille,   48  n. 

Ermenteriiis  (Guillaume),  ribier 
d'Arles,  xxxix. 

Ermidon    (Raimond),   xiv. 

Ermessinde,   67   n. 

Escavellus  (Durand),  boucher  à  Ar- 
les,  XXXIX. 

EsCHARiT  (André),  xxii. 

Escrivan  (Bernard),  xv. 

—  (Pons),  XX,  XXII,  XXV,  xxix. 

—  (Raimond),  notaire,  xiv,  xli, 
Esmengavus   (G.),   xxii. 
Espagne,   6,  8,   10,  26. 

—  (Pons  d'),  xvii. 
EsPARRON     (Guillaume 

xxii,  xli. 

—  (Martin  d'),  xxxi. 
Esparverius  (Bernard), 
Especiator   (Roger),  xxxviii. 
Esprit   (Pierre),   xxxiv. 
Etienne,    chapelain    d'Innocent 

179,   181. 

—  prêtre,  xxiii,  xxxv, 

—  évêque  de  Toulon,  92,  93. 

—  (Pierre),   xvii. 
Eugène  III,  10,  11,  19. 
EusTACHE,  vicomte  de  Léon,  iv. 
Eximinus  (M*"),  xliv. 

F 

Fabien,  chevalier,   182,  xli. 
I'abre   (Arnaud),  xvii. 

—  (Àssaudiis),  72  n,,  xxii, 

—  (Astaud),   XXXI. 

—  (Bérenger),   xvii,    xxii, 

—  (Bernard),     forgeron      à      Ailes, 

XXX IX. 

—  (Bertrand;,  37,  xvii,  xxii,  xxxvi. 

—  (Guillaume),  xx. 


d'), 


xxxv,   XXXVI. 


IV, 
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—  (Guillaume),     maître     maçon     à 

Arles,  XXXIX. 

—  (Jean),  xli. 

—  (Laurent),  103  n. 

—  (Martin),  xli. 

(P.),    XXII. 

—  (Pons),  XXII,  xLiv. 

—  (Raimond),     notaire     du     comte 

de  Toulouse,  xix. 

—  (Raimond),   xxxiv. 

—  (Roland),   xxxv. 
Fagiiis  (Jean),  xliv. 
Faleiza  (Simon  de),  iv, 
Fallevel     (Humbert),     évêque     de 

Sisteron,   214. 
Faraud   (Grégoire),   évêque   de  Vaï- 
son,  142,  144  n. 

—  (Pierre),  d'Avignon,  xxxviii. 
Fariseis  (Albertone  de),  106. 
Farnaria  (Bertrand  de),  xvi. 

—  (Raimond    de),    d'Arles,    xxxviii. 
—  (Raimond   de),   xv. 

Fausonerius  (Jean),  xvii,  xxii. 

Faulzoniiis  (Guillaume),  xx. 

Faxenderiiis  (Girard),  xvii. 

Fer  (Hugues),  35  n.,  36,  37,  41,  43, 
44,  57,  68,  75  n.,  121  n.,  122, 
v,  XIV,   XXI,   XXI   bis,  XXII I. 

—  (Hugues),   jeune,   xiv,   xv. 

—  (Hugues),   chanoine   de   Marseil- 

le,  XXVIII,   XXXI,  xxxv. 

Fero  (Pierre  de),  chevalier  du  po- 
destat,  177  n.,  xLii. 

Ferrabras   (Augier),  xxii, 

FeRRAIRE     (P.),     XXII. 
FeRRAN    (P.),    XXII. 

Ferrator  (Martin),  xxxv,  xxxviii. 
Ferrp:ol,     notaire     de     l'évêque     de 
Marseille,  xxxi, 

—  (B.),    d'Arles    xxii. 

—  (Raimond),    juge-mage    de    Mar- 

seille, 163  n.,  164. 
Ferrier,   corroyeur,   xlvi. 

—  (Paul),    Catalan,   xxii,   xxxvi. 

—  (Pascal),   XXII. 

—  (Pierre),  xxv,  xxxii. 
FiGEAC  (G.  de),  XLI. 
Filnius   (Durand),  xxxi. 
Filphiis,  calfat,  xxv. 

Finaud    (Guillaume),   juge-mage   de 
Marseille,    163   n.,    177    n.,    196 
n.,  XXXVIII,  xLiii,  xliv,  xlvi. 
Firmin,  dominicain,  xxxv. 
Flacie,  casai  à  Chypre,  vi. 
Fldssaderius  (P.),  xxii. 
Florac  (Landry  de),  xl.  xli. 
Florence  (Italie),  115  n. 
Florentin  (Bertrand),  xxii. 
Florinus   (Pans),  xliv. 


Focaudiis,  chevalier,  xli. 

FoGGiA   (Italie),   132. 

Folcheriua   (Pierre),   xxii. 

Font  (Guillaume-Jean  de  la),  xxxvi. 

—  (Pierre  delà),  recteur  de  la  con- 

frérie   du    Saint-Esprit,    76    n., 
XV,    XXII,    xxx. 

—  (R.  de  la),  xxii. 

Fontaine   (Bernard   de),   xvii,  xxii. 

—  (Odon  de),   sénéchal   de  Proven- 

ce, 213,  xlv. 
Fontihiis   (Bernard  de),  xxii. 
FoRCALQuiER     (Audibcrt     de),     104, 

XXVI,   x.xvii. 

—  (Henri   de),  xxxvi. 

—  (Isnard   de),   xxvi, 

—  (Hugues  de),  xxxv. 
Forcibus  (Aton  de),  xviii. 
FoREST  (Pierre),  xxii. 
Foresta   (Simon   de),   xlvi. 
FoRGON    (Jean),   pêcheur   de   marais 

à   Arles,   xxxix. 
Fornaria   (Guillaume-Jean),  xxxvi. 
FoRNEs   (Etienne  de),  xxxv,  xxxviii. 

—  (Guillaume  de),  xxxi. 

P^ORs  (Isnard  de),  xxii,  xxii  bis. 
Fort  (Pierre),  d'Arles,  xvi. 

—  (Vidal),   XXXI. 

Fos  (Bouches-du-Rhône),  67,   75  n., 
80,  108,  119,  XXIII. 

—  (Anuel  de),  72,  91-93. 

—  (Bertrand  de),   91. 

—  (Gui  de),  91. 

—  (Guillaume  de),  91. 

—  (Pons  de),  2  n.,  67,  93. 

—  (Raimond  de),   91. 

—  (Raimond-Geoffroi  de),  2  n.,  67, 

80  n.,  91,  92. 

—  (Roger  de),   91,   92. 

FouQÙES,  roi  de  Jérusalem,  32,  173, 
176  n.,   I,  VI. 

—  vicomte  de  Marseille,   16,  22. 

—  évêque   d'Antibes,   12,  36,  48. 

—  de    Caille,   évêque   de   Riez,    150, 

XXXVI,    XL,    XLI. 

—  (Bertrand),  xiv,  xxv, 

—  (Hugues),  72  n.,  xxii,  xliv. 

—  (Pierre),    xxx,    xxxviii. 

(R.),    XLIV. 

—  (Rostaing),    v. 

—  (Roubaud),  xxxvi,  xliv. 
FouQUET    DE    Marseille,    évêque    de 

Toulouse,  XXXVIII. 
Four  du  Chapitre  (Marseille),  xxii. 
Fourmiguier     (plan),     à     Marseille, 

14,  15,  48,  112,  117. 
FouRNiER  (Aicard),  xxi,  xxi  bis. 

—  (Bertrand),    marchand    de    pois- 

sons   à    Arles,    xxxix. 
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—  (Donat),  XXII. 

—  (Etienne),   xxii. 

—  (Hugues),  XXV. 

—  (Raimond),    fournier    à    Arles, 

XXXIX. 

FouRQU'Es  (Gard),  178. 
Fraissius  de  M'Ellate,  juge  du  po- 
destat, 177  n.,  xLii. 
Framaldus  (Bertrand),  xxii. 
Franc  (Bernard),  xxxv,  xli. 

—  (P.),  xxii. 

France   (Raimond),   xxxi. 

Frangés    (Giraud),  176  n.,  xxii,  xxxii, 

XXXVIII,    XLI,    XLIV. 

—  (G.),  XXII. 

—  (Mathieu),   xxxv,   xxxvi,   xxxviii, 

XLI. 

Franciscus,  voir  Francès. 
Francon,   chancelier  du   roi   de   Jé- 
rusalem, i. 

—  vicomte  de  Fréjus,  22. 
Franquevaux  (abbé  de),  168. 
Fraxinello  (Bérenger  de),  72  n. 
Frédéric  I"  Barberousse,  8,  19,  35 

n,.  99. 
Frédéric  II,  99,  100  n.,  101,  102, 
105-109,  114,  118,  124  n.,  129, 
131-134,  137,  138,  142,  146-148, 
157,  160,  166,  175,  178,  217, 
220,  231,  vil,  XII,  XXII  bis,  xxiii, 

XXXII,    XXXIII,    XXXVIII. 

Fréjus  (Var),  10,  22,  158. 

—  (Simon  de),  xlvi. 

—  évêques,   voir  Bertrand,   Olivier, 

Saint-Martin   (Bertrand). 
Freneyo  (Théobald  de),  xlvi. 
Frenibr  (Mich'el),  48  n. 
Frezerius  (Pons),  mercier  à  Arles, 

xxxix. 
Fronsbovis  (G.),  xxxvi. 
Froynus  (P.),  xxxvi,  xli. 
Fueillola    (Pierre   de),   blanquier   à 

Arles,  xxxix. 
Fuffius,   XX. 
Fulcherius,   xxxii. 
Fullaquerius  (P.),  xxii. 
Fumidrio   (Raimond   de),  xxxi. 
Furnesio  (Etienne  de),  xxxii. 
Furnus     Canonice,     voir     Four     du 

Chapitre. 
Fustier   (André),  xxii. 

—  (Brémond),  xxii. 

—  (Fouques),  xxv. 

—  (Pierre),    xxxviii. 

—  (Isnard),  xxxv. 

G 

Gabianus   (Etienne),   drnpier   à    Ar- 
les, xxxix. 
Gadérr  (Marin  de),  xii. 


Gaétan  Guillaume),  xv. 

—  (Rainier),  ix. 
Gaete  (Italie),  viii  bis. 

—  (Thomas  de),  notaire  de  Paler- 

me,  VII. 
Gai    (Guillaume),    calfat    à    Arles, 

XXXIX. 

Gaillac   (Aubert  de),  xvii. 
Gaillan   (Audibert  de),   xxxii. 
Gaillard,  dominicain,  xxxv. 

—  (Pons),  recteur  de  la  commune 

d'Arles,   160,  xxxix. 

Gairaud  (Bernard),  juge  à  Marseil- 
le, 125  n.,  xxxv. 

Gaitis  (Guillaume  de),  xxxviii. 

Galbert  (Boniface  de),  xli. 

—  (Durand  de),  xiv. 

—  (Guillaume),  xxxvi. 
Galburge,  214. 

Galgam  (Bernard  de),  xxii. 
Galganus  de  Chenèche,  v. 
Gallura  (Sardaigne),  10. 
Gancelme   (Guillaume),  xxxiv. 
Gandolphe,   47   n. 

—  (Guillaume),  xxii,   xxv. 

—  (Jacomin),    xix. 

—  (Jean),  103  n.,  xxii. 
Gantelme    (Bertrand),   bailli    d'Aix, 

XLV,  xlvi. 

—  (Jacques),   xl. 

—  (Raimond),     232,     xxvi,     xxxiv, 

XLVI. 

Gap   (Hautes-Alpes),   7,   10,   214. 

—  évêque,  voir  Grasse  (Othon  de). 
Garb  (Afrique),  xxxvi. 

Garcias  (Pétri),  217,  218,  219. 

Gardanne  (Bouches-du-Rhône),  235. 

Garde  (Guillaume  de  la),  2  n.,  93. 

Gardinus  (Guillaume),  xx,  xli. 

Garéjade,   23. 

Garibert  (Bernard),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  76 
n.,     XVII,     XXII,     xxxv,     X.XXVI, 

XXXVIII. 

Garin,  archevêque  d'Arles,  30  n. 

—  (Hugues),  berger,  xxxiv. 

—  (R.),   XXXIV. 
Garinbertus,    voir   Garibert. 
Garniier,  abbé  de  Saint-Victor,  9. 

—  jeune,  diacre  de  Bethléem,  m. 

—  (Garnier),  cordier,  xxxvi. 

—  (Jean),  juge-mage   de   Marseille, 

232  n. 

—  (Pierre),  xxxv. 

—  (Pierre),      tavernier      h      Arles, 

xxxix. 

—  (Raimond),   xxii. 

—  (Rheotonirus),   xii. 
Gariniiis   (Raimond),  xxii. 
(Jaroteru's  (Guillaume),  xvii.  x.vii. 
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—  (Guillaume) j  jeune,  xxxii. 

—  (Raimond),  xxxi. 
Garotius,  voir  Garoterius, 
Garrigues  (Durand  de),  xli,  xliv. 

—  (Guirald  de),  46,  47,  48. 

—  (Jean  de),  xxii. 
Garsende,  234  n. 

Garsin    (Guillaume),   xxxi. 
Garsinde,  abbesse  de  Saint-Sauveur 

de  Marseille,  17. 
Gasaudus  (Guillaume),  xxxiv, 
Gasc   (Barthélémy),  xxxi. 

—  (Bernard,  changeur,  199  n.,  220, 

XXXII,    XXXVI,    XLI,    XLIV,    XLV. 

—  (Guillaume),   xxxi. 

—  (Jean),  xlv. 

—  (Pierre),  xvii. 

—  (Raimond-Arnaud),  66  n. 
Gasquet  (Bertrand),  xli,  xliv,  xlvi. 

—  (Hugues),  XLI,  xliv. 
Gassolo,  72  n. 

Gat  (Michel),  xvii. 

Gatela  (Filardus)i  viii   bis, 

—  (Gregorius)^  viii  bis. 
Gati  (Bonnacursus)i  ix. 
Gauoelm   (Bertrand),   xxii. 

—  (Guillaume),  de  Tarascon,  xxiii. 

—  (Rostaing),  xxxviii,  xli. 
Gaufridus,   voir   Geoffroi. 
Gausbert,  barbier  à  Arles,  xxxix. 
Gautier,    chapelain    du    comte    de 

Provence,   xl. 
Gautier,  moine,  xxxv. 

—  notaire,  xxii. 

—  de   Césarée,   iv,   vi^ 

—  évêque  de  Palerme,  vu. 

—  (Jean),  ribier  à  Arles,  xxxix. 

—  (Pierre),   xxii. 

Gazagnabbn     (Guillaume),     xxxviii, 

xliv. 
Gazannaire     (Bernard),     xxii,    xxv, 
Gbbelin   (Jean),  xxii. 

—  (Pierre),  xxxviii. 

Gênes  (Italie),  3,  4,  10,  27,  41  n., 
81,  86  n.,  91,  106,  115  n.,  112, 
117,  181,  217,  218,  220,  222, 
234,  vm,  IX. 

Genesius,  voir  Génies. 

Gbniès,   notaire,  xxxii, 

—  (Raimond),  xliv. 
Geoffroi,  xiv,  xxii,  xxxv. 

—  frère   d'Alasacie,   xiv. 

—  évêque  de  Béziers,  23,  38,  43  n. 

—  prévôt  de  Pignans,  92. 

—  trésorier   du    chapitre    de    Beth- 

léem, m. 

—  vicomte  de  Marseille,  16,  17,  18, 

22,  23,  31   n. 

—  (Bertrand),  xiv. 


—  (Pierre)»  itxii. 

—  Reforciat,  vicomte  de  Marseille, 

podestat  de  Marseille,  62,  82- 
84,  86,  89,  91,  96  n.,  xiii,  xvii. 

—  Rostaing,    chevalier,    12,    35    n., 
36,  43,  120  n.,  122,  xiv,  xxxv. 

—  Rostaing,  chanoine  de  Marseille, 

140  n.,  xxx. 
GÉRiN  (Pons),  xxil. 
Gerri   (Espagne),   11. 
Gibelet   (Nicolas   de),   chaûoîne   de 

Bethléem,  iiî. 
Gibelin,  archevêque  d'Arles,  7. 
GtBELiN  (Pierre),  238,  240,  xlvi. 
Gidi  (Mathieu-Jean),  iv. 
GîGKAc   (Guillaume  de),  XXXî. 

—  (Pierre    de),    jurisconsulte,    238, 

240,  xxxv,  XXXVI,  XLVI. 
GiLius  (Guillaume),  xxxvi. 
Gilitis,   pélissier  à  Arles,  xxXtX. 
Gitlabertus   (Vicesimus),.   xxii.  - 
Gilliis  (Raimond),  xxi,  xxi  bis. 
Girard  (Pierre),  xix,  xix  bis. 

—  (Raiinortd),     tailleur     à     Arles, 

xxxiv. 

Giraud   (M*),  49  n. 

GîRaud-Adhemar,  s""  de  Monteil,  vi- 
comte de  Marseille,  36,  40,  41, 
44,  59,  61-63,  65  n.,  94,  98, 
XI,  xxVti. 

GiRAUDBT-AdhÉMAR,    XIX. 

GiHaud-Amalric,  notaifè,  172,  xliv. 
Gîrauû-Amic,  d'Avignon,  xxvii,  xxxi, 

XXXII,   xxxiii. 
Giraud    (Bertrand),,    avocat,    xvii, 

XLIV. 

■■ —  Cuendes,  xxxii,  xxxv. 

—  (Guillaume),  xxxvi. 

—  (Hugues),  XXII,   xxXVi. 

—  (Jean),  xxxvi,  xliv. 

—  (Jean),  consul  de  Béziers,  Xxxvii. 

—  (Pierre),  47. 

—  (Pierre),    pêcheur    de    marais    à 

Arles,  xxxix. 

(P.),    XLIV. 

(R.),     XLIV. 

Girencus  (Pierre),  xx. 
Gironde  (Bertrand  de),  xxxvi. 

—  (G.  de),  XX. 

—  (Jean    de),   xxii,    xxxii. 
Girone  (Espagne),  10. 
Glandèves  (Alpes-Maritimes),   10. 
GoDBSCALC  (Amaury),  iv. 
Gombaud  (Aubert),  xliv. 

—  (Jean),  xxxvi. 
GoMBERT   (Bernard),  xxxii. 

—  (Bertrand),    40,    42,    43,    60,    81, 

90,  xxiv. 

—  (Guillaume),  72  n.,  xv,  xvii,  xxii. 
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—  (Pierre),  recteur  de  la  confrérie 

du   Saint-Esprit,   66   n.,   75   n., 

XXI,  XXI  bis,  XXII. 
— .  (Raimond),   xvii. 
GoNTiER  (Guillaume),  xx,  xliv. 

—  (Pons),   xxxvi. 

GORAN    (G.),   XXII. 

GoRDE  (Jean  de),  xxxv. 

—  (Raimbaud  de),  viguier  d'Arles, 

XXIII. 

Gorgatio  (Bernard  de),  xliv. 

GossELiN,  franciscain,  xlvi. 

Grand    (Pierre),   notaire   à   Béziers, 

xxxvii. 
Gras   (Bertrand),  boucher  à   Arles, 

XXXIX. 

—  (Elie),  xLi. 

(P.),    XXII. 

Grasse     (Alpes-Maritimes),     86    n., 
87  n.,  88  n.,  107,  139  n.,  158. 

—  (Othon  de),  évêque  de  Gap,  xl. 
Grasset   (P.),  xliv. 

Graveson   (Bertrand  de),  xxii. 

Grégoire  VIT,  7,  10. 

Grégoire  IX,  110,  114,  116,  117,  130, 

132,    138,    140,    142,    144,    145- 

147,  151. 
Gron   (Pierre),   savetier,  xxxv. 
Gualea  (Bernard  de  la),  laboureur 

à  Arles,  xxxix. 
Guersius  (Pierre),  xvii,  xxii,  xxxi. 
Guescius  (Pierre),  fruchier  à  Arles, 

XXXIX. 

GuiBERT     (Guillaume),     drapier     à 

Arles,  xxxix. 
GuiDo,    chapelain    du    roi    Jean    de 

Brienne,  xii. 
GuiFRED,    abbé    de    Saint-Victor,    9, 

XXXI  i. 

—  (Guillaume),  xxxi,   xxxviii. 
GuiGUES,  comte  du  Forez,   172. 

—  (Jean),  boucher,  238,   240,  xxxv. 

XLI,    XLIV. 

—  (Pons),  XXII. 

—  (Rostand),  xviii. 
GuiLABERT  (Guillaume),  xxxviii. 

—  fPierre),  xxxj,  xxxii,  xli. 
GuiLiBERT  (Bernard),  xxxi. 
Guillac  (Aubert  de),  xxix. 
Guillaume,  juge  et  viguier  de  Nice, 

78  n.,  XX. 

—  abbé  de   Saint-Victor,  60  n. 

—  archiprêtre  de  Marseille,  xxi. 

—  chanoine    de    Marseille,    20,    58. 

—  prévôt   d'Arles,   121    n. 

—  fournier  à  Arles,  xxxix. 

—  franciscain,    xxxv. 

—  V,  vicomte  de  Marseille,  16,  22. 


—  II,  vicomte  de  Marseille,  16,  22. 

—  III,   le   Jeune,   vicomte   de   Mar- 

seille, 16,  22. 

—  le    Gros,    vicomte    de    Marseille, 

23,   35,   38,   39. 

—  III,  comte  de  Forcalquier,  30. 

—  IV,  comte  de  Forcalquier,  30,  42. 
Guillaume  (Bernard),  xxii. 
Guillaume  -  Bertrand,         chevalier, 

XIII. 

Guillaume-Geoffroi,  clavaire  de 
Marseille,  88  n.,  xxv. 

—  (Giraud),    chanoine    de   Marseil- 

le,   XXVIII. 

—  (Gros),    chanoine    de    Bethléem, 

III. 

—  (Gros),  121  n. 

— (Hugues),  drapier,  103  n.,  xv, 
XXII,    xxv. 

—  (Hugues),   IX,   IX   bis. 

—  (Jacques),  clavaire  de  Marseille, 

86  n.,  XXVI,  XXVII. 

—  (Pierre),      notaire,     xxii,      xxxi, 

XXXII,    XXXVI,    XLI. 

—  (Pons),  XXII,  xxv,  xxxv,  xxxvi. 

—  (Rostaing),  xvii. 
Guimbaud   (Jean),  xxxv. 
Guimbert  de  JaflFa,  vi. 

GUINAIT    (P.),    XLIV. 

Guiramannus,  xix  bis. 
Guiran,  xlvi. 

—  (Bertrand),   xxvii. 

GuiRAUD,  juge  à  la  cour  épiscopale 
de  Marseille,  xxxv. 

—  (G.),   clerc,   xli. 

—  (Guillaume),  xxxviii. 

—  (Pierre),   xxxviii. 

Guitelme,  recteur  de  la  confrérie 
du  Saint-Esprit,  clavaire  de 
la  commune  de  Marseille,  62, 
63,  66  n.,  75  n.,  77,  78,  88  n., 

XI,    XII,   XV,   XVI,   XVII,    xxv,   XXXI, 
XXXII. 

—  (Jacques),  xii,  xv,  xxv,  xxxii. 

—  (Jean),  xli. 

—  (Nicolas),  183  n.,  184,  187,  xxxv, 

XXXVIII,    XLI,    XLIV. 

GuiuNNAN  (Jean),  xxii. 
Gurzan  (Caille  de),  124  n.,  132-134, 
xxxii,  XXXII  bis,  xxxiii,  xxxiv. 


H 


Haguenau  (Alsace),  142. 
Hainaut  (Belgique),  213. 
Hatbfort   (Gérard   de),  vi. 
Ileldiniis,     prieur     de     Saint-Gilles, 
35  n. 
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Helias,  vicomte  de  Nazareth,  iv. 

Helie  (Bertrand),  changeur,  recteur 
de  la  confrérie  du  Saint-Es- 
prit, 75  n.,  XX,  XXII,  XXXI,  xliv. 

Henri,  chapelain  du  comte  de  Pro- 
vence,  XLV. 

—  roi  de   Chypre,   176  n. 

—  III,  roi  d'Angleterre,  150,  157. 
Hermengaldiis,  prieur  de  Saint-Gil~ 

les,   IV. 
Heromanni  Paganelli  (Guelfus),  ix, 

IX    bis. 
Hollande  (Guillaume  de),  217,  218, 
Honorât,    évêque    de    Marseille,    9, 

16,  22. 
HoNORius  III,  11,  68,  70,   71,  94  n., 

101,  107,  111,  XXIV. 
Hospitalier    (Guillaume),   prêtre   à 

Saint-Cannat      de      Marseille, 

XXXV. 

—  (Guillaume),  xxii. 

HuGOLiN        (Bertrand),        chevalier, 

XXXVIII. 

—  (Bertrand),    recteur   de    la    con- 

frérie  du   Saint-Esprit,   35   n., 
76n.,  XX,  XXII,  XXV. 
HuGOLiN   DoMNE   Dame,   podcstat    de 
Marseille,  83,  85,  86,  89  n.,  95, 
105,  110,  173  n.,  VII  n.,  xxvii, 

XXVIII. 
HUGONET,    XXII. 

Hugues,  abbé  de  Saint- Victor,  9. 
Hugues,   comte  d'Ampurias,   72,   79, 

XXI,  XXI  bis. 
Hugues,  notaire,  xxxii. 
Hugues  (André),  44. 

—  (G.),   XXII. 

—  (P.),     XXII. 

Hugues-Geoffroi,   templier,   iv. 

Hugues-Geoffroi,  vicomte  de  Mar- 
seille, 17,  18,  22,  23,  24  n.,  26, 
30,  36,  38,  40,  42,  43,  62,  xiv. 

Hugues-Guillaume,  sacriste  du  cha- 
pitre de  Marseille,  xxii,  xxii 
bis,  XXX. 

Hugues-Raimond,  évêque  de  Riez, 
68. 

Hugues-Rostaing,    chevalier,    8,    96, 

XV,    XLI. 

Hugues  de  Tibériade,   iv. 

HUMBERT   NePOS,    IV. 

Huveaune,  fleuve,  14,  18  n.,  113,  233. 

Hyères  (Var),  2  n.,  67,  72,  80,  89  n., 
91,  92,  93,  95,  103,  110,  120, 
137    n.,    153,    202,    224,    xxxiv, 

XXXV,    XXXVI,    XLI,    XLV. 

—  (Girard  d'),  avocat,  xvii. 

—  (Jean  d'),  xxii. 

Hyères  (seigneurs  d'),  voir  Fos. 


I 


Ibelin  (Jean  d'),  118. 

—  (Philippe),  XII. 

Ildefonse  V",  roi  d'Aragon  et  comte 
de  Provence,  23,  35  n.,  38,  39, 
41. 

Ildefonse  II,  comte  de  Provence,  41, 
42,  57,  64,  105,  118,  119,  xxxvi. 

Imbert  (Geoffroi),  xxxvi. 

—  (Guillaume),   notaire  à  Marseil- 

le, 125  n.,  173  n.,  176  n..  187, 

XXII,    XXVI,    XXXI,    XXXII,    XXXVI, 
XLI. 

—  (Pierre),  chevalier,  59  n.,  xxv. 
Imbriacus,  viii  bis. 

Innocent  II,  10,  11,  19. 

Innocent  III,  13,  42,  48,  49,  55,  56, 
57,  58,  111. 

Innoqent  IV,  85  n.,  155,  156,  157, 
160,  162,  168,  173,  174,  175, 
176,  179,  180,   181,  183,  196  n. 

Inperius  (Barthélémy),  xxii. 

Jnsica  (Hugues),  xxii. 

hisula   (Baudoin  de),  ii. 

—  (Guillaume  de),  xxxiv. 
IRAT  (Geoffroi),  2  n.,  93. 
Isabelle,   femme   d'Amaury,   roi  de 

Jérusalem,  176  n.,  vi. 

—  fille  de  Jean  de  Brienne,  xii. 
Isarn,  abbé  de  Saint-Victor,  10. 

ISNARD,    IX. 

—  moine  du  Thoronet,  143,  144  n. 

—  (Brémond),  xxii. 

—  (Guillaume),  xx. 

—  (Jean),  xxxvi. 

—  (Pierre),    chevalier,    xxvi,   xxxvi, 

XXXVIII,    XLIV,    XLV. 

—  (Pierre),  clavaire  de  la  commu- 

ne   de    Marseille,    200    n.,    xiv, 

XXII,    XLI,    XLIV,    XLV. 

—  (Pons),     consul     de     Marseille, 

35  n.,  XX,  XXXI. 

—  (Raimond),  chevalier,  syndic  de 

Marseille   87   n.,  xiv,   xvii,  xx, 

XXII,    XXXVI,    XXVII,    XXXI,    XLV. 
ISNARDET,    XIV. 

Italie,  3,  6,  7,  25,  27. 
Itier   (Guillaume),  consul   de  Mar- 
seille, 35  n.,  36  n. 

—  (Guillaume),    72    n.,   xxii,    xxvii, 

XXXI,     XXXII,    XXXVI. 

—  (Pierre),   templier,   iv. 
Ixmille,    femme   de   Raimond-Geof- 

froi,  vicomte  de  Marseille,  38, 
62,  66  n.,  83,  xiii.  xvii. 
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Jacques,  roi  d'Aragon,  115  n.,  143, 
145,  150,  157,  159,  217,  222, 
233. 

—  infant  d'Aragon,  233,  234,  235. 

—  (P.),  XXII. 
Jaffa  (Syrie),  ii,  vi. 

Janvier,  notaire  à  Marseille,  xi, 
XIII,    XV,    XVII,    XXII,    XXII    bis, 

XXXI,    XXXV,    XXXVI. 

Jarnègue,  près  Tarascon,  xxxii  ibis. 
Jarris  (G.  de),  xliv. 

—  (Pierre  de),  xxii. 

Jaubert    (Fouques),    notaire  d'Avi- 
gnon, xxxviii. 
Jaucerannus  (Bertrand),  xxxvi. 
Javols  (Lozère),  10. 
Jean  (M'),  clerc,  xlv. 

—  juge-mage  de  Marseille,  xli. 
Jean,    roi     de    Jérusalem,     176    n., 

196  n. 
Jean,  comte  de  Dreux,  172. 
Jean  XVIII,  pape,  9  n. 
Jean  de  Bethléem,  m. 
Jean  (Bernard),  xvii,   xxii. 

—  (Etienne),  v,  xxii,  xxv. 

—  (Guillaume),  xxii,  xxxi. 

—  (Joseph),    prêtre    à    l'église    des 

Accoules,  XXXI,  xxxv. 

—  (Pierre),    blanquier,     xvii,    xxv, 

XXXII. 

—  (Pierre),   cordonnier,   xxii. 

(R.),    XLIV. 

—  (Raimond),  xxv. 

—  (Raimond),     meunier     à     Arles, 

XXXIX. 

Jeanne,  comtesse  de  Provence,  reine 
de  Naples,  231. 

—  femme    de    Raimond    VI,    comte 

de  Toulouse,  xix. 
JÉRUSALEM  (royaume  de),  32,  221  n., 
I,  II,  III. 

—  rois  de,  voir  Amaury,  Baudoin, 

Brienne  (Jean  de),  Fouques, 
Jean,   Lusignan    (Gui   de). 

—  (E.  patriarche  de),  vi. 

—  (G.  patriarche  de),  ii. 

—  (patriarche  de),  176  n. 

—  (André  de),  xxii. 

—  (Durand  de),  clavaire  de  la  com- 

mune de  Marseille,  72  n.,  88 
n.,  103  n.,  xxi,  xxi  bis,  xxii, 
xxv,  xxxi,  xxxii. 

—  (Geoffroi   de),  xxii. 

—  (Guillaume    de),   xxviii,    xxxviii, 

XLIV. 

—  (Guiraud  de),  xxv. 

—  (Hugues  de),  xlvi. 


—  (Marchesius),    xv,    xxv,    xxxviii, 

xli. 

—  (Isaac  de),  xii. 

—  (Pierre  de),  xxv,  xxxvi. 

—  (Philippe  de),  xv. 

—  (Vivaud    de),    frère    de    Durand, 

xxv. 
Jocblinus,    chevalier,     sénéchal     du 
roi  de  Jérusalem,  m,  v. 

—  de   Samos,   ii. 
JoiNViLLE  (sire  de),  172. 
Joppe,  voir  Jaffa. 
Joppensis  (Pierre),  ii. 
Joseph   (M'),   49   n. 
JossE,   archevêque,   vi. 
JouRDAN  (Guillaume),  xii,  xxii. 

—  (Raimond),  xxxvi,   xxxviii,  xli. 

JouRDAN  de  Lautar  viguicr  de  Mar- 
seille pour  le  comte  de  Tou- 
louse, 124,  135,  137,  163,  .xxxii, 
xxxii  bis,  XXXIII,  xxxiv. 

Juge  (P.),  xxii. 

Juifs  de  Marseille,   15,   19,  26,  36, 

43,  66,  XVII,  XLVI. 
JuLLANs  (Bouches-du-Rhône)„  59. 

—  (Pons  de),  xxii. 

JuLLiAN  (Raimond),,  prévôt  de 
l'église  de  Marseille,  xxii,  xxii 
bis,  XXX. 

Justacius,  conseiller  de  Raimond- 
Bérenger  V,  xxvi,  xxvii.  - 


La  Cadière  (Var),  113,  152  n.,  xxxi, 

XLIV. 

La  Calade  (sixain  de  Marseille),  15, 

28,  112,  117,  202  n. 
Lacaza  (Jean  de),  xxi. 
Lagda  (Hugues  de),  ix. 
Laget,  de  Beaucaire,  xix. 

—  (Simon),    syndic     de     Marseille, 

163    n.,    223,    230,    xxii,    xxix, 

xxxv,     XXXVI,     XXXVII,     XXXVIII, 
XLI,    XLV. 

La  Lèque  (Marseille),  18,  31. 
Lamanon  (Bertrand  de),  133,  143  n., 
158  n.,  XXXVI,  XL,  XLI,  xlv,  xlvi, 

—  (Pons  de),  xli. 

Lambert,     chanoine     de     Marseille, 
43  n.,  XXII  bis. 

—  Barbeta,  22. 

—  Bononis,  ix. 

Lambert  (Guillaume),  xxxviii 

—  (Jean),  xxxviii. 
LAMBERTE»(Tiburge),  47  n.,  48  n. 
Lambertini,  86. 

Lambesc     (Bouches-du-RhA^e),     92, 
93  n. 
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—  (Guillaume  de),  xxxiv. 

—  (Pierre  de),  43,  144  n. 

—  (Thomas  de),  xxxiv. 
Lanciaco    (Pierre    de),    laboureur   à 

Arles,  XXXIX. 
Landa  (Imbert  de),  recteur  d'Arles, 

XXXIX. 

Lanfranc  de  Goni,  chevalier  du  po- 
destat, 83,  86,  XXIX. 

Languedoc,  6,  8,  10,  104,  235. 

Lantelme  Prealon,  podestat  de  Mar- 
seille, 177,  184,  187,  193,  xli, 

XLII. 

Larnagone  (Gaillard  de),  xxxviii. 

Laris  (Hugues  de),  xli. 

La  Roquebrussane  (Var),  231. 

La  Sale  (près  Marseille),,  12  n. 

Latas  (Pons  de)  ,xxii. 

La  Tour  (R.,  sieur  de),  125,  139  n. 

Laudensis    (Albert),   xxii,   xxii    bis, 

XXVII. 

Laugier  de  Digne,  xxxiv. 

(G.),    XLIV. 

—  (Pierre),  xxv,  xliii. 

Laurent,  pénitentier  du  pape,   221, 

XLIV. 

—  (Bernard),  xxxvi. 

—  (Bertrand),  72  n.,  xx,  xli. 

—  (Durand),  saunier  à  Arles,  xxxix. 

—  (G.),  xxxvi. 

Laurent    (Hugues),    consul    d'Arles, 

XVI. 

—  (Jacques),  xxxvi. 

—  (Martin),   xli. 

—  (Pierre),  xxxi. 

—  (Raimond),  xvii. 

—  (Rostaing),  xxxvi. 

Lauret  (le  poids  du),  à  Marseille, 

XLV. 

—  (Raimond  de),  xxxviii,  xli. 

Lauris  (Guillaume  de),  xliv,  xlvi. 

Lautaudus  (Bertrand),  xxii. 

Lavage  (Jacques  de),  xxii. 

Lavagne  (Albert  de),  avocat,  podes- 
tat d'Arles,  161,  170,  173  n., 
178,     218,     238,     239,     xxxvi, 

XXXVIII,    XLI,    XLIII,    XLIV. 

—  Jean   de),   avocat,  juge  de  Mar- 

seille,  125   n.,   163   n.,   164  n., 
197    n.,    XXXVI,    XXXVIII,    xliii, 

XLIV.   . 

Lavanderius  (Pierre),  savetier  à  Ar- 
les, xxxix. 

Lavania,  voir  Lavagne. 

Laveno  (Robert  de),  professeur  de 
droit,  230,  xlv,  xlvi. 

Le  Bausset  (Var),  120,  231. 

Lecacoruî  (Hubert),  juge-mage  de 
Marseille,  196. 


Le  Castbllet  (Var),  113,  152  n.,  180, 

xxxi,  xli,  xliv. 
Leita  (G.  de),  xli. 
Le  Luc  (Var),,  xxxiv. 
Lengrbs  (Pierre  de),  xxxii. 
Leogarde,   22. 
Léon  VI,  empereur,  3. 
Léonard,  xxii. 
Lerioa  (Bernard  de),  xxii. 

—  (Guillaume  de),  xxxvi. 
Lérins  (abbaye  de),  5,  10. 
LÉsiGNAN  (Bernard  de),  xxxi,  xxxvi. 
Les     Pennes     (Bouches-du-Rhône)„ 

14,  113. 
Le  Rouet  (Marseille),  14. 
Le  Thor  (Vaucluse),  30. 
Levant  (le),  6,  7,  8,  25,  33,  34,  172, 

174,  207,  228. 
Limoges  (Pierre  de),  xxii,  xxv,  xxxi. 
Linas     ou     Linars     (Raimond     de), 

clavaire    de    la    commune    de 

Marseille,       163      n.,       xxxvii, 

XXXVIII,  xli. 
Lisle-sur-Sorgubs  (Vaucluse)   181. 
LiTARD,  archevêque  de  Nazareth,  iv. 
Liverre  (Pierre),  bailli  d'Aix,  xviii. 
Lodovicus,   sénéchal,   m. 

LOMBA-RD    (G.),   XXXVI. 

—  (Jean),  xliv. 

—  (Pons),   XX,  XXII. 

—  (Raimond),     xxii,     xxxiv,     xxxv, 

XLIII. 

—  (Ulrich),  XXII,  xxxi. 
Lombardie,   148. 
Londres  (Jean  de),  xxii. 
Long    (Brémond),   xli. 

—  (Dominique),  recteur  de  la  con- 

frérie  du    Saint-Esprit,    76   n., 

XXII,    XXXI. 

—  (Jean),   xxii. 

Loberiis,  voir  Loubières. 

Lorette  (Bérard  de),  vicaire  impé- 
rial à  Arles  et  Avignon,  146- 
150. 

Loterii  (Raimond),  xiv. 

Loubières  (Bertrand  de),  xxxviii. 

Louis  VIII,  roi  de  France,  104. 

Louis  IX,  roi  de  France,  114,  131, 
137,  138,  143,  150,  175,  213, 
229  n.,  233,  237,  xxxviii,  xlvi. 

Loup  Gui),  xl. 

—  (Guillaume),  xxii. 

—  (Hugues),   pêcheur  de   marais   à 

Arles,  XXXIX, 

—  (Roland),  106. 

—  (Supramont),    podestat    d'Arles, 

85  n.,  XXXIII. 
LoupiÈRES    (Hugues    de),    de    Taras- 
con,  XXII. 
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—  (Rainiond  de),  xxi,  xxi  bis,  xxii. 
Lourd   (Bertrand),  xxi   (1),  xxi   bis. 

—  (Guillaume),   notaire  à   Marseil- 

le,   XLI,    XLII,    XLIII,    XLIV,    XLVI. 
LUCA    (P.),    XLV. 

Lucins,  pape,  12,  36. 

XXII. 

LuNEL  (Gaucelin  de),  14î7. 

—  (Guillaume    de),    avocat,     xxxvi, 

XLIV. 

—  (Pons),  XXV. 
Luperiîs,  voir  Loupières. 
LuPEz  (Pierre),  xxvii. 
Lurdus,   voir  Lourd. 

LusARCHES  (Alain  de),  évêque  de 
Sisteron,   214,  xl,   xli,   xlvi. 

LusiGNAN  (Gui  de),  roi  de  Jérusa- 
lem, 34,  48,  118,  176  n.,  196  n., 

V. 

LuTZ   (Anfoux),  xxv. 

Lyon     (Rhône),     156,     160    n.,.    161, 

162   n.,    168,    173   n.,    176,    179, 

181. 


M 


Mahile,  femme  de  Giraud-Adhémar, 
vicomte  de  Marseille,  38-40, 
59,  60,  65,  94,  98. 

Macellarius   (Geoflroi),  xxxv,  xli. 

—  (Giraud),   xxii. 

—  (R.  Arnaud),  xxii. 

—  (Pourcel),   XXII. 

Macellum  novum,  à  Marseille,  xxii. 
Maceia,  voir  Masseta. 
Maçon   (Pierre   de),   notaire   à   Mar- 
seille, XXII,   xxiibis,   xxiii. 

—  (Vincent  de),  xxii,  xxv. 
Maflet    (Jean    de),    clerc    du    séné- 
chal de  Provence,  xlv. 

Magdeleine    (Martin    de),    chanoine 

de    Saint-Lau   d'Angers),   xlvi. 
Magistri,  voir  Maistre. 
MagU'Elonne  (Hérault),  10,  235. 
Maiencus  (Hugues),  xxxii. 
Maifetus  (Pierre),  xxxiv. 
Maillorgas  (R.),  xxxii. 
Mainard   (Pierre),  xxv. 
Mainetus    (Guillaume),    xxxiv. 
Maira  (Bertrandet  de),  xvii. 
Maistre  (Etienne),  jeune,  xxii. 
Maistre    (Jean),    218,   xxii,    xxxviii, 

XLI. 

—  (P.),    XXII. 

—  (Pons),  tavcrnier  à  Arles,  xxxix. 

—  (Raimond),  xxii. 


Major     (la),    église    cathédrale    de 

Marseille,  21,  27,  59  n. 
Majorque  (îles  Baléares),  24,   115. 
Malùmatiis   (Bertrand),   xxxiv. 
Malaucène  (Vaucluse),  103. 
Malcausat   (Bertrand),  xxxv,   xxxvi, 

XXX  VIII. 

Malet  (G.),  xli. 

Mallemort  (Bouches-du-Rh.),  231. 
Malvicinus  (Guillaume),  xxxii  bis. 
Malznccus    :   Marzucco. 
Mancanella  (Adenulfus),  viii  bis. 
Mancanella   (Léo)    Pecora,  viii    bis. 
Manco  (Bonavia),  xxxviii. 
Mandolio   (de),   voir  Manduel. 
Manduel  (Etienne  de),  xxxi, 

—  (Jean   de),   clavaire   de   la   com- 

mune de  Marseille,  154,  163  n., 
238-240,  xxxviii. 
Manenyotus  (Barthélémy),  xxii. 

—  (Bernard),  xxii. 

Manfred,    lils    de    Frédéric    II,    233, 

238. 
Manjahomes  (Bertrand),  xxii. 
Manni  (Itier  de),  iv. 
Manosque    (Basses-Alpes),   155,    235. 

—  (Raimond  de),  xliv. 

Manso  (Etienne  de),  consul  de  Bé- 
zicrs,  XXXVIII. 

Mantoa  (Bonavia),  xxxv. 

Mar  (Augier  de  la),  syndic  de  la 
commune  de  Marseille,  72  n., 
87  n.,  88  n.,  89  n.,  103  n.,  xiv, 
xvii,  XIX  bis,  XX,  XXI,  xxi  bis, 
XXII,    xxiii,    xxiv,    xxv,    xxvi, 

XXVII,    XXVIII.    xli,    XLIV,    XLVI. 

—  {Barchiis  de  la),  xxvi. 

—  (Charles    de    la),     syndic    de    la 

commune  de  Marseille,  87   n., 
XX,  XXI,  XXI  bis. 

—  (Guillaume  de  la),  xxii. 

—  ((jiuitelme  de  la),  103  n, 

163    n.,    172    n.,    xxvii 
xxxv,   XXXVIII. 

—  (Olivier  de  la),  xliv. 
Maraclea,   casai   à   Tyr,   iv. 
Marceau      (Geoffroi),      évêque 

Tours,  172. 
Marceillano   (de),  voir  Marscillan. 
Marcel  (Bertrand),  xxxviii,  xli. 

—  (Guillaume),  xxxv.  xxxvi. 
Marchon    (Guillaume),    recteur    de 

la    confrérie    du    Saint-Esprit, 
72  n.,  75  n.,  xvii,  xxiv. 

—  (Raimond),  xxv,  xliv. 

—  (Raimondet),    xvii. 


125  n., 

XXVIII, 


de 
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Murchus,  xxii. 

Maryis  (Bernard  de),  xxxviii. 

Marguerite  i>e  Provence,  138,  157, 
233. 

Marguerite  (G-),  xxn. 

Marguerittes  (Bernard  de),  xli. 
—  (Pierre   de),   xx,   xxii. 

Marin  (Guillaume),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  72 
n.,  75  n.,  91,  xxi,  xxi   bis, 

—  (Jean),  xli, 

—  (Thomas),  xxxi. 

Marinariis  (Pierre  de),  consul  de 
Bcziers,   xxxviii. 

Marinier  (Geoffroi),  xxii. 

Marmande  (Arnaud  de),  viguier  de 
Marseille,  162,  173  n.,  m. 

Marone   (Rainier  de),   iv, 

Marqiiesiiis  (P.),  xxxviii,  xliv. 

Markazo  i>e  Sannazar,  podestat  de 
Marseille,  83,  86  n.,  111,  112, 
190. 

Marrocius  (Guillaume),  chanoine 
de  Maguelonne,  121  n. 

Marrus  (Jean),  juge-mage  de  Mar- 
seille,  196  n. 

Marseillan  (Guillaume  de),  xxxviii. 

—  (Pierre   de),    recteur  de   la   con- 

frérie  du    Saint-Esprit,    75    n., 
XVI,  xxxvi. 
MaRSILLÉS,    XXII, 

—  (Bernard),    notaire,    37    n.,    xvii, 

xxxvi. 

" —  (Gandelier),  xxxv,  xxxvi,  xli. 

—  (Constantin),  xli. 

—  (F'ouques),  xxii. 

—  (Hugues),  xxii,  XXV,  xxxi. 

—  (Jean),  xxxvi. 

—  (Mercadier),  xxxiv. 

—  (Pierre),  xiv,  xxi,  xxiv,  xli. 

—  (Pons),  XXXI. 

—  (Raimond),   chevalier,  xxii,   xxii 

bis,  XXV. 

Martello  (R.  de),  xliv, 

Martii  (Bandinus),  notaire  impé- 
rial, IX  bis. 

Martin,  avocat,  xvii,  xxii,  xxii  bis. 

—  chapelain  du  pape,  85  n,,  173  n. 

173  n. 
— -  juge  de  Marseille,  123  n. 

—  (Bernard),  xliv. 

—  (Bertrand),    juge    de    Marseille, 

125   n.,  XXXVIII. 

—  (Guillaume),     notaire     de     Mar- 

seille),   XVII. 

—  (Jacques),  changeur,  clavaire  de 

la  commune  de  Marseille,  121 
n.,  125  n.,  xxxv,  xxxvi,  xxxvii, 

XLI. 


—  (Pierre),     boucher),     149,     xxxv, 

XXXVI. 

—  (Pierre),  orfèvre,  xx^l. 

—  Yspani,  121  n. 
Marzucco,  IX,  IX  bis. 

—  iliandiniis)^  ix,  ix  bis. 

—  (Ceperti),  ix,   ix  bis. 

—  Opittho  Gérardi),  ix,  ix  bis. 

—  (Preconis),  ix,  ix  bis. 

—  (Rainier),  ix,  ix  bis. 
Mascarat    (André),    fruchier   à    Ar- 
les,   XXXIX. 

Maschone  (de),  voir  Maçon. 
Massalguis,   voir   Mazaugues. 
Masseta,    frère    de    Camarct,    72    n., 

XIX,    XXV,    XXXI,    XXXII. 

Massiano  (Bernard  de),  230. 
Massilia      (de)      Massiliensis,      voir 

Marsillés. 
Massimiliano  (Pierre  de),  xv. 
Massis     (Guillaume     Bernard     de) 

XXII. 

—  (Pons  de),  xxxviii. 
Massot  (R.),  XXXIV. 

—  (Simon),   xxxv. 
Mataron  (Bertrand),  xv. 

—  (Guillaume),  notaire,  xvii. 

—  (Pierre),  xxxviii. 
Maumussane      (B.-du-Rhône),      107, 

149,  151. 
Mauregacius      (Paul),      recteur     de 

Marseille,  194  n. 
Maurel  (Bertrand),  xliv. 

—  (Bertrand),     meunier     à     Arles, 

xxxix. 

—  (G.),  XXII. 

—  (Hugues),     blanquier     à     Arles, 

XXXIX. 

—  (R.),   XXXVI. 

Maurin  (Ebrard),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  75 
n.,  XV,  XVII. 

—  (Giraud),    notaire    à     Marseille, 

XXXVI,  XXXVII,  XXXVIII,    XLI,    xlii. 

Mayni'Er,  xxxv. 

Maza  (Blaschus),  xviii. 

Mazaugues  (Var),  59. 

—  (Brémond  de),  xxii,  xxii   bis. 
Mbans   (Hugues),  chevalier,  xxxviii. 
Melfi  (Italie),  132  n. 

Melgorio  (Durand  de),  ,xxii,  xxxi. 

—  (Pons  de),  xxii. 
Melisende,  I, 
Melun,   178,  179. 
Meni>e  (Lozère),  10. 
MÉouNES  (Var),  120,  xxxiv. 

—  (Hugues  de),  xxxviii. 
Mercadant,  juge  du  podestat,  86  n., 

87  n.,  xxviii. 
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Mercadier,   savetier  à  Arles,  xxxix. 

—  (Raimond),  xxxi,   xxxiv,   xxxviii, 

XLIV. 

—  (Vézian),  (le  Béziers,  xxxviii. 
Mercier  (André),  xli. 

—  (Barthélémy),   xxv,  xxxii. 

—  (Bérenger),   notaire   à   Marseille, 

154  n.,  XXXVI,  XXXVIII,  xli. 

—  (Giraud),  xxii,  xxxvi. 

—  (Gui),  xxii,  xxxi,  XLI. 

—  (Guillaume),  drapier,  xxxi,  xxxii, 

XXXV. 

MÉRiNDOL   (Vaucluse),   231. 

MÉRUEIS,    XLI. 

—  (Pons),  XXXV. 

Mesello  (Jacques  de),  xxxiv. 

Messine  (Sicile),  vu. 

Mezoaco  (Pierre  de),  vicomte  à  Tyr, 

IV. 

Meynarguette  (Var),  231. 
Michel   (G.),  boucher,  xxxvi, 

—  (Jean),  frère  du  précédent,  xxxvi. 
MiCHiEL  (Pierre),  corratier  à  Arles, 

XXXIX. 

Mil  (Bernard),  xxxviii. 

—  (Guillaume),  xxxii. 
Miliac  (Gui  de),  187,  xli. 
MiLON,  légat  pontifical,  55-57. 

—  (Raimond),  xiv. 
Ministralis  (Raimond),  xix  bis. 
MiRABEL  (André  de),  ii. 
Miramas    (Raimond    de),    chanoine 

d'Arles,  121  n. 
Mirande,  chambrier  à  Saint-Victor, 

XXXV. 

Mistura  (Rostaing),  recteur  de  la 
commune   d'Arles,  xxxix. 

Modani  (Pierre),   ix. 

MoiRENC  (Nicolas  de),  xxxi. 

Moison  (Raimond  de),  xvii. 

MoLAS  (Barthélémy  de  las),  labou- 
reur à  Arles,  xxxix. 

MoLENBEC  (Daniel  de),  xii. 

—  (Guillaume  de),  xii. 
Molendinis  (Roger  de),  35  n. 
Molinis    (Glérambaud   de)    xii. 

—  (Jean   de),    notaire   à   Marseille, 

xxxviii. 
Molino  (Gauzbert  de),  i  n. 
MoNACHA  (Bonanatus  de),  recteur  de 

la    confrérie    du    Saint-Esprit, 

75  n.,  XX,  xxv. 

MONACHUS,   XIV. 

—  archevêque  de  Césarée,  iv. 
Monaco,  vu. 

MoNRDiER  (Geoffroi),  xxii. 

—  (Guillaume),    pélissier    à    Arles, 

XXXIX. 

MoNGiSARD   (Aymard   de),   vi. 


—  (Jacques   de),   ii. 

MONTANIER    (J.),    XX,    XXI  l. 

MoNTAUT  (Sicard  de),  125. 

MoNTBÉLiARD  (Gautier  de),  xii. 

MoNTDRAGON  (Dragonct  de),  podes- 
tat d'Arles,  84,  85  n.,  101, 
109  n. 

MoNTPORT  (Gui  de),  xii. 

—  (Simon  de),  55,  70. 
Montilis  (Pons  de),  xxii,  xxxviii. 
Montizello  (Fouques  de),  xxii,  xxxv, 

XXXVI. 

MoNTLAUR  (Pierre  de),  évêque  de 
Marseille,  58,  98,  105,  107, 
110,  113,  114,  116,  XXII,  XXII 
bis,  XXVIII,  XXX,  XXXII. 

—  (Pierre  de),  xiv,  xxii. 
MoNTLÉON  (Guillaume  de),  xxii. 
MoKTMAJouR      (Bouches-du-Rhône), 

5,  10,  31,  182. 
MoNTMiRAT   (Raimond   de),   xxvi. 

MONTOLIEU,    XLV. 

—  (Blachière  de),  xliv,  xlv. 

—  (Guillaume    de),    122,    126,    xlv, 

XLVI. 

Montpellier  (Hérault),  6,  26,  33, 
34,  48,  83  n.,  102,  114,  162, 
172,  196  n.,  215,  222,  229,  230, 

238,    IV,   V,    VII,    XLIII,    XLV,    XLVI. 

—  (Guy  de),  48,  49. 

—  (Marie  de),  42. 

—  (Pierre  de),  xxv. 

—  (Pierre  de),  maître  maçon  à  Ar- 

les,  XXXIX. 
MoNTROND  (Pons  de),  xxii. 
MoNTROYAL  (Amaud  de),  xv. 

—  (Bernard  de),  xv. 

—  (Hugues  de),  xxxvi. 
Montiiello  (Fouques  de),  xxxviii. 
Monvello  (Pierre  de),  iv. 

Mora  (Guillaume),  xx. 
Morator  (Pierre),  xxxvi. 

MORET    (Pons),  XXII. 

MoRiN     (Geoffroi),     précepteur     du 

Temple,  iv. 
MoRNAs  (Drôme),  130,  142,  150. 
Morsiano    (Bernard    de),    juge   à    la 

cour  de  Marseille,  xliv. 
Mossano  (Bérenger  de),  xli. 
Mostacca  (Girard),  viii  bis. 
Mota  (Raimond   de),  xiv,  xxvi. 
Motet  (Raimond),  xxxii. 
Moulins   (colline   des)    à   Marseille, 

15,  21. 
MouNiER   (Bertrand),   xxxv. 

—  (Pierre),  xxii. 

Mouriez     (Michel     de),    archevêque 

d'Arles,  41,  56. 
Mozano   (Raimond  de),   iv. 
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Mulateriiis  (Jean),  72  n. 
Mulatius   (J.),  XX. 
Muletus  (Hugues),  xxii. 
Miireiando  (Thomas  de),  xxxii. 
Mure  (Guillaume  de  la),  recteur  de 

la    confrérie    du    Saint-Esprit, 

96,  XVII,  XXII,  XXXI. 

—  (Imbert    de    la),    recteur    de    la 

confrérie  du  Saint-Esprit, 
clavaire  de  la  commune,  76 
n.,  200  n.,  xx,  xxii,  xxxv,  xxxvi, 

XXXVIII,    XLI,    XLIV. 

—  (Imbert  de  la),  jeune,  xxxv. 

—  (Pierre  de  la),  xxxi,  xliv. 

—  (Vivaud  de  la),  xxxi,  xxxii. 
Muret  (Haute-Garonne),  64. 


N 


Nadals   (Pierre),  xxxiv. 

Nans  (Pierre  de),  xxxviii. 

Naples  (Italie),  213.    * 

Nahbonne  (Aude),   10,  11,   142,   149. 

—  (Bérenger  de),  xxii,  xxxvi. 

—  (Bernard   de),   xxii,   xxxii. 

—  (Guillaume       de),       xvii,      xxii, 

XXXVIII. 

—  (Pierre     de),     xxii,     xxv,     xxxi, 

XLI. 

—  (Raimond  de),  xxxv,  xxxvi. 

—  archevêque  de  Narbonne,  131. 
Nasacco  (Bérenger  de),  i  n. 
Nasquet,  juif,  110. 

Naulascus  (Ulrich),  xxxviii. 
Nauplie  (Syrie),  i. 

—  (Philippe  de),  ii. 
Navarius   (J.),  xx. 
Nazareth  (Hélie  de),  vi,  xii. 
NÈGRE  (Etienne),  xxxvi. 
Negrel  (Martin),  xxii. 
Nemours  (Philippe  de),  158. 
Néoules  (Var),  231. 

Ners,  près  Marseille,  17  n. 

—  (Aicarde  de),  26. 

—  (Fouques  de),  100,  xxx. 
Nevolone    (Bertrand),    xiv. 

Nice  (Alpes-Maritimes),   72,  76,  78, 
79,  80  n.,  158,  xx. 

—  (Bernard  de),   115,   119,  xxii. 

—  (Guillaume  de),  47. 

—  (Paul  de),  XXXI. 
Nicerius  (Bérenger),  xxxviii. 
Nicetius  (Bernard),  consul  de  Mar- 
seille, XXXI. 

Nichiborus,   i. 
Nicolas,  xxii. 


—  (Giraud),  xxii,  xliv. 

—  (Pierre),    notaire    d'Arles,    xxiii. 
Nicosie  (archevêque  de),  176  n. 
Ni'EuzELLEs  (Jean  de),  xxxv,  xxxvi. 
Niger,  voir  Nègre. 

Nigellus,  voir  Negrel. 

Nîmes  (Gard),  6,  10,  33,  34,  iv. 

—  (Durand  de),  avocat,  xvi. 

—  (évêque  de),  voir  Arnaud. 

—  (B.),    archiprêtre,    xxxi. 
Noir  (Pierre),  xxxi. 

—  (Raimond),  xxxiv. 

—  (Raimond),      fustier     à      Arles, 

XXXIX. 

NoLE  (évêque  de),  181  n. 

Norberius  (Guillaume),  juge  à  Mar- 
seille, 125  n. 

Noves  (Aldebert  de),  juge  du  comte 
de  Toulouse,  xix. 

Nouvel  (Pons),  xxxi. 

NuNO,  fils  de  Sanche,  comte  de  Pro- 
vence, 64,  65,  78,  79,  xv. 


o 


Oarran  (Bertrand),  xxii. 
Odila,  22. 

Odon,  évêque  de  Sidon,  iv, 
Olières  (Isnard  d')  xlvi. 
Oliverîa  (Pierre  d'),  xxii,  xxxi. 
Olivier,  évêque  de  Fréjus,  110. 

—  notaire    d'Avignon,    xxxii,    xxxii 

bis  y  XXXIII. 

—  (Martin),  xxii. 

—  (Pierre),    xxii,    xxv. 
Ollioules    (Var),    106   (1). 
Onorat  (Bernard),  xv. 
Opéra  (G.  de),  xliv. 

Operario  ou  Operatorio  (Pierre  de), 
notaire  à  Marseille,  xiii,  xvii, 
xxii,  xxv. 

Orange  (Vaucluse),  42,  231. 

—  (évêque  d'),  131. 
Orechurerius,  xxii. 
Orella  (Aton),  xviii. 
Orfèvre    (Philippe),   xxii.   xxv. 
Orgiolo   (Humbert  de),   iv. 
Orlaco  (R.  de),  xxii. 

Or  la  ou  Orto  (Bérenger  de),  xxix. 

—  (Bertrand  de),  sacriste  de  l'égli- 

se de  Marseille,  xv. 

—  (Guillaume  de),  xxvii. 
Ortolan  (Guillaume),  xxxviii. 

—  (Guillaume),  jardinier*  à  Arles, 

XXXIX. 

OspiNEL,  46,  47  n.,  48. 
Ossatenera  (Agnel),  xiii  bis. 


(1)   Rectifier  Vlllefranche  ;  voir  aux  Errata. 
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OuTRKMER  (Guillaume  d'),  115,  xvii, 

XXII,  XXXI,  XXXII,  XXXVI, 

XXXVIII. 

Ourse  (anse  de  Marseille),  15,  16, 
21. 

Ovellano  (Pierre  de),  juge  de  Mar- 
seille, 126  u.,  152,  XXXV. 


Pabaijsanus   (R.),   xxxvi. 
Padaraco  (Pierre  de),  xxxi. 
Pagniano     (Guifred    de),    chevalier 

du  podestat,   83,  86,  xxix. 
Paianiis  (G.),  xxii. 
Pairolier  (Bernard),  xxxviii. 
(G.),    XXII,    XXXV,    xxxvi. 

—  (Hugues),  xLi,  XLiv. 
Paillerols  (Guillaume  de),  i  n. 
Palazol  (Bernard  de),  xxi,  xxi   bis, 
Palear  (Gautier  de),  comte  de  Ma- 

nupello,  150. 
Palerme  (Sicile),  vu. 
Pampalona  (Michel  de),  xxxvi. 
Pansza   (Guillaume),  xxii. 
Papairanus  (Raimond),  xxxv. 
Parafius  et  Parasius,  lire  Patafms, 

voir  Patafi. 
Parator   (Giraud),   xxxi. 
Parietibus  (Bérenger  de),  xviii. 
Parme  (Martin  de),  168. 
Paris,   114. 

Parpaillon   (Raimond),  xxii. 
Pascal,  xxii,  xxxi. 
Pascal  II,  pape,  10 
Pascal  (Ferrier),  xliv. 

—  (Jean),   xxii,  xxxii. 
Patafi  (Bertrand),  xvii,  xxii. 

—  (Etienne),  xxxvi. 

—  (Pons),  XV,  XXII,  XXXII, 
Patarius    (Jean),    consul    de    Gaëte, 

VIII  bis. 
Paul  (Bernard),  xxii. 

—  (Hugues),  xLiii. 

—  (Laurent),  xliv. 

—  (Raimond     de),     consul     d'Avi- 

gnon, XIX. 

—  (R.),   XXII. 

—  (Rainaud),    xxii.  > 
Pavie  (Italie),  83. 

—  (Bertrand    de),    notaire    à    Mar- 

seille,  xli. 

—  (Gaillard     de),     sous-viguier    de 

Marseille,   162,  xxxviii. 

—  (Raimond    de),    notaire    à    Mar- 

seille,    VII    n.,     XXVI II,     XXXV; 

XXXVI,    XLI. 

Payan  (Pierre),  juge  de  la  cour  de 
Marseille,  126  n.,  xxxii,  xxxvi. 


Payn  (Rostaing),  notaire  à  Marseil- 
le, 79,  171  n.,  238,  xiii,  xvii, 
XX,  XXI,  XXI  bis,  xxii,  xxii  bis, 

XXIX,  XXXI  l,  xxxv,  XXXVI, 

XXXVII,    XXXVIII. 

Pechauris    (Bouches-du-Rh.),    231. 
Pecoraria     (Jacques),    cardinal    de 

de    Preneste,    légat    du    pape, 

147,  148. 
Pcguinus  (Jean),  xliv. 
Peillerius  (R.),  xxxvi. 
Peison  (Bertrand),  xxii.. 
Peisonerius    (Geoffroi),    xvii. 
Peironet,   tisserand   à  Arles,   xxxix. 
Peitavin   (Arnaud),  xxii. 
Pelât  (P.),  xxxvi. 
Pelegrin  (André),  xli. 

—  (Bérenger),  xliv. 

—  (Jean),  xli. 

—  (Raimond),   xxxii,   xxxvi. 
Pelelus     (Giraud),     xxii,     xxii     bis, 

XXXVI. 

Pelfichus,  XIV. 

PÉLissANNE  (Bouches-du-R.),   131   n. 

PÉLissiER  (Arnulf),  xxii. 

—  (Benoît(,  xxii. 

—  (Bertrand),  xxii. 

—  (Durand),  xxxix. 

—  (Gilles),  XXXI. 

—  (Guillaume),     corroyeur,     xxxii, 

XXXVI. 

—  (Sicard),  xxii. 
Pellarius   (Hugues),   ix. 
Pellenc   (Bertrand),  xxxvi. 
Penchenaius,  xxii. 
Pendinus,   xx. 

Pennes       (Bertrand       des),       xxxvi, 

XXXVIII,    XLI. 

—  (Guillaume  des),  xxii,  xxxvi. 

—  (Raimond  des),  43  n. 
PÉRissoL,  baile  d'Aix,  xxxvi. 
Perponcherius   (Bertrand),  xxxvi. 
Pérouse  (Italie),  183  n. 
Pertuis   (Vaucluse),   183,  xl. 

—  (Bertrand  de),  xiv. 

—  (Guillaume    de),    183,   xxxvi,    xl. 
PÉRUSSE   (Raimbaud  de),   chevalier, 

XLI. 

Petit,  juif,  fils  de  Botin,  xxix. 
Peiragorica  (Philippe  de),  xxxii. 
Pevnier  (Bouches-du-Rhônc),   113. 

—  (Pons  de),  vicomte  de  Marseille, 

17,  18,  23,  24,  31. 
Peyrolles     (Raimond     de),     prévôt 

du   chapitre   de   Marseille,   43. 
Philippe,    chapelain    du    comte    de 

Provence,     archevêque     d'.Aix, 

174,   182,  214,  XL. 
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—  II  Auguste,  roi  de  France,  158. 

—  III  le  Hardi,  roi  de  France,  233. 

—  (Hugues),  XXXI. 
Pichiniaco    (Guillaume   de),   xli. 
Pictor   (Etienne),   xxv. 
Piémont,  232. 

Pierre,  abbé  de  Saint-Victor,  10. 

—  archidiacre  de  Tripoli,  v. 

—  évêque   de   Marseille,    11    n.,    18, 

19,  20,  26. 

—  franciscain,  xliv. 

—  notaire,  xm,  xvii. 

—  recteur    de    l'Hôpital    du    Saint- 

Esprit,  48  n. 
— ■  roi    d'Aragon,    41,     42,     55,    64, 

XVIII. 

—  infant  d'Aragon,  233,   238,  239. 

—  (Bernard),  xxxi. 

—  (G.),  XXII. 

—  (Jean),  xx. 

—  (R.),  XXII. 

—  (Raimond),   orfèvre,   xxii,   xxxii, 

XXXV,      XXXVI,      XXXVII,      XXXVIII, 
XLI. 

PiERREFEU   (sieur  de),  22. 
Pierre-Hugues,     marinier   à    Arles, 

xxxix. 
Pierrelatte  (Drôme),  143  n. 

—  (Giraud  de),  xxii. 

Pierre  Sainte  (Colomb  de),  podes- 
tat de  Marseille,  233,  xlvi. 

PiGNOL    (R.),    xli,    xliv. 

Pin  (R.)„  xli. 

Pinaire  (Pierre),  xli,  xliii,  xliv. 

PiNET  (Jean),  xli,  xlii,  xliv. 

Pisan  (Aubert),  recteur  de  la  con- 
frérie du  Saint-Esprit,  75  n., 
89  n.,  xxiv,  XXVII,  xxxi. 

—  (Guillaume),  xxxv. 
Pisanescius  (Ulrich),  xxxviii. 

PiSE  (Italie),  3,  4,  10,  27,  44,  45, 
50,  58,  81,  106,  124  n.,  125  n., 
137,  218,  220,  222,  ix,  ix  bis. 

PisiCADEMON   (Brancaleon),  viii   bis. 

Plaisance  (Italie),  146,  177  n. 

—  (Guillaume  de),  avocat,  juge  de 

la     commune     de     Marseille, 
88    n.,    89    n.,    120    n.,    121    n., 

xxv,    XXVI  l. 

Plaucut   (Raimond),  xliv. 

Plora  (Laudatus) ,  viii  bis. 

Podiolis  (Pierre  de),  clerc,  xxxi. 

Poitiers  (Alphonse  de),  comte  de 
Toulouse,  114,  157,  175,  178, 
180,  187,  213,  214,  217. 

Pollicianus  (Aicard),  xxxi. 

Pollin  (André),  prieur  de  l'Hôpital, 
172  n. 

Polpaira  (Amie),  xxii. 

18 


Poncie,  23. 

Pons,  templier,  xxxv. 

—  abbé  de  Saint-Victor,  9. 

—  I",    évêque   de    Marseille,   9,    16, 

22. 

—  II,  évêque  de  Marseille,  9,  15  n., 

16,  17. 

—  (Fabre),   xxii. 

—  (Guillaume),   notaire   du   comte, 

xxvii. 

—  (Guillaume),  xxv. 

—  (Pierre),  xxxv,  xli. 

—  (Pierre),       saulnier      à       Arles, 

XXXIX. 

—  (Raimond),     consul     d'Avignon, 

XIX. 
PONT-DE-SORGUES      (Vauclusc),      30. 

Pontevenis  (Bernard),  xlv. 
PoNTHAUT    (Isère),    xlv. 
PoNTOiSE  (Seine-et-Oise),  167. 
Populo  (Jacques  de),  86  n.,  87,  103 

n.,  xxv,  XXVI,  xxvii. 
PoRCELLET    (Bertrand),    67,    75    n., 

108,  109  n.,  110,  120,  143,  144 

n.,  165  n.,  174. 

—  (Guillaume),  67  n.,  xlvi. 

—  (Raimond),  143,   144  n. 
Porciano  (P.  de),  xxii. 
Porquerius  (Pierre),  xxxv. 

Port    (Vieux)    à    Marseille,    14,    15, 

17,  18  n.,  19,  35  n.,  59  n.,  68, 

94,    111,   XXII,   XXXVI,   XLI,   XLV. 

Port  (André  du),  jurisconsulte, 
juge  et  recteur  de  la  commu- 
ne  de    Marseille,    177   n.,   223, 

230,    XLI,    XLIV,    XLV,    XLVI. 

—  (Arnaud  du),  xxxi. 

—  (Hugues    du),     XVII,    xxii,    xxxi, 

xxxv,    XXXVIII. 

—  (Raimond  du),  xxv,  xxxi. 
PoRTAL   (Guillaume   du),   mercier  à 

Arles,  XXXIX. 

PoRTEGALLE  (Marseille),  15,  17,  18 
n.,  19  n.,  21. 

Porto  (évêque  de),  légat  du  pape, 
94  n. 

Portonus  (Pierre),  changeur  à  Ar- 
les, XXXIX. 

Port-Rostaing,  Puget-Rostaing  (Al- 
pes-Maritimes),  XLV. 

PosQUEiRES  (Guillaume  de),  v. 

—  (Raimond  de),  v. 

PosTERLA  (Bernard  de  la),  marinier 

à  Arles,  xxxix. 
PouiLLE  (Italie),  106,  148. 

POURCEL,   XXII. 

PouRCiEux  (Var),  24. 
PouRRiÈREs  (Pons  de),  xxii. 
Preja  (Monachus  de),  xxiii. 
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Prévôté  (la),  à  Marseille,  15,  16, 
21. 

Primairandus,  marchand  de  pois- 
sons à  Arles,  xxxix. 

Principini  (Thomas),  86  n.,  87  n. 

Prohome  (P.),  xuv. 

Propetro  (Pons),  xxii. 

Provençal    (Guillaume),   xxvii. 

PsALMODi  (abbé  de),  118  n.,  151  n. 

PuJOL  (Boniface),  xxxi. 

Pullis  (Raimond  de),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  75 
n.,  XX. 

PuY  (Arnaud  du),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit, 
72  n.,  75  n.,  xxi,  xxi  bis. 

—  (Barthélémy  du),  xxii. 

—  (Béraud  du),  xxxvi. 

—  (Etienne  du),  xxxi,  xxxv,  xxxvi, 

XLI. 

—  (Giraud  du),  xxxii. 

—  (Guillaume  du),  xiv,  xxxv. 

—  (Guillaume  du),  fustier  à  Arles, 

XXXIX. 

—  (Hugues   du),  XIII. 

—  (Jean  du),  xxxvm. 

—  (Payan  du),  192  n. 

—  (Pierre     du),     blanquier,     xxxii, 

xxxvm. 

—  (Pierre     du),     changeur,     xxxii, 

XXXVI. 

—  (Pons  du),  XXII. 
PuYBRBSSAN     (Gaubert     de),     xxxvi, 

xxxvm. 
PuYGARRON  (PieiTc  de),  xxxvm. 
PuTHAUT  (Rostaing  de),  viguier  de 

Marseille,  125,  146,  149. 

PUYRIC,    XXXII,    XXXIV. 

PUYRICARD  (BoUcheS-dU-R.),  XXXIII, 
XXXIV. 

—  (Bérenger  de),  xxvi. 

—  Fouques  de),  xlvi. 
Pyrénées,  4,  8. 

Q 

Quadro  (de),  voir  Caire. 

QuiLLAN  (Assaud  de),  238,  239,  xvii, 

XXII. 

—  (Hugues  de),  177  n.,  xxxvm. 
QuiNQUESOLDi  (Jean),  vm  bis. 
QuiQUERAN  (Pierre),  xxxiv. 


Rabastens   (Arnaud  de),  xxv. 

—  (Pierre),  xix. 

—  (Raimond-Bernard),  xlvi. 
Raconat  (Guillaume),  xxu,  xxv. 


Radulfus,  voir  Raoul 
Raficotus  (Jean),  xxxvi 
Raimbaud,  xxxi. 

—  (Bertrand),  xlv. 

—  (Guillaume),  xxxiv. 

—  (Rostaing),  xxii. 
Raimond,  chanoine,  xxx. 

—  jardinier  à  Arles,  xxxix. 

—  jeune,  savetier  à  Arles,  xxxix. 

—  prêtre,  48  n. 

--  de  Saint-Gilles,  7. 

—  comte  de  Tripoli,  ii. 
Raimond  III,  évêque  d'Uzès,  75. 
■ —  IV,  évêque  d'Uzès,  131. 

—  V,  comte  de  Toulouse,  23. 

—  VI,   comte   de   Toulouse,   41,   55, 

56,    67    n.,    69,    70.    100    ,102, 
105  n.,  XIX,  XIX  bis. 

—  VII,   comte   de   Toulouse,    67   n., 

69,  70,  102,  103,  104,  105,  107 
n.,  108,  114,  123-135,  138,  142- 
157,  160-164,  170,  174,  176, 
177,  193,  215,  m,  xix,  xxxii, 
xxxii  bis,  xxxiii,  XXXIV,  xxxvii, 
xxxvm. 
— '  AuDiBERT,  archevêque  d*Aix,  108, 
141  n.,  149. 

—  (Benoît),   37   n. 

• —  BÉRENGER  II,  le  Vieux,  comte  de 

Provence,  20. 
• —  BÉRENGER  III,  le  Jeune,  comte  de 

Provence,  20. 

—  BÉRENGER  IV,  comte  de  Proven- 

ce, 35  n.,  119. 
- —  BÉRENGER  V,  comte  de  Provence, 
64,  67,  71,  72,  89  n.,  91-93,  96- 
98,  101,  103-109,  111,  114,  118- 
134,  137-160,  162,  184,  212, 
215,  216,  223,  xxm,  xxvi,  xxvii, 
XXXII,  xxxii  bis,  xxxm,  xxxiv, 

XXXVI,   XU,   XLV. 

Raimond  (Bernard),  notaire  du  com- 
te de  Provence,  xxxvi,  xli. 

—  Bernard,  xxii. 

Raimond-Geoffroi,  vicomte  de  Mar- 
seille, 17,  18,  23. 

Raimond-Geoffroi,  dit  Barrai,  vi- 
comte de  Marseille,  23,  35,  38, 
39,  42,  43,  46,  49,  50,  66.  109. 

XLIV. 

Raimond-Gboffroi  de  Trets,  vicom- 
te de  Marseille,  23,  30,  31,~ 
37  n.,  38,  40,  43.  60,  62,  63, 
65  n.,  66,  79,  80,  83,  84,  97, 
98,  xm,  XVII,  XXIV,  xxvii. 

—  ftls    d*Hugues-Geoffroi,    xiv. 
Raimond  (G.),  xxii. 

—  (Guillaume),  xxxvm. 
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—  (Guillaume),  marchand  de  pois- 

sons à  Arles,  xxxix. 

—  (Hugues),       XXII,-     XXV,       xxxii, 

XXXVIII. 

(P.)>    XXII,    XXXVI,    XLI. 

—  (P.)»  peirier  à  Arles,  xliv. 

—  (Pierre),  xiii,   xxii,   xxxviii. 

—  (Rostaiug),   XXV,   xxxi. 

—  (Rostaing),   d'Eyguières,    133. 
Rainard   (Pons),  notaire  de  Taras- 

con,  xxiii. 

—  (Raimond),  xxxi. 
Rainauo  (MO,  XLI. 

—  (Bérenger),     chanoine    de    Mar- 

seille, XXII,  XXII  bis. 

—  (Bertrand),  xxiii. 

—  (Guillaume),  xxii,  xxxvi. 

—  (Hugues),   xxxvi. 

—  (Jacques),  xxii. 

—  (Jean),  juge  de  Marseille,  197  n. 

—  (R.),  XXII. 

Rainier,  évêque  de  Marseille,  43,  ix. 

—  (Gaucelm),  xxxvi. 

—  (Jean),  xxii,  xxxvi. 

—  (Jean),   calfat   à   Arles,   xxxix. 

—  (Raimond),    xxxvi. 
Rainoard  (Bertrand),  xxxiv. 

—  (Pons),  xxxv,  XXX VI. 
Ramella  (André  de),  vi. 
Ramissa  (Rostaing  de),  xix  bis. 
Ramos  (Robert  de),  m. 
Ranulfus  (Guillaume),  xvii. 
Ranulphus    (Isnard),    de   Tarascon, 

XXIII. 

Raolfinus  (G.),  xxii. 
Raoul,  évêque  de  Bethléem,  82,  162 
n.,  173,  II,  III. 

—  prêtre,  48  n. 

—  sieur  de  Tibériade,  vi. 

—  (Guillaume),  xxii. 
Raoulin,   xxxviii,   xli. 

—  (André),  drapier,  xli,  xlv,  xlvi. 

—  d'Aix,  drapier,   125  n.,  161,  223, 

229,  230,  XIV,  XXIX,  xxxi,  xxxii, 

xxxv,    XXXVI,    XLV,    XLVI. 

Rapiis  (R.  de),  xxii. 
Rasaudus  (Pons),  xxxiv. 
Raseire  (Guillaume),  xxii. 

—  (Guillaume),    barbier    à    Arles, 

xxxix. 

—  (Jean),  barbier  à  Arles,  xxxix. 
Rau,  de  Tibériade,  iv. 
Ravanus  (Bertrand),  xvi. 
Raynaud  de  Jaflfa,  m. 

—  de  Sidon,  ii,  vi. 
Raz  (Gilles  de),  xvii. 
Reboul  (Bertrand),  xxxiv. 

—  (Guillaume),  xxii,  xxv,  xli. 

—  (Hugues),  XXXVIII,  xli. 


—  (Michel),  XIV. 

—  (Rostaing),     jurisconsulte     juge 

de    Marseille,    125    n.,    126    n., 
152,  xxvii,  XXXIV,  XXXV,  xxxvi. 

Rebufat  (Geoffroi),  xx. 

Redestan  (Raimond  de),  xxxi. 

Reillanne  (Basses-Alpes),  235. 

—  (Guillaume     de),     xxxviii,     xli, 

XLVI. 

Reinard  (Raimond),  xxxvi. 

RemaP'Encha   (Bernard),  xvii. 

Remoulins  (Jacques  de),  boucher  à 
Arles,  XXXIX. 

Retiis,  voir  Rets. 

Rets  (Jean  de),  xxxvi. 

Revello  (Henri  de),  vicaire  impé- 
rial, 145. 

Revest  (Barthélémy  du),  xxii. 

—  (Bertrand  du),  xxxvi,  xli. 

—  (Guillaume   du),   xvii. 

—  (Pons  du),  V. 

Rhône,  6,  8,  104,  129,  131,  149, 
150,    158,    180,    184,    235,    xix, 

XIX    bis,   XXXII,    XLI,    XLV. 

RiALi  (Raimond  de),  xxxii  bis. 
RiANz  (Guillaume  de),  72  n. 

—  (Raimond  de),  xxii,  xxxi. 
Ribauta  (Jean  de),  xxi,  xxi  bis. 

—  (Raimbaud    de),   clavaire    de   la 

commune  de  Marseille,  163  n., 

XXXVI,    XXXVIII. 

RiBiER  (Jean),  xli,. 

RiBiERs   (Bérenger  de),  xxxvi. 

—  (Jean      de),      notaire      d'Arles, 

XXXVIII. 

RiBOUx  (Var),  11. 
Ricard  (Guignes),  xviii. 

—  (Guillaume),    xvii,    xxxv,    xxxvi, 

XXXVIII. 

—  (Pierre),  xvii,  xxxix. 

—  (Pierre),  recteur  de  la  commune 

d'Arles,  xxxix. 

—  (Raimond),  i  n.,  xxxviii. 

—  (Raimond),    corratier    à    Arles, 

XXXIX. 

RiCAU,  recteur  de  la  confrérie  du 
Saint-Esprit,  syndic  de  Mar- 
seille, 67  n.,  75  n.,  87  n.,  88, 
100,  120  n.,  122,  126,  192  n., 
XV,    XVII,    XIX,    XIX    bis,    xxvi, 

XXVII,    XXVIII. 

—  (Bertrand),       chevalier,       xxvii, 

XXXI,    XLIV. 

—  (Brémond),  xxv,  xxvii,  xxxii. 

—  (Etienne),  xv. 

—  (Geoffroi),  67  n. 

—  (Guillaume),   xxvii,    xxxi. 

—  (Guillaume),   chanoine   de    Mar- 

seille, 140  n.,  152  n.,  xxxv. 
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—  (Hugues),    chevalier,    syndic    de 

Marseille,     191)    n.,     xvii,     xli, 

XLIV. 

—  (Hugues),      de      Giguac,      xxviii, 

XLIV. 

—  (Raimond),   xvii. 

Richard,   abbé   de   Saint-Victor,   10. 
RicniER  (Guillaume),  de  Nice,  xx. 
RiEGS  (Jean  de),  xxxviii. 

—  (Jean     de),     pelissier     à     Arles, 

XXXIX. 

Riez  (Basses-Alues),  10,  231. 

—  (évêques    de),    voir    Fouques    de 

Caille,  Hugues  Raimond,  Ros- 
taing  de   Sabraii. 

RiFARD  (Hugues),  IX. 

RiGAUD  (Etienne),  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  75 
n.,  XXI,  XXI  bis,  x.w,  xxxi. 

—  (Pierre),      consul      de      Béziers, 

XXXVIII. 

Rigordiis,  xvii. 
Riperiis,   voir  Ribiers. 

RiPERT,    XX. 

RiPOLL  (Espagne),  11. 

RivopuLLo    (Bérenger    de),    xxi,    xxi 

bis. 
RiXENDE,    17,    22. 
ROARD,    II. 

—  S'  de  Caiffa,  vi,  xii. 

Robert,  clerc  du  cardinal  de  Saint- 
Ange,    XXVI II. 

Robin  (Hugues)^  notaire  à  Marseil- 
le, 103  n.,  x.wi,  XXVI I. 

—  (Pierre),   xxxvi. 

—  (Raimond),   notaire  à   Marseille, 

161    n.,      III,      xxxvi,      XXXVII, 

XXXVIII. 

Robaudïis,  voir  Roubaud. 

Rocada    (Bérenger    de),    notaire    à 

Marseille,  xxiv. 
Racheta  (A.),  xxii. 
Rodeltus.  XXII. 
Rodes  (Bernard  de),  xxii. 
Rodez  (Aveyron),  10. 

—  (comte  de),  149. 

RODIN,     XXXVIII,    XLI. 

Roeria    (Bérenger),    d'Arles,    xxxix. 
RoGiATus  (Ulrich),  chevalier  du  po- 
destat, 86,  87,  103  n.,  xxv,  xxvi, 

XXVI  i. 
Rohardiis,   voir   Roard. 
Rainas   (Fouques),  xx.wiii. 
Roland  (Hugues),  xvii. 
Roland   Ger)rges   de    Pavie,   podestat 

d'Arles,  85  n.,  108. 
Roland    Rufi     (Bernard),    podestat 

d'Arles,  85  n. 
Rollanetus,  xx. 


Rollaniis  (Pons  de),  xxxi. 
RoMADET,  casai  à  Acre,  m. 
Romagnan  (Guillaume),  .xxxv. 
Romain    (Guillaume),    72    n. 
Romans  (Isère),  155. 

—  (G.   de),   XXII. 

Rome  (Italie),  41„  42,  69,  237. 
RoMÉE,   jurisconsulte,   xxxviii. 

—  chanoine   de    Fréjus,   voir   Ville- 

neuve (Romée). 
RoNCELiN,  vicomte  de  Marseille,  23, 
27,    38,    39,   40,    42-45,    48,    55- 
63,    65,    67-69,    93-95,    98,    110, 
111,  117,  181  n.,  VIII,  VIII  bis, 

IX,    XI,    XXIV,    XXVII,    XXIX,    XLIV. 

—  citoyen  de   Marseille,  xii,  xxxvi. 

—  moine  à   Saint-Victor,  xxxv. 
Ropertus    (Guillaume),    xxxi. 
RoQL'E  (Gaucher  de),  xlvi. 
RoQLBBARBE    (Marseille),    15,    16    n., 

17,  19,  21,  70,  73,  XII. 
RoQUEBARON   (Pous  de),  hospitalier, 

35  n. 
RoQUEBRUNE  (Bertrand  de),  xxxi. 

ROQUEFEUIL,    XLVI. 

Roquefeuille  (Guillaume  de),  rec- 
teur de  la  confrérie  du  Saint- 
Esprit,  consul  de  Marseille, 
66   n.,    75   n.,    103   n.,    115,   xx, 

XXX,     XXXI,     XXXII. 

—  (Raimond   de),    xxxi. 
Roquefort  (Bouches-du-Rhône),  59, 

111,  113,  120,  152  n.,  153,  165, 

180,    XXXVI,    XLI,    XLIV. 

—  (Aicard  de),  xxxii,  xxxvi. 

—  (Fouques   de),   xxxvi. 

—  (Hugues   de),   xvii, 

—  (Pierre-Brémond  de),  xxxvi, 

—  (Raimond  de),  xxii,  xxv,  xxxvi. 
Roquemartine   (Bouches-du-Rhône), 

92,  93  n. 
Roquevaire        (Bouches-du-Rhône), 

14,  86  n.,  109,  153,  171  n.,  233, 

234,  XXXVI. 
RossAY  (Pierre  de),  143. 
Rossignol  (Pierre),  jeune,  xxii. 
Rassalinus,    voir    Roncelin. 
RosTAiNG,   chevalier,   xxxi. 

—  greffier  des  recteurs  de  la  confré- 

rie  du   Saint-Esprit,  xv. 

—  prévôt  de  Toulon,  92. 

—  (Benoît),  36  n.,  37. 

—  (Bertrand),  xxxvi. 

—  (Etienne),   72   n.,  xxii.  xxxi. 
Roubaud   (Hugues),   notaire  à   Mar- 
seille, XLI. 

—  (Jean),   x.xxviii. 

—  (Pierre),     épicier,     xxxii,     x.xxiv, 

XXXVI,     .XXXVIII. 
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RoLGiERS   (Var),   11. 
Roux   (Bernard),  xxxviii. 

—  (Bertrand),  xxv,  xxxi,  xxxviii. 

—  (Etienne),   xxxviii. 

—  (GeofTroi),  xxii. 

—  (Guillaume),    d'Arles,   xxxviii. 

—  (Guillaume),  xxii,  xxxii,  xi.iv. 

—  (Hugues),  xxv. 

—  (Jacques),     xxxii,     xxxv.     xxxvi, 

XXXVIII,     XLI. 

—  (Pierre),  xxii,  xxv,  xxxi,  xxxviii. 

—  (R.),   XXII. 

—  (Raimond),  xxii. 
Roveriiis  (Giraud),  xxxi. 
Riifinus,  notaire,  xxxiii. 
Riii:hus,  voir  Roux. 


Sabatier  (Bernard),  xxxii. 

—  (Bertrand),    xxxv,    xxxvi. 

—  (Bonet),  XXXI,  xxxvi. 

—  (Giraud),  xvii, 

—  (Guignes),   xxxvi,   xli,    xliv. 

—  (Martin),  xxxviii. 

—  (Michel),  XXXII,  xxxv,  xxxvi. 

—  (Pierre-Jean),   xxxviii. 

—  (Raimond),   xxxvi,    xxxviii, 
Sabran    (Guillaume    de),    comte    de 

Forcalquier,  107,  114,  128,  1-32, 
133,    143,    144    n.,    149,    xxxiii, 

XXXIV. 

—  (Rostaing    de),    évêque    de    Riez, 

118  n. 

Sado,    maréchal    du    roi    de   Jérusa- 
lem, i. 

Sagreriis  (Bertrand  de),  72  n.,  xxxi. 

SaILEMBEN,    XXII. 

Saint-Abraham  (Thomas  de),  xii. 
Saint-André  d'Avignon,    5,   10. 
Saint-Antoine   (Hôpital   de   Marseil- 
le), 28. 

—  (Pierre  de),  xxii. 
Saint-Antonin   (Guillaume  de),  xxxv. 
Saint-Bressan         (Raimond         de), 

XXXVIII, 

Saint-Cannat     (Bouches-du-Rhône), 
231. 

—  (église  de   Marseille),   16,   21. 
Saint-Ghamas  (Auphan  de),  xlvi. 

—  (Bérenger  de),  xxxi. 
Saint-Cher   (Bues   de),  xx. 
Saint-Clair  (Jean),  xlvi. 
Sainte-Marthe    (église    de    Marseil- 
le),  73,  XXII. 

Sainte-Marguerite,    voir   Carvillan. 


Sainte-Marie  (Guillaume  de),  48  n. 

Saint-Esfrit  (hôpital  de  Marseille), 
26,  46-51,  53,  73,  90  n.,  208, 
X,  xliv. 

Saintes-Maries  de  la  Mer  (Bou- 
ches-du-Rhône),  107,   151. 

Sainte-Trinité  (église  de  Marseil- 
le), 28. 

Saint-Félix  (Aicard  de),  xliv. 

—  (Bertrand  de),  36  n. 

—  (Pierre-Brémond),    syndic   de    la 

commune  de  Marseille,  125, 
XXXI,  xxxii,  xxxiv. 

—  (Raimond  de),  xiv,  xxvi. 
Saint-Ferréol  (Camargue),   107. 

—  (église  de  Marseille),  12  n.,  xi. 

Saint-Firmin  (Guillaume  de),,  xxxi. 

Saint-Flour  (Cantal),   10. 

Saint-Geniès-Martigues  (Bouches- 
du-Rhône),  51  n.,  67,  104,  108, 
120,  XXVI I. 

Saint-Gilles  (Gard),  6,  33,  34,  64  n., 
118,  IV,  V,  VII. 

—  (abhé   de),   151   n.,   168. 

—  (Guillaume   de),   pélissier  à   Ar- 

les,   XXXIX. 

—  (Isnard   de),   xli. 

—  (Payai!  de),   iv. 
vSaint-Hilaire   (Guillaume  de),  xxxv, 

XXXVIII. 

—  (Jean  de),  xxvii. 

—  (Pierre   de),   xiii. 

—  (R.  de),  de  Tarascon,  xxiii. 

—  (Raimond  de)    (1),  xx,  xxii. 
Saint-Honorat   (Bérenger  de),   juge 

de  Marseille,  164  n.,  197  n. 
Saint-Jacques,   sixain   de   Marseille, 
202. 

—  de    Corrigerie,     église    de    Mar- 

seille,  27,   28. 

—  DES  Epées,  hôpital   de  Marseille, 

28. 

—  (Arnaud   de),   xvii. 

—  (Jean  de),  xxxi,  xxxv. 

—  (Pierre  de),  recteur  de  la  confré- 

rie du  Saint-Esprit,  60,  61,  62, 
66  n.,  68,  69  n.,  72  n.,  75  n., 
77,  78,  80  n.,  101,  106,  107, 
110,  XI,  XIII,  XVII,  xxiv,  xxv. 

—  (Ysarn  de),  consul  de   Marseille 

à  Acre,  173  n.,  i  n. 
Saint-Jean,  église   de   Marseille,   27, 
73. 

—  hôpital   de   Marseille,   xxii. 

—  sixain  de  Marseille,  202  n. 

—  (Pons  de),  xxii,  xxxi. 


(1)    Lire   Ylario  au   liou  de   Ybevio. 
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—  (Ricard  de),  xxxii,  xxxvi. 
Saint-Julien  (Marseille),  17  n. 

—  (Nicolas  de),  xx. 
Saint-Just  (Marseille),   14. 
Saint-Laurent    (Marseille),    14,    70, 

73,  xxw 
Sal  (Rostaing  de),  xxxiv. 
Sala  (Aldebert  de),  xxii. 

—  (Marin  de),  consul  de  Marseille, 

35   n..   36,   37. 

—  (Pierre  de),  xviii. 

—  (Raimon  de),  xix,  xxix. 
Salamon,   xxii. 

—  (Fouque),  xxii. 
Salard  (Girardin),  85  n. 
Salerne     (Durand    de),     notaire     à 

Marseille,  xxxvi,   xxxviii. 

Salignac   (Giraud  de),  xxxi. 

Salis,  voir  Sala. 

Salmon,  avocat,  juge  de  la  confré- 
rie du  Saint-Esprit,  75  n.,  78, 
xviii,  xix  bis. 

Salomon  (Arnaud),  v. 

Salon  (Bouches-du-Rhône),  129, 
131,  182. 

—  (Laurent  de),  xli. 

—  (Pierre   de),   72   n.,  xxii. 

Salpa  (Marquis),  recteur  de  la  con- 
frérie  du   Saint-Esprit,   75   n., 

XV,     XX. 

Salvannico   (Etienne  de),   i   n. 

Saint-Marcel  (Marseille),  43  n.,  59, 
60,  69,  94,  113,  120,  152  n.,  153, 
154,  180,  202,  229,  232,  xxxvi, 
xli,   xliv,  xlv,   xlvi. 

—  (Hugues   de),  xxix. 

—  (Raimond  de),  chevalier,  xliv. 
Saint-Martin,    église    de    Marseille, 

15,  16,  27,  73, 

—  sixain  de  Marseille,  202  n. 

—  (Bertrand    de),    évêque    de    Fré- 

JUS„    XLI. 

Saint-Maximin  (Jean  de),  avocat, 
72  n.,  XX,  xxvii. 

—  (Pierre   de),   notaire,   xxxvi. 
Saint-Médard  (Raimond  de),  161. 
Saint-Michel    (hôpital    de    Marseil- 
le), 28. 

—  (Hugues    de),    notaire    de    Mar- 

seille, 155  n. 
Saint-Mitre  (Marseille),  14. 

—  (Bouches-du-Rhône),  67,  108. 
Saintonge,   151. 

Saint-Pierre  (Guillaume  de),  xix 
bis. 

—  (Hugues  de),  xli. 

—  (Pons  de),  xix  bis,  xxxv,  xxxviii. 

—  de  Camp  public  (Gard),   178. 

—  de  Paradis  (Marseille),  12  n. 


Saint-Rémy  (Bouches-du-Rhône), 
231. 

—  (Bertrand  de),  nourriguier  à  Ar- 

les, xxxix. 

Saint-Romain  (Pons  de),  pécheur 
de  mer  à  Arles,  xxxix. 

Saint-Sauveur  (abbaye  de  Marseil- 
le), 15  n.,  16,  17,  19  n.,  21,  46, 
47,  73,  xxii. 

—  (Nicolas   de),    89   n.,   92. 
Saint-Savin,  11. 

Saint-Sépulcre,  hôpital  de  Mar- 
seille, 28,  48,  50. 

Saint-Servan  de  ToLÈa>E  (Espagne), 

11. 
Saint-Simphorien  (Jean  de),  xxii. 
Saint-Théodore  (Boz  de),  xxii. 
Saint-Tyrse    (Marseille),    xxx. 

—  (Raimond    de),    notaire    à    Mar- 

seille,  xLiii,  xlvi. 
Saint-Victor,  abbaye  de  Marseille, 
9-14,  17,  20  ,21,  23,  26,  28,  36, 
38,  48,  53,  58,  59,  60  ,63,  68, 
69,  77,  82,  91,  94-96,  98,  105, 
110-114,  117,  118,  175  n.,  181 
n.,  182,  186,  215,  238,  239,  xxii, 

XXVII,    XLI,    XLIV. 

Sais,  voir  Sas. 

Saisson  (Jean  de),  xxii. 

Sanche,  comte  de  Provence,  64,  65, 

67,  78,  XV,  xviii. 
Sancheir  (Bues  de),  72  n. 

—  (Jean  de),  xxxvi. 
Sancie  d'Aragon,   129.   150. 

—  de  Provence,  150,  157. 
Sanguejaire    (Bernard),    fustier    à 

Arles,  xxxix. 

Sancto-Amantio  (de),  voir  Saint- 
Chamas. 

Sancto  Egidio  (de),  voir  Saint-Gil- 
les. 

Sanctonius,       jurisconsulte,       xliv, 

XLV. 

Sancto-Ylario    (de),    voir    Saint-Hi- 

laire. 
San   Germano    (Italie),   18. 
Santcherio   (de),   voir   Sancheir. 
Saona,  voir  Savone. 
Sardaigne,   10. 
Sarde   (Bertrand),   47,   v,   xxv,   xxvi, 

XXXII. 

—  (Guillaume),  xx,  xxi,  .xxi  bis. 

—  (Hugues),   clavaire  et   syndic  de 

la  commune  de  Marseille,  72 
n.,  88  n.,  89  n.,  103  n.,  xvii. 
XXII.    xxvii,    .xxx,    xxxii,    xxxv, 

XXXVIII,     XLI. 

—  (Hugues),  le  Jeune,  xxxvm. 
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—  (Jean),   recteur   de   la   confrérie 

du  Saint-Esprit,  62,  75  n.,  xi, 

XIII. 

—  (Laurent),      xxii,      xxxi,      xxxv, 

XXXVI,     XLI,     XLIV. 

Sarracena       (Aycard),       chevalier, 

XXXVI,    XLI. 

—  (Raimond),  recteur  de  la  confré- 

rie du  Saint-Esprit,  62,  75  n., 

XXII,    XXVII,    XLI, 
SARRAILLIER   (G.),  XLI. 

—  (Paul-Pons),  XXII. 
Sarrasins,   5,   8,   9,   22,   23,   26,   101, 

145,  219,  228,  xlv. 
Sartor,  voir  Sartre. 
Sartre  (Arnaud),  xxxvi,  xli. 

(Pierre),  xvii,  xxi,  xxi  bis,  xxii, 
xxxvi. 

—  (Simon),  xxii. 

Sas  (Guillaume),  xxii,  xxxi,  xxxviii. 
Sassari  (Sardaigne),  10. 

SAUVAN     (P.),    XXII. 

Sauveterre   (Marseille),   15. 
Savoie  (Thomas  de),  106. 
Savone  (Italie),  44,  vin. 

—  (Raimond  de),  v,  xxii. 
Sazius,  voir  Sas. 
Scararius  (Léo),  vin  bis. 
SCORTA   (P.),  xxxvi. 
Scriptor,  voir  Escrivan. 
Segovie  (Espagne),   218,   220. 
Seguelaris  ou  Segueles  (Bertrand), 

XXXVI,   XLI,    XLIV.  , 

Segur  (P.  de),  XLI. 

Seignoretus,  voir  Signoret. 

Sellone  (de),  voir  Salon. 

Semeire,  voir  Someire. 

Senez  (Basses-Alpes),  10. 

Sentonius,  voir  Sanctonius. 

Septèmes  (Bouches-du-Rhône),  143, 
144. 

Serléon  de  la  Ciotat,  recteur  de  la 
confrérie  du  Saint-Esprit,  44, 
72  n.,  75  n.,  78,  96,  ix,  ix  bis, 
XVIII,    XXI,    XXI    bis,    XXII,    xxv, 

xxxv,    XXXVIII. 

Serra   (Raimond  de),  xxii. 
Serranus,  xli,  xliv. 
Serrator  (1)    (Pierre),  xvii. 
Serveyra,  voir  Servière. 
Servière  (Bernard  de),  133. 

—  (Giraud  de),  xxi,  xxi  bis. 
SiAiLLA   (Amie),   XXXII,   xxxv,   xxxvi. 
SiBiLET    (Guillaume-Raimond),    120 

n. 
Sibylle,  reine  de  Jérusalem,  v. 


Sicile,  26,  101,  106,  213,  219,  233, 
235,  238,  VII,  xxxvi. 

Siec-Peire  ou  Sies-Petre  (Ber- 
trand),  XXXI,   XLI. 

Sifredus  (R.),  xxxi. 

Sigarius   (Pierre),   xx.xvii. 

Signes  (Var),  11,  231. 

—  (Guillaume  de),  110,  125  n.,  143, 

144,  xxvii, 

Signoret   (Bertrand),  xxxvi. 

Silvestre  (Bertrand),  drapier  à  Ar- 
les,  xxxix. 

SiMiANE  (Guiran  de),  xlvi. 

Sires  (Pierre),  xxxiv. 

Sironna   ou   Sirvenna   (Giraud   de), 

XXII,    XXXI. 

Sistarico,   Sisterio,  voir  Sisteron. 
Sisteron     (Basses-Alpes),     10,     146, 
214,  XXXIV. 

—  (Hélie  de),  xliv. 

—  (Jacques  de),  xli. 

—  évêque  de,  voir  Fallevel. 
Six-FouRs  (Var),  92. 
Socquerius  (Bertrand), xxxv,  xxxviii, 

XLI,    XLIV. 

—  (Guillaume),  xxxii. 

SoLARi  (Thomas),  podestat  de  Mar- 
seille ,177. 
Soleriis,  voir  Soliès. 
Soliaco  (Henri  de),  xli. 
SoLiERS,  voir  Soliès. 
SoLiÈs   (Var),   121   n.,  xxii. 

—  (Gui  de),  118,  119. 

—  (Hugues  de),   xxxvi. 

—  (Pelegrin),  chanoine  de  Marseil- 

le, XXX. 

—  (Raimond  de),  chevalier,  xliv. 

—  (Raimond  de),  17,  18,  19,  30,  31. 
SoMEiRE  OU  SoMEYRE  (Bertrand  de), 

recteur    de     la     confrérie     du 
Saint-Esprit,  73  n.,  xvi,  xxii. 

—  (Pons  de),  xxxi. 

SORDEL,    XL,    XLI,    XLIV,    XLV. 

SoRRESiNA   (Amigo   de),   86,    103   n., 

XXVI. 

—  (Spino    de),    podestat    de    Mar- 

seille,  83,   85-87,   91,   95,    102- 
105,  XIII,  XVII,  xxv,  XXVI,  XXVII. 

Soz  (Geoffroi  de),  xxxii  bis. 

Sparrono  (de),  voir  Esparron. 

Sparverius,   voir  Esparverius. 

Speciarius  (Bernard),  xli. 

Speciafor   (Aldebert),   xxii. 

—  (Roger),  xxxv,  xxxvi. 
Spinaldn   (Benoît  de),  xxii. 
Spinola    (Nicolas),    podestat    d'Avi- 
gnon, 147. 
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Spinosa  (Guillaume  de),  xxxi,  xxxv, 

XXXVI,     XXXVIII. 

Spinus,  XLiv. 

Spiritus,  voir  Esprit. 

Splendosa,  xxxiv. 

Sponsa  (Bonfis),  juif,  26. 

Staca    ou    Stacha    (Bertrand),    xxxi, 

XXXVI. 

—  (Hugues),  XLV. 
Stefan   (Guillaume),  xxxii, 

—  (Pierre),  calfat  à  Arles,   xxxix. 

—  (Pierre),  xvii. 
Stephanus,  voir  Stefan. 
Subportii    (Pons     de  ),    forgeron    à 

Arles,  xxxix. 
Sumidrio  (Pierre  de),  fustier  à  Ar- 
les, xxxix. 

—  (Pons  de),  xxxii. 
SuRLEON,  voir  Serleon. 

SusE  (Henri  de),  archevêque  d'Em- 
brun, XLI. 
Siitor   (Hugues),    xxii. 

—  (Michel),  XX. 
Syailla,  voir  Siailla. 
Syméon  (Jacques),  xxii,  xli. 

—  (G.),  xxii. 

Symon,     cellerier     du     chapitre     de 

Bethléem,  m. 
Syracuse   (Sicile),  vu. 
Syrie,  34,  106,  218,  220. 


Tade  (Guillaume),  xl. 

Taradeau  (Guillaume  de),  clavaire 
de  la  commune  de  Marseille, 
200  n.,  xxxv,  xxxviii,  xli,  xliv. 

Tarascon  (Bouches-du~Rhône),  69, 
75  n.,  81,  105,  129-131,  133, 
170,  180,  182,  183,  215,  217, 
XXXII,  xxxii  bis,  XXXVI. 

—  Aymeri   de),  xxvii. 

—  (Bernard  de),  xxxv. 

—  (Geoffroi       de),       jurisconsulte, 

XXX  VI. 

—  (Guitelme  de),  xli. 
Tarasconus,  xxxvi. 
Targuier  (Rostaing),  103  n. 
Taurel   de    Strata,    podestat    d'Ar- 
les, 84,  85  n.,  142,  145. 

Teloneum,  voir  Tolonée. 
Temple   (maison    et    église    du),   à 
Marseille,  27,  xlv. 

—  (Bernard  du),  vicomte  à  Tyr,  iv. 

—  (Guillaume     du),     chanoine     du 

chapitre   de   Marseille,   140   n., 
xxii,  xxvii,  XXXI,  xxxv. 


—  (Guillaume  du),  xxv. 

—  (Hugues    du),   XXXI,    xxxviii. 

—  (Pierre    du),    clavaire    et    syndic 

de   la   commune   de   Marseille, 

88  n.,  89  n.,  125  n.,  161,  163  n., 

172    n.,    177    n.,    199    n.,    xxii, 

XXXI,    xxxv,    XXXVI,    XXXVIII,    XLI, 
XLII,    XLIV. 

Tener  (C),  XXXVI. 

Tergavaire,   xlv. 

Terre    Sainte,    174,    175,    176,    178, 

215. 
Terriens  de  Terremonde,  vi. 
Ternis,  grand  précepteur  de  l'ordre 

du  Temple,  iv. 
Textor,  voir  Tissier. 
Thédise,  évéque  d'Agde,  130,  131. 
Théodoric,   roi   des   Ost-ogoths,   2. 
Tholomeo,  de  Pise,  ix,  ix  bis. 
Thomas,  juge  du  podestat,  xxviii. 

—  sagnier  à  Arles,  xxxix. 

—  (Guillaume),  xxxi,  xli,  xliv. 
Thorame   (Fouques   de),   évêque   de 

Marseille,  35. 
Thoronet  (Abbé  du),  68,  111,  xli. 
Thorono  (Gausbert  de),  xli. 
Thury    (Amaury    de),    sénéchal    de 

Provence,     158,     164,     165     n., 

171  n. 
TiNCTURiER  (Barthélémy),  xxii. 

—  (R.),  XXII. 

Tissier  (Etienne),  tisserand  à  Ar- 
les,   XXXIX. 

—  (Giraud),  xxxiv. 

—  (Pierre),  36  n.,  37. 

TiTOL  (anse  du),  à  Marseille,  15, 
21. 

Tolède   (Espagne),   10. 

Tolonée  (le),  à  Marseille,  15,  17  n., 
37,  43  n.,  59  n.,  66,  68  n.,  69, 
94,    113,    117,   VIII,    XVII,    XXXI, 

XLIV. 

ToLOSAN  (Ulrich),  xxii. 

Tornamira      (1)      (Guillaume      de), 

XXII,   XXII   bis. 
Tornel  (Henri),  177  n. 
Toro  (Jean  de),  xxii. 

—  (Pierre  de),  xvi. 
Torreves,  voir  Tourves. 
Tort  (Geoffroi),  v. 

ToRTELLA  (Guillaume),  clavaire  et 
syndic  de  la  commune  de  Mar- 
seille, 88  n.,  125  n.,  163  n., 
XXII,    XXVI,    xxvii,    xxxi,    xxxii. 

xxxv,      XXXVI,      XXXVII,     XXXVIII, 
XLI. 

(R.),    XXXVI,    XLI. 
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Toulon  (Var),  10,  20,  21   n.,  23,  24, 
84,  120,  222,  XLv. 

—  (évêques      de),      voir      Baussan 

Jean),  Etienne. 
Toulouse    (HautcTGaronne),    8,    10, 
70,  142,  150. 

—  (Amiel   de),  xxii. 

—  (Bernard  de),  xiv. 

—  (Guillaume   de),   xvii,    xxxvi. 

—  (Guillaume-Pierre    de),    xxxviii. 

—  (Jean  de),  xxxvi. 
TouRVEs   (Var),   xxxiv. 
Trabustol  (Geoffroi),  d'Arles,  xxiii. 
Trench ANT  (Bernard),  xxxv,  xxxvi. 
Trentaliuras   (Pierre-Jean),   103   n. 
Trescas   (Raimond  de). 

Trets   (Bouches-du-Rhône),   22,   23, 

24,  84,  XXXIV. 
— •  (Hugues-Alain  de),  xvii. 

—  (Rainaud  de),  xxvi. 

—  (R.  Hugolin  de),  xvii. 

—  (sieurs  de),  voir  Raimond-Geof- 

froi,  Burgondion. 
Trinité  (la),  quartier  de  Marseille, 

21. 
Trinquetaille-Arles,  29  n.,  56,  149. 
Tripoli   (Syrie),  ii. 
Trossellus  (Isnard),  xli. 
TuRBiE       (la),       (Alpes-Maritimes), 

225,  XLV. 

—  (Jacques     de),     recteur    d'Arles, 

xxxix. 

TuRCA  (Rubeus  de),  podestat  d'Ar- 
les, 85  n. 

Turc   (Raimond),   xxxiv. 

Turchi  (Pellarius),  ix. 

Tyberiadb  (Hugues  de),  v. 

Tyr  (Syrie),  34,  iv. 

u 

Ubaseida  (Bertrand),  xxxviii. 
Ugolenus,  voir  Hugolin. 
Ulmo   (Pierre  de),   xxxv,  xxxvi. 
Ulrichus,  vicomte  de  Nauplie,  i,  ii. 
Ultramare   (de),   voir  Outremer. 
Urbain  II,  pape,  10. 

—  III,  pape,  13  n. 

—  IV,  pape,  233,  235,  237. 
Urgel  (Espagne),   10. 

UzÈs  (évêque  d'),  voir  Raimond. 


V 

VabriES  (Aveyron),  11. 
Vaccarius  (Bernard),  i, 
Vacheriis  (R.  de),  xxii, 


Vaison  (Vaucluse),  10,  142,  144,  145, 
149. 

—  (évêque  de),  voir  Faraud. 
Valbonnette      (Bouches-du-Rhône), 

231. 
Valdroina  (P.  de),  xxii. 
Valegos  (Raimond),  xxxiv. 
Valence  (Drôme),   174  n.  181. 
Valence,  frères,  238,  240. 

—  (Jean  de),  xxii. 

Vallegiis     (Bérenger     de),     notaire, 

XLVI. 

Vaqueriis  (Amain  de),  xliv. 

Var,  fleuve,  184,  225,  xli,  xlv. 

Varegiis  (Pierre  de),  prieur  des  Do- 
minicains de  Marseille,  xlvi. 

Varena   (Laurent),  xxii. 

Vassaillus  Scarminatus,  juge  du 
palais  à  Marseille,  177  n.,  xli, 

XLII. 

Vassal   (Hugues),  xxxv. 

—  (Hugues),     laboureur     à     Arles, 

XXXIX. 

—  (Jean),  xxxv,  xxxviii,  xli,  xliv. 

—  (Raimond),   xxxviii. 
Vasson  (J.),  XX. 
Vatailla,  voir  Batailla. 

Vedènes     (Guillaume-GeoiTroi     de), 

XXXIV,    XXXVI. 

Veirona  (Hugues  de),  xxii. 
Velaux  (G.  de),  xliv. 

—  (Pierre  de),  xxxii. 

Venaissin    (Comté),    103,    138,    142, 

145,  148,  150,  160,  xix. 
Venasca  (R.  de),  xxxvi. 
Vence  (Alpes-Maritimes),  10,  22. 

—  (G.  de),  XXII. 

Vendobre  (Guillaume  de),  templier, 

IV. 

Venerius  (Guillaume),  xxii. 
Venise  (Bernard  de),  xxii. 
Ventabren  (Bérenger  de),  xxxvi. 

—  (Hugues   de),  notaire,   127  n. 
Vento   (Guillaume),  génois,   xlvi. 
Verdelasco    ou    Verdeleio    (Durand 

de),  XXV,  xxxv. 
Verger  (Guillaume  du),  xxxi. 

—  (Pons),  XXII,  XXXI, 

—  (R.  du)    XXXVI. 

Vérignon      (Guillaume      de),      xxii, 

XXXII. 

—  (Hugues  de),  xxxi,  xxxv,  xxxvi. 
Verilio   (Bernard  de),  xxxvi. 
Verinone   (de),  voir  Vérignon. 
Veroliis   (Pierre),  xxii. 

Vctuliis,  voir  Vieil. 

VeZIAN,    XXII. 

Viaderiiis  (G.),  xli. 
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Vice  al  ta  (Boniface  de),  recteur  de 
Marseille,  194  n.,  218. 

Vicecomes  (Gottifredus),  podestat 
de  Pise,  ix,  ix  bis. 

Vicedominus,  prévôt  de  Grasse,  ar- 
chevêque   d'Aix,    187,    194    n., 

214,   XL,   XLI,   XLV,    XLVI. 

—  (Philippe),  recteur  de  Marseille, 

194  n. 
Vicentius  (G.),  xliv. 
ViCH   (Espagne),  10. 
ViCHER  (Renaud  de),  précepteur  de 

l'ordre  du  Temple,  172  n. 
Vicinis  (Pierre  de),  xlvi. 
Vidal  (Bernard),  xxxvi. 

—  (G.),  XXII. 

—  (Pierre),  boucher,  xxxvi. 

Vieil  (Pierre),  clavaire  et  syndic 
de  la  commune  de  Marseille, 
88  n.,  122,  126,  216,  218,  229, 

XXVI,     XXVII,     XXVIII,     XLI,      XLII, 
XLIV,    XLV. 

Vienne  (Bernard  de),  xxv. 

—  (Giraud  de),  xxxvi. 

—  (Robert  de),  100. 

—  (archevêque  de),  voir  Bernin. 
Vignet  (Pierre),  xxxii. 
ViGOROs   (Bernard),  xxv,  xxxv. 
ViGUiER  (Brémond),  xxix. 
Villamajori  (Pons  de),  xiv,  xv. 
Villamus  (Guillaume  de),  xxxiii. 
ViLLAR  (Raimond  de),  xxxi,  xxxii. 
ViLLEFORT  (Jean  de),  xli. 
ViLLBFRANCHE        (Alpcs-Maritimes) 

106,  voir  aux  Errata. 
Villeneuve      (Durand      de),      xxxi, 

XXXVI. 

--  (Gérard  de),  72  n. 

—  (P.  de),  XXIII. 

—  (Romée     de),     157,     158,     xxvii, 

XXXVI. 

Vinariis  (Laurent  de),  xix  bis. 
Vincent  (Pierre),  xxxviii. 

—  (Pons),  xxii. 
Vindînis,  voir  Vedènes. 
ViNTiMiLLE    (Aubin    de),    xxii,    xxii 

bis. 

—  (comtes  de),  222. 
Viridario  (de),  voir  Verger. 
Vita,  dame  de  Tyr,  iv. 

Vita  Eterna   (Raimond  de),  évêque 

de   Marseille,   17. 
Vitalis,  voir  Vidal. 
ViTROLLEs  (Bouches-du-Rhônes),  97, 

XXXIV. 

-   (G.  de),  XXII. 


—  (Jean  de),  xvii. 
VivAUD  (Dalmas),  xlv. 

—  (Guillaume),  consul  de  Marseil- 

le, 26,  35  n.,  36,  40,  101. 

—  (Guillaume),   xxxiv,   xxxv. 

• —  (Guillaume),  Coinde,  recteur  de 
la  confrérie  du  Saint-Esprit, 
62,   66   n.,   67   n.,   72   n.,   75   n., 

77,  78,  88  n.,  89  n.,  93,  103  n., 

XI,  XIII,  XV,  XVII,  XVIII,  XIX, 
XIX    ibis,    XXII,    XXIV,    xxv,    XXVII, 

XXVIII,  XXX,  xxxv. 
ViVAUD  (Guillaume),  jeune,  recteur 
de  la  conférie  du  Saint-Esprit, 
syndic  de  la  commune  de  Mar- 
seille, 61,  63,  72  n.,  75  n.,  77, 

78,  87  n.,  XI,  xv,  xvii,  xxi, 
xxi  bis,  XXII,  xxv,  xxvi,  xxvii, 
xxxii,  xxxv. 

—  (Guillaume),     Mosquet,      syndic 

de  la  commune  de  Marseille, 
72  n.,  75  n.,  88  n.,  103  n.,  xiv, 
XVII,  XIX  bis,  XX,  XXI,  xxi  bis, 

XXII,    xxv,    XXXI. 

—  (Guillaume),  Toset,  106,  107. 

—  (Hugues),  syndic  de  la  commu- 

ne de  Marseille,  127  n.,  137, 
xxv,  XXXI.  XLV,  xlvi. 

—  (Hugues),  Masseta,  103  n. 

—  (Jacques),  xxxiv,  xliv. 

—  (Jean),   187,   230,   xxxi,   xli,   xlv. 

—  (Pierre),  37  n. 
Viviers  (Ardèche),  149. 
Vorrianus   (Pierre),  xxii. 

VouTE    (Bernard    de    la),    xxii,    xxv, 

XXXI,    xxxii. 
Wernis   (Théobald   de). 


Ybelino  (de),  voir  Ibelin. 
Ymberfus,  voir  Imbert. 
Yterius,  voir  Itier. 


Zabaterius,  voir  Sabatier. 
Zeccadenariiis   (Agnel),  viii   bis. 
Zocherins,  voir  Socquerius. 
ZoEN  Tencarari,  évêque  d'Avignen, 

149,   150,   151.   155.   inn.   IfiS. 

179,  xxxvi. 
ZoziME,  pape,  2. 
Zutor,  voir  Sutor. 
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